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Mêe. t f. on doane quelquefois fe nom de 

mtcs aux marches communes du Poitou & de la 
Bi ctagnc ; aui» on entend plus communément par- 
li le tcrrage que les fcigncurs bretons orit iJroii ce 
lever dans ces Marches communes ûu les foui, 
roturiers. 

Onavu.au mot . Marches commu7:i-i ,q\ie tout 
Ic-v fond*, (le ce petit pjys ttoicnt ii'ouvjns , moi- 
tié par indivis d'un fcigneur poitevin , à<. moitié 
far indivis d'un feigneur breton. Les domaines 
roturiers y font fujets i un terrage ^i confiAe 
dans la onzième gerbe au profit du fcignenr Poi- 
tevin , & dans u dixième as profit du feigneur 
Ltctoa. La onzième gerbe du feigneur poitevin 
i'appeUe raiMrfA(,pai«e^'ctkeftdiiea»teigneur 
de Tlioantit on àdêtftiÂeiDipaitieii&en qui te- 
lercat, du ncips poyr b idupart, du dnâiide 
Thouars. 

Suant au droit Je m.\' J.s roii;nciirs bretons , 
in pïctcaiJ que k di;narnii;atjoa en provient 
de ce que , « l cvëclié de Nantes , dans lequel 
» les marches font fituées , fm anciennement 
» i'ivilc ca *Iv.'ii\; i:T<.!iiili.icoiiï> , l'un appelliî 
n S^rUnU , foui lequel cii la ville dc Nantes, & 
1* l'autre eA dit l'archidiacoi^c de Ih moitié d'outre* 
» Loire ; c'cft ce qtii cû devers le Poitou , Se ce 
» dernier , pir nmt corrompu, on le rotïHTic i 
» prcfcnt arcludi^coné de la ruV , an lieu de pro- 
n noncer de la raold,^. Je mtâia p'am ; Se de -là 
» cette Bretagne des Marches a pris le nom de 
y» mèc , au lieu que convenablement elle ' eilt pu 
n être dite Nanioifri oomme k Poiioa Thouu^ 
M qo\s ^.{TrM A ta Némne^i^ JuÂùntits, 

Pocqiwc dé livondo* cridque cette brerprè- 
tadon * parce qoe, dit-il . l'areUdiaconè de U 
wit coôiprend le Wii h o î i e de férèdiè dc Nantes , 
quieft à la droite de h rivière de Loire , en del- 
cendant du cntè de b Krei.ioric , au lieu que 
Î^Î! '' "1 r.i( i iifc à la gauche (le 1.1 Loire, du Çplé 
tiuî'oitou. ( J. Jii! dcj Altinhff , chap. r.) 

Quoi qu'il en Toit , il y a tout lieu de croire 
que ce mot de mr; a été donné an ferrage du (ci- 
pc'-'ur breton , parce qu'il p;irtage l'on droit p.ir 
indivis avec le leigneur poitevin. ( M. GjJiH.AM 
DE CovLOS , avofot au p^tUmtnt. ) 

Ume de Droit cout, ) M. le 
Fevrc ( hatuereaii l'explique r.infi : a fi te fci- 
» gneur yexoit intoUrablement fon vaflàl , & 
M manqnoit ï la protedion qu'il lui dcvoit , il W- 
it fii/lfu, c'eft-i-dire , qu'irpeidok la iaoïeniie 
it qu'il av(Mt fur fon vaii^l Qc fer ibrt fief; dans 
* '^ .^^ relCTMt dans la fuite , non du 
m ftignenr dcHamant , toàs du feigneur Ibuverain , 
I» dont relevcMt fon feigneiur «Irtinîw—^ » doM » 
Juri/prvdim, Ttm fV, 
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» ajoute notre jurïfronfulte , fes mots 
»» de ticf te dc mifj'trt font rcUtifs ; 6t toutes les 
» fois qu ilifout employés dans les adcs , ilscon- 
» cluent autam Ftui que ramie , la Andalité, fft» 

» iD.J.) 

MÉFAIT, ou ■Ki.TTwr & MtsFAir , vieux 
termes qui fignlfîent toute aélion contraire aux 
loix , iiu.x inuuurî iv au bon ordre. ( eU:i de r.ifjh 
ii'et^ plus en ut'agc qu'au paUis, uU on l'emploie 
pour exprimer toute forte de délits. 

M£lA I te Bvot paroii dérive du latin bcrbarc 
mar.fujf qui povicnt lui-même du verbe mantre* 
U (lèfigne tine mctairie , une ferme , c'eA-à-dire, 
im domaine compofc d'une maifon & d'une cer> 
taioB quanniè de terres bbquiabks. Il eft beuH 
coup queflioa'de CCS juitk» ^os kscoutuino d« 
Boufgiogiie. 4aAk 8c «mm£, an tin« des main" 
do trgim, die Duaod, dans nos ai> 
M ciens titres & terriers, que les mtïx (ont com- 
» pofés d'im tenemert avec fcs aifinces , 8c d*nne 

» tcmlne tju;int"u^' Je terre , )H:i;ir occuper un 
» OU deux Libourciir^, & (Luis lekjiicls ceux qui 
» lestienncntàpcrpi-i.iité , fotu ■i;ipeUés'/;i;.';i«''j n. 
( Otfen-Mtonj fur U iji.tum( Je Bo-urgjgnc , ùin: Jlj 
cMi , «• jr. ) 

« Nous troiîvors , dit encore cet auteur , dans 
M les anciens titres , que le terme mclx fignilie 
» rhabiration d^un boiuinc , jointe à nutnnt dc 
» terre qu'il en faut pour occuper & nourrit un lujet 
• avec fon ménage. Ils nomment mtignicrs d'un 
n feigneur , CCUX qui dément dc lui une habita» 
» tion & des teneSy & Os appellent cou dt mùx 
» le gros censfitUÂire & indivifiblc , doot TUri* 
» tage & les terres qui en dépendent . ont ii4 
» origimJretiMat chargés ; nuis que les MrideiS » 
» ou les tiers-acquércuis» ont iffUk entre cox ^ 
» dans le partage qu'ils ont fiît des teires ds màx» 
» Nous appelions auŒi du noas de mttx , les mai- 
» fons d'un village avec leurs jardins , vergers & 
D autres dépendances , (oit qu'elles foient aâucl' 
» Icment en état ou en ruine, & les places même 
>i qui font entre le ciiMtrc croix des villages , parce 
» qu c lies font dcftinées i y fiiire des nuufons pour 
n les fujets ». ( Hmti A UmàiMum, dùf. b, 
fia. dijî. I.) 

Dom Carpentier'dit auffi , dam fon GlofTnijc 
fi-ançois, qu'on donne k nom de melx à des terres 
cultivées et prépurccs pour la femence; il cite un 
extrait de la chambre des cooiptes « qui dit q\ie let 
itrrtt ampriùl, 6» Us itrttstumas, valint pur .:n r f. 
l M. GahMAH CoVtOS , avocat au parltmcnt); 

MÉUORATIOK , € £ ( Grammatr, & Jarif. 
pruJ.) en terme de paUsp^dfie toute impenf* 
que l'on a fiute pottr readie m héritage mdOeur.* 
cgnaedltmWfwàlm Mliaiess, d'y avoir lyotuè 
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qneltfwe nouvelle conAruition ; d'avoir fuml" , 
rr-, jrr ; , ouamandi autrement les terres ; d'aToir fait 
des p\.inrs d'arbret fruitiers ou de hoh. Vayt^ 
Fst .T- . l--iFL,s>;i:s , Restitution, [à) 

MLL1£ > let anciennes charte» à<e Hainauc, 
tluf, 6" f.: , & les coutumes l'.e Mons , 

«44p. la, tj & 41 , fe fervent de ceno:. L'apof 
iSlIe BHfc au chap. 69 dc$ chanrcs de Haiiiaut , & 
Ra^ue 111 dans fon indice, difcnc que U meUe fi- 

Jnifie le terrttoïrc du jute , jl .is l.i melie , Se étcn- 
tw de la jiuUiiiâioii. ( mL Gmras oe Covuos , 

MEMimE DE HAUBERT. On appelle ainf. 
une porùon cTun plein fief de hauitn ; ces portions 
ne doivent p.i-> è*ro iri.irjîic^ tl'ui! liiiiLi.nc; aii- 
trcmcnf elles ne ll-roi--:!! pîas r.j).iu;ci) r.jblcs, 
nuis roiurijrt---. 

On entend communciucnt Tous ce tnct de 
hrtt J» kaubm, les portions aliqu<'tcs . icHcî (iiTiiiic 
moitié, tm quart , un huitième de hiibr:; mais 11 
Va avifà des .ilTuriei qui for.t tciux-s .i ioi & 
nommage , & (iiii «vaut cour & uftgt ^ c'cil-à-du'e 
jurifdiifbon, roiu de véritables (Îe6 iwUes, quoi- 
qu'elles ne forment pas des portions l|]MplOtes<rt]p 
fief de haubert, ^oye^ Fi£F de h^Am & VA' 
VASSORIE. { M. GAiiUjifr di Covlos , avocat au 
parlemem.') 

MEMOIRE , £ f. ( <n Dnk , ) fignifie U bonne 
•u mntvaifer^utiâoii qu'on laillèqrèf fi». 

Oa&itlepvms an cadavre oaàh mimMt des 
«rfanind» de lélfc-maîeftè divine inihunaine, <ie 
ceux oui ont été nié» en duel , qui ont été honi:- 
cides aeuJt-mèmcs , qui ont été tue* en fcifsnt rc- 
l)c-','ilon à jurticc .ivcc tortc ouvcrie , iv. 1 in- i 
«ifct on nomme un cur.iiciir .n: (..it.ivrc uu a U 

La veuve , les entlni-. p:irciis d'iin conJ.imné 
par fentcnce de contu v.-;cc , dcccdj ;\vm les 
cinq am, à compter du jour de fon exccutio», 

ruvent appeller oe la fentence, à l'effet de purger 
mimoirt du défunt , s'ils prétendent qu'il a été 
condamné iniuAcmcnt. f 'o) t[ Contumace. 

On brûle le procès de ceux oui ontcoaunit des 
critnes atroces , pour cflucr U nlmùn de leur 
ciime. {A) 

MiMOiu M Factvm, £ m. eftua icrir or* 
dinoiremcnt imprimi , 6c contenant le £ût & les 
«wyens d'une caufe , tnflance on procès. Voyti 

Pactc.m. (-7) 

MiMoii'.E Tfï. TV. \îs, fc dit , en terme de pra- 
ti [ue de l L-nt des dais, débourfés, vacations & 
drtjitv du-. .< i;n procureur, par une partie. Ce mi- 
Bx'lrt d'itTère de la déclaration de dopcns, en ce 
que ccllc-c'i cil fignifiéc ?(i procureur ndvcrfe, & 
ijiic Ton n'y C(nii",JreiKi que Ses tr.us qui crurent ea 
taxe i au lieu que , daiis le mémoire «le frais , le pro- 
ctirctir comprend en général tout ce qui lui cil dû 
par b partie , comme les ports de lettres & autres 
nux-frai» , & ce qui lui ti\ dû pour fcs peines , 

4its>&VKatieqi eiinocdiinires,&auinicli«res 
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qui n'entrent point en taxe. /^V^ f^DLPLSS. ( f) 

MENACEE , i. £ ( Code criminel. 'S efl toute parole 
ou gclle dont on fc fert pour nùre connoicre à 
quelqu'un le mal qu'on lui crépare. 

Des mauutj fmcs uténeuieinent à une pet» 
fonne ofeifte , fiinneni ont p r è fe m pdo o confi- 
dérablc que l'auteur de ces mtnacet a commis Vo£^ 
fenfc , fur-tout lorfqu'cUcs font accompagnée cTau» 
très indices, & ^ cduî qui les afiutc* eild'iuir 
mauvaifc réaunuion. 

Cette prèlbaiption a paniculiércment lien en ma- 
tî4re (Thomidde , pour\-u néanmoins qu'il ne f« 
folt p.is ècflu'v- un long :iucrs'al'.e entre les m(r..:te» 
ts. le dtlii >]ui les a l'uiviei , &. que le délit qu'elle» 
oin pr'^\\\L y Toit relatif. 

L'oidoiitWiicciie t6(y-7 veut qu'un [uje piiiiTc être 
récufé pour /n:;tj« [)sr lui taite veri).ile!iie;u ou par 
écrit depuis l'inAancc , ou dans les ûx mois antè» 
rieurs à la récufation propofcc. 

La preuve des menaces peut fc (aire par des té» 
moins de faits fingulicrs , pourvu qu'ils foicnt d'ae» 
cord fur leur quauié , aiuûad biea mcme elles an- 
roientM finies en diflerens lem^fit eodtffbcoi 
lieux. 

Les /WJM^î violentes & capables (rintimider de» 
gens courageux , le ]>i<urri!ivcnr pir l.i voie d'in- 
formation , ix. dtuvent être Luiiuc» lèvil renient. On' 
trouve des a:réts d.i ]iirleiiient de Pr.-is iS: de 
Dijon , qui ont condainné aux ^lèrcs perpé- 
tuelles, dos particuliers qui avcHeBt|etlè dani on 
mnrfons des hiUets menaçan». 

<^)uand coUre ou la Crainte de perdre un éta* 
bliSiement ont donné lieu aux menaces, on en- 
modère la pdine. Mathieu Au^eard rapporte un- 
nrrét rendu au parlement de Pans le 26 leptembrr 
1700 , par lequel un fermier , pour avoir menae£ 
de tuer les laboureurs qui fe prélcntoicnt pour ètiV 
fermiers à-fa place, & deorûkr leurs maifoai» 
fut feulement condamné k eeot livre* de docn* 
mages & intérèu , avec dèfenfe de ricitfiver , (ôn» 
peine de punition corporelle. 

Quand on veut fe fourtraire h rcflfet des mt' 
races de quelqu'un , contre Icqr.e! on a obtenu une 
réparation po«r une ofîi nie ri-n^-ricurc , on peut 
demander aux juges un silui e ncnt ou fauve-garde 
pour être mis fous la protcHion de la jutlicc. Sé 
i'accufé vient enfuite à infultcr celui qtii a obtemi» 
la fauve-earde, U doit être pini plus fôvérement 
qu'il ne veiK été 6ne eeite circonflance. la lailbit 
en ell , qu'il y a , en cas pareil yaiteniat cootre l'an» 
torit j publique. AulB la coutume de h Marche 

dit-elle , mtinfrafîion d'ajfurimcnt emporte It fÔMl 
de la Arfr/. Voyez IWiURC , SaU\-E-GAROB, 

MFNCAUDtE ou. MzNr wldle : il en eflf 
queiiion dans la coutume de Lcns , locale d'Artois : 
c'eft une mefure de terre , qui tire fon nom de ce 
qu'on y fèroe un mtncaud de bled. yoyt\ fiu" cette 
mefure de crains, les n«tes queiMaiÙard a jointes 

au comMatauce de Goibop to L'arôde 6 de U 
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iwarame iPArtoîs. (M. Gasmâ» m Coviotr , 

SVO:Jt Ju pjrL-mtr.t. ) 

MtNDIANT, <. m. ( P.>/.';;), gueux ou vaga- 
LtMiJ de profciTujn , dcnxanUc l'aumi^nc par 
oifivcté éi par fainéantile , au Iku de gagner fa 
vie par le rravail. 

Les légiflateurs des n;irfcms ont tnujoitrs m Ibin 
de publier des lolx pour jvxvc-r.ir l'indigence, & 
pour exercer les devoinde l'humanité envers c«:t 

C' te u o a r w ùeat nalheiiNdcflNnt affliges p.tr 
«mbrifemei» , par des inondations , par k ué- 
fîlilè * «u par des rav;^ de b guerre ; mais con- 
iraincus que roifivcté conduit à b misOrc plus 
fréqueflunent & plus incvùablement que toute 
autre cbore , îU rd&ijettirau k ika pÔMi itaou- 

Les F.gyptieiw , dit Hcrodotc , ne fouffroient 
ni aunJuns ni fainàans, fous aucun prétexte. Amalis 
avait établi de» jujgcs de police (uns chaaue can- 
toiit pardevani Idqiiels tous les haiûtaiis ou pays 
éioSest obËgbde comparaître de mnps en temps , 
«our leur fendre compte de leur profeffion, de 
fétac de leur âniOe, & de h manière dont iU 
FeumMenoieiirs ceux y» fe trouvoient con- 
^lucns de ùnAxtnfc y itoient condatnnct cor^^nc 
de* fujeis nuifibtes à Petu. Ann d'ùter tout pré- 
texte a'oifivet&,k« intendant des provinces ctoicnt 
chargés d'entretenir, cil jcu.i diiis l.-ur ànhtii , des 
Ouvrages publics , o"i cc.ix qui n'jvoicni point 
d*oCCU[)Jti();i , cioicin o:>li);^s de rr.iv.iillcr. (\>us 
ilis Jis e^rij J^- /i,;y,v ^ iljloicnt leurs cortiiiiililiircs 
aiiT llr.i. lires, en îcscontraignanr de fournir cha- 
que jour un tcriiin nombre oc briques ; bi les fa- 
meufw pyramides font en partie le fruit des tra- 
vaux de CCS ouvriers qui leroient demeurés ùaa 
cela dans Tina^ion & «as kniisire. 

Leméoie efptît régnoît cfiec les Grecs. Lycur- 
gne nefouKrût eoim defiifets nratiles ; il régla les 
oUtaiatîonsde CRa(|ue particulier co itorniKlmcr i 
fcs n>rces& à fon tnduibie. Il n'y auia point djns 
nr>src iat de menJL:r.i ni de vagabond , dit 
Platon ; fit fi quelqu'un prend ce métier , les gou- 
verneurs des provinces K feront fortir du pays. 

Les anciens Romains attachés au bien public , 
italllireiu pour une première fonâion de leurs ccn- 
lêun de veiller fur les nunduui & les vagabonds* 
& de faire rendre compte aux citoyens de tenr 
temps. CjvtiatUHtfmtûmfiu iewfe oûirara. Ceux 
qu'ils trouvoieat en finte étaient condamnés aux 
^Ms Ou autres ouvrages publics. Ils Te pcriun- 
dèrCBt qn ec'étoît mal placer fa libéralité , que de 
renteer envers des mtndtans cap;ihlc<. de gtgiier 
KUr vie. Ceft PUutc lui-même qui déliitc cette 
fentcnce fur le théâtre. Dt 

qui Jm ù quoJ eJat mu bH.u ; njm iil.id fu»d dot 
ftrJit, & proJuc'u iili vi/^m j„' mifiruim. En effet, 
il ne faut que dans uni: fociété policée, des 
hommes paiiv rcs , dus ind jllrie , taiw travail , fe 

•ewreot vêtus fie ooorrisi les aunes itm^M» 
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roient blcnt' t qu'il crt heureux de ne rien ul.-e , 6t 
refterolent dans roiûveté. 

Ce n'eA donc pa> pai dureté de Cûcur que les 
anciens punilToicnt ce vice, c'étoitparun principe 
d'éqiîifé n;.turclle \ ils por'oiiînt la plus grande 
hiin;:;nir j envers leurs v ^rir.ilcs paus'res qui tom' 
botent dans l'indigence ou p.ir la vicilIcITe , ou par 
des infirmités , ou par des événcmcns malheureux. 
Chaque famille vcilloit avec attention fur ceux 
de leurs parens ou de leurs alliés qui éroieni dans le 
befoin , & ils ne négligeaient nen pour les eiiK 
pécher de «"abandonner à h nmidicité qui leur 
parmlloié pire nie kmortjMdfiu Mm fuàmmenS' 
i.art, dit nm ffeux. Oie» les Athéniens, tes pan» 
vres invalides recevoient tous les jours du tréfor 
public deux oboles pour leur entretien. Dans la 
plupart des riciilites il y .ivriit une portion de la 
viâime qui leur etuu tvlervée , î« dans ceux qui 
s'olTroient tous les mois à la déellé Hée.ire p.ir 
les pciionues riches, on y joignoit un certain 
nombre de p.iiiis i.^ de provifions; mais ces fortes 
dccharicés ne regardoicnt que les pam-res invalides, 
& null^ent C'Tux qui pouvoient gagner leur vie. 
Quand UlylFc , dans l'équipage oc ifunJunt , fe 
préfente à Lurimaque , ce prince le voyant fiirt 
& rotmfle , lui oflVc du travail , de le payer ; 
fiiion , dii-il , je t'abandonne à ta mauvaife for- 
tune. Ce principe éioit fi bien gravé dans Vdaàt 
des Romains , que leurs lolx portoteot qu'il varait 
mieux lailTer pair de âùm les vagabonds , que de 
les entretcmr dans leur âinèannM. P«àbt txptlu, 
dit h loi « imnts fimt faîn , faJm ie igiavU 
fovtre. 

Conftantin fit un grand tort à l'état , en puWinnt 
des édits pour rentrctien de tous les chrétiens qui 
avoient été coniimné» à l'efclavage, un» mines, 
ou dans les prifons, &. en leur fuiùiu biûi des biV 
pitaux fpacieux , oii tout le monde Fie reçu. Plu- 
fîciirs d'entre eux aimèrent mieux courir le pays 

fous ditTérerls prétextes; & offrant .u.X yeux les 

ïiîginates de leurs ciiaiiies , ils trouvèrent le moyen 
de fe £drc une profêilion lucrative de la mendicité, 
gid auparavant étoit punie par les loix. £nâo les 
iainéans & les Uberrins endmflSreot cette prafe^ 
fion avec tant de licence, que les empereurs des 
fiècles fuivans liirent contraints d'autorifcr par 
kunlflixles particuliers il arrêter tous les mm£<au 
v9dides,poar le tes approprier en qualité «Te&Ia- 
ves ou de ferA perpétuels. Chartcmagnc înteidk 
au/C la mendicité vagabonde , avec detenJê de 
nourrir aucua aK»&« valide ^reliilèKNt de !«»• 
vaillcr. 

Des éifits fenihl.ihles contre îcS mtnfiMu & leS 
V2gab()iuls , ont été eent fois tenoiivcllis en France, 
& auîFi iilutileineiu qu'ils le (ér(.>nt toujours, tant 
qu'on n'y remédiera pas d'une autre manière , & 
tant que les maifons de travail ne feroîit n.is èt.ibllcs 
dans chaaue uruv ince , pour arrêter emcacemcnt 
les progrès >Ki mal. "Tel eft l'effet de l'habitude 
d!^ gn«de f>ûSàt9t que L'état de huiuùmu & dt 
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vagabond acoclie les hommes qui oorcttlaUcheté 
dcTcmbciflcric'eftDarcetKniironquece métier, 
èMÎe.d» vol, iêinimi{iliie & (e pcrpctuc d« uèic 
cnfib. Le châtiment devieitt d'ainuit plittiicoetiàire 
.i Inir égard , que leur cxemplê «ftceiUi»eii)l.Ia 
lin les pimlc par cela feul «nuls ùmt TagSwnds & 
£ins aveu ; pourquoi attenore qu'Us fmcnt encore 
voleurs, & le mettre dans la nécefliii do les fiirc 
ucrir par les fuppUces ? Pourquoi n'en p.is Imc de 
bonne heure Jcs trr.v.iillours utiles public ? 
Faut-il attendre quL- les hrin-.mcs j'c.i^ni cturinels, 
pour connoirrc de lci-.:s adions ? ( timliien ik tljr- 
uits épareniis à la fociàtç , û les premiers dcrcgle- 
mens ciment été réprimés par la crainte d'eue ren- 
fermés pour traTailIer , comme cela (c prad^^ dans 
les pays voillns ! 

Une des principales loix ponéescn France contre 
les menJidns , cA la déclaration du i8 juillet 1714 , 
qui cnjoùpoit à tous les mtnJUiu àc l'im & Taurrc 
iexc , vafide» & «anibtes de gpgner leur \u: 
leur travail iuhmct à ^loquc Ottvnge ou 
métier , qui pût ksÊirt fiibfillier. 

On oidonna en mcmc temp aiu menJîjry înva- 
tdcs,de fe préfentcr aux hôpitaux les plui pro- 
cluins de leurs dcmciire? , pour y être reçus 
gratuitement, & employés ù de* ouvrages propyi- 
tionnés à leur âge & à leurs forces. 

Des réglemens poAciieuis ont enfui tc ordonné 
qL.e les m.nj':.;-;s qui leroient srrctcs, di-:n,i|-,fhnt 
r.Miruniie avec iniuicnce : ceux qui ic diruicnc 
f.iulknient foldats , ou qui fcrpicnt porteurs de faux 
congés ; ceux qui , arrêtés & conduits à l'hôpital , 
aiiroicnt déguilc leur nom £: leur pays ; ceux qui 
fciiidroicnt d'être edropiéSj ou des maladies qu ik 
ti'aurotcnt pas ; ceux qui fe fcrolftot aiinHipès au- 
dclTas du nombre de quatre, non compris les 
«fi£ms , foit dans les v illcs , fo 11 dam les campagnes , 
cm quiauroient été trouves armés dcfiifilt»|NdKilets, 
épces , bâtons ferrés ou autre» umcs ; ceux enfin 
tpà fe trouvcroient flétris par une marque infa- 
jnantt , ytoiqu'arrêté* mtn/um pour la première 
Ibis^fetoMat ooadamnés, les hommes v.mde. . ut 
calêfesau moiat pour cinq ans, ècles feint e; ûc 
hommes invalides, au foiîct ù.:.-.^ r-Ji.''^iaj- de 
Vhôpiral , &iune détention a itt^ips ou j ptrpé- 
iuïtc, fuivan; i\\i^i'i;ec iL-s eus. 

Les officier., iuiiiriet!. ou autres qui favorifcnt 
la m:ndiciù en prévariquant dans leui^ fondions 
tbivcnt étr? puni-; <cvéreircnt:un arrêt du î6 mars 
1717 a conda;nni Frani^ois-Vincent Loyer , com- 
»»»dant des aichcrs de l'hôpiul, prépôcb pour 
arreier les mtttSmtf à être attadié lioïs fours de 
fuite ati carcao , & i rrols ans de Ralères , pour 
av(iT,moycttnantderargent,accordéides/nf/ii.';..i« 
la Jibené de m;nltu impun. ; rit. 

Le 5^ août 1764 , uiK' ji,Hivellc dccbratioii a 
ordonne qi)c tous le^ vagabonds & ei;.::, l'irs jveii , 
«ux qui dci>ui.s fix mois n'auront exercé nipro- 
ftffion m m.'ticr , & qui n'jv.mit .nicun état ni auci-n 
J»;cii pour iuLiiiler, ne p^m«,itt »v«lié* »" 
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f.iire certifier de latrs bonne vie & moeurs par 
pcrfonnes dignes de foi , feront arrêté & conduit* 
dans les piifbns , foit qulls foîent mendluit ou non 
mmAatUy &<|i»ekuraracè»leur fen iûteiidei» . 
nier rclToR, par les prlvôts des maréchaux ou le* 
préfidiaux. 

Les mcnJtjnt ainfi arrêtés , encore lien qu'ils ne 
f.ilîent jirévenus tr.T.ieun triivc nu dclif, doivent 
être condiinnés , les Imniir.Ls v.-i'iJjs, depuis feize 
ans & au-dcfl"us, julqu'a idixiuue t!i< coitur.er.eés, 
à trois aimées de gaKres ; ceux de ûiix.i,nte-dix 
ansScau-dcffus, les iiuîrmes, lc5 filles i: teimr.es, 
à être renferinc* pendant le même ternps dans l'hfV 
pital le plus prochain ; les cnfâns au-defious de fciza 
ans , jk être renfermés dans les hôpinux » pour y 
être inftruits, élevés & nourris , fans pouvoir étiV 
mis en Ubctté que par les ordres du roi. 

Lee mudiaiu qui , nr^rexpiration du terme de 
leur «ondaimntioii, mu airétéa de iMMireau, âc 
convneBS dTamir lepm le même gum de vie, 
doÏTCUcétre conduannwxpJdtcsoiiàHaedéim' 
don deneuf ans, &eBcatderédATe,àt>éipétuHé. 

Pour obvier i la mendicité , cette même loi exigeoit 

3110 le mendiant mb dehors après fes trois années 
e captivité , lut tenu de clioifr n i ' mcilc tine ec 
cerj^n , ii. p)ar pTétércnee celtu de la n.ufl.tace, iiC 
de s'y ftcciijier de qucltjue métier OU travail , qui 
put le mettre en cî.ii de lubiirter; elle leur défendoit 
en même temps de s'ct.iMjr ilans la ville de PïiîSy. 
& dans les dix lieues de la réiîdcnce du roi. 

En Artois, conformément aux ordonnances tfes. 
anciens fouvcrains , confirmées par un arrêt du 
confcil du 10 feptembre 1771 , claque bourg ou 
village cil tenu de la fubfiftancc & de l'entretien do 
fes pauvres , ceux qui font arrêtés & conduits dans 
les prifons royales , y fiMU aowris à raifon dr 
cinq fous par jour pour ducun dTcux ; les fiai» 
aéceilaires pour cet objet font acquittés par le* 
états de la province, qui les répéteur à le fin dt. 
chaque année fur la coflunuuauté du do wlc il c de. 
chaque mtndiMt. 

"Tous les ans au mois d'oaobre , tes gen< âc loi 
de la principale feigneiiric des Ik ut^s du vilLigcs , 
en prcfcnce du lietiten.int de cIkiciuk des autres- 
fcigneuries , &du nirê de l;i pan-iHc. ûretTein un. 
rôle de tous les pauvres méiuigcs , dans lequel ils 
font mention du nombre & de l'igc des pauvres , 
«le» fecours en pain qui leur feront néc«flaircs , 
déduûion faite de ce qu'ils peuvent gagner par 
leur travail , des fommes qu'ils jugent également 
nécclbîies pour les cas de maladie & les befoiise 
iniprèvmt M» IkoHiS en pain font diftribués ea 
nanii«, ceoi en amnit font doané* iitr un niaadaft 
figné du curé & de fuo des gens de loi. 

Les mefures prifes par les loix donttlOUS VCMM 
(1; parler, n'ont point empêché qu'il ne vouvul 
.i V.\u^ un (innd nombre de mendutr.t des deux (êx^f 
qui dvir...ndij;.\'-ji; r.iuménc avec aiid.-ice & impor» 
tunito : c'cft pour fsirc ( e; er cnricrcrr.tnf cetlO 
mxvdkiUf qiii «A twjowrs la j[« twiitccu^ df 
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criinec, qu'une ordonnance du 17 juillet 177^2 en- 
joint à tous la mertd'tMs de l'un 6^ de l'autre icxc de 
fe fCdrer Ânis le lieu de !i.i:r naiflànce, & de t'y 
adonner iuacproftâiion pjïilê tes noiurir, fous 
pdae, il l'épra de ceux «pii n'y ettroitt ^ (yttsfût 
Sans le délai de qnîanûie , d'toeconduili dans ks 
Ht .ir'>:u de force pour y reÔer tantficfilODgueineiU 
qu'il Ura }ugé ncceflairc. 

La mcmc loi cxccpre ûulcment Ls ;ivci;^l3sde 
rhApiral des Quinze-Viagu, & ics [ j ,i\ rcs .1 );icllé* 
ta\'turs , à qui elle permet de fc te -;ir .lUx parte, des 
églile* , pour y recevoir les aumriiL-,<iui Injurieront 
données , f^us pouvoir -.i -r d.m, Iti é^'irc> 
dans les rues ; elle veut aulïï que les ]>,tiivrc-. v^lidc-s 
foienc reçus dans les attcliers de cliarité , que le roi 
a établis dans les différente» paroiâesde ù ville & 
£iuxbourgs , & (j|uc le»iiifinne»(!c invalides ftienc 
adinb dans les hoiiiiaux. 

En 177$ , les echevins delà villede Donaiont 
formé « d'ejifés les vues de AL de Calonne , premier 
pnHldénr du parlement de Flandres , un etablil]«< 
ment dont le but croit de bannir la mtaJicitt : les 
avanrages qui en font réfultés, ont engagé le ni 
il cr! ;illiiiL'r 11 iLiMliiC par des lettres-patentes du 
riiHs ûc iaiivicT i7i>4 , qui contiennent un règlement 
blv-;! digne d'être connu : fa loiigueur nous cmp^ 
elle (le Viiifircr ici , & il nous fumt de llndiqucr. 

Ji'Dirios jiiinot MENDIANT. On Cent à; l'un 
coatiuit il bien u nécciruc du travail , que toute re- 
chercheoti réflexion pour la démontrer, dcviendroit 
une rép^fitiff peut-être auiTï fartidieiHc que fu- 
perflite : tciivdîs riches, une le Ibir. ciiir Je leurs 
frères pauvres empêche ci'ouuUer leurs premiers 
devoiis , font loin de fc croire exempts de cette loi 
commune vk univerfcllc : on fait également que la 
Kcommandatlon de ce travail, indifpcnHible pour 
«ont être fournis à des befoins, fe trouve dans les 
Icriis du plus gr.ind poids & de la plus haute anti- 
quité. Mojriè entre les écrivuQS iàcrés» Héiîode 
parmi les pro&tes , finit deux ganns qu'il fuffit 
de nommer : l'infraâion de ce précepte fi naovd 
n'cil pas, à beaucoup prcî , l'iini^ye fourcedeniH&' 
ce.Kc ; mais elle c.\ eit b csa(c h plus ordinaire & 
Kl plus génér.-Ué< l- uirc de cci .irticle annonce aCez 
jue nous ne pirlcTons point de c^;:.- ('<-:re;ic ili ^.ic 
'égard&de Cf>rimiféraiion qui piovien; l'j.dcmeiu 
des malheurs tic toute efpècc, d'jiu le ir-orid le 
plus cAimabie n ell pas toujours le plus exempt : il 
s'agira moins encore de cette pauvreté honorable , 

Î[ ji n'cft que le fruit de la condancc, du défuitéref- 
cment , de b générofitc , qui long-temps avant & 
depuis les ArUUdes & les Phocions, les Fabius & 
les Curius, a fervi de véhicule & d'apanage à la 
piété la plus foUde , au plu« noble hctt)ifmc , au 
patrba&ne le plus pur , k la plus faine philofophie. 

Qull iuit huile &c]airvo} rant cet antique mfti- 
«neur de h rdiraon des Kf^ges, qui parv'mt à 
convaincre fcs tUfcipltrs , q:ic fjïre un cn£int , 
labourer nn clt.imp & planter un arbre , ctoient les 
«âes de ritaaiine tes fins «jprâdsle» à la Di^initÂ 1' 
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De temps immémorial & conformément aux cou- 
tumes établies depuis les fiécles fi reculés oîi l'on 
piace l'cxiiknce du premier des Zoroaûres , les 
tiuèbres , fuccelfeurs des anckns PerfanSt Partagent 
avec les lcdateur:> Je Mi v fe , Tavanage oe n'avoir 
point chez eux de j<. \ qiu detnaôdeut leur pain ; 
u (àeellè ^ypiienne avôlt pardltement c\tirp4 
cet abus, «une fouffisnt aucun citoyen f.ms occu- 
pation ni vacation: les plus £imeiix'lC_;i;l.i;eiir» da 
la Grèce, Dracon , Solon , Platon , pojt lus virent 
av'.-c 11 même ri^lI■eur l.i fiiné.ir.iile i^; l.i irunJi:]ul 



qii'Arilh>|' 



pcUe le [)lus peMiieicLix animal dii 



ou en quaiité d« 



monde. L'iijicier.ne l'-on-.e .u nit pris contre c'.le de» 
[n-eciutionipltiseflieaLes o;i pl'js l'.eureufesqueceUes 
t;e Rome mcderiie. Je p.e eoimois aucun pays, 
aucun fiéck oii i on az l'ait regardée comme un 
fléau: les Germains , au rapport de Tacite, quoique 
pareffcux en général , plongcoient les fiùnéai^ tt* 
profeflion dans la bourl>e Ac leurs inanus & les y 
laiflbieat «tpirer : on fait quelle rude épreuve les 
MoUandotSHNitfubir à leurs mcndtMu : fi queLju'un , 
iàùût un eimcreur de la Oiiae , ennetni des (âges 
nwrimct de CnafeiciBS» vit dans nos états <âns tra- 
Tldif maïUfede mes fiijets languit ckns la foulFruncc. 

lÂ fourmi travaille fans relâche : les abeîUes ont 
des ^queufespour réveiller les indolentes ; iioiis- 
nous à ces animaux, fcrois-je tenté de demander 
avec le prieur de I'U;chc , irous-noi.s en .ii^e .L- 
parclleux pour noub iuilniire' 
Clirieii.x pour .ulmitcr 'i 

Là trnnfl.itiuii d-j quelques leres aux dimanches , 
la follic'i.iTiMii , la ciiceiiion de quelques fecotjrs 
de la part du gouvernement, les cotilations libres 
& volonaircs des particulien , les atteliers de 
charité , des bureaux d'avances ou de prêts ùnt 
intérêts Quoique avec nantilTemcnt.diflcretis ouvra- 
ges d'indufb'ie , des dé^idunieA» de landes, ieg 
curcmens de canaux , de liviâres & d'ètmgs , qOeW 
ques réparations de pavfis , de chei^tM de bâti' 
mens publics, la fiirvdlhjice OU les commiiTariat» 
alteniati6despeifiNliieslcs plus charitables & les 
plus éirhirtes des deux fexcs, le concours & l'appui 
des pouvoirs ettl i-ir-T.ics , niutiiLii,a'.:.v , c>L 
judiciaires, tcb lor:t en iab:t;uiee les c:< .[ c nous 
iivons ai 1 honnetu* de propofer & b r.irist'jaion de 
voir réuilir dans quelques villes, qui , inoycnuiuit 
certiuies inoilitications & con-eitioiis adaptées aux 
Liens ^ auxcirconiiaiu:es,ont encouragé letravail, 
iuubgé l'indigence , & prefque éteint hirunMciu pur 
des lecouis (hliribués avec choix & dlfcernenwiK • 
en même temps mi'eUes ont tranquilliic la fuoiéti, 
en U purgeant dfcs vagabonds & fc™*»'»' qui ne 
vouloient pas fe corriger : on peut COCOR appliquer 
les moins miles de» Mfices & revenus convenniels 
à des inflituno» charitables, d'après les exemples- 
donnéspar le pape , & les confcits reranrvclliîs danv 
le traité (Téoonomic politique du vicomte de la Maîl- 
lart'ierc : il fniidroit nuili, comme l'ont (enti les 
parrititcs ahli^a de Saint-Pierre B^uUe^u , unv 
oompofiùon aifte ou om conlîdâtatian hoooiabite 



6 M EN 

à la comm'!Ti:>n pcni:i;i:i; ct-.blL' pour les pauvres f 
du royaume, commiiriou avec laquelle correr- 
pondroicnt tous les liApîtaux, £t tOUS IfiS bureaux , 
de charitèi 

N'ayant pts h petite fit 1mfler<^ nanîe d'èîrc 

«xcluUvcmcnt attachas à no^opiniûns, atixquelks 
on peut ajouter ou retranclter fans nous dtpbiie, 
nous fîmes impamer uneparnedeces plans en 17^41 
dhdM le defléiti de ThrtâXkr dTnneiiiaïuere non Aerde, 
Im idèessubliques fur un objet suffi iniiredâiit pour 
fa feciéte : depuis la publicité de cette finble pro- 
duâion , nous avon; trouvé des lumières bien 
ïiipirieures dans les in(lniAian$ & modèles que 
prdUiUciit radininiftr.ition tic rhofpitc dirigé par 
nudame Nccker, celle de h pjroiUt- cic ("lint Sulptcc 
Cous un diene fucceflcur Lniiguet , celle d'une 
n^roiflede FAlançonnois ^^)u^ un crtimaltlc p.ideur, 
f<\. Co'.oinbel, celle cnnn da d.pi' t de Soilions fi 
fugcmcnt , fi exemplairement gouverne par M. 
l'.-ubbc de Âlontlinot : nous ne doutons pas que l'ana- 
lyfc raifonnée de ces quatre étublitTcmens , confi- 

fnée dans plulleurs écrits périodiques, ne le roitaufTi 
ans la partie économique & monde de l'Encyclo- 
pédie : ainfi nous aUoni noat iwnier dsn* cet article 
de iurlfprudencc, à énntrece ^ 1» mémoire & 
quelques notes oourront nom nqipdler d'un m^înr 
jfar&f vagabonds & Us nu/uHmt , imprimé à Paris & 
Soiflbns en 1764, 8c l'un des meilleurs que nous 
ayons !ii jiirju'.i et tnoi-y de mai i7S^,ljiis en ex- 
cepier It h%>:\ mcjcadu qucPluchc ;i (lonni fur le 
même fujet dans le fixièmc voluiTie de km S^-v 7j.7.' \ 
dt LinMtrt , entretien 7, mlc^ [r .îis lumineux fenics 
dans te grand livrï de M. NecVer (nr r^ diiiiniiir r,- 
tion des finances, livre qui icrvira probaLlcmeat au x 
critiques , quoique celles-ci ne foicnt pas toujours à 
* beaucoup prés, dénuées deiuftelTe & de fondement. 
La première partie de ce mémoire de 1764 
fenfame Tafieux tableau des ejtcès & des crimes 
commk paries vagabonds , des maux infinis & de 
toweelpece qu'ils caufcnt par tout4»i iisfe rènon- 
doit : tant que le vag^nnagc fubfiAe, les hbou- 
renn <biR loajouis ca danger de Ieimbiei)s,ou 
mfanedetearvie. 

Dans la deuxième partie , l'autcnr expotc les 
diffcrcnics. mcfurcs que le gouvernement a prifes 
en divers temps contre les vagabonds, 8c marque 
aulu i'infuf!if.incc de ces tentatives : il paroit que 
c'eft Charles Vil , qui , prefqiic .lufli-tôt après les 
gi!CTTC^ ccrrrc ic$ Angîoi"! , a Ic premier établi des 
pinréeli .'jti.es pour purçcr Ics provinces des gens 
' de guerre congédiés & <ans emploi , lefqtiels mct- 
tolent le pays au pillage ou à contribution : on peut 
ferappcUcr ici le bon ordre que Louis XII rétablit 
xlans i'inrei .eur du royaume dont il étoitlc pérc, 
en fai&nt {wndre un gendarme de cette eTpece. 

Le judineux «ineur du méoioire le urde bien 
4e coidêsdiie v» vagabond arcc un mamaia domi- 
cilié ; M prouve quewf reflonrces m/on a prUèntêes 
^ux n.!r.Jl.:'.i , n'oiu j;imnls eu de ftabilité ; qu'on n'a 
j^iuii ((uc k'> récidives , & «ela iàos prendre de pré* 
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\ tmùon pour l.i rctonn<iirre , qu'cnilii t<» liôpïtaut 
■ n'ont j.inuis été iHis en état de nourrir ceux (ju'on 
, ordonnou y être renfermés. 

La troificme partie traite de l'unique moyen d4 
réprimer les vaftabonds : la défenfe de donner l'au- 
mône à peine de ;o livres , portée dans la dècla' 
ration de 1700 , n':i jamais été cx^eutte & n'cft paS 
de nanne à l'être. La condamiMtioa aux B^ea 
(ou aux travaux publics )ell h finie pdne ^nc» 
contre les v.igaboixis : la déclaration du a8 janvier 
1687 a déjà prononcé cette peine contre eiw : cette 
loi n'a jamais cié révoquée , mais feulement obf- 
curcic & comme oubliée d.uis la foule desrèg'.e/ncn^ 
pf>;K'tieurs. Les jupes éio c;u d.uis le c.is d'y re- 
venir d'eux-iiK.'iieb i»: de prononcer en conformité 
dea qu'ils onr vu que les niel'iires ptifcs par les 
diii.l.ir.iti4ins diC 1700 6c. 1724 ac pouvoient plus 
avo:r d'exécution , vu la ceflâtion des ouvrages 
pui^lics & la fouftraâion des fecours accordés aux 
liopiuux : l'ordonnance de Wois, an. j6o, défend 
à tous cabaretiets de loger des gens fans aveu plu» ' 
d'une nuit, fur pebu du gdires , JSc leur enjoint, fur 
pareille peine , de venir les rirékr à bjuAice : il fe 
commet (i ) peut-être tous les ans dans le rajraum* 
pardesvaganmdsjdeux cent cinqi^Tnie aflhflinatsi 
c*cft en m fièdc VDgt-cinq mille citoyens eolevis 
à la fociftié : fl Ton exécute par an 60 ou 80 vaga* 
bonds au temp«de ces afTaifuiats , <!e vol ou d'inten- 
die». , c'eA encore -i .r fiécle 6 un J-'oûo fujers que 
l'crat perd : la pLjn:tj<»ii cle 150 v..<;:ii'-<jnds qu'on eût 
i env oyés tous les .ins •.uix r,.:lércs , eut é[)..rj;nc tes 
crime» , confct ve I.1 vie de tous ces citoyens : 
les ] Liges prononçant toujours la peine des ealércs , 
ceiic pcîiie fera cenfte accomplie parTcmploi 
& la dit^ninitioi; ca'il plaira au roi d'en faire. 
On marquera (a) les galériens au iront, de la 
lettre G , pour éviter les évaiïor.: qu'on punira 
fé\ éremenf , & même de n.ort. L'.iuteur con- 
feille pour les défèrteurs \i mémo pmition que 
pour les vagabonds. Cette vue qu'avoit ai^ 
propofée le comte de la Noue de Vav, au chap* 
50 des mtsmtUs ûmfiMÙHf mHtMret , a éiè nai* 
plie du» une des ordonnances m^bliies fimsl* 
mininère du comte de S. GermaidP 

La décUradou du a£ janvier i68t ftOQOact 



(t) H^aoMln jaiMlt , dit M. le chevalier Demandes, 
dmt t-m DiTccnin fnr U révolution de l'Amérique fep- 

tcntriona e: " n'ou ItM '.m iv.... <;-..'i" Jrrivc prrfjus 
" u>uiooi$que Cflui c[ ii C! revL- m vi;I-a: & afTatliD, 
ffto-t mon le c .c ir inu'icent 4t 1 $ m «n« purei, 
i"; la ioci -0 ne 1 . it paî abjndonnc ; que û les mi» 
- fcrablet font U honir & le fléau de leur* cuncî- 
» toyens , lei loi« l>«r leur indilTcrroce , Ici riches 
'• par l<<iir dur- té. font couDabIri det crimes nui for» 
" cent 11 patrie gcmilTantc d'envoyer un 1" prina nom» 
» bre de fcs entjns. lu giljet ou j I c^hiffaul ... 

(l , Tou'wurs pénéTC du fcntimcni & des devoir» 
de rhuroanité, ie n'jiinpt rois cer e marque infamji.to 
Sr crvffll'" que pourict plus mauvati fujet». pour ceux 

aggravé par ccnauMS citcentwettlKvnHiBsciMai 
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4Mttc les fiflUBCSYicabaoïtes lapeine du fouet, 
de la flimfliire & dit bmiiflcniewr. Movea dur 
& inAiffitiint : on (KMaroit la occuper «uns des 
maifons de force , à des tfaraux de «aiivd'œii- 

vrc ; borner à t ii-.q ans tciir réclufion , & môiJie 
nciiiictiic .lux ju;;c'. tic l'abréger avec coi'.noLf- 
îance de c.igi'c , {louv c^ilcv qui tr.iv .i.l'.trc icnt , 
OJciroicnt ^\ pmmctiroiciU le ro;eu){. La tiiM\.- 
clwuflce on les •j;eiis de la campagne, fréteront 
Jes v3((abond^. Ua «e p"icrî que deiix hommes 
pour eu amener uii , par \wv.c pc;]- 

vcnt Aiffirc. Certes , ou ne regi citera pomt cet 
argent modique 6c utilement employé , puifque 
l'on donne bien lo bv. de récompcnfe pour la 
4te d'un loup. On poarroit ùïrc un ctabliiTe- 
meot d'aidwts dansduMpie parcùlTc: ib fcrotent 
choifis |»nni k» babinas } «o prifôrermi ceux 

Îui auroiaic lènri le raiL Us (croient exempts 
B corvée , nodiris à la «û!le , & pourroient , 
dans le temps de la récolte , faire une quête dans 
la paioilTe. ( A cette quête onéreufe pour qiii 
«lonne , aviliiunte pour qui r«i,"(iir, nous lishlti- 
tuerions des apjjoiMrcnicns ou rc;rii'inu>ns tixCi. 
Le peuple n'eA déj;! q. c trop écrite de quêtes 
jnon-ichBlcs Hl (accrdoriles , impôt loird & plus 
fort en certains lieux que i.\ i.ulle & l-.i capit:i- 
âion. it taudroit réfcrvcr cctrc reliburce pour les 
accidensoii caUmités txtr.iordin.iires, telles qu'in- 
Ceodies , grêles , inondations. De plus , quelle ii>- 
COnl&piênce d« permenre la quête à ceux oui 
deiveat empêcher ou reftreindre la mendicité ! ) 
On donneroit un tnois de délai par la déclaré' 
VOO ftmcittiK dans le mémoire , afin que les 
vag^boBOi eii&ènt le temps de fc reconnoitre , 
de & fCÙmt de prendra un meilleur train de 
^e. On pourtoit actr niolleraent le Ctctmd mois , 
& répzndre dans u campagne les fcntcnces de 
ceux qui at;roicnt été pri» : la terreur gagneroit 
ic ccrrigeroit Ic^ aiitTc. 

Dans la quatrièinL* purrlc , on propofe de to- 
lérer la memlicué , (îiiKr-etc du \ iit;abo-!it:.j',v.' , en 
la (bumettant à une police. Tour inendunt jior- ', 
tera fur lui la pcrmilTion qui !.'éten(!iri fur un 
petit nombre de paroHTes cnconvuiiir.cs : il léra 
tenu de la momrer i auiconque voudra la voir. 
Qiaqiie mnJiant aura oe plus , un numéro di- 
âinQBfy (on nom im Moé dans un rceiib-e : à 
mefure qu'un mndùuu motm,)* (yadÊC de la 
^oillê eficen toa omn (}}.Tou> les dk ans. 



h) Ccf.c n'éf m'en fugi^cTC une autre. Ce reroit de 
Ttinp-. r ux r •Hifvr-HCfiroineh.fur tcus Itf nom» con- 
cernant icfj(ueU , après vingt an» d'enécution . il n'y 
•uroit ni rcmaiive, ni appartnct de rclM^iIitifion. Se 
ciôit au(B qu'cxcepié pour le» crimes de léfe-maicÂi 
•sa,peiiiMr chef, lo copie» i'itttm crMi tcaflUaw, 
movu eiKore les papier» public» , ne devraient TMMit 
renfermer I" ivjm rf:^ va'îinv.-t rjn- la loi conitimne 
i ici Ai; ;ilicts jiilîi tonvcr.abics Suur l'çxcrajjlj îi le 
repo» gênerai , qu'ignominieux & crucU pour leur* 
iidiviAsft kws Anilltii. iiiti pm iateliwde 
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on fera inl tttmveau leg^Aie» & ou brnka Tan* 
cien , pour ménager Us Ciifinit & h finfllStln 

mcnfiafi4 ne (eroni iafflah vnièst les enfinspoin» 
ront demander VaumAne ibiu confttpienee îitTqu*! 

i; :ms. [ Ici r.Dus priiuis (j)écislemcnt le Icôeur de 
voir miic nuic (4). \ S'.'.tlé cet âge, il leur faudra 
i;ne jicrmifTion en reele. l.o tonnulaire de ces per- 
luliiions, tel qiî'il cik propole par l'aureor, m'é- 
chappe ; nuis j'en ni tiit a'.iei pour c;>nv;iiiicrc qi;r 
ce nrojct, outre qu'il pourvoira l'entretien des 
mirérables hors d'éi.it de gagner leur vie , préfente 
encore ravant;ipc de fccilitcr la rcprelTion des 
vag.ibonds qui fe verront pourfuivis ou dénon- 
cés par les mtnJLuu dou^iciliés, au\i]iiel* ils pour- 
roient f^irc lori. Cette engeance , moins digne de 
commtfcration que de ciiâdment , fera vés-dé- 
coficen^ , lorfque tous les habiiam itm canton, 
prévenus au prilne de leuri paraîllés, s'accorde- 
ront à ne donner l'aumAne qu'à des pauvres 
munis du billet de pcrmitTion & du numéro dî- 
(linAif. Ceux <jui , comme de raifon , ne feront 
que des gens trc«i-nccefflteux & ttcs-iiifinnes , ne 
partageront cependant pas aux cliarités diflribtiécs 
dajis les |«.it(iiHeî. l^i ilertn.iicion de ces dernières 
ch iniés lerji puur Ics paiivrcs banicux , ou pour 
les faini' es i Kligentes q^ii aufompeineà virv» 
de leur travail. 

Noos temiinoos cette courte & fideBeanalyA 
d'un onnage temj^ de vues patriotiques , par 
pne pluale fnermne de f Abmbcrt, dans Ion 
Etep de Monu/auai. « Malhenremc le paws oii 
» la multitude des hôpitaux 6t des naoaft^fes» 
» qui ne font que des hôpitaux perpétuels , £iii 
» que tout le monde eft à fon aHc , excepté ceux 
r> qui iT;iv:iir,ctu » '. On peui ;;:ilTi conipj^cr r£/,nr t 
dfi lv:.\ , Uv. , ihap. 3V»"c i'0£i^!uU à 

i'h'j-r..:-.'::-, p:ir M. BnMt , dont un long extrait 
ii: trouve rui r.i]niéro7o des Annslvsdc M. Lïnguet, 

Occupés >Ic lou'. les moyens l'e <lli':i;iuer l'm- 
digence 6c h mendicité, nous rcmar({ucroiis, en 
tînîflant Tanicle, qiie rien n'eft plus propre à les 
.-nigmenter, que l'excès & la multipliN;;i^ t'es em^ 

Ïirunts miblics. Si les cmpnmtS font perp tudsp 
'état eu ^«ffi } s'ils font viagers , les Ibttunes 
paiâculiircs fimt pompées par k nie. Combieii 



développer nos antre» Mèo fiir UMiMbcBe Utadcfr 

nble d.ini notre iurifprudetioe crimineno «coretnibireb 
(4) Aiin d'exciter le travail 8c de bxnnir la feiaélM» 
eife , ne pourroit-oo pa« aftrc-.ndre i une efpcce de tî» 
rajîe .. foit pour X'ér ^i -le moufTf , fjit jwtir cel>ti d'ap- 
prentif a une bclo^m' qucli. - iiquc , d.ms une maifon 
ir force, rn-!n (Vul mtm l'cip.iie tl« deux anj, tout 
cr.ix irÙM'. nvilfs du petit peuple des villes, 
entre 9 fit 18 an» , qui n'jutuiem n< occupation , ni 
viciiT, nimtaie appremilT^e, & qui reftiu r.>ienr de 
fe tenoreanz imhen deuMné, dzn» le» lieux où it 
en exifleroit ? Cciie police ou terti- f ï nf fentiroiten 
rien l'efcUvage, puifque l'entoknurr.t n i la punition 
aivoît «A terme iSti court, Ce ne porrcroii que Uit 

tel. dtfmvsés» la inadlM te kl patcflèiH» 



s M E N 

^tHes «ntreprllvi toii.-..-.- cri ocî-; ne rr-in- 
i{nciit<Ilef pas, lorJljuc ki gro'^ t.ii/.tjji.ii. . u^i- 
tcnt ik rcponent iàii» ceAe au triiorjvyal ï'at' 
^eni quë , fam ce dtbouctié Aineile , ib auroient 
c«é forcés de faire valoir dans la circulation ci- 
^ i!e ? Quant aux fommes priùcs psr lo* petits 
«pitalilte» , c'eft autant d'ciilcvc aux fccours , à 
! ;icritage, aux befoins de (quantité de fiuniUcs. 
L'i un mot, par cette facilite pcrtiùc & nuUicu- 
rculc, de doubler lîs- revenus en riiu-.intiiiaiu les 
fonds, on voit les lichclics fc cor.cciurcr (iii^s 
un petit nombre de main» , orduiairement les 
moins dignes de les poffider ; on voit les liens , 
lc> fortunes les fpéculaftons de ûnulle & de 
fiKiité fe ditibudre; on vûit ctitin les fitwx de 
r^goifme Se delà mifôre pulluler de toutes ports, 
ou fe déborder avec l'impituofità d'un torrent 
({u'iiiicuiic dinie o'eft cafoUe tmicer, ( Ctae «dUi- 
tim ^4t M.U ykomu Tovsrjtv.) 

MjUfOiAHS, (Ordru niigjaw.) Pîgre^ U Dit- 
ùofmùrt dt Thkhpe. 

MEXf F, , ce mot eft partie i:"iircraent ufui 
C.,v,i\ la UrcEagne. Hcvto en a donné l'expli- 
tion avec fon crudiiion & fon juEfii-ent ordi- 
naires : « La menée , dit-il , dans Ion oticine , 
rf n"a Clé autre chofe que l'obligation que celui 
» qui cjmcédoit une fciffnniric en fief , im- 
« vjiiii: .1 l'acceptant de ic trouver avec tous fes 
» hommes & vaflàux à fon mandement , fous 
w des peines. Cette obligation au vaflàl d! mener 
w tous fes hommes à fon fcigncitr ( d'où ell venii 
n Je mot de menée ) ne fe pratiqua d'abord que 
n pour le feryice militaire , & après elle £ai tOf 
t> duite à la (uAice^ enforte que l'ufage s'étam 

'umuduit 4{ii6 les gnnds fcigncurs tinfTent , 
» trois Ott quatre lots Pan , leurs plaids gcnoraux 
o mi nmnds - jours de leurs jurniiicauns , ik 
n nbli^v. jtir leurs vaflàux de s'y iroiucr t»; ti'y 
I» amener tous leurs hommes rclcvan', d'eux , 
J» fans qji'il leur fût pc-mi:^ ni 3uil:t feiï'oeur 
>' inférieur , ni i {es i;oinmcs Ac d jlciii^isrcr 
» \iQnàÀnt lefdits plaids , fi ccn'ctoit en obicnant 
*• congé , qu'Us ,n;,>pclloient dtU\'.in:e ; mcmc il 

»> s'attribua la connoiflancc de leur» contefbtions 
»> en première infbuice ocndant qu'ils étoient rc- 
» tenus àfà fuite ; cette (ervitude tut tempérée par 
«• des privilèges que les feigneiirs , tenatisà cette 
m condition de muUe , obtinrent ^ l'envi , pour 
w ilR cnédiés priférablemcnt les uns aux au- 
I* très, fit p^Mr avoir cong^ «a dèlànaiice fur 
•I leur compainidim & psèHoitailen )tata^èe , 
n tant pour tarMHSmne que pour leuidite m^me 
f» avec fCDTiM aes oBifes de leurB honunes dans 
»» leursîadfilittoiis , ce oui s'appelle encore au- 
II jourdlnii tenir à congé Je furfanne & de menée , 
1» dont il y a autant d'excniijles dans toutes les 
»» barres royales de U province qu'il y a de grandes 
» iêigneuries qui en rclèvciu, éx îiùnic "coirme 
^ il y a de fiibordinadons 6( degrés (de tiefs & 
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» pi a,i'[ui far leur; vaflaux c« droit de maUtl 
I » qu'ils fubîâ'mem eux-tnènfet. 

» U eft vrai que par le» «r Joimjnces du duc 
j •» Jean de fan 1410, pour obvier à l'abus, par Ic- 
I " S""^' f«'gneurs taifoicnt ajourner plulieur» 
j » (ois l'an , à (nrcfcntcr leur mt/i;? , ceux qui te- 
j » noient d eux eii tîcf à cette co:idttwn , & mulc- 
j » toiciit d'.irtu-idei, en ca<i que ccitc nr.w ne fc 
; " trouvait |';ls c;riii[i',cttc ; teire ni;iieut t\.t mode- 
" rte, & kititts »»ji!;neuri diipeulcs de compa- 
" rnir en peri'unae & de préfcntcr leur menée i 
u eiitbrie que de cette ancienne ptaiiipie, il n'en 
n eft demctiré que l'ombre , paraficidtè «lelet 
» arriére-vaflaux ont de porter leurs conte&tionK 
" nuemcnt'en première innancc à b cour fupé" 
n ricurc , & d'y fiiire les appropriemena de leurs 
» contrats , par l'article Mo de la coaiune, «a 
I» ddoaaat afDgnatîoa i wurs parties adverfes ' 
I» à tout les orëtendans droit de comparoitre 
» eus plaids généraux de U tour fupéneurc 
» à l'enarcnt de b menée, doot il fe fait toujours 
>» évocation. 

»» La n.mirc de ce droit de m.-ofî roarv|ue tré*- 
» efficacement, & par-deffus toutes obfervations , 
» la mouvance procîse & Itr.mcdL.te n. ( Quejlions 

Le nicme Hevin ajoute à la page , que le pri- 
vilège de (edùWvTCr âeongé de ptrfonne & de menée^ 
dans une barre du duc , étolt une marque de tenir 
ijroimemtm , ou tenere in csfite ftu À ngt f U dit 
également ,f.>^ i6t dumèmevMume, que, «nap 
» turellcment , lorfqu'tme Itigneorié Ctt hattt» 
n juAice devcnoit prochcmcnt mouvante du Ibui» 
» verain , elle prenoit fon rang dans Tivccatioa 
» des vaâàux aux phids f/Mtmx >*. 

Il y a un petit naiti ou Ûyie tk procédure, 
pour les menéee du cclé]>Te d*Aq{cntrè. Il a été im> 
primé à Rennes par Julien Ducfosen i^'i , a la 

fuitcdereditio!! /T-û'-'tle r.mcierirK" . : ; (îu Brc- 

Qgnc. On r.T impriinc de nouveau a -i u.iti des 
queftiocs tèodilcs d'Hcvii:. 

Aiijourd'h:;! le droit <ieç 't.-.ij'/c n'a plus guère 
d';uitre olîje: nue lixcr le r.ir ; f». les droits des an» 
cieiines leigncuries , on le rcliurt des jurifdiilions , 
fur-tout en cas d'apnropriance & des autres pro- 
cédures réglées par la coutume. L'art. 269 de la 
coutume de Breta|ne porte , par exemple , qiie let 
bannies feront certifiées devant le juge fupéneur, 
« en l'endroit de la menée & obéifljnce du ûtC, 
» dont les chofês font tenues , fi obéillànce y a h. 

Alafi ronfinttoujours , pour la certilicatioa des 
bannies ,rocdte des «qui fuit tonjoon eUe* 
i laquelle la jwU'diâîon éloît 
toujours attachée nutrtfois. 

Aufli, quoique toutes les jurifdiâions royales,' 
rciTortiffent aux j)réf»diïiLX , dans les matières qui 
font ('oi:s le premier chef del'édit , ccpciîd.in! lesju- 
rildièlions , qui dans , l'origine , étoient des féné« 
ck-uiilées indépendantes oc celle à bquelle le 
prifif&d c& nmcU» ne fimt point fujettc> ^ la 

juriidiilioa 
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ÎHrlkliÛion du prérui;a! pour tant ce qm concerne 
Li mn<> , parce qu'il n"v a r.;Ki;!K (uiijcciion tco- 
dale,& ou» la uipiruuiii ii'cll cjuc lit; rtllort & 
de jurifdiâion. 

Au contraire les duchés-pairies qui font af- 
franchies du rcflbrt des prélîdiaux & des jurifdic- 
tUM» royales -, font toujours fujectcs aux fjntbchauf- 
ftn toymi cas de mtnit , parce qu'elles ne 
icHK pas afinjKhies de la f.iodalicé. 

Phr nne confiqucacc naturelle dans lexp^idii'-on 
'det Caufes des mtiùes, attribut eflcnticl de t.i fc- 
oêduull&e , on ne peut pas prononcer prcûdi >- 
Icment en dernier idEnt } ctSt «e qiu a àté 
jugi par un arrèr rendu en fenne de riglcinent 
à raudicncc des viennent elc j^r^iurchambre , le 6 
juillet i?')?, qui callc (S: snnu!!-- iir.e fentence du 
préfidial de Nantes ; fiiilant droit fur i.iji;i.k;- 
fions du procureur-gincral , dit ilèfenlts .aux pr»;- 
iîdiaux oc la province de- )i;j;ct \nr jugement pri- 
iiJial , les caufcs des mmtcs ; ordonne que l'arrêt 
fer;i lu , pn^lii & cnregiftri aux fièecs prèi'i''- iiix 
& royaux de la province. ( Jounuu 4» pMkrthnt 
dtBrmpttt mm. /, cLip. 46. ) 

Il y fivoit aiuretois des uû?es p€U diffcrens 
djns les province-, voiîir-.cs , 5c Tiir-tout dajis celles 
d'Anjou & de Tourain;. Il paroit que , non-feule- 
ment les caufes tle c'i.i^uc jurif(ri.iVion reilbrtif- 
6111 k un bailliage ou fwnèchuufl^e venoient de 
iiiiteft à tour de f- le ; mai^ que dans le lÔle de tlla» 
cune decA jurirdiâkms , le» cauté» oii an même 
feffimtmott donné raffi;indoii,'veaoieiit de fuite. 
Ceft par cette m(àa qu'on itoiiiMioItM</ & menée 
l'aiTignation donnée par tm d^ces tergem bail- 
liagcrs , qu'on anpcHoit cux-*ncmc antérieurs ; 

& qu'on entendoit par Jfpil d'jmenée le jour où 
venoient lesc.T.ifc. d.iiu It-l jucllcs i)s uvoicni donii-j 
dei alTignatio-ii. Ce* / r^t/u iivu.-uuis y.ouvo\4m 
feuls exploiter en matière riclle, Scccne diflinc- 
lion du reïVort de cha-Tiic feriçcnt ic<^ encore de 
quelque ufn^e en majic:^: de retrait, ("ow^ l'-irtide 
^Sa de la coutume d'Anjou l'obTervation dcD.i- 
pincau , fut^l'arr. '^^2 , & Ut «tidfll t6^ 8c i<, { 
de la coiaainf de Tours. 

On peut m -me dire que ce5 ufages ont régné 
(lu plus au moins dans toute la France , & il en 
reAe encore plufteurs traces dans l'exercke des 
a/Tifes confervé pir bien des jurifiiiâioas , & dans 
fexpinfirioD de* rAles au parlement mtme. ( M. 
'Gâimâv n£ CovL'^N ,M-o:jtiUtp4rlemtm. ) 

MENEUl». ET MEVEUSE , {Police.) eft celui ou 
celle qui fc cha'-ge d'amener it Pans des nourrice» 
au bureau dc^ recommanderc^csi, & d'aller chez le* 
nnrcns des ca&nsmîsfiiiUMnrioe » pOUTlBCCvoir 
les mois. 

Une déclaration du prcnicr rn:irs i-^i? veut 
que topt mfneur de nourrU t ni''.;t;c de fcs bonnes 
▼ie & :!] Tiirs , par un ircrt^'i . de fon curé : ce 
certificat doit être enregitkrè :iu bureau det recom- 
■anderelTes, & fan nom Ho>r âtre inicrit fur un 
obleaudamce bureau. Si les fijoAimude 
hiîfpniimet, Tom VI, 
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itoïent exercées fans ces formalités , la perfonne 

qui le-, cxereerDît pounoil ctrc cmpiifamite & 

f(->nd,imn'^c .1 u[;c amende de 50 lisTncs. 

L. .iriiclc 8 deteiiLl a tout meneur de veitir prendre 
i P^itidc! eiit.ini lous de Ijux certihcat;. , ou ptH.r 
les remettre à des nourrices qui ne font pas chez ks 
recommandereiles » fous peine dc.puaitioa cor- 
porelle. 

- Il cft aufli défendu » par Tartide 9 , aux mtmurs ; 
d'emporter ou (aire emporter des en&ns nouveaux- 
nés , s'ils ne font accompunés des nourrices qui 
doivent les aUaitcr , & su a'eft fufliiiè que cef 
entaos ont été hapdtZs : ibiloRcm dUAni» tm 
porteurs du cefflficat do tenroi de bi recommaii* 
derelfc ; le tout , fotis peine de 50 livres d'amende , 
& de plus grande peine s'il y échet. Si quelqu'un 
de ces ent;i!n vcroit .1 jTiourir en chemin , le 
lacmur cil oblige d'eu f.iirc ("ur le clunip Ir. décla- 
ration au premier (i;i;e , ou au curé du plus pro- 
chain village , & (l'en tiitr certiiîcat. il doit en- 
fuitc envoyer l'exarait nâMtuaife dePeaânt^iftt 
parens. 

L'article 1 0 veut que le procès foit fait & par- 
fait fclon la rigueur des loix , à tout meneur qui 
abandonne ou expofc les enfins dont il s'eft'chargi. 

L'article t % défciid , fous peine du fouet , aux 
meneurs , de donner à la fois plus d'un enfant à h 
mime noutricc pour Je nourrir & allaiter. f<gMt 
Nourrice, RicoMiiAinffiliisn. 

MÉNIL. FoywrMàmnt. 

MENSE, Cr.\Dtwt eûnon!^. ) du latin menjài 
qui figniAe m//.-. En matière eccléfïaftique , té 
prend pour la part- que quelqu'im a dans les re« 
venus d'une cgiife. ne pnrïoit point (le 
fis tant que les évetjues £^ les ;ibh--s vivotent en 
coniuuni ivec leur clergé: in.iis deiwis que les 
tup-èneur^ ont voulu avoir leur p.irt dif^infte Sc 
fl-parée de celle de leur clergé, on a diflirgué 
dms les cathédrales \xmeifp épifc^pa!e & celle 
du chapitre ; dans les abbayes , ou a d^iuu^uo la 
m.nje abbatiale & Il •r;.':/^ conventuelle, qui cû 
lu part de la communauté. 

Outre les deux m njet de l'abbé &ducouTen«^ 
il y a le tiers-lot dcdini pour les rtparadoos de 
t'ét-life & des ]iéiix réguliers. 

V ^ftinSion des mat/is n'eft que pour Tadmi- 
nifbanoades revenus } die o'die ps à l'aMtè IW 
torrté Dalurelte qull a fur iês religieux , & rafiè- 
nation des bicn$ qui font de I une ou Viutre 
m- n^e , ne peitt être faite fans le confentement 
réciproque des uns & drs autres. 

Dans quelques ir.inaïKres , l'i y a des m rfcs 
particulières attachées aux tjflices cl.iuilr.iuv ; tl.ins 
tTantres, on a étcltit to-.is ces oilices , & leurs 
mi/;frs on: éti réunies il !.i /n<./;^- conventuelle. 

On entend par mnfcs monae/uies , les places de 
chaque religieux, ou plutôt la penfion deftince 
pour l'entretien & la nourriture de chaque reli- 
gieux. Cette ^o.- "on alimentaire n'eft due mie 
par U maifim de k profiMBon; fil pour h pvné- 
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âer , il faut être religieux yrotds tic l'ordre. Lc 
nombre (le ces rrri i.ùj cil (ira:nriiicn\cnt ràglc par 
pirnïM ii^ririictiini» ûitcs entre Tabbé & 
ks r-^'^i^icux ; (le iTijiiiàrc que l'abbè n'ci\ tijiin 
de fournir ai»x rciigicnx que le nombre d« «y/i- 
yrx qui a été convenu , autrement il d^pendroit 
des religieux de multipUct Xesmtnfcs monachates; 
un officier clauflral , retenant (a wtr.fc, rèfigoeroit 
ibn'office à un nouvrati reli^eiix j cehiM à ui> 
auite » 8l c'eft au ilfignataïc à anoitbe qu^ y , 
■ic une wd/ê ncadie pour la requérir. 

AaâemwiMitt ks menfu monachalcs étoient 
faiba à une eenaise ^mé^ de rà , de bled , 
dl'avoine. Ln dnpîtiti génitaux de Clunv > de 
1 & 1 678 , ordonnent que la mcnfe de chaque 
idigicux detnîurera fixés à la foiumc de 300 liv. ' 
en argent, & ^ lei prieuis auront «ne double 

tiunft, , 

Dans les abbayes qni ne font inipofècs aux 
dtcimcs que- par une fculc coïc , c'cû à l'abbé 
fci)^ ,t /.:cquii;i;r ; 011 prôi'mrK: que h MMjï eCU- 
vctituellc n'a poini ci£ impolce. 

Dans celles oii l'abbé & les religieux ont leurs 
nunfes fcparces , la mn^t conventuelle doit être 
impoCce l'iparémcnt de celle de l'abbé ; 6t les fe- 
li^eux doivent acouîtier leur cote £ins ponvi» 
la répftier Sur leur aoM» quoiqu'il jo«^ nu der»- 
lot. 

Lorique In mcnuf d*iia nenaflirc fournis à 
la iuri(3iâkm de févènue, ne fi»t pas fiiAûn» 
pwr entretenir le aomnedeieligienx nèceflttief 
Ibiiteiûr les exercices de la régularité, les 
dicrets & le» ordonnances autorifent l'évÊ- 
«ue à éteindre & fupprimer.Li nunfi conventuelle , 
& à en appliquer les revenus en œuvres pics , pKt5 
ConvcnLiblijs auv lieux , iuix circoniUnccs , & (ur- 
tout à k dûution des t,l:nuiu!rcs, ''jh,-^ li Hfiio!. 
fanon, tom. 1 , p. 12 ; Bonchel, vtrko Slinfc ; Ca- 
rondas, llv. if, rrp. 1; Uf Alcmoira i.'u chr^^J & 
L Diflsonn.ùrc des ar'iii , au mot Mtttfe. 

MENUS MARCHÉS, ( Eaux & Fonu. ) l'or- 
donnance de 1669 fefen de cette exprefCon pour 
d^ftgner quelle» cfpèces & quelle quantité de bois 
KS officiers des niaitriiès peuvent vendre , & 
qneiks adjudicadoos îbpenvenf iàire, ikas avoir 
befitin de lettree-pacemes , ai de conîmiflion^du 
grand^iaStre. 

On comprend» fins le nom des mtmammnh-s^ 
les chablis , les aibres & 1» Crofre<; branches caffés 
& tombés, ks arbtes dedéUt , .linu que les voi- 
tures, chevaux & iiarnois, l' oiu lui s'cfl fervi 

Î)our les tranfporter , Ivs ouuU ivc*; l.j'fuels on 
es a coupés , les lioupits & les remanens des arbres 
accordés pour la rcparation des bâtimens , &e. 

L'article 4 du titre 17 cic cette orrioHnancc rivoit 
établi qu'il ferfiit procidc lans «lélai à la vente des 
chablis; mali un avrët du coiileil du 30 déLC!id>rc 
1O87, a tlitendu aux oiTkicrs des niïitnlés de 
Élire aucune vente de cliablis , qu'il n'y en eût au 
motos ^Talear de dix cordes pane qu'enen 
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vendant an-tlcfTcus de cène qi aritlié , 11 en réfnl- 
terciit une trop Ejrandc n;; >ii. 'le c.ns ic piiv dos 
ventes qui en le oient faites j CC qni donncroit à 
bien des ^cns la frciUié del'ennée desibr&is poiir 

y tcrrnieurt de J'.'its. • 

Ji:fqiUi CC tji-e S.i s tnre en d '.i t'.iiic , le eardc- 
martcau & le prtk du tvinton font rciponlabics de 
la confervaiion des chablis , tellement qu'ils nour- 
roient Cire condamnés à en oeyer le prix , fi ces 
cliJbU» fe nouvoient enleves-evant le jour fixi 
pour en l'aire la rente 

L'adjudication des chablis , ainfi que de tons 
les .-.unes obfeis des muuu manhU , doit itre'fiute 
au fiège dci eatix 6c forets à l'extinilion des feux , 
après deux puWic.i;i. ius i: iiL<; ;i r.uidicncc ou au 
marché du lieu, ix i.\>ixu, ..luclies n ii.'; dans les 
villages qui avoiûncnt la foret. Le dcl u tie vui- 
clangc pour ces fortes d'adjudications, ne peut 
etie que d'un mois au plus « 1 peine de oonâiciâoa 
iles hois %enf!i;«, 

li ne \as conclure de-li qu'il fort toujours 
nécetiairc de donner un aulli long délai pour l'en- 
lèvement des chablis ; ce délai ae dtdt avoir lieu 
que quand il y a une certaine quantité de bois 
adjugée en tnéme ten;p<. Il convient de le ref- 
treindrc à la qjuinzainc , £( mcmc 2t la huitaine » 
lorfque ces fortes de ventes n'ont pour objet qu'tm 
petit nombre de cb^Uis } la caifoo en perajl 
ilble. Les chablis étut Ibuveut épers « alla dil^ 
tans ks uns des entres .Feiniloiiadon* qui s'en 
fidt doh néceflnicmeot ofinwe «o gsrdede rat- 
wntioa qnH ebii||é de porter inr «ws lesbeis 
dépendaiu de Ion cantonnement s des'lon cette 
exploitation durant plus long-temps , il faut néccf- 
fairement tfue le garde y donne fon appUcation 
plus long temps nuiri ; ce ijui lui ("te l.i t^eiiiri 
d'cnipéthct dcidcgradaiiom dajis les „i;:rcs pjrues 
de fon cantonnement. 

Autrefois, miap.d l'^djitrîloîion nvoit pour rhift 
des arbres de de'it contiiques , le prix devoir c:j 
être payé entre les mains du collecteur des amen- 
des , ainfi <juc l'ordonnoit l'article premier de 
l'édit du mois de mai 1716 , & no^en ccUcs du 
receveur des bois : mais d'après celui du mois d'à* 
vril 1777 , & la déclaration du roi du 14 dé- 
cembre de la même année , qui ont réuni Air 
un ievX fégtiiëur laiecette du prix des bois & ]« 
collefte dâ amendes, c^efl cotre ks mains de ce 
régilTcur, ou de fi» eonumis, que doit être 
payé le piix de la venl* des libres de délit fit 
autres acceflibires dont b confifcation « été pr^ 
noncéc. 

re|K-:uî«nt, comme cette rén"ii>:i n'a poiiu en 
lieu d.,ns les domaines dépcndius de l'apanage 
des princes, (reres du , is de M. le duc d'Or- 
léans . l.i dilpi>iitir)n lie l edit de 1716 doit con- 
tinuer d'y eue evecuiee. 

Le prix des adjudications des men^s m.ifchét n'é- 
tant pas ordinairement confidérable , il eft d ufage 

d'coordonaerkpaiefflcatGompiamice quiAW 
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pèche pi"; que r.iJjut'ic.ir.iiro ne tluive être af- [ 
ticint a (Ji>ni'-Cr C;uitioii pour rcpondnr <fçs déiiM " 

pouTrolcni le cuinincttrc I pendjur l'c^ploii.:- 
tion ou t'ciTlcyement de» clialilii ou arbn::» ée 
délit , &c. ; car il eft refponiable , dans ce cas , 
de tous ceux (e font pendant ce ieiBps4à à 
l'ouic de la coignit.'. 

Les gbntiées & les piturages (ont encore une 
dipcndancc des wmu nutrdùs, dont les officiers 
des maioriics ont la liberté de âire les idjudica- 
abw iaiis commiffioii du KMAmùui, 

Qiaoimie ki bfâBe «n Soie înoendiéSi ipind 
h qinnatè n'en eft 'yiA ooniS^inMe , ment re- 

Î;araés en quelque •forte comme nuruu PLirchU , 
a vente ne peut cependant pas en être £iitc Cuis 
onl'x' (!u oMiftil, parce qaik fimaent un bois 
Au |ji(.J. 

MLR , f. r {D'\Ht rMurd , puhï'u & JiStrc::. ) 
eft le nom ciccct aiuus (J'cuii\ qui cnvirunr.ctit U 
terre , & l.i couvrciu en plulici^rs ciidroirs. 

De toute> les choies qui l'ont communes aux 
Jiomjiics , il n'y en a point dont Tufage ait plus 
«retendue , & ibit plut univerfel que celui de la 
mtr, ptartnuTil eft mmtdkmtat propM m iDmes | 

1» pleine mer n'cft point de nature k être oc- 
Copte t perionne ne pouvant s'y étnlilir de itia- 
nîeie à eniuècher lesentrec d'y palTcr. Maî% une 
luiion puiuanto for 9"- pourrolt défendre mx 
autres d'y pdcher & d y i .wigturr , dSdanuit 
qu*^ (*«it auNnoprie le domaine , & qu'elle dê- 
tnura les TiHWeiiK mâ olêiont y paroitre fans ïa 
penniflioa. Vovons u elle fcroit en droit de le feire. 

ir efl tMsâfeût que l'u^àge de la pleine mer , 
lequel confUle dans la navigation iïi- fl.;ns la 
pcclic , eft innocent & inépuifabk , L'ell-a-dife , 
que celui q^ii na^ ij^iic ou qui p^chc en pleine 
mer, ne nuit i pcrlonni: , que la mtr , à 
CCS deux égurcls , peut fournir aux beibins de 
tous les hon^mes. Or la nature ne donne point 
aux hiiniincs le droit de s'approprier les cnofes 
dont i'ula^e eft innocent , inepuiroble & Cuffiiânt 
à tou»; j^fque chacnn pouvant y trouver , dans 
leur éut de comnmnîoâ , de quoi fatisfaire à Tes 
beibins , ennreprendre de t*cn rendre {ieul maître 
&. d'ea exclure les autres, ce feioit Toukiir les 
pnver.ûiis iwfim des bien£uts de h aBOtre. La 
Mte ne feunuffin» plus ûm cnliure coinea les 
chofts nèceflwa ou ndles au geme humain ex- 
trémeiMOt multiplié , il devint convenable dln- 
tioAâre le droit de propriété , afin que chacun pût 
« appliquer avec plus de luccès à culiiver te qui lui 
itoit échu en purtnge , te à rnijlti|ilier par l'on tra- 
v;:<ll les clivcTlcs tluilos unies ù la vic. Voila pour- 
quoi Li lui luîuîclic approuve les droits de do- 
maine & de propriiti, qui ont mis tîti à li com- 
munion primitive. Mai"; tLite r.ui'Dti fie peut avoir 
lieu à l'cgard des cMoUs tKuu l'uii^c eft incpni- 
fable , ni par cooféquciit devenir nn jufte fujet de 
lé kf approprier. Si le liUw 81 «omimu «ûge 
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d'une chofe de cctîe nature i';"ir nuliihle ou dan- 
gereux à une nation , le loin tie ù propre sûreté 

r<iutorifcroit à fbumettre , li l lie le pouvoir , cette • 

ciiok-lri il fh domination, afin de n'en pcrinetov 

l'ufacc qu'.^^ ec les prùc^utions que lui diflcroit la 

prudence. Mais ce n'eft point le cas de la pleine 

mer, dans laquelle on pnit mi^uer & p^cber, 

l^ns porter préjudice à qui que ce foit, & fans 

mettre nerfonnc en péril. Aucune nation n'a 

donc le aroit de s'emparer de la pleine mtr ou de 

s'en attribuer l'ufagc , ii l'cxclufinn des antr^ Les 

rois de Portutgal ont voulu autrefois slanMin- l'em- 

pire des tnen de Giânée 8c des Indes onentales ; 

voye^ GnxûiS, Murt libtnm, & Sdden Mare cLut- 

j'um , Dh. f, Citp. 17 ; niais les autres puiiTancca 

mari:'. n ILS le lunt peu dliléscn peilwd^uiMpareai* 

prétc;7l ■;):). 

Lediijitdc n.i\i_!;iicr &: <'c pèthcrcn pleine «wr 
eiint donc un droit commun a tous ksln»mme«, • 
la nation qui entrepicnd d'eschnc une autre de 
cet avantige, lui tait injure (k lui donne un )ufte 
Ai jet de gi^nr, la n;itiirc autoriiànt une nation à 
rcpouffer l'injure , c'eft-à-dire , à oppofcr la force 
à quiconque veut la priver de l'on droit. 

Dilbns plus , une nation qtti vent s'arroger fins' 
tin-e un droit excluiîf fur la mtr , & le mMair 
par la force, fait injure ï toutes létoaiionSydiMC 
elle viole le droit commun ; & toutes font fondtei 
i <é ntuntr contre elle , pour la riprimer. Les jn- 
iMNis ont le plus grand intérêt à fiire umverftk • 
lemei» rdpeâer le droit des gens , qpii eiS la bsfe 
de leur iranqiiillïté. Si quelqu'un le fiude ouveiw 
tcment aux pieds , toutes peuvent & doivent s'é- 
lever contre lui ; & en rcunillant leurs fftrces , 
pour cl'aiicr cet ennemi commun , elles s'.icquit- 
teront de leur> devoirs envers elles-mêmes & et»- 
vers la l'ocicté iiurujine dont^kl foot meXUbrCS. 

Droit lits rvi.vs. ' 
Cependant comme ii cft libre à lui chacun do 
renoncer 4 lb|i droit , une n.iriun peut acquérir 
des droits exdufi/s de navig.iiion & de pèche 
par des traité* , dans Icfqucts d'autres nations 
renoncent , en fà faveur , aux droits qu'elles tien- 
nent de Li nature. Celles-ci font obligées d'ob- 
fcrver leurs traités , & la nation qu'ils favorifent 
eft en droit de fe maintenir par la force dans U 
pcflelTion de fcs avantage». Cl'vft ainfi que la mai- 
ion d'Autriche a renoncé, «o âveur dé An^ob 
& des HolhndoîSt an dioit d'envoyer des vûf 
féaux des Playt-fiasauz Indes orienales. On peu 
voir dans Grotius de Jure B. 6* P. fîB. !I , cap. j , ■ 
§• » plufleurs c\e^I^plcs Je parel!-. tr.iit^-. 

Les droits de iiavig..:;ûu , de pccLe witrcs, 
ue l'on peut exercer fur la mer , étant de ces 
roiiide |nirc lacwlre , jurj mercc fjculutis , qui font 
iinpreftrqjtiijlcs , i'> ne peuvent fe peidre jar le 
not»-ufa»e. Par conlëqircnt, qiiand nicmc une lU- 
tion fe trouvcrou leule , depuis un temps iinnic- 
morial » en poflÎEnion de nav^uer ou de p^her en 
ficit^iaes.aifn * eOe ne pminou , fur ce foadaaent» 

fi a 
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l'ai attribuer le droit «nliifi£ Car de ce «[ne les 
antrcf n'ont polm fidt uùf/s du droit conmiin 

qu'elles avoieut à la naviganoo & à la pêche dans 
CCS nurtrlk , il ne s'enfuit point qu'dles aieai voulu 
y renoncer, £v elle* font Ics nuJotfiëe d'en ufcT , 
tuatci ki k'!5 qu'il leur plain. 

Mais il peui rarivcr que le non-u('.i^,; revccc la 
nature d'un L'uilciiuiuenr , ou «l'im p.ùU- taciio, 
& (îcvicni c jinl'i un titr^- en t.ivcir d'une !i-it;o:i , 
contre une autre. (Qu'une nation en polteiiion de 
la navigation & de U pèche en cemins piiraecs , 
y pri^tende un droit exdufif , Hl défende à d'au- 
tres dy prendre part} lîcd]ie»«i obiilfent à cette 
ithoK , avec des marques fufH(ântcs d'acouicfcc- 
ment, elles renoncent tacitement à leur aroii en 
faveur de ccUo-là, en éoblilTeiit un , qu'elle 
peut lègitimcniemfiniteirif oonfre elles dans tj fuite , 
fur-tout lorfqu'il eft contîrniè par un long u&gc. 

Les divers uûgE-. dcb nur , pics dci eûtes, la 
rendent très-difceptililc de propriïti. On y pèche, 
on en tire des coquillages , des perle* , de l'am- 
bre , &€. Or, à lOtis ces igard* , Ojn ni.,gc r.'cA 
point tnèpuiiàble ; enfortc que Li n.itiou .1 ([ui ks 
, côtes* appartier'.ncnt , \>cm -i'apprcipicr un bien 
dont elle cft à portée de s-'cm-urer , ix en faire 
6)11 profit , de même cpi'cUe a pu occuper le do- 
maine des terres qu elle habite. Qui doutera que 
1e> pêcheries des perles de Oaharcm & de Ceylan ne 
ouilTent légitimement tomber en propricté? lût 
qi:oi(|ue la p^che du poiflbn pareille d'un ufagc 
plus inépuilible, fi un peuples fur fes côtes une 
pêcherie particulière &.(niâueuiÂ, don» il p«ut 
fe rendre naine * ne lui fti»«î] pis permis de s'ap- 
propiler c« 1m«iiI^ de la nuur« Goniiac une dCpc»- 
daoce du pays qu^l «ocupei & y aaffisz de 
poSilbns pour en fiminiranx natioas volânest de 
fc rèferver les grands avamasesqn.'U en peut tir^r 
pour le commerce? Mais fi « lain «s'en emparer , 
il a une fci» reconnu le droit commun des autres 
peuples d'y venir pécher, il ne peut plu«les en 
exclure ; il a I lillé eerte pechc fl;i:i5 ia eoniimmion 
primitive, au mains à l"ci;.in! ce cciw ijui l'ont en 
poireiîion d'tn profiter. Le. Anglois ne s'ètant 
point' empares ; des le cumiueiicanent , de la pêche 
du hareng tiir leurs i:ûtes , elle leur eft devenue 
commune avec d'autres notions. 

Une nation peut s'approprier des chofes , dont 
l'itfage libre & cnmrr.nn lui feroît nuifiblc ou dan- 
gereux. CeA une leeor.d.: nàCoa pour laquelle les, 

EiiiTances étendent leur domination fur la mrr^ le 
ng de letirs côtes, aulfi loin qu'elles peuretti 
jnoiifler leur droit. Il impone h leur sûreté & au 
Bien de knr état , qu'il ne foit pas Ubr« k tout le 
monde de venir fi prés de leurs poflenions , fur- 
tout airccdes v^fleaiu de guerre , d'en empêcher 
l'accès atue nadons commerçantes & d'y troubler 
h navigation. Fendantles guerres des Efp.içnols 
avec les Provinces-Unies, /acqucs 1 , roi îl'Ar- 
^ctcrre , fit déûgner tout k long de tes cotes des 
iiniMs,.daalef^iidks il dédain tf^'HasfyûSii' 
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nit peint ^'aucune des puiSuwesMfMiveMiir- 
fiùvit fes caneniis, ni même que les vaiuaux 
tmés sy arréisdient , pour épier les Hâvircs qui 
Toodboient entrer dans les ports ou en fonir. Ce» 

parties de la nur , iinli lOL.ntifes à une nation , ÉiC 

comprîtes daiis lo.i tcrri:uirc,onn^pcut y naviguer 
iitalgrc elle. Mais elle ne peut en reUiier l'accès à 
dc!i vaîlfeaux non fufpcits , pour des ulagcs inr.o- 
eens Un-, peciier contre fon devoir ; tout propric- 
bure ct;intou ige d'accorder à de » étranger» le p.'.f- 
fage mcme fur terre , lorfqu'il eil fans doinm.i;i;e 
Ce faa& péril. 11 cià vrai que c e(l à elle de juger de ce 
qu'elle peut fiin%, dxiis tous les cas p.irticulicrs- 
qui fe prcfcntent ; Ce fielle juge mal, eliepecbtf; 
mais les aunes doivent le fuuttrir. U n*en eHoaS 
de nieme des cas de néceflitè , «omme , parcnrai- 
pie , quand un vûfiéau eft oUigi d'entrer diuisune 
rade aid voua aj^pardentt pour fe mettre à cou- . 
■vttri de la tempeic. En ce cas , le droit d'entrer 
par-tout , en n'y caufant poin; âz tionimai^e , ou 
en le réparant, ell , comme non', k Icro i> voir 
pl-jj au long, an reitc de la comniunaiiii primi- 
tive , tJont :,(K"un luimmc n'a pu fe d-^pouillcr ; iii 
le vaiLKau entrera k-t;itinieineOt ma^ré VOUS, fi 
Vous k rclul'e/. in|u,t'.-iiiciit. * 

11 ii'cli [)as aifé de dcicrminer jufqu'à quelle 
diftance une nation peut étendre fcs droits Uirles 
merj qui l'en vironneut. liodin prétend .que, fuivant 
le droit commun de tous les peuples maritimes , 
la domination du prince s'étend jufqu'.à trente 
lieues des côtes. Mais cette détermination puictié 
ne pourroit être fondée que fur un confentement 
général des luttions qull leroit difficile de prouver. 
Chaque état peut ordoimer cet égard , ce qull 
trouvera bon, pour ce qui eonoeme les ciioyem 
entre eux , ou kuii afiires avec le ibuTeraùk Mds. 
de nation à nadom, tout ce que Ton peut dtrede 
plus laifônnaUe, c'en qu'en général la tlomina- 
tion de l'état fur U nur voifi'.c va aulTi K>in i]tj'il 
cfl néccflàirc pour h sûreté ùl qu d peut la faire 
rcfpefter ; puilquc d'un côté , il ne peut s'approprier 
d'une cbofé commune , telle que là ra^r , qu'autant 
u'il en a I cloin pour quelque fin légitime î & que 
'un autre ei" te . ce fcrou une prétennon vaine & ri- 
dituk de s'attribuer un droit , que l'on ne feroit au- 
cunement en etatdefiiire valoir. Les forces navales 
de l'Artcletcrrc ont donné lieu k lès rois de s'at- 
tribuer l empire des mers qui Tenvironbeiit, inf* 
fflMS fiir les côtes oppofées. Selden rapporte un afin 
lolemnel , par leqiicl il oaroii que cet einpire , au 
temps d'Edouard I , élail reconnu pr b plus 
grande prtie des peaplea naibimes del£uiope } 
que h république des Ftovirtces-Uiiies le reconnut- 
en quelque façon par le traité de Breda en 1667, 
au moins quant aux honneurs du pavillon. Mais 
pour établir folidemeni un droit fi (.^tci^ciu , il 
fàudroit m/Sntrerbien clairement le cnnteiiicmerît 
c\p>és nu ineitc (!e toutes k•^ pi 'dF-inces luti-rei- 

lees. Les François n'ont jamais donné les mains à 
cette gtétearion de r A n p eipre,<k dans ce mém» 
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iraiti de Brcda , cior.t nous venons ilc piHcr , | 
LoiiisXiV ne voulut pis rgjffrir l'îuleinent qucia 
.Manche fût appelle e i.^-iAlJ'AnfLum ou m.-r jsn- ' 
unn'umt. La république de Vcnifc i'atuiauc l'jm- 
pirc ao la m.! Adîi..tiquo , te chacun iiut b cir^- 
monic qui le pratique tous ic» aits à ce Ajjct. On 
rapporte, pour confirmer ce dioif , k^ exemples 
d'Uladàûas , roi de Naplcs , de l'empereur I rè- 
délie ni & de queï(^uei ruii> de Hongrie , qui dc- 
oawlérenc aux Vénuictis U pcrmillion tic faire 
pallbr leim vaiflcaux danii ccirc mr. Que l'em- 
pire «n appartienne à la république juiqui. une 
cenatoe AiiaMe de fes cdies, dan» les Ucnz dont 
elle petit «'emparer & cptll ioiqKMte d'occuper 
& de garder , pour fisùreti , c'eft ce qui ne pardt 
incontclkible : mais je doute tort qu'aujourd'hui 
aucime puillance fit oiT^oLe àrccoanoi.rc fa Tou- 
vcrjincii fur la ma Adriatique toute entière. Ce> 
pr«;tcn<lus empires font rcfpc^K s , tandii que la 
nation quifelc. ..ai ./'Li et en «iut de les foutenir 
pur la lorcc; iU (uitti^Ht avec fa puillancc. Au-, 
jourd'h'ji tout l'efpacc de m<r , qiu elt h la portic 
du canon le long dc> cites , clt regardé comme 
£iif„ni partie du territoire; ce pour cene.rail'on , 
un vaiHcau pri> totb ie caoon «i*uiie tortcrciie neu- 
tre , n'eft pas de bonne pnfib 

Les rivages de la mer appartiennent incontcfla- 
Llement i la nation mait;eUe du pays dimt ils 
font {onie , & ils font au nombre oes ciiofc^ pu- 
bliqiàt. Si Ic^ jurifconfiihes «omiias les mettent 
«u rang tes cbofes communes k tout 1« moitde, 
n$ eommuitt , c'cll i Tégaid de leur ulâge feule- 
ment jL& on n'en dok poa condure au'iU les re- 
gardanent comme indèpendans de t empire; lu 
contr.iiro pj.:oit par un grand i\outbre de loix. Les 
ports 6t les havres font encore inanifct^ement 
une (iL-jKrKiance , &. une pLiriie niciuc du juys , 
& par cDnlùqu^t ils apjurùcuncni on jiropri; 
ratio:i. On peut leur appliquer, quant ..ux effets 
du domaine de l'einpire , tout ce q»u le dit de 
la terre munie. 

Tout ce que twus a\ uns dit des parties de la 
mer voiHnes des côtes, le du jilus paniciiliire- 
ment & à pUis.forte ndbn , des rades , des baies 
& des détroits , coimiK]dil> capables encore d'être 
Mcnpèa » & plus imporauts i la siireté du pays. 
Mais je parle des baies flt détroits de peu tl'é- 
ttndne, kood de ces i^randse^aces de jwrr , au x- 
<|iie1$ on donne quelquefois ces noms ,*teb qne la 
baie de Hudfon , le détroit de Magellan , fur Ict- 
qucls l'empire ne fauroit s'iiendre , iic ir.oiiis en- 
core la propriété. Lue kiic dont on [îciit d-j- 
fendre Ventrée , peut ttrc occupée 6c fouiuii'c aux 
loix du fouvcrain ; il importe qu'elle le foit , piiif- 
quc le pays pourroit erre beaucoup plus aifé- 
riLiu luiulic en cet endroit, qi;c l'i-r c'v^ (..'iLb i 
ouvertes amc vents & h l tmpituûfuc des tlots. 

Il faut remarquer en particulier à l'égard des 
détroit», que quand ils fcrvem à la cotnmunica- 
lioiidedeiixeMrf, dootbaavtgMiencftcoaiiRaie 
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i ! • ■L-s les n-'^ iri, ou à p'.uftcurs , celle qui 
[■"...i.de le détnu r.e peut y Tcfuler pa^j^c aux 
jtriï , ptjurvu que ce partage foit innocc.t ce l'.mî 
dauger pour clic. Eji k refufant fans (ii!le riiion , 
elle priverait ces nations d'un a . ar.t.ige qui leur 
eft accordé par la nature ; Se encore un coup, 
le droit d'un tel palEigc ell un rcfte de la com- 
njpiiion primiiive. Scufcment le foin de fa propi« 
s ircti aurcrife le maitrc du détrtiit à uler de cer- 
taines précautions , à exiger des formalités établies 
d'ordinaire pur Lfcoutimie des naiiors. 11 cil en- 
core fondé à levtr un droit nifKÏique fur les vaif- 
fciux qiii piiFent , foit jxnn- Kncommodité qu'ils 
lui caulisnt en i'obiigc.ant d'être fur ics gardes, 
foit pour la sûreté qu'il leur proc .fe en ^pn>- 
tîgeant contre leurs ennemis , en' éloignant lej 
pirates , &. en le charge-.mt d'entretenir des fa- 
naux , des balile» autres chofes néceliaire» au 
falut des na\ inutcurs, ( 'c(l sinfi <|ifc le roi de 
Danenurck exige un p^agc au tlè; ■!! du Sund. 
Pareils droite doivent ttru fondéi lar les mentes 
raifons & l'oumu.iuv, uvfii 'x'gles queleipèagC» 
éiahlii fur terre, ou liir une rKicre. 

hit-ii nécciLire de parler du droit de naufrage^ 
fruit maliieuretix de u barbarie, 6^ qui a hemu- 
femcnt difp.iru prefque {KHMOHt avec elle. La foA 
ticc lïc l'humanité ne peuvent lut donner lieu que 
(Lins le feul cas où le» propriétaires des effets 
làuvés du naufb|e ne poorroicnt aUbhunent point 
itre connus. Ces efleis font alors au premier 
occupant, on m Ibirrciain , il la M les hn té* 
ferre;. Vayt^ NAUnuCÇ. 

Si IBM mer fe trouve entièrement enclavée dans 
les terres d'une nation , communiquant feulement 
à l'océan par un canal , dont cette nanon peut 
s'emparer; il paroit tpi'une pareille mrr u'olt paj 
nu lis luiLCntilue Lj'i)ti..i]>a;i(:ia è< c!e propncte que 
U terre; elle duit luurff le tort des p;iys qui l'en- 
vironnent. L.1 mi' modiicrr.mec étott aurret'iiii 
ablolumeni rentermce dans les terres du peuple 
llomain : ce peuple , en le reucbnt in,i;ite<ht dé- 
troit qui U joint .i l'océan , pgu\ oit b foumetire i 
Ion empire s'en attribuer le domaine. U 
blelToit point par-l^ les droits des autres nitioits; 
une nttT particulière étant manifeAementdeAinée par 
la nature à Tuiage des paysâi des peuples qui l'eavl' 
ronnent. DUUeniS , en défendant l'entrée de b 
médmnaàe k tootvwflèau infne&,lesRoimân» 
meitoîcntd'un feul-cotip en sâme toute nmtnedè 
ctcndt.e de fesc' tes ; cc.xxc raïfon fuflifoit pour les 
autorifer à s'en emparer. Et comme elle ne coni- 
muniquDit abf'olunient qu'avec leurs éï.irs , ils 
étoicnt les niaitre's d'en permettre, ou d'en dé- 
teiidie Centrée , tout comme cdl* de leuci ville» 

de lents provinces. 

Qiiar.d ur.c nation s'omparc de ccrtrlncs pirtic^ 
de la Bur , elle y occtipe l'empire aufTi bien qir*; 
le domaine , par la même railbii que nous avons 
allégnée en parlant dm lerrcsL Ces parties de fac 
mr tout de I» jiuiifiUdoa » du terriwir* de In 
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nation; le (ôuvetain y coiamand* , il y domwde* 
loix & peut répriiAer e(u« ijui les violent ; en un 
mot, Ûy « tous les mimes droits qui liù appar- 
tieniiott ïbr b nene, 6c en gteènl tous ceux que 
U loi de Vint tu! donne. 

n eft vrai cependant one l'empire & 1^ do- 
rtiaîne ou la propriité ne font p*« m^Sparahkî de 

'];:■,]<■ n.itiirc: , niLini? pour'un ètit Ibu'. lt:iîii. iùc 
int:i:ic qii'uue luiioa j»mirroit poiTcdcr en prr'|jrs 
1- tKiin.anc d'un cfpace dj icrrc d.j J.- m.r , l'.^ns 
en avoir U fnuverïtnctc ; il pourroit arriver auiti 
qu'elle eîit rcm;)irc d'un lieu , dont la proprtcf é , 
ou le domaine utite (croit h quelque .lutre peuple. 
Mais on préfume toiijcmr* , quanu elli poiiïJe le 
duminâ utils d'un lieu quelconque , qu'elle en a 
auflï Iç haut donuinc & l'empire , ou la fouve- 
faîneti» On n* conclut pas U naturellement de 
Fempire au domaine utile ; ur une nation peut 
avoir de bonnes raiibns de s'attribuer l'empire dans 
une conaAe& particulièrement dans un eTpaccde 
nrr, (am y prétendre aucune propriété , aucun 
dontBiac abtc'Les Anglois n'ont jamais prétendu 
la propriété ie fbiues bs mn^ doiit ils s'attri- 
bnoient r^npife» 

MERC EX MERCHER, le not merr (lénifie 
nuùijut , home , Umu , înitcathn. L'ufage de U 
vicomté de Baycu'ï t-'.i Xonnnn lie , dit tLms l'ar- 
ticle 1 , que , u les maiûm* Se h jt it ig.-s iL- la ville 
I» & fauxSourgi de Bayciix partie de la ban- 
w lieue , Iclon qu'elle c;( bornée d'ancien* m^rcs. & 
M divifes jfont tenus en t'i utc-alcu ". 

Les art. 43 & 4$ de La coutume d'Anjou , & ks 
art. 50 & 56 de la coutume du Maine, difent 
aufTi nuTC dt ckaul & nurc d< f'éet , pour diûgncr 
le lieu ou les marques de l'h.-ttel dit fégneiw dia- 
telain & des fourches patibulaires. 

Quelques éditions de ces counimcs portent 
mtir^ dt iàJul Sf ntÛM dt gtbtt , au lieu de mtrt dt 
thJttl & mm dtf^et. 

L'ancienne ctninune de Tounine'^au ntre des 
amendet, amM S , difirit snilB amir , poor Bonus. 
• Ceft un not , dit Laurière , que les Toiuangeaux , 
lîaAqueles Angevins, ont peut4tre retenu de^ 
AtlgloîS. Suivant Skinncr /w<r< vient de t An ;?»- 
Saxon , ira.'r.i , fùm', urmvû , m:(,:. La ]■ .;n: uitis 
6c les Holland.jis dil'e-.i r-c;-^ , djns le meir-.c ier.s. 
y^y i le GlotVairc du tiiûu ii i i;, i-, aux inors 
M-iirc di thùtd & mtrc ; voyci : j ;7 i ..■ticU MerE , 
( divh Je ) & MtREL. ( M. Garhas de Coulos, 

<IVt)CJt4ti lM-/.,f.'c';.', ) 

M1:R( Hisst MENT, f. ro. vieux mot qui fc 
trouve di.n, (les litrcsancicns, & dans la courjme 
de Hainaut. Il ell fynonymc de homt & limih: 

MF.RCURIALKS , f. m. plur. terme niiiti au 
palais pour fignifier les aflcmbUes de routes les 
chambres d'un parlement , daas 1efi|UGllcs le pre- 
iu»« avocat général & le" prooueuf-gènàcal fimt 
altenurivemoiit un difcotm pour la réfenHation 
«le la «filcipline de la coanagnSe aifMnl, & 
. iptçlalemeqt pour Is cennve des défauts 
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lefqaels quelque» m.7giftrats pourroîcntctre tombés! 

On entend aulTi queiqueitts fumeratnda^ l« 
difcotiri même qui lè lutdaBS CCS afibmUies» « 

Ces aflemblées & diicoûis ont M wpclUs ma>- 
ooialts , p.ircc qu'on les 6it le mercreifi. 

On les appclloit auflï anciennement qiàniMne , 
o» aptifJincts , p.vce que, dans l'origine , il fe 
falloir, tous les quinze iou^sapré^ ini<Ji, une afTem- 
blée de députés du parlement , auxquels le procu- 
reui 'geiiv'.il prcleiitoit un Cahier de propofitiotts 
pour la réioimaiian de b difcipline ; les députés 
en conféroienienfemble,& ce qui leurparoiflbu mé- 
riter attention étoic porté à l'alie m hl ce des chambres. 

(ies mtrcur'ulti furent ordunrccs par Charles . 
Vlll, en 1493 , Scpar Louis XH , en 149S. 

Comme on trouva qtie ces aflemblées qui (e 
&ifotent tous les quinze jours , confommoient trop 
de temps f Fimçob I , par fon ordonnance de * 
15J9, iimeU nOf ftatua qu'</'(j fc ùendraietu dt 
mou en mtu , fans y faire faut: , &> que par ictUct 
fcroltr.t pleinement 6" enrit^Tu-m dédmits Us fjttUti * 
dts offiitrs de Ces cours . de y/.. Ordre OU ^luBli 
qu'ils fufflM, » fir'i/y /eroii inconàMiu «if «nfre 
par la 4mir,& fu f* mjjejli tu ferât ûverùe , Cf 
fw I» mercuriales FmréK mis fur ïeelles lui fc 
rotml utvoyès taus les tmh mais , & le procureur- 
gL iiiral hit chargé d'en faire la diligence. 

1 (enri U ordonna auffi , en i 5 1 , que les gens 
(lu un (croi-'tît tenus de renuerir foiiirc ceux de 
leur c imp.ignie i^tii .uiroitai tiir quelqi:c cltofe 
d'indigne de letir lîiiru'tère. 

L'ordoniiiiiice de Moulins diminua encore le 
nombre de tes .li^nnhlLCs ; il fut oïdciuïe , [):if 
l'article 3 , que , pour «>bVier Ck pourvoir à toutes 
contraventions aux ordonrunces , les mercurl,i/ei 
i'eroient tenues aux cours de parlement do trois 
mois en iniis mois ; il fut enjoint aux avocats 6c 
procureurs-généraux de les pronnous-oir & d'en 
pourfuivrc le jugement , & de les envpyer incon- r* 
tinent au roi ou au chancelier .duquel loin les pré- 
fidens du parlement fivdht charM*. 

Entin Henri III, aux Mr de BIo'b, ordoiHM, 
article 144, que Ics mtmtmihs feroient reçnes de 
fix mois en fix mois dans toutes caurs , & no- 
tamnient dans les parlcmcns , les premiers mer- * 
credis s|)res les k:e. de '.'.liin Martin & de Pâques. 
L'i roi detciid a tc:> cuurv do vaquer à l'expé- 
dition d'autres afifairc; , que les m.rcurliles n'aient 
été jugées, détlarr.nt les jugcmens qui auroient 
été donnés auparavant, nuls & de uul effet 3c 
vulciir ; il eft enjoint aux avocats 6: procureurs- 
géncriiix & h leurs fakAituts , fur peine de priva- 
;lo:i de leurs charges , de les promouvoir , 8c d'en 
l'iiiirfuivrele jugement, & d'avertir promptemMK 
ia majcd^ de la rctardation ou empêchement. 

Tel eft le dernier état des mmmms , c'cft-à- 
dire , tru'eUes ne fe font plus qnv cous les fut 
moSsj'Ie dilcQUTs de ravocae-g-^ind ou du pr^ 
cureur-géniral roule fur les devoirs de h mâ- 
gilbature; il obfervc eu géucral quels Ibot kt 
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IcpbIs. qne les itugUbats ont à Mmi ce Ht- 

.coms (e À h'.n^dos. 

MERE , (. t. ( Dmt nawnl d- cïVil. ) cft celle 
qui a cioTinv- II; ii.iiîiancc à lin enfant. 

Il y uvcit cUiil'i chez lès Romains des mirts 
adojitivfs ; une ù:iiri;c po.iv GLt .,d<'i):jr cîc-s <.i;-. 
fàu^t QUtiifju'cilë u'cii eut poiiu (Je r.atvuc:U. 

On donne aiiiTi le titre tle mire à certaines iglifcs , 
rebriremenr à d'autres c^Ufes que l'on appelle 
kurt/rVi'.j, parce qu'elles en ont été, pour ainii 
<!irc , détachée* , Ôc qu'elles en font dépendantes. 

•Pour revenir à celle» qui ont le litre de mèrtt 
félon l'oNbc nature , on appelloit chez les 
Romains nim StfumlU, les femmes i\m étoient 
époiifces ptT cotmptiiirtim , qui ctoit le mariuge le 
plus fo'emnel ; on leur donnoit ce nom , par^^ 
qu'clks (nflôicnt en la maia de kuf mari , c'clT- 
•-dire , en & fWDflânoe, «■ da moint en la puii^ 
ûnce de celui auquel il étoit Iin-ai(me biunîs» 
pour y tenir h place dlièrïtier , comme en&nt 
(te l& <âmille, à là différence de celle, qui étoit 
feulement épou(iic ptr ujuai , que l'on appcUoit 
m n-cna , m.iis qui n'èiott p» ri]nuie de tt fit- 
fhille ds fon mari. 

Parmi nous , on iippclle mirt de famlllt une fcminc 
mariée qui a de* cni.ms. On dit en droit que ij nu'rc 
CJl toujours ccrr.i-.nc , au lieu c;uc le ]i ère Cit incertain. 

Entre perfonncs de: tonduiun lurvile , l'cniant 
Aiit la condirion de !.i 'r.i-.-c. 

La noblelFe de la mire peut lervir à fcs en- 
fins , lorfqu'il s'aeit de i;ure preuve de noItlelTe 
des deux côtés , & que les enfâns font légitimes 
& nés de père & mire tous deux nobles ; mais 
fi \iKirt feule eû noble , les enfans ne le fontpoint. 

Le premier devo'ir d'une mire cH d'allaiter fcs 
enfiHU . & de le» nourrir & entretenir jufqu'à ce 
fnlli loicnt en <g« de gagner leur viet lorffne 
le jpére n'eft pas en hat vy pourroir. 

Elle doit prendre Coin de leur iAtcation en 
tout ce qui cft de fa compétence , & fisgulicre- 
■tent pour les filles , auxquelles elle doit cnfci- 
gner l'cconomie <lv. ménage. 

La nKu tiji point , même 'en pays de droit 
écrit, une puifTance fcmblable à ceV.o que Ictlroît 
romaii> dqpne aux pères; cepcncLuit les ei.tans 
doivent lui ctrc (oiiiiiis , ils doivent lui porter 
iioancur & refpcd , 6c ne peuvent le marier fans 
ton conlëntement jufqu'à ce qu'ils aient aueint 
tiffi de majorité ; ils doivent , pour fe mettre 4 
couvert de l'exhéridatbn, lui faot dés (intima- 
tions refpcâueufes comme au père. 

En général , la mire n'cA pas obligée de dotw 
iès iîllcs comme le père i elle le doit £iire ce- 
pendant félon fe» âcnltis, Uyioue k père n'en 
a pas le mojniai ni^ cette ofaugglion oaturelle 
ne ptodoB^ point d'aSioa «onin ta mht non plus 
que contre le père. 

Lorfque le pcre meurt laiflant des enfans en bas 
âge, 1.1 mc-i- , <]i;rilrjNc mineure, eft leur tutrice 
aaturcik 6c. Icgitinie, ^ pour cet emploi, elle 
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I préftrte à la grand-roére i elle peu auffi itn 
nommée mike fn leieflamentdeunnari -, le juge . 
lui dtftre anâi la tntâe. fyytrMnnvTL & Tutèle. 

La tutéle finie, la mire en onlinairemeni nom- 
mée curatrice de fes enfans iufqu à leur majorité. 

Suivant !.i loi des do;izc tables , les ciifans ne 
fucccdoient poiiu a U mi.,\ , ni. U ./i^'i aux en- 
fans ; dans la fuite , le préteur leur donna la pof- 
fciTion des biens fous fe titre de kt '*- cr>9n,iti ; 
cntin , l empcrcur Claude & le K , ..tutti i-.fuîte 
Tcnuiiien déférèrent ta fucceiTion des cnUns ii la 
mire ; favoir , à la mire ingénue , lorfqu'elle avoit 
trots enËuis, & à lamcrt attraiichte , lorfqii'^e en 
avoit quatre. 11 y avoit cependant plufieurs per- 
fonnes qui étoient préféifces à*la mire, fjvoir 
les héritiers ficns ou ceux qui en tenoieat ■ lieu , 
le père & le frère confaigmn ; la fisur confân- 
euinc ètmt ndmtfe cmciiR«naMBtaT«c cÛe. Bmt 
tes conAidnioitt n o flfai B iB W, k mbn fin adndfe 
à fci fuccdGon de fim fils oa de là fille unique , 
& lorfqu'il y avoit d'autres enfans , elle étoit ad- 
mtfe avec les frères & foeurs du défunt. Par le 
droit de<) iiove'lcs , elle fut préférée aux frères & 
futurs qui n'e-toicni joints que d'un ci'ié. 

C.iette luriljjrudcnec , qu'on ûblervoir tLms les 
proviiît"cs.(le droit écrit , av.in! ]iirii oppolec uu droit 
commun de l.i France , aui -iiTe "e Icr. nicns p;jiei;-e'"i 
a U ligne patcniche , È<. le» niatcrncU à ta ligne 
itijtcrnel.e , Clurles IX voulut mettre un ordre 
nouveau dans cette matière ; en conféquencc , par 
l'édit de S. Maur du mois de nui 1567, appellé 
communément Vidit des mir^i , il ordonna que les 
mirej ne fuccéderoieni ])oint en propriété aux biens 
. paternels de leurs enfans, qu'elles demeurcroient 
réduites à l'ufufruit de la moitié de ces biens avec h 
propri^desmeBbles& acqiictsqiùn'eBfiulioientMs 
partie. Cet èdit fin regalrv i\i padcment de Vans , 
mais il ae fin pat reçu dans les pariemens de droit 
écrit , fi ce n*<raau p ar le m e n t de Provence , & il a 
été révoqué par un autre édit du mois cTaoût 1719 , 
qui ordonne que les fuccefTions d es enfàns , iwr rap- 
port à leurs mères , lernnt rca,l:cs comme des l"é- 
loient avant l'édit de S. M.iur. Le roi ,cn rcmciUiit 
les choies dans leur premier cr.'.i, n'a pas dérogé aux 
lliruis i< coutumes particulières des pays de droit 
ccrir (jui ne font pas conformes aux difpofitionS des 
loix foniainci , & il a vouhi qu'elles fiifTent fuivies 
& exécutées comme elles l'étoient avant fon èdk» 

Suivant le droit commun du pays coutumier» 
la mire , au/Ti-bien que le père , (uccèdc aux meu- 
bles & acquêts de fes en&ns décédés fans enfuis 
ou petiis-Mliiis ; à l'éga^ des proprCI« Os fièrent 
leur ligne. 

La mjrvfiitadmilê ilafixeeflSon de lès enâm 
natui^ par le fénanilcoafiilte TertulQen. 
Pour ce qui efl des (uceefliom des enfiins ï leur 

»!t''i' , ils ne lui l'uccètîoiêLit point .1.^ Inufljt ; ce ne 
fur que ]iar le féua.tul'coaùJte Orphitien qu'ils y 
ftneut admis , & même les enfàns naBtfdit 
fut dicpuis étendu atu peàtt-enâuu. 
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tn France la fr-i nî fiicccJc" pr>iiiî H fesetiCins 
nat irclï. , & i!s ne iui Ijcccilcnt \im lu ii j U.s fi ce 
n'eil en Dauphinè dam quelques coutumes ûugu- 
lières , où le droit de iixoider loir eft «econU 
técifiroqucmcnt. .(//) 

Meke ( Jiroii de ) Doin Carpentier dit, daasibn 
•toflàire oancoiSj qu'on aopelle miu du nxrc , le 
iorait 4|i]r«a ]iaie pour le Wnaçe des tcrre-i , il 
reavoie en preuve au mot Metnizia gloflnre de 
Ducange ; nuns on y voit que ce oernier mot ftul 
1 «a le fa» dont paiJe domi Caroender: on a 
expliqué la difiibcmes aocepdons ou mot mtn oa 
m.v <hns l'article MEitt:. A jyq jujfi Mérel. 
( A/. UAHRAN dt CoVLOS . JvocJl .tu p.vl.m.-nt. ) 

M£REL, ce i^'it 11 .ii^roi.>'s iLii^ u un |c-:;oii , 
ou la marque qu'on tl<jnr.uii j. tvux asu dvoicrii 
iic^uittc le pcage: il fe trouve en ce ueniier (cm 
ks coutumes de b vicotnté de l'Eau. r<»v<'{ 
U glojTMrt du droit fwçoii /'.u s t. mot , 6" celui de 
dom Carpentier au not McrcUa 0 Us arûcUs iAîAC 
«• Mï«E ( dn>it J; \. {^M. GAIMdV de CWLOIf, 
Avocat au oaritmtnt. ) 

MÉRIN , il en eft parlé dans U Coutume de 
Labourt , fl'Mr, an,}, fl Si mn §4,^1, x, 
14, If, iS &jâwiy,«fte & pre^plen)u»ces 
articles difent mdrîa aa fiigait , tt ion y voit eflèc- 
liveoem que la pUimrt Wi foa£tions attribnics à 
cesoSoers , Tont celles des (ît^sm j IVrt. -8 
dn éire 1 ajoute que lorfcjn'un habitant arrête 
u» débiteur forain, il doit incontinent r.ijncncr 
pardevant ic b.iilL oa premier mcrin Ju lua oîi la 
«oétetitiot) a cco laite. 

Cet srticlc fcmWc fupiioftr que Iss mcWnf font 
a-.iin dj, nigcs , ou qu'ils fr nt »y.'-clqiie>-'.niLs 
fon^lioijï des jii^cs : il cil ccrtiin du inoin^ . 'iiicn 
Xfpagnc & r.ume dan-» l.n M.-»v.irrc franc, ij. n i 
donne le nom de mèrins à <lo v>lritah'.es j ugc*. On 
peut en voir la ]>rcuvc d.ins les /;< f,- pariid is , lih. 3 , 
Mit. fflty 2j , & dans ieieforo J* U itiigtu Caflriiaita 
de Conrrubias. ( M, Gauiâm de Ccvtojt , 
avocat aupMlcmcm. ) 

MÉRITF , f. m. ( Droii n.it. ) Le mérite efl une 
4pnlitéqui donne droit de pritendreàrapprohatioa , 
& refBnie & i h feienveillanve de itfa Aipfrieuis 
<au de nos ^anx, 8c aiut Avantages qui en font 
«oefiite. ^ 

Le i wflTi» eft une gualit l- oppofce , qifi , nous ren- 
dant di^nc tie la difapproliation & du bl.^nie de 
Ceux nvti Lf],!!.!, nous vi>'on>, nous farce , pour 
aiiili dire , iccon.noitrc riic c'eft avec nifon qu'ils 
ont pour nous ces fentimens , & que nous fonnnes 
dans la frifte oMisp"')" fl^^nfifrir les n;auvnî"5 efTi-ts 
^ui en (ont !c. (-onfà-jrcis Os. 

Ces notions de nt:rkt ost de dcm rite ont donc , 
«onune on le voit , leur fondement d.m^ la nûufe 
mftme des chofes , & elles font parfaitement con- 
ibraieiiDd'nciraent commun & aux idées cinérale- 
mcnt reçues. La louange & le hl 'im: , àen juger 
néraleinent, fuivent toujoiics la qu.dicidâi aSHÎras, 
^vant^'eUfi» totoHNaleiiieat bponfN onjaai*- 
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vaifcs. Cela cf: cUir à l'ép^rd du tcgillateur ; il fe 
dcmcntiroii lut-mcmc groliicretncnt , s'il n'approu- 
voit pas ce qui eft conforme à fo loix , S; s il ne 
condamnoit pas ce qui y cil contraire ; & par rapport 
à ceux qui dcipendcnt ue lui, ils font par cela niiinie 
obligés de régler l^-dcflus leurs jugemens. 

Comme U y a des aâions meilkurcs les unes qnc 
les autres, & que les mauvaifes peuvent aulTi \'itn 
pliu ou moins , fuivaiit les diverfes càiconflancee 
qui les accompagnent & les difpofition» de celui . 
qui les fut , il en riAilte que le mtriu & le iinUnia 
ont leurs degrés. C'eA pourquoi, quand il s'agit db 
déterminer prèciilment }ufau'à qwel point on doit 
imputer une aSion ^ quelquuu, il faut avoir Cgird 
.< ces différence, ; :x li l.'.i:r;i;j ou 11- bl.iiin;"', la 
r|^mpenr„ ou U jj.nne , doi%c:K u-v t.ir .-.iiili leurs 
degrés [Loi^tiitionnellemeut au ir. on au Ja-...rit(, 
Ainfi, le. on mx le bien ou le mal qui prov ient 
d'i^iic .iclirn ctt pinson moins confidcrablc ; iclon 
qu'il y avDit plus OU moins de facilité ou de difK- 
cultc .1 cette aâiunou à s'en abUenir; fdba 
qu'elle a été faite avec pins ou mmns de réflexion 
&«4e liberté ; fdon ipie ks niions qui ^vent 
nmis y déterminer ou nom en détourner étoient 
plus ou m«in»fi>ites, & que l'intentioa & les motifs 
en font bIus ou moins nobles, lImputadOR s'en 
fait auïïi ff^ne manière plus «a mains «fficaœ , fie 
kse£ea entimpiusayaniweiix diifieheux. 

Mais pour remonter jufqu^ik pre mi ers principes 
de la théorie que nous venons d'établir , il faut 
remarquer que dès que l'on fnppofe quelTiomme fe 
trouve par f« n..t;ire i< p,u l'ir. etit ;im(ji;tti .'1 (uivre 
cert;iines rc^ic» de conduite , l'ijblerv silon de tes 
réglerait la perfeflion de la nature hu!ii.u:ic, & leur 
vioLition produit au contraire b dégradatior, <!e Tun 
ÎS£ de l'autre. Or nous toi-.nio faits de telle m.L,ilérc 
que Li perfe^.'lion 6£ l'ordre nous plaifeut par 
eux-métiics , & que l'iniperfeflion , le défordre & 
tout ce qui y a rapport nous déplaît naturellement. 
En confâ[ucnce nous reconnoiiibns que ceux qoi| 
répondant à leur dedination , font ce qu'ils doivent 
& contriSuent aubi^du fylléme de l'intmantli , 
font dignes de notra approbation , de notre efiimc, 
& de notre bienveillance ; i|ii1ls peuvent lajjRmna» 
bic[nenteiii^denou<;ces fentimens» ftqrfOsmit 
quelque drott aux'efièts qui en iSwit les nîîies m- 
tiirellcs. Nous ne faurions au contraire nous cmp^ 
cher de condamner ceux qui , par un mauvai; ufage 
de leur^ fui l' s , d gradent leur prtiprc narure ; 
nous reconotii iott^ qu'ils font digne* ded jfappro- 
bation& de blâme . & quT- cl't en.ifi irme \ !.i r. ilon 
eue les mauvaii el^cts de leur condiutc rctoiîibent 
fur eux. Tels foi t les \ rais fondemens du mtriit 
& du dcm r'ite , qu'éi fuffit d'envifager ici d'une 
vue ebnirale. 

Si tle^ix hommes femMoient à nos yeux égale- 
ment verti:eux , h ffiii (lomcr la préférencedc nos 
fudrages ? ne vamkoii-il pas mieux l'accorder i 
un homme d'une condition m Idiocr* , qu'à l'hommç 
diji didingné) Adt parla jiaiflàMC, fint par Jes 
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TÎcJiclTeî ? Cela psrcit d'abord ainfi ; ccpcnd.int , 
(Il t fiacon » le rnèriu e(k plus rare chez tes grands 
une parmi tes boinines dwie contBiioR oié&tirt , 
roit que l-i vertu nit plus de peine à s'allier avec 
la fertune, on qu'elle ne foir guère l'h critaee de la 
n.iiirance : en(orte que celui qui U poiiède (c 
trouvant placé dans un Kaut rang, eu propre à 
(Ii'Joinmactrr l.i tcrr; dos iildtgait^ eomfllIHMtlIe 
c.'îtx tic û condition. i^D.J.) 

MÈS ou Mets de maruigs. ^oy<c Makiage 

(mtuJe). 

MES.NIARTAGE , il lie friit! pas confondre ce 
mot avec celui de mcu Je mjriage , dont on a parlé 
daas l'article Mariage (meu Je); le mcfm.vijge 
eA le droit qu'un ferf payoit i fon feieneur pour 
pouvoir fc marier à une femme de concUrion libre, 
ou h une fcrve d'un autre feigneur, fans <itre Ttijet à 
1.1 peine du for-mariage, l'oy-ti^ le Gloilarium novum 
^ dom Carpemier, dUMiForismaritaglum. (Jti. 
Gaiouh db CovtOH , Mwcur m parbmatt. ) 

MESNIL. Voyti fUisïtiL. 

MCSCHINE, mot particulier de ta coutume de 
Hain.Tiit , qui fi^nirîc f^.-v.intc on Jrmcfdjue. 

MESDl r, icr^iic ti.itis 1.x coutuiiic d'Auver- 
gne pour tl :i"ij;!it:runc iiinirc vcrb.ile. i' 'Yt\ InJUUf. 

MKSiiAlN, cil luid-m-icii iiiot , croplovi d.m^ l.i 
«outtimc !<K.ile d'Amiens , pour figmlicr uru 
bIciTurc silcL confidcrablc pour occafionner la perte 
«l'un membre. 

MESNIE ou MF-SfîMl-' , ternies tifités dans le* 
anciennes ordoi; évinces , pour clciiçncr les gens 
d'une même maitbn, tels que fcnûne, enâms , 
fcrviteurs & domeiHqucs , enfiHte (pw mpdi cA 
fynonymc de fjiùiU. 

, CCS deux 

mots fe trouvent dan» la coutume de Sole , tu. ^ ; 
Mri. I 6- t; ui. X»m &»tm,f,arti,3,3,4, 

O s M. $s» >7- Les mefadffu wat les 
fergens qui (oat les meffMis des juges « ^ exéeo- 
«eat les mandemens és la fuâiée à lart^ucre des 
parties. Les m^jfj.A^frwf font les offices des m.jfjJgts. 

La coutume locale de Comlnes ftius Lille 
pelle aufli mejfjger des cchevins une efpèce de 1er- 

gcnt. ( G <RHAyJt COVLO.S' .iVL\-.:!Ji! p.tr!c.T.cr:l.) 

ME6î>A(iE ( Jn>it Je ), (ri a donne ce nom 
au droit que les (eigncurs (e t^iloicnt p.iver par le 
jneilïîr, pour fon othcc, & à celui que ce ineiî'icr 
pcTcevoit en vertu de ce incme office. Voyei /.• 
Chffsirc du dnm fimtfmt &• celui de doa Carpentier, 
a.,x motj Mcffagiitm a,&Meflegaria. (M,GMMÂy 
pz Coi/toN, avocjt M pjrUmtnt. ) 

MESSAGER, f. m. Messageub,££ Oasppclle 
mtffager celui qui cil établi pour porter orainai- 
seisent les paquets & bardes tfune vilk & uSc 
autre , & qui a l'entrcprife des coches Sl voitures 

Iiubliques : on entend par mejftgerùf la charge (k 
es CaoSdom du mtffjger , avec les dbnoirs qui y 
font amehis ; il y a un gnuid nombre de réglemen'i 
Aaç cet obJ.et qui trouveront leur p'.ace dms le 
Sfi^Moin dtê .pitancef ^ auquel nous renvoyons. 
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MESSEILLIER cfthuttême ciwfe qoc m^Ur. 
'dT'f Messies. 

MESSERIE y on éatM ce OMi k r«ffice dit 
oiei&er & au territoire dans teond il pCai exercer 
fim office. Voye^^ Us Gloïïahtt ADncaaEefrdli dont 
Orpentier , au mot AfciTeria. ( M, Gmmak ot- 
Cci'LOs , avocat ju parltmtm. ) 

MEsSKURI'. , Li// Missi-R£ , on donne ce 
nom dani )a IkelTe , m l.iliiic qu'on paie aux 
moiiTonneurs d'une de ces fermes k moitié qu'en 
appelle f^ jng;js;e : il confifte ordinairement dans 
h onîiè.ne gerbe, .iprés toutefois, «ue la dime a 
été prélevée , 8f qtse le (èrmitr a auffi prélevé une 
gerbe c|u'or. appelle le dtiia part, c'eft-à-ilire. Dieu yi 
ait part. On met toutes ces gerbes des n;oii&>nneKf 
dans un monceau qu'on nomme Li mayt i*tiM§iartti 

. Au lefK.' , ce droit des moiiTonneurs n'a lieu qoe 
dans les fermes qui font finiées dans un maorais 
tcrrein : dans les bons Ibndst on charae le grafl^er 
ou fermier de tmcàBnmsm fins feièieiim de récom* 
penfe a»ddà de la ovddi ^11 1 «bas les fruits. 

Ceil-là du ntoios ce t^e dit Revd daas i«» 
upxpt de Breffe , p. j^f. } ignore fi cette m.inièra 
an payer les moitibnncurs , y cfl toujours ufitée. 
(A/. GjR/t.l.v f'L LovKi';, .J-. Lu-.j.' /T.j'/ivtL .•,,'.) 

MliSSIt.R, f. m. {Polkc) cù le nom tju'on donne 
plus ordinairement auxpcrfonnes prépofées pour 
Ejitler les fruits de la terre, & cmpcchcr qu'on y 
talTe du donuuace. On les appelle en l.orr.iine 
hangdrd^s^tn Auvergne ifj^/j, dans le pays Meifui 
bar.nerou , en d'autres provinces itmimt p fi^au « 
gardes thamp<tr<s , &c. 

Suivant l'article i6 de la déclaratiott du il 
riiin , il doit être nommé dans chaque pa* 
mille un nombre dltabitaiis proportionné l'éten- 
due du territoire , pour y faire les fondions de 
msjfuis , & veiller il la confcrvation des grains 6c 
autres âruiis , iufqn'à ce que la rioolie cb wit &'ue. 

Suivant redit de naveiabre 1706» c'eft au* 
oflkiers de police «m'i^iMnieiit h iwriiwiaa 
des me^t : c'eft paroevant ces mtaies officîen 
qu'ils aoivent prêter ferment , & ils font tenus 
de remplir leurs fondions , nonobilaiit appel ou 
oppofjtv):! . & fans y préjudicicr. 

J>ans ict lieux oii il n'y a point d'officiers 
particuliers pour la police , les rnejjiert doÎTeilt 
jiréter ferment devant le juge ordiuairCi 

Lrs tuiictioii» de mijjurt font adondlctt 9(, 
nniilcni aptes la récolte. 

L'auteur de U pratique des terriers cite uii 
arrêt do règlement du a mai 1608, fuivant le- 
quel le» m.jjî^n doivent répondre civilement des 
(icgàts dont ils ont négUei de £iire leur rapport* 

Cell auifi ce qui Kuutc d'une difpofttion da 
l'ardcle ptemier de la coutume de Cappcl , conçu 
en ces tenms: l< ga'tler préfemé en jujike pur iet 

fuit Keiui dgmmjgt. ^ 
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L« miJfUrt Me foot point obliges cîe drcflcr 
des procés-vcrbaux pour compter les dégà» tiu» 
dans les hèriafcs; ui doivent feulement en (aire 
an gr«& un npport verbal , qiie !c greffier tc- 
dke par -écrit. 

Im nnnm des Jif|B»v , aiEnncs vériiables , 
fenc foi «n îu(Hoe.'CHl ce qui rèAilte de diffé- 
ttUM-loÎK, S' pruculiL-r-^mer-t flv'-s ordonnances 
de fcplënArc i^oi , mars i u -i . tsvrier 1544» 
&de l'article 8 dii titre 10 (le l'ordonnance des 
eaux &. torcLS du mois d'août 166^. Cette jurif- 
prudence fc trouve aulTi iiuroduuc par diffé- 
rentes coutumes , telles «me celle de Mrms en 
Hainaut , d'ArHMS , de Ponthteu , de la Ro- 
chelle , d'Amic«5, «TAuverçne, deNcvcrs, &e. 
Si ks pcrfoiincs yic les mcjfitri trouvent en 
u iKlît t'ont ians domicile & ûm aveu , 
"peweat les arrêter & (t (xAx de leurs eSm. 
L'article ^fi de la coutune de Normandie con- 
llcnt lut cette matière les dirix)ritioas Aiivanies : 
«1 £n (iKfût de bois , de gftfëiuies & d'eaux d£- 
» Indues, d^aAs de Uedswd» Mis* 00 foor 

parles A^neun an 



• 6e6 defquels ils font tels for£uts, pounadt 
I» oulls Toient pris en prélènt mifùt , par le temps 

» ac vinet-(5iiatre heures, jufqiies j <-'- t: l'il- 
» ayent naïUc plèfçe , 9U nampj ùl i-uyi-r U 
» dommage & amende : 8f ledit temps de vin^- 
" cjuairc beures pafTo , doivent renvoyer le prF- 
71 jiiiir.icr (ji prifont royales ou du haUt'fBflicier, 
r> comme ca prilon cmpninrée », 

L«s coutumes de Vaftang, de Saint Aignati , 
de Selles , de Tremblay 8c de Vitry , ont des 
difoofuior- Lijn[ M mtj», à ccllc de Normandie. 

MFTS UE MARIAGE, royrr Mariagi imetj 
ic). 

MËSTIËRf c'e^l-à-dîre miûtr; ce mota été autre- 
ftis employé pour défigner, s*.iineéSce,uaen>ploi; 
a*. te Wf i t O MB « le duBiA*réieaAiied'aBe junrdic- 
-neiir )'«(0iHeei|ièc»iliiBCnUe,teurcequi fert 
à f^uelque chofô ; 4^. une efpèce de mcTure de 
grau» ; f enân on a dit mrfUtràhtùk, pour mauUn 
à huile. V<)yt\ Ducangc é-doirvCirpentier a» wm 
Miniflerium, 6» et dernier duuur au nui Mcftarium. 
^M. QâRRAS de CoULO.v, a\-acat au puittmeni. ) 

MESnVAGE , ou MrsTivE , c'ert un droit 
de mejUve , c'eft-à-dire , une redevance qu'on p.iic 
au fei^eur pour la moiiibn : cm peut en voir divers 
«zcmples qui ceoecment pour la plupart ^ le 
Poitua & k» pays vaifins , dans Ducange au mot 

FttVu qndtane pan qu'on donnoit aufli ce nom 
androit de boiliiclage , qui tient lieu d« dimcdaits 
«■e paniedu bes-P^ito«b {Èât.Gjaauui dt Cooxon 
0fOC4U au parlement, ) 

MESUAGE , c'eft une métairie , un principal 
mnoir , xatmtiie. Vayt^ Meix , Mas , Ma^aci, 

dcc. (Ml &ARKANdeCoVLOS, Jvr : r ' 

Atl£SURÂG£ {.droit lU ) , eut ua titoit <tù wi 
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fcignCur pour le meCurage des btéds. Fûvyç U 
Ohffùrt du dnii fraafms , (eitti d* don Catuentier 
& Carùck MUUU ( inùt it ). (A#. GéUUtAlt 4t 
CeOLOS, avotét m parlement. ) 

MESURE, r. f. {Dmiipvhkc & Ponce. ) efien 
général ce qoi fcrt de règle potv ékmmmt une 
Quantité : aalas diitingue octBnaiiwnMtt «1 mfwt 
de loagpciin, en Mr/im de liquides, fta MrjSrr* 
rondes. 

Les m/ûr^j de longueurs font en France In li^ne, 
le pouce, le pied,latoife,qui réunii& miiltlpués, 
forment le pas commun ou géométrique , & la 
perd»; , qui rétmis & multipliés à leur tour, com- 
|x>fent un arpent , une lieue , &i. Les maures dont 
on fe fert pour les éroffcs de foie , laine , ni & autres 
matières , qu'on appelle cannes , junes^ &£• Ibot 
également des me furet de longueurs. 

Les mtfures de liquides font le poifin , le dcmi- 
fepder, la chopine, la piaw, qui coo^oicni les 
quartcaux , les demi-quCMa , M- panfOM, les 
nuidSfles ipwuo, les «Mmeaux. 

Les rondes (oot celles qui ferrent k mefurer 

Eins,keUgpiiM*, les fruits fecs, ta farine, k 
, m; : ids iôotfo fiiron , te bateau , le minot , 
OU k aiine , le feptier , le muid , le tonnenu. 

On trouTcratout ce quia rapport aux nefures ^ 
fous les mues propres ■ li :i:;ic t"'i:'jles , dans les 
Dtf&onnMTct dt junjprud<:i.<.t Ov de ccmmtrce. 

Mesche , ( drviije ) le droit de régler les poids 
& les mcjuret qui font d'uiiige d.ins le commerce 
appartient ranirellement ik la ronvcmineté , comme 
tour ce qui tient à la police de l'état i mais dans les 
gouvenieraans dont le régime a été modifié parla 
iéodalité , ime partie de la jurtfdiâion &de lapriice 

r' en dépend , eft patlée aux feigneurs ponicuScrf , 
c'cfl ïtnfi que le droit de mefure eft devenu un 



attrii} 
toute 



m aflcz commun des feigneuries diuis preftjo» 
l'Europe: il pesoif mêaM qu'on r en a ût lé 



luAice. {MiMm,dt jfm taiim& 4,Mt jfo. 

Cela s'obferve ainfi dans un ^rand nombre dê 
coutumes de France tcUeî>quc celle de Bourgogne- 
Comté , lit. 7 , art. *7 , & Je Poitou , art. <f/ 6» d , 
quoiqu'il parotlTe plus confèquent de confîdérer le 
oiroit de mefures comme une dépendance de celui 
de foiras & de mardiis , qui n'appr.rrient guère 
qu'aux feigneurs citatehins , ou tout w plus aux- 
hauts-juAiciers. Sans doute la néceiTité d'une fur- 
veillance plus tnuncdiate, &, pourainfi dire, perpé- 
tuelle , a bit ïipeter cet objet de la police générale ; 
& c'eA prcdnbiOdfient de cette manière qu'on peut 
ex^iquer comment les juflices vicomnères d'Artois,. 
Serindrcs & des pays voifms , qui ne font que des- 
flUiyeuMs juftices, ont, avec tedioît d»«a/ws^ ntt 
diuinie* amibuts qui dépendent dil b^hauM-julHce;. 

11 y a néanmoins aujourd'but. miime plu/i«ars 
coutumes qtiidéfêrent ce droit de mefure su liigneur» 
haut juilitiur excluïîvement : telles »bnt les cou-' 
tumesde >lclun . jn. m ^ de S«l>s , .w. p6i & de. 
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'Sent; mt if. Les coutumes d'Anjou , an. 4} ; du 
Maiatt^J^i^Twm, art. 42 ,&dc Lodunois, 
«Amw «, «t. 4 * font plus conriquentes encore lorf- 

au (ngaeiir finéiknr. 

Que faut-il dicidcr damla COWamwWMaf 
n feroit bien ùge d'y Aiivre la dédUSon de ces deu 

dernières coutumes ; cepcndinr on tient cofflinun&> 
ment que le droit de mefures y eft un attribut de la 
haute-|afticc , comme une dijHindjince de la police 
générale : cette attribution leroit hicn ancienne fi 
fouvrage connu fous le nom à'iiM>l!(f:;nins Je fïim 
Xoiiii, contient véritablement le5 (ources de nonc 
dfoit commun, plutôt que lcUcs du droit coutumier 
de quelques provinces. Il y cfldit.auliv. i.ehjp.jS, 

3 ut le (cigneurhaut-juAicier a l'étalon & le patron 
es mtfuTts & qu'il les donne i fes vallaux , & ceux- 
ci \ leurs hommes. 

Tout cdi ibuffire néanmoins des modificttions 
«UîilaaNsdeioo«s & debpoffcflioa di d»|iie 
ftkneiir;«a<bfiegiteUlagiMw hnejoAickr^ 
n'ai point di» rn&ge de dommr le peiraii oa 
l'étalon des mefures , ne pourroit pas s'en attribuer 
le droit danî les coutume*! muettes ; tandis qu'au 
contraire, I l :i s lc<. i'n;n ■iie<; mfctnc quiréfcrvcnt ce 
droit aux (.ji^^ icin s Lii itcl.iuis , le feigneur haut-juf- 
ticicr qui .uiroit iiiic pojVciTionbien conftante d'avoir 
dc^ meji:r:i pirticu'.iiires , y derroit être maintenu , 
fi lUi moins cette polTeihoii itoit comradi ivoire 
avec le Icigncur châtelain , portée dans les aveux 
du feigneur haut-jullicier qui en relève. 

Dans les coutumes même qui font dépendre le 
plus expreffément le droit de mefures de telle ou 
telle eijpéoe de jarifdiâion , le feigneur qui a titre & 
— fl>.ie.^ ^ fgf^ jurifdiftion ne pourroit pas ét*- 
m/îtr^particulière dans fa terre , & moins 
y changer l'italon de la mfure ^ue fes 
j ont rabli, & «ju'oo y fuit habinieUe- 
te(«gneur qui a droit de mtfanu, dans le 
memier cas, peut feulement proidrcoo oiodélc con 
forme à la mefurt nfitèe & le £ure fervir d'étalon , 
pour mie les autres mr/urf/ en ufage dans fa juAice 

Îr pnîncnt être véritiècs & proportionnées , fans 
brtir de fon territoire. 

Le célél're arrêt de reglément, fait aux grands 
jonis de Qcrmont, le 19 janvier if/)6 , porte 
«irr. tfS' 16: « toutes les mefures des feieneurs (eront 
réputées conformes à celles du plus procluin 
» marché , sll n'y a titre au contraire : à l'égard des 
» «iw/icrr^ dont il y a titre, ks feigneivs en joui- 
» ram, même de ceUes qni font moindres eux 
-M sm/Smt des mwdiés, fôit qnlb tn aient foid 
M avec titre , o« non ». 

Il y a cffcilivenient plufieurs feigneurîes & des 
villescon&dèrables, oiiilyadeiu efpècesdc mefu- 
rtt. l'une pour les foires Scnarehcs, qu'on appelle 
mtfi m mtnU ^mrfHH éitmiiugt ^mefurt vendant aa 
wmJSUt, 6c IVutre qui efl particulière au feigneur, 
&lMilfart laquelle on nu-furdc cens & rentes en 
qu'on porte dans les greniers : on la nomme 
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par cette n'ifon, m^hi-pmù*r , mefurt cM/SUt,. 
cejfjltou ceJfJiire,vo&une on le dites Auvergne- 
& en Bourbonoeis: h diffère nce de ces deux 
péces de ntc/itfvf peutnoveair des fiaudes commifet 
aMttefiMs par les ofliâeisdes iieifneurs, pour aug. 
ncnter itifenfd>lcment leurs rederances ; cela eft 
Autant plus probable que toutes ou prefquc toutes 
les Mw/iirw-gTeniers font plus fortes que les m(fures~ 
marchés; u n'eft pasi douteux que, t'i li fraude ou 
l'erreur étoicnt prouvées , le feigneur feroit tenu de 
réduire fes mefures à leur état primitif, quelque an- 
cien que pire litre r.ihu5 , parccqu'on ne prefcrit ja- 
m.iis contre l'intèrct public, & qu'une telle poflefFion 
eft d'ailleurs friipp:c de mauvaife foi. Pocquct de 
Livonnieres cite deux arrêts des 04 mars 1696 & 17 
mars 1708, qui l'ont ainfi jugé;. ( T^îàliitt pft^ 
liv. Cftk^t, } à Ujûi. ) 

GflMedwhencedein.yï/r» peut néanmoins auffi 
avoir ev ime origine légitime. La chartre des habi« 
tans de Priflèy, pm Macol^ poiw;qtie les feieneurs 
donoeroM dct m^imkUtm fiajets , WÊoàtmm ae 
changera rien I cdks aTeckfnmletaa «efine les 
redevances. ( Ordonrumett éê Latun^ wait ?, p. j6. ) 
Les coutumes d'Anjou & dn VCame «fifent que 



le (cigneur châtelain prendra à foi même le patron 
des mefures à bled & i vin ; mais il faut interpréter 
cela par l'art. 4a de la couttime de Tours, qui porte 
que le feigneur ayantdroit de mefures, ne peut avoir 
qu'un fcp & étalon , lequel il ne pourra accroître 
ocdiminucr ,ains ufer dudit droit comme il asccou^ 
tumé d'en ufer d'ancienneté. 

Cette coutume ajoute que fi le feigneur £iit le 
contraire , il eil déchu du droit de mefures , & que les 
feigneurs ayant droit de mefures font tenus de porter 
ou envoyer en l'hôtel de la ville la plus procnaine, 
en bquefle il y a droit de mairie ou de communauté, 
le fep & étalon , dont ib s'e n tendent aider >.P^''^ 



jflcfien ladite ville il n'y a dioit ( 
, an fiéee royal plus prodabl ; l'art^ 

61 répète la même cnofe. 

Quelque fage que foit la difpofition de cet articitf 
qui cA de nouvelle coutume , il ne s'obferve guère . 
& quoique le fcp ik étalon des mefuresiotn on fe fert 
dans une cliàtellenie ne le trouve ni i l'hôtel de la 
ville plus prochaine ayant droit de commune, ni au 
greffe du (iègc roy:il plits proch.iiii, on r.e peut pat 
réduire les mefures dont on s'y cft fcrvi de temps ira- 
mérnorl,il pour le paiement des redevances ducs au 
feigneur, à lan).;/i<r<duroi :c'cAce qui a été juge en 
faveur du cha|ntre de £un^Martin , feigneur chàtop 
lain de faint Pater, contre divers de iès redevables * 
par arrêt du iiaoï'it I7f8« confaBaiif JlBoe fia- 
tence du bai lUage de Tetns. 

Le même airét ordonna néaamobis qifit bctSk 
&itunboifliHBCimi decuim«fiirleqiMàBB»* 
cesnotstn^f dtfaùaPmrs^vnlimA' 
fierott en préiénce du procureur du roi * 8l de 
quatre députés choifis par le châtelain & les dtid* 
tcurs des tente; , |:ri;t ctre dépofé enl'h!\tel com» 
raun de Tours, U ie double parcillemeiu vérifié 
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remiiaa chcf-limdeU chàtellcnie., pour fcn'Ir & 
la pcrccpiioo dcs rentes, &c. On peut voir le* 
déails de ceneafiredluM lties^,iuiiidttfi^etSt 

liv. I , chajr. il, n, 14. 

Il y a Lcu <iç cruire m^mc que les iiiooaTèiuens 
rèfiunnsdu changement de aiwinv ne feroient adop- 
ter que tré^îfficaeinem U peine de h pitvmon de 
ce droit prononcé mt h coutume de T«urs,coniic 
les lèigneiirs qui tes anroient altirtes, du moins I 
tant'qu on pourroit conftaicr la itu/iire orieiniire de ! 
U fcigneune ; je ne penfc pas qu'il y ait a exemple | 
de Lcrrc privation . quoiqu'il n'y en ait que trop 
des inaK crûiions cammife* en ce genre ;• msi". il 
ftvi Avo'ier que le jilui fi)i.\ >.nt elles doivent itre 
attribuées aux gens cr.it]„itai des fcigncurs. pluiûc 

S 'aux feigneiirs tncmc , & qu'en tout cas il doit 
c fort difficile de prouver qu'ih aient eotri pour 
nen dans ces abus. 

L'art. 66 de la cotmimc de Poitou aiTujettit 
Iculcmcnt les rclgncurs u à avoir & tenir en leurs 
» maifons leur fep & mtfurt , faits le poirvoir 
M changer , ni immucr , & aufTi faire pefer ta (]uan- 
» tité oc grains eniiant«iditfep6iboiiIêau& audit 
» poids âcmcfuieenfiârerejgiflre en kursgrefiës». 
U feroit i defuvr que les fugei fiirvdMalGait «et 
objet de police avec le plus grand ibin. Un greffier « 
du prcfidial de Poitiers , qui avoit une contcdarion 
pcrfonnellc pour la fixation du boifleau fuiv^iiu 
lequel il ('ev(iit p.iv trr une rente en gr^; ;iu ci .iii:- 
tic cie Piene le [iiitUi^r tit une quamiii; de 

rati:rc> iv ti'nl;ér.iritn:s fur les papiers de foU grefic 
qt)i pouvoient tonit.iier l'itrit de cette mtfurt, 6t 
ces alti^rations n'ont ei^: «i.touvcrtcs que long- 
temps après cette contefiation qui fut terminée à 
fon avanugc. {H^tim 4t frànitprirTIùbaudcaUj 
tam. 4>P J3'-) 

On a fouvcnt icnti de fupprimer en France cette 
diverfitc de mt/uni ,tirûc les réduire toutes à un 

Î-atron unique} mais les difficultés de cette entrepri- 
c l'ont toujours fait ichowcr. Il n'y a peut - être 
queraccroiflénientdes tuniiéres & b longue durée 
«une «bnimifintini juAc & irréproch^le djns 
tomes iés opénKÛHH qui pui(rc parvenir à perfuadcr 
m peu^ qiie de kU changenens lontà ion avan- 
tage ; mais il ne âut pas dire avtc Frbmnville , 
c< que la diflcrence des mcjurts ne peut provenir 
») que de la fsgeflc de cette providence qui pou- 
>' \ err.e tout . en ce que il tuato . lurtcs de m, 
>' & de ]'oid:i i-tnisiji épies, le e<):Tir-ctte ne 
>^ lulVulLtcit ■,i;is , & qu'iln'y aquecetic Lifuicncc 
>i loti olîkarlté fur le plus ou le mouis de diff j- 
»» rcnce , tjui fjit le négoce & la ftiencc du niar- 
» clisnd ( Pratique des Jroki ftigncurijux , tom. 4 , 
eh ip. 2 . f\ 211, ) 

(Jeû la avilirle commerce en en fjàùat la (cicnce 
des fripons. Celui d'Angleterre n^encft pas moins 
floriflantiqumqu'iln'jraitprcrque auciuic dURitace 
^bnslesai^/Sinrcdece royaume. 

D ne fiiul pa» dire ponphia indèfinimentavce 
|c iBtfne auteur» k» feigiieiiis on leivstaaiicis 
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ne peuvent rien exiger pour laWournlture des mt- 
fures : cela n'cft vrai ^ue dans les lieux oii lo feigncnr 
n'cft pas fondé en ttoca OU pO&lBon qui font les 
régies qu'on doit fuivre en cette tnôàtt. Voyti Ut 
an, iKfttt & Hallage. (Ml GÂtmJtt ot CoV- , ' 

MÉSUS, temede coutume & de prânauc , qi i 
fi^nitie abns & domaugecaufé par le b«iwi, ini'ott 
fait pâturer dmsles bots ou ttiriiages, contre ta tarpo* 
fition des ordonnances, f'i'^'irf; Agatis, Dommage. 

METAYER.f. m. cAlenom qu'on donne aux 
colons partiatrCN , c"e!l-.i-c;ire . .uix colons qui culti- 
vciii les héritages i moitié , 6c cotnme s'cxpriinait 
les capitulaires de Qitflenwgnc , fâ Uonau éd 
mtJhuum. 

Suivant ruûge du Fore/ & du Lyonnois, les 
/w/jy<rx peuvent fc <Upariîj'_tlc leur bail ,foit écrit 
foit verbal , d.ins le cours de la première année, îs: 
le maiire peut également les congédier dans la 
même année, pourvu quHs s'svertilTent rcfpeéii- 
veincnt dsns un temps convenable: il en cft do 
même cLas ujic partie de la Marche , où on oblij^u 
naine par corps mmimfta à réintégrer les donui* 
nés qu'ils abandonneitt, unsconfidiiatidn de (ùSom \ 
nais en Bcaujoloia , <n Amrerginef &dans la plu- 
part des provinces oîi les mtwtn font en ufage , 
les rontric^nns ne peuvent (*e départir (Tun bail par 
écui, que d un ciiUtinun confentement. 

Le bail fait à un m^f.iyfr finit par fa mort , 1* r; 
droit ne pa!îc psis à fes héritiers, lorf«;)u'iK re tui.t 
p-is en état de I -ire viilcir le luen , nu:-, lyrique lo 
Dail n été pili. .ivet lu thel , 1» Itiniii»; , leurs 
ent.ais , on ne jicut cxpiilfor ni lui ni (a dcfcendjns 
tant qu'sii cultivent riiiritagc , fans le Liiller 
S'cnircn friche , cojnuic bon père dc£imille. 

U paroit que de tout tcmi>s , &jen tous pays , 
les aitijy trj ont toujours été enclins à frauder leur» 
martres : rcm]>ercur Jufiinien U a été obligé 
d'établir des loix parucuUèrcs, pOW les Contenir 
d.ms les bornes de leur de vclr. 

D'après leurs difpofitions , tt ut mtùyer furpris 
à voler tiesgierbes de bled dans le charoDntoilIbnn^y 
doit , comme voleur , perdre , au prcntdu aiaitre * 
la penr^n qui lui revcnoit dans le champ où il a 
fait le vol : celui qui ne fait pa.< les hboiirs nècei^ 
fjircs en faifon convcnab'c , à n 'iv.s q i!crintcmpîric 
du temps ne s'v oppofc , ou qui , par fj faute , fcnic 
plus tard qu'il ne tloitt n'k tien à prétendre dans 
b ricoltc. 

L'n w-TVi-r qui prciid, comme il arrive joumelle- 
mcnt , d'un autre majyer p.-,uvre , des vignes à 
ciJtiver à moitié profit , n'y doit rien urcntire , s'il 
n'a pas taillé , foui , labouré , échalafTé la vigne . 
& fait les fofTes ordinaires: celui qui s'ell chargé 
de cultiver à moitié bénéfice, le domaine d'un 
autre mitjyer allant hors du pays, iii qtii vient à 
rctrafler U parole , doit être condamné à pajrer à 
celui dont il avoit pris la mil aine 'ikiùrc valoir «Ic 
double de la valeur de la rjoolte à venir. 

M£TRl(2Ui.T,c cft, fiùTansfianaud.imi&ea 
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t/u pbt de poilToD & un pain de U noce, accou- 
tume d'être payi au fcigrcur, baron d'O^rvaut, par 
iVi fujets en ladite bai onnie , quand ils le marient. 
ycyi^ le commentaire de ce: auteur lur la coutume 
«le Poitou , i'.:. I , ik-ifK 3fl , tk Li amd.i Mariage 
( rmis d: ) 6t Pi-AI iNuPTIAL. ( M. GaHKAS VI 
CitL LOS , avo'Cat au pari itunt. ) 

MlLi'ROPOLE, (. l {n'jhc. rl-fîtfl'tjue.'^ iîgiutis 
inére-ville , ou ville prîr.cipale d iaïc province: le» 
«•lonies crecouei donnertiutcc nom aux villc!» dont 
«Ik* lùoieat UNur origine , & nous nous en fervons 
dans le même fens, en parlant des états de l'Europe , 
Viyà-vis letn'S colonies de l'Amérique. 

Les Romains donnèrent le nom cle mJtiv^U aux 
vilfes principales de chaque pro%'ince de l empire ; 
& oolBiiiei» gottvenMment civil i Ter vi de lipe 
ai goarenmnenteeclèfUftique , les telife» feadees 
dans ces villes principales ont été appellèes 
miity>pi)Us, c'cû-i-dirc, (gh/ts-mins, & leurs cvcques 

Quelques aur^-iiri prctL'ndcnt que l,i lîii^inilion 
Û&i metropi'i.s d'avct les autres cgiit'c cil (.f l'infti- 
f.irion Ai-, up'itrci , mais il fit «cvulu que loii origine 
i-.c rcmoiuc qu'.ut troilicme ficcle: clic fut con- 
ifirnicc par le co.Ktlc «le Nicéc ; on prit modelé 
fur le gouvernement civil: Teinpirc ramun ayant 
èti divisé en plutieurs provinces, qiù avoieni cha- 
cune loir mir^o/'i'^ , on donna le nom & l'autorité 
(de mimpoliuin aux évèqtics des villes capitales de 
-diaiiae |inmnce, tellement que dans b coiitjAa- 
«ooentrerévêque d"ArleJ&. lnoiicdî Vienne, 
tri Ce prctendoicnt rcfpc.^iv^ . t^opoiiulns 
e h province de Vienne, le concile tic Turin 
<I^da que ce titre appartenoit à celui dont k 
.ville femc ftamit tac 1» mio^fde dvik. 

Comme le préfet des Génies rèfidoit à Toôn , 
t Trêves , à Vienne, à Lyon ou à Arles , il leur 
<ommuniquoit aul!i tour -à-tour le rang & la dignité 

Ce mit'opji:. Ci.|i;.-r.Jr,:i[ lous Ijs cvvquv. (1-J-. (..uilcs 
ècoient égaux CrJtrc eux. , il liy avuit tlc ù.linUJon 
que celle de l'ancienneté. Les chofes rc fièrent fur 
ce pied jurau'si! cinquième fièclc : ce fut alors que 
• clcv.i la Cl) n "l.iiion dont on a prU-. 

I>ans les jyrovinces d'Afrique, excepté celle» 
dont Cirthage étoit la m.-tropole , le lieu ou réfidoit 
l'cvcquc le plus âgé , dcvenoit la métropole ccclc- 
ll.ifliquc. 

En Afie , il y avoit dis mitropolcs de nom feule- 
ineut , c'crt-i-dire , fans fuffragans ni aucun droit de 
«i^l»mo£»Mi£ telle itm des è\ Cqi:c^ ûa 

Mkw.de Chalcèddne&de Bcryic, qui a voient 
l2j)réféance fur les antres «vignes & le titre de 
ma>vpolii.iin , qiioiqulls fuflem eiuMnèmes ibunis 
i leim métiopjlinins. 

On voit pai-là qucl'èulili.Toiiicnt des aiitrop^'Ls 
cl de droit pofitif Si. qu i! d ptnd indire£leine:u 
d^s fonverains; aulfi com;nc p'susiciirs évèqucs ol> 
Ciiioient parranibition, des refcnts des empereurs, 
cjui donuoieni à Uur ville le titre imaginaire de 
mÂ-i^f fua quil & fit wbom chuigemcnt ni 
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démembfeaiaKde ptoviiioe:liecoi]c3e de Chakfr» 
doinc , dans le Canon XII, ▼oiildi^nipiGher cet ahns 

qui caufoit de la confufion dans b police de fi|^ife. 

Voyet MtTROPOLITAIf*. {A) 

Nl£.TROHOLITAlN,f. m. {Droit cdnoniqut.) 
l'cvc-qK.- <lc U viUc cijjiiale d'une province ecclé- 
ialliipic ; cependant quelques cvcqiics ont eu 
;ii:tn. "..riN le titre de mitropoUum., quoique leur ville 
ne rit pà> lj capitale de bfMOvlnce.f'fgfCfcMfMnt 

MtTKOPOLI. 

Préfenteraent les archevêque» font les fcids qui 
aient le titre & le droit de mîirvpoliiM/i ; ils ont, en 
cette dernière qualité, une jurifdiâion m^-diatc Scdc 
reflbrtfiir les uiocèfes de leur province, indépen> 
danunent de la jurifdifHon immédiate qu'ils ont 
comme èvùpies dtiis leur diocèfeparticiuier. 
I Lesiboits desmânfo&Âw confiAent , i*. i 
vomier leseondles provinciaux , indiquer le lieu où 
ilsooirent être tenus , bien entendu que ce foit du 
confcntcment rfii lui ; c'cil a eux à iutc-protur p.ir 
provuion le» décivts de ces cuncilcs, tx abfoudre 
des cenfures tk peines décernées par les canons de 
ces conciles. 

a". C'cft auili .1 ci:\ 1 indiquer les afTcmblées 
provinciales qui ic (ic;nncnt pour nommer des dé- 
putés aux alTemblces générales du c1ctc,c ; ils mar- 
quent le lieu le temps de ces aîk-mblècs , vS. ils y 
préfident. 

3°. Us peuvent établir des grands-vicaires , pour 
gous'cmer les diocéfes de leur province qui font 
vacans , fi dans huit }ours après la vacance du Ciige 
le chapitre n'y pourvoit. 

4°. Ils ont infpeâiQO fur b conduite de leurs fuP 
fragans , unr pour b réiidenoe que pour l'étaUiflê» 
ment ou b confinrvation des Kmwaires. lis font 
auiïi }ugcs de$<B6Rbendsentiefcuis fuffragaus & les 
chapitres de ces fuffraeans. 

5°. Us peuvent célébrer pontifîcalement dans 
toutes les églifesfl- Ifiir p-oswKC , y porterie p:il- 
lium, & Élire p<>r:cr (kvuii tux lu croix .irthièpif- 
copale. 

6°. L'appel tfcs OT Jimninces & fc-nicnccs des évé- 
I q'ics luilrag.i;i> , (le leurs prandi-\ icaires , & c?.i- 
cuiux , va 1111 ''1-.' .;'u!.ij(/i , en matière de juri '(îic- 
tion, foit vokir.raire, (ini contentieufe,&le jwmfpo- 
lîfMii doit avoir un oihdal pour exirrcer cette joriA 
di^ion mitropoJiuine. 

7°. Qcandun cvctpieruffii^ant a négligé de con- 
férer les bénétîces dans les fis mois de la vacance , 
ou du temps qu'il a SU en di^oftr, fi c'dl par 
dèmliiâon , le i Uf'VffoiUàut a dfott povt voir» 

8*.Les grands-vicaires du *iA^);H>/r6«n peuvent , 
en cas tTappel^ accorder des *ifj i ceux auxquels 
les évèqucs fufrragar.s en ont fLintï mal-à-po 'os , 
donner des difpcnk . . taire u us les afies t!c la 
jurifdiâion vokric.n'o , nu me conférer les Léoéticcs 
vacans uar dé\oluti(ni , fi Ic mù-v^litain leur a 
donné 'ipécialcnient le dmit de eoo&icr les bcnà- 
âccs. 

;^*..SulviittTiiâgie deFeanMflesbuUesdi: 
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fontadreflkt t».mitropniiMi qwkt«BToie à fti 

■fiiffragans. 

Le mèroÉtSim dSftait nnefiiii i rékAioa des 
irèques ac ù province , confirmoit ceux qni 
étoieni èUis , receyoit leur ferment ; mais l'abro- 
gation des élcilions , h nomination des évèqucs 
par le roi , leur cpufirniation pur le pape ont 
privé les rnttropol'uMiis Ac ces droits. Ils ont jiiiTi 
jjerdu p,ir non-ufage celui de vifiter les ^^Ucs 
de Icuri provinces, ^oy*^ AltCfllyAQVB, Wll- 
•jCiAL .Primat. (^A) 

METTRE EN SA TABU. Vtyti Ums ZT 

METTRE EN SA TABLE. 

MEUBUESt ( Àoif toiitumier. ) oou coapie- 
■liodlfiiiiicenoin MUS les biens qui,iieteiBiitpaîat 
ilctt de fimids , peuvent fe tranrpontr i d»u ce Tens 
iOO la MmeMe Aûu meaUtt . nur opoofidoo uz 
JiieBt nuiMidiki. Voy*i hmsxtwSÈ. 

Tout ce Mi n'ell us immeuble rcd , fifiif «n 
Iteil , eft ivputè Mra^Jlc , de mime que cens lo 
encts qiii peuvent fe rranfpi>rteT d'un lieu à UB 
autre , totiiinc nous venons de le dire. 

Les rentes conlTitiioes font mobiluires dan» 
quelques coutumes , comme celle des Pays-Bas; 
/''ojrt^ l'article 140 delà coutume d'Artois, 

Qiioitpjc CCS rentes foient mtuhtcs en Pontliicu , 
^Ues y font cependant fufceptibles d'hypotlièquc ; 
mats ne font pas iufceptibtes de la qualité de 
propres. 

£n PontUeu , l'hypothèque s'acquiert fur les 
«entes par la main-snife de fait , fur iccUes fiiie 
«ntre les mains des débiteurs qu'on (ait aflîgner 
avec tes créanciers de b retue , pour voir décréter 
laoUfe de fut» 6cla fenteoce qui iownricmrend 
la feme À|ene h fhypothéque ; de manière que 
jle débiteur tie peut plus la rembourfer lâns te con- 
fenicment du criaiKicr mis de fait. La mile de £ut 
ainfi cy t< X , ; nmobilifc en quelque forte la rente , 
jtlativetticai au créancier , piiifqu'il peiit en con- 
iféqueuce la faire décréter , & que le prix s'en dif- 
«ribue parordr« d'hypothéqu*'. Le tout fiiiv.int trois 
a;lcs «le notoriété de la fénécbauffce de Ponthieii , 
^es 10 décembre 16$}, 1} juin 1701 , £c 20 mai 
«7^5- 

Le pariement de Touloufe , par arrêt du % juin 
§70$ t « a déclaré les rentes conftituées à prix 
n d'argent dans fon reflbrt , èire mnàUt & non 
n immeubles , (bit qu'elles appardenacai i des pr- 
» licidiers ouàde» communautiès flcfcnsde mwD' 
« aune». B encft deininie dans k reflêit de la 
^eour fouvcfaine de Lonaùie & i Rdna. 

Les rentes oonAituées font moAItt iam le 
fi>rt du parlement de Dijon , ce qui réfulte d*im 
arrêt du 10 janvier «718, portant enregifircment 
icditde fuppreifion dupiOBier diiéine dumnis 

«août 1717. 

A Paris le| perpétuelles , constituées à 

prix d'argent , fmtt immeubles, comme les pro- 

•mcncs de jiall'er contrat de conlticution ; mais les 
^r^s^e» ifft». mttibUs : jCcpci\K}ju»il» fjfVifaxktfe 
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ImnHdiffiiis Maad ils ftoi fiUb fiellemeot, s'il 
y a iMil JndlCMdK. 
En ciMt de ndM des leniee Tïagéres > cette 

queftion s'eft prèfentée dansladiieî^ïon descr- an- 
cicrs Brunet. Le contrat qui avoit été prcc^ri; de 
f.nûe-rcclle , contenou ei«rc autres etars celui des 
iinmeiiLles , dans lequel on .tvoit placj une rente 
viagère de 400 livres , due p'r le marquis de Brif.iy; 
un créancier , premier hypothécaire , demandoit à 
toucher ^111. Ils arrérages de cette rente, ainfi que 
le capital mununt à 4000 livre» , ronbourfé de gré 
à gré par le débiteur. 

Le moyen du créancier , ètoit que le fonib de 
ceiK rente devoii ctre confid>iré comme immeuble» 
6c que les arrérages avoieut été immobilifôs , tant 
par la faifie-réelle , que par rétablilTemcnt du fe- 
queftc, & par le coant d'iimeo & d^almidoii; 
que la dlnfinad «mit dl»4nêiiie placé ceneism 
au flORAie des iwtieiddiCS dansk contrat , &^ 
h dîArîbtnion par ordre d'hypodièque , étoit la 
fuite néccflairc ac rarrangemcnt pris par le contrat , 
éovti l'exécution avoit éw ordonnée par U teotencc 
d'homologation , (^c. 

Les autres créanciers Brunet répondirent que la 
qualification d'unmeubles étoit une erreur de fait , 
qui ne pouvoit changer fa véritable nature de 
mttàlt , d'après l'arrêt du 31 finllct« rapporté ail 
journal des audiences. Ils citoient auflï le traité de 
la vente des immeubles par d'Hericourt ; leuB 
mofensfiueat accueUtis. ÉocooAqiience ,lacoi^ 
tributkm ^«rdoaéejMi anêtiodii le >j nnd 
1760, au rapport de M. Sdbuaaec dT-^ityc, 
magiftrat que la IMR a eidevè a Tige de io an 
en l'année 1781 , mais dont le nom célèbre dans 
réglife comme dans Fépée , fera loflj^ -temps cher 
à fa compagnie , dont il polléiloit ï i f ■ titre U 
confiance, & à la cour, aont ii éioi; rapporteur 
depuis bien des années. 

Dans aome la fonce les itmes iaaàkm ftot 
imneoUes. 

On fait beaucoup de (Tiftinflion entre les metAUt 
& les immeubles , prce t^e le» immeubles, en 
général , font fiiftepubles d hypothèque , & qu'il* 
reçoivent d'ailleurs accidentellcincnt la qualité de 
propres, dont les portcilcurs n* peuvent difpofer 
qtictrunc p.irtie , foivant l.i plupart des coutumes ; 
lu lieu que les mtublts font réputés acquêts dan» 
tous les pays , & qu'ils forment toujours des 
biens libres qui ne font fufceptibles d'hypothèque 
que quand la loi mimicipale les y foumet comme 
en Bretagne , en Normandie. *'oy«l t™té de* 
hyi^|uè^«H par fiaiâaga, ehaptng » & en pays 

Au furplus , les dlfpàfitioas de la coutume de 
Paris, touchant la nature des rentes conftituées, 
qu'elle répute immeubles , font obfcrvéei dans 
toutes les coummes qui n'ont point de dUj>ofition« 
contraires , même dans les pays de drou écrit ( 
il^ a 4es pays de droit écrit où elles ùmtmtul^ 
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Feyfî IWenradon $, <ur Hennrs, 1,1,4, 
9 , 74. yoytiwtai BradCH ta Mi, «nUr ^ » 

noin^. 4. 

Il y a d'autres coutumes qui n&putent ce$ fortes 
de rentes mtubUs , notamment celle de Troye , 
^mtlt 61. f^oyt{ Argou , Uv. a , ckip. 1 ,p. lot. 

Les wméltt meubUns , la vatiTelte d'argent , tes 
fSttMifett les deniers comptans , le luige de totne 
cîpèn,!» tauclks»lia kMB,lmiflMfile>4e cuU 
Jide ; 1«i aftiim feTiihum dot Ukt», prameiTef , 
«bU^ons , les arrérages de rtmes , les chevaux , 
}>e{haiix,tro!ipeuiz & autreteiEM* de poretUe aature, 
. uMt« ^de ftiw ^ l« pdM te iiiéie 

y luccedeiu. 

Il y a pourtant (piclcjiies counimes , oii les 
bcAiaux d'une minuxic font ccniî* ijirc jurtic du 
fonds, & font [par conftqiiciit immcublt-s, f'oytr 
aufTi un arrêt dit premier juin 1681 , au journal 
des audiences. 

11 eA important d'<^ferver , d'après Argou , ton 
Aao t Qu'en pays de droit écrit , feus la tiitiomi» 
ftanon de tnens mnihles & immeuïileiy on ne com- 
prend point les obligations oi lo divhs incor- 
poielf i de dune que fl un homme avoit donné 
M légjuè mil teê biens nuuiiej & immctibles , 
finis en «in excepter ni rifcnrer *, la donarion 
•iilnlegi,necomprendfdtqaele» maAkttim' 
wcnlil^l »<iril 8t corporels, «noo M» let noms, 
jwfiins 8c affions qui , fiiimtt k droit ranain , 
forment use efpéce deWc» dUKaâe dci «Wnhtes' 
& des immeubles. 

Le It g'^ ?! ' !7i{uhlts , Jim unteflament , ne com- 
prend pas tous )c8 effets mobiliers , muis feulcmcm 
tes nM»i/irimcu]>Ums;& parfentence du parc-civil 
du mars 1708, H a èt* fu^que dans le Icçs 
lies nuubUs nieublans , éioicnt comprb le c;irol1c 
& les chevaux ; ceux de Telle font toujours ex- 
ceptés , les tableaux & généralement tous les 
wtfuHet ; mais non pa* les dîamans , colliers , !»• 

£ie^ & bijoux. Ceraii du» b fimelBon de là 
:motfeDe Marctllact^ 

Les revenus des ten«S * mii<HM 9l héritages , 
faut mtutUs , k moins qu'Us ne foient produits & 
{dnu depuis un bail judiciaire , auquel cas ils font 
immeulde», 8e ils i« ififtr&ient par ordre dTfay^ 
podidqne » oomune le wn de r&smcuUeiBtaifc 

Le poiflbn dans Petang , les pigeons dans te 
colommer à jMcd , les lapins dan^ la garenne , font 
ri^putés imnicuMes ; m.ii*. s'ils f ui: en hi-utique , ils 
font tmuiUt. yoyti l'articie 91 de la coumme de 

I^aris ; Caiwub» & DopMWt H» b même cm- 

lume. 

I c bois coupe , le bled , le foin S: autres j^rains 
ftiicîiiis on ti.i ''., (ont mcubks, encore qu'ils foient 
fur le chamj> ; m.ils ils font immeiiltics , quand ils 
font fur pied & pcndans par racme , parce qti'a- 
•ler» ils font partie du fonds. Viyyti^ ibid. art. ^a. 

Toutefois , tfit Loyfel ^ hflifuàons tûutumiiru 
£vn 2 , tit. f y a^ tf , u en beaucoup de lienx , 
m firânà oeoperaeiri» U mi-jnai ^Ums &»ui«a 
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>» grains après la S. Jean, ou quIU font noués. 
Il 6c raiiins à la mi-leptembre , lont riputes mai- 
n tUs » ; mais cette hcilon , dit Coquille , fur l'ar- 
ticle 1 du tit. a6 de la cotiiume , n'a lieu que dans 
les cas prévus par U loi pour régler 1 es fixcefltom. 
& les partages \ dans les autres tas i'. faut s'en tenir 
il la régie , fuivant laquelle les fruits ne font 
«KuUt que per fcpjrMÏonem à foin, l 'oyci l'art. 19 

de la coutume de Reiov} Pidiaut wr Tniyes;. 
Lalaiide,'liirOriéaiiik 

Remarquez que les fruits ne font 'immeubles 
que par rapport aux fuccelTions , pouvant toujour» 
fctrclaifis 5»: hrsndonnés comme 'Tj. ji/'/rj.parlcciéailr 
cicr de celui .1 qi-.i ils ajiii.iriicrncnt. 

Les deniers configiijj pour r.ich^t ou romboiir- 
icmeut de rente , font meitiUs , quand la teiHe 
appartient à lui majeur ; mais s'ils appartiennent à 
un mineur , les deniers font fiâivement imineubles 
jufqu'à U majorité du propriétaire de la rente ; & 
s'il décède , ib a^aroennent à l'hérioer tpà auxoic 
fuccédé à le terne. 

Les meuiki, deatcs wwBiniii tt «ft» tndti' 
liers , ne peuTent être diarges de AUbmiioa qne 

dans le cas oii le teiUteur a ordonné qu'il feroii bit 
emploi du montant d'iceux , ûiivam l'article < du^ 
fine p cnp^cr de VecdonoaMe de 1747., fSya^ 
Suiiiiii U rioN. 

iM:ùs (iajis cette difoofition ne font pas cemprt» 
les bciluux iiilcnfitek fervans à faire valoir k» 
terres : ces objets l u ccnCis compris dans le&b*' 
Aitution deiilites terres, l 'ayez ibid. m, 6. 

u Les meuhUt meublons & autres ehofes mobi- 
» liaires , qui fervent à l'ufage & à ronmauatde»' 
» châteaux ou maifons, pommât èB»clnf|6sdca' 
» aidnM»<U»iftiiBtiaB<iMekscMieaM«ii«BaMhn» 
» «Il ib feront pour «re conibrét en nature ^ 

potirvu que Fauteur de la fubAicutîon l'ait ainfi 
» cxprelTément ordonné , foit qu'il s'3e,ifle d'unc 

» fuoAitUttOil i.mverfellc , foit qu'elle 1. It p;,r:i- 

» culière , iSc en ce cas le grevé de fubiLumaji kt.i 
M tenu de les rendre en nature , teLs qu'ils feront 
» lors de la reftioitioa du fidéicommis , i peine 
» de tous dépens, doMMIglES flt imMti.- ^"9*^ 
» ibid. an. y ». 

Dans les fucceflïons des remef , lés airènges te 
It^eisde maifons échus au jour dii décès , apyrtio»- 
nent i flièritier du mobilier par proporaon d» 
temps, qunidinAme le tempaniènnirksp^Wp 
neicRMcpas arrivé, parce fHlbMiMtaiitae|our 
en jour, & que le temps «nvwn Mor les paie- 
mens , n'eft que pour ta co mm ed ité » paiemcok 

Mais U 00 eA autrement à l'égard di;s fefrenns> 
des biens de la campagne , eA la récolte das^ 
fhliis qu'il faut conhdcrcr pour d jciiler fi le rcvemv 
appattient à rhcritier des nuubi-s ou des immei»- 
bles r& neapM'l* tmnê,SMifparfajflM imSup- 
«ages. 

Les oratiques des procurenrr» flOttirer linBP 
ficn > Kwc miMm ae <ôitt pas ycemmn redio»'» 
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ruA.-eprî}7!e^ dliypotfaèque , en ùvettt de <tebins 

crcancicr*. 

Il s'cii vlcve '.a qiicition de ûvoir , fi !e r::.iii 
de prcicfcacc .iceonlé ,i une veuve ou à des 
riticrs , de lever vin otïice tombé .mt pimcs c.v 
fiel'îs, itnkt mfi ! !c oi; uiiuituMc ; C<. p-ir .irrit tlu 
hii'.i':: 6 [';ptC(Til:-rv r"6i , rciutu en l i deuxième 
chambre iic» enrjitëtes fur parrag;e d t^piuiuns en 
Il taiifième, lia cté ju^.è (]ue II ceXion taitc parla 
veuve du titulaire de l'olUrç , tant en l'on nom que 
comme tutrice de ûtîlle mineure, étoitfujctte aux 
formalités prcfcritcs , noii rculcmcnt pour U vente 
iii immciiMcs réels des mineurs , mai* encore poqr 
c«I!e de leurs immeubles fiâi& tels que les olTiccs ; 
oa 8 juge CQiti 6eulti ' iminetible , parce qu'on 
doaae à Vaâion ia gmliti de U ckofc qu'on 
ponrfutt. 

Let navirei , les chaloupes , tes bateaux , les 
▼aiiTcaux qtù Te trouvent dans les fucceflior» , an- 
particnneni à rhcriiicr d^s frfiiWfj , cependant ils 
font fiir.-cprililcs d'iiypcthèqi;c envers le* ciiLan- 
cicrs. />, 17 l'ordonnance dclainvine |Sl le trait<^ 
de» hypothcquci par Baliiagc. 

I es prcfTos d'imnrimerie l'ont réputées meutUs, 
ai'-.i'i qi:c les matériaux priipsrés pour bâtir , f.int 
m;'ils ne font point employés ; il en cft de même 
des moulins furbatCJiux , des prefToi-s-qui peuvent 
fe dèl'afl'emblet &def pi(;cons en volière pour 
lâge de la maif'^n , ninft t^wi d;s cathcjK ou c.it- 
tajX feCS en Armis, <;uiionrVs iî^.iimtns. & les 

caneuv verds qui (ota. les arbres, l'oy. • Cat- 
TEtfX. Mais tes hmliris, boiferies , plaques de clie- 
ninîes , cNanbnnles, ghoee » tabléaus encadris 
tous tel «mcfflei» que les propriétaiits finir dans 
Ieiiisiaaifoa»,|»uryf«ApràperpètiicIledetiie«ire, 
tant îmflieublei. 

Cependant tou^ ces omemens mis par le loca- 
taire , fpioiqix fccllés & pôle» i perpétuelle de- 
meure en apparence , ûiTit './■/:■ i , l'jie. t le> em- 
porter , en reinctt.".ii: les Ucu.x ci.in^ !e même er.it 
que lors de ('on entrée. 

On en doit dire autant il l'égnrd île'; inlinimens 
tl'un artifan mis en torrc ois ùtUés en plitre dans 
la maifon par lui occupic , ou à lui appanenantc , 
Icfqucl» ne font pas partie de l'hérit.igc , pourvu 
que l'artilàn , en fonant de la maifon qu'il tenoit .'i 
Hyer* répare les digradatiosu caufik-s par fes inf- 
inunens , qu'il peut emporter , ou fes rcpréfentans 
comme d'.iutresw^oA.'.-j. 

Les cfclave» de rAmiritpie Ibm aufli regvdte 
somme meuUa , & ik peuvent ^tre iâi{i< & Tendus 
comme les autres cbo&s moblliams. roye^ l'iéi 
de mars i68ft toathm L poSee dts tf Uvts , art. 
44, 46 1 47 & 48. 

La terre du Bmicbct ayant èti vendue par dé- 
cret, il S*C)V.'i;i re fi^Tiii û d , ./j l'I^tiics plur-cs 
dans une galcuc tlu tJ: ^le^i: , «or, incarpurécs tlajis 
le mur , nnis qu'on avoit u'acéc fur des picdcrtaux 
fcellé$ furie j>lanchcr à diaux &i a ciment , èioient 
nmNtri racl^dicataiie prêteodoit ^'dle» AteiMt 
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iir.meahles ?c f.*ifoicr.' p.inic de fon adjiuli: :ti<vi ; 
mais par arrêt du 5 jutiUn 1 7f , rendu en l.i i;r .m>J- 
i.li;m,l:!-e , l:i COlir Ics ,i |iie.^. .-/i j , \ lei * 
;uinij;.:es e.n tonfcquciicc a l.i veuve de M. Dubds ^ 
uMiiredes requêtes, f'oytj t oquiile , queflun 164. 

Ce(l la loi du dom'icile du poilieircur oti propi li- 
taire des meuhles qui régie à tfà ils appartiennent 
dans fa fuccçdibn , & comment le prix dnit s'en 
diflribucr entre fes Créancier» * & non pas Li con- 
tiune de la fituation : parce que , comoM dit Loyfel, 
/rv. 2 , th. I Je fes snJUaats emUamiiret > nigifr tt , 
U metibles ne tienoeni cô;é ni ligne n ; il en au- 
trement des immeubles -^mobilia fcquuniur eonfunu- 
Ji/iem hd in qui) tfuifijiu h.tbe: domiiiHum , imma- 
hilij fiauunmr conjuoitJintm tact in quo fiti ^itnt. 
yoy I )-.in'ou!in , /tir l'anhlt :r.i. Je l'anagmit 
iok^i^^r; U ( )• ',- j.vy. yoyti aulli Domicile. 

U L :i '••:,(.//. j , la mefuredoit s'en faire fclon le 
n lieu ou vente fe fait , & immeubles , fclon le 
» lieu de leur fituation ; c'eA toujours Loyiêl qid 
I» parle. Livre 7 , titre 4 , règle ijj. » 

La vente desi mtubUs , fans déplacer & Ans dA^ 
pouiller k po^ffcur , ne fauroit prijinBcier aux 
créanciers du vendeur, qui peuvent toujours les fiilre 
faiftr nonoblVini cette vente. 

Les collecteurs de la paroiffe de S. Didier au 
rr rvi-t ifOr , pour Tanncc 1760, firent faire corn- 
lîwr.demcntle 17 juillet 1761 i Antoinette Grand, 
on fes hicns tcnans , de piycr 117 liv. 10 f. en 
reilc de Li cote pour laquelle clic , ou fes biens te- 
nans.étoient compris iur leun ffilcs } le si jdiillet 
deuxième commandement. 

Par aflc paffé devant not:>irc le lo juillet 17(^1 
Françoifc Perret , héritict c de ladite Gt^nd , vendit 
les meubUs .1 Jc^n Dcmollicrc Ton beau-ftèrc; le 
37 juillet Demolikie fbntu demamte canne les 
collecteurs en nid1ît£ de ccminiandement du ai 
juillet ; tèntence intervient en l'iileâlon de Lyon , 
qui , fans s'arrêter ii la' vente , ortlonna qu'à dii- 

faut de p.aicme'it les ex jti'-'.niis er.e< '!;iinc:ie JCs fe- 
roicni continuées. Demuiiierc .ippell.! j Ij ;i>urdcs 
aides ; mais p.ir arrà du 1 1 mars 1766 , la fcntencc 
fut confirmée :ivec amende 8f dépens; plaidans 
M' !)erj;r.iiif;e-. pour n '.l^ iieuT-, , & .M" Fotl- 
î;'--(mi puur Deinoilicre. Le px\v.\ movcn des 
i;)'.le;\ears dtoit , tiu'il n'y avi it , .is eu de vcr.ie , 
parce que la vente des mtuiUt oc fe peut confoainwgc 
que par la irjJitioH rkUt & a&ieut. 

Cependant fi tes mtiMa aivoîent M loués par 
im lapifTicr «n antre mardnnd éQmtaUes,pn un 
bail palR dev.-int notaire , f;ins fiaude & URHOIM 
avant la Cûlïe du créancier , le défaut de jx)frefîîon 
ne pourroit être oppofé au tapiiTier .qui fcroit tou- 
|oiirs reçu .i ricl.nner fa chou: , en affirmant qu'elle 
lui appartient; tel eft l'ufage du chuelet ; il n'ya 
que lepropriit.iirc de U maifon au préunlite diupid 
ccslbrtes de !ous|Ke de miub's nepe ivc^it ic 1. uc , 
attandu que [ésmmêUsdn locataire oblige: de cirnlr 
les Itïux » ràwadm de b tecatiiNi de u maiion ■ 

En 
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. Ed Auvergne les meuiles (bniAiiceMÎUesifafiée» 
rion p-r côti & lignes. loHVj-.je lesaèfiints l** te- 

noiont par fuccelT'n i dj celui qui les avoir poC- 
lodis îc premLr ù.ms la tainillc ; cette jurifprii- 
cîjficc cfl |);ir[!cjllërc à la coutume de cette pro i 
vincc : le; coinincnnrcuTs l'ctprim^Tif par cc^ mots, 

l^oyc^ du^' Ox^liiUc , fjuijiwn 6j , tut mcuiia a'u 
Jii 'nc psr hypi)lh<^uc. 

Une (cntence remine. au cliâtelet le 4 décembre 
l'VS'! , confimèe par arrêt du 30 mars 1685 & 
des lettrCs-patetitei du m oh d'août de la mcme 
aimte,ciiiq|iArè«saa parlement le i) non 1691, 
d^lar ent ^iw le jjrîvilêge des eodiet & carroOes , 
de Pïvis à VeHmIles, eft mobilier de 6 nature , 
parce que ce privilège n'eftooncèdè qpe pour un 
temps ; l'arrh cl au joumat du parais : d eo eft de 
mime dii p'i^ l^ ^gs accord--, t k iruprioieiui & 
libraires pi.i.r 1 ir,.:)rviTion de. iailn. 

Mïls les «roiis (les inc'^t ;jr.f» , tochev & car- 
roiTL-s , l'fjnr coii'l.tn nLiit immeubles ;c*cllàce titre 
(;':ie l'.ir;. 10 de l' jdi: tic mai 1749 les a affiijettis 
ail paiement dti vingtième. 

Cliofe niobiliaireitantmeiir«i] , C*eftn3hdire\ 
«ians un lieu pub'.ic , peut être entiercée , c'eA4- 
dite, fecfiicArcc & mile In urAam eunum. foy^i 
DuittOutin , fur l'art. 379 II* cuutume J'OdÏMs. 

arrêt de h lirand-cliambre du 11 juin fiO, 
«Ji trapport de M. Braver , entre Jacques BuitToii, 
'lés fieurs SaUdin & attires intéreffés en la manu- 
tfSbm dets.^aces, a conlîmté une Tentence du 
chàielet da t8 août 1714, laquelle adjugcoit au i 
ficur Sabdin, pour ia7t;eo liv. , lute aâion de 
Jacques BuifTon Air cette nunufaâure , fans piihli- j 
cation ni fonnalito. la cour a ccpcidjiu , d;iiis mic 
outre contcft.utoii , coniirmé U ûiâe-ttcik d'une 
fcmblable aflion. 

La COUTS 'fH«v', parnrrèt du 8 mars fy^, plai- 
cUii!, M ' ("oc'ur- v\ M.i.iduit , que la rtiMiHC d'.m 
oiTice ûtppriine , tinis non encore rembourrée, ctoit 
également Immeuble , & ne pouvoiit eatrcr dans 
une donation d'eflcts mobiliers. 

En général U poffeifion des nuubUs fc confidère 
peu : moh:ii:m vilis cj} 6f oijtfla pojfejjio. 

Nous oblervcrons ijue , datu l'ancienne jurifpni- 
deuce « il iklloit ailferver , ponr Taliénation des 
moAta ftbâatx , le» mimes formalités qisc pour 
les tmmeHbks ; in éEnuAme m»tUUmgnu»/imim * 
«tdintt folemiûa ^tta m immâ^timn aJham dtbem , 
dHcni les ancic:-.. niriÛoiifiiIiLv ; 'nais l'art. 344 de 
lacoutumede i'j,ni,4uj u j;icsi.nilcs fonn.ilitjs de 
la vente des biens mtubUs , au plus offrant 6c dcr- 
nkr ciicbiriffe.ir , aprèi une fiinple publication & 
attiche , a lieu eu la vente des mcabLs les plus [>ri- 
ciciix , & jamais on ne peut les vendre par décret, 
quelle qu'en puiflc être la valeur, fuy-r a'^f^t du 

Lnui if)H , rapuorté par Brodcau furTanicle 144 
la coutume de Pari:.. 

Celui qui polFèdc des mtuhUs eft jwéfumé le 
pro^iriétairc , il ne lui faut d'itutre UtrC! IgM û 
JimfpntdtMt. Toatt VL 
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cT^près cette maâamt doatme , « m fA 
lî dtt meubla , pofjej^i'on v,tai tttn n. *• 

Les mriéUs , t.inniL non, avons déjà dit, fui» 
vent la pcrfonnc éli. le doiiucilc , Toit pour les fuc- 
tfiiions , foit pour les difpofitions cjuon en peut 
liire. Il faut excepter de ce principe le cas de 
déshérence & de confilcïtion , !o , rLu>-:,:j .l'ots ,\o- 
pancnans k cliaque fcigneur haut-jui)icier , fur le 
territoire duquel ils font trouvés. 

Le plus proche parent cfl héritier des mtubUs 
ce qui n'empéchc pas qifon n'en puifTe difpofer 
autrement. 

Celui qui eft émancipé a radminiftration de les 

nuubttt. foy^i E">' vncip:'.. La j'iupart des coutumes 
permettent .î rcUii qui cil iiutic ou émancipé, 
avanr 1 de :o ans, de difpofer de fes mfcWf j , 
6l du revenu de fes immeubles , foit entre-vifs ou 
par tcAantcnt. 

Il crt permis par le droit commim de léguer tous 
fes meublit à autre qu'à l'héritier préfompiif , fauf 
la légitime pour ceux qui ont droit d'en demander 
une. Il y a aulît quelques countmcs qui rcAret- 
gneatla difpoTition des tmtbUsttffuaà leteftateur 
o*a ni propres ai acquêts. 

Suiv.int !c droit rom;iin,lcs miuhUs font fufceptibles 
d'hypothèque comme les immeubles, non-feulement 
ils fc d"i*r;riiijnt par ordre d'iiypothétjuc entre les 
créanciers lorfqu'ils font encore en la ponclfion du 
débiteur ; mais il pei, vent être fuivis par hypothè- 
que , quand ils paifcnt entre les mains d'un tiers. 

Dans les pays counimicrs on tient poiu* maxime 
que les mtuiUs n'ont point de fuite par hypothèque » 
ce qui fcmblc n'exclure que le droit de liitte entre 
les mains 4*110 tiers } oéanm(»ns on iujçe qu'ils ne 
fe diAribnentpoint par ordre d'hypothéqué , qiKii-' 
qu'ils foicnt encore entre les mains du dib'iteurî 
c'eft le premier (aifiiTant qui eft préféré fur le 

Il y a ccpenU-mt des créanciers ptivilégiés, qui 
paUent avant le premier Gùfiil'am , te) que le naaii 
de gage. A'im'^ç Privilège , Saisie , 6v. 

Il V a d'ailleurs des meubles non faififlTables fui- 
vant l'ordonnance de 1667 , favoir , le Ut & l'habit 
dont le faifi eft véttt , les bétcs & uftenfiles de la» 
bour; on doit aufli laiflér auiâiûufie vache, trois, 
brebis ou deux «bévres; & aux acrïèfiaAicpies .. 
promus aux ordres £*crés, Vews mtailet deâméa 
au fervice divin , ou ferrans i leur uiage nècet 
faire , S: leurs livres jufqu'à conairtence de la va- 
leur de 150 liv. l'oyei CATTtUX, ImMEVBLES , 

Futaie., Mî-.rurt, I'kk tpuT , Pri'. u i ' , 

Rr.NTr. , ARKAHA<itS ut RENTE , SAi;.iE , SUC- 
CES MON , VAISSELLE , USUFKUIT, {ArticU 

Je M. vr. LA CntSAVE , iieuKHMU-^iniral hwtorjire 
Je Morugnt 3 dt ^nfitHTâ aeadéKits , tfdit aatfU de 

MEU.N'IER , f. m. ( Jru & M:ilcrs , PJhe. ) 
efi celui qui eAcbsrg« de la conduite & dugou-r 
venHvnem dTtoa moMlini Ued. 
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fjÊ «wifelif Jng MOiiMp b*nnal doit fidremoiidre 
les gnnns de chupe pvdcidicr dus l'ordre où iU 

«nt M apportés î tu mOuButtélHUKX , oui prentitr 
vient , prtmicr <np-aint , dit Loifel dans (in inflitu- 
ùons couminiércs. Ceft aufll une difpofitiou précifc 
de l'article ;86dc la coutume de iircagnc. 

Aux états d'OrK-ans du mois de jan%-icr 1^60 , 
le licrs-ctat avoir demandé inrtammcni , qu'à l'a- 
venir les mtùrùtrs fuffent payés en argent de leur* 
mouture» , & qu'ils priil'ent le bled & rendirent 
Îr Ênine au poiîds ^inai* il n'inierviat aucune di- 
cifion fin- cette demande. 

Phlfieilr". Cfiiruîiics t">;it rc;^! ',1 n'nrliirc. I.'ar- 
ticle lie «.clic du iiourijonnoi'i porte tiue le 
droit de moulage eft tel , qiie qcanJ on baille aux 
mtûnif's le hier' rîettoyi , ils doivon mnlre du 
boiiivûu di.' bk'.l T,.r, un comble iL- t'.ïi .;ic , liii-n 
& convenablement moulue , outre le droit de 
motiturc. 

Quelques COUCnmeS attribuent aux mtûniers la 
dix^idtteine purae do grau , pour droit de inou- 
inre ; d'autres tie leur accordent aue la vingiièine. 
Il fint à cet égnd îe «infonrcr i l'urage des lieux. 

A Paris, on paie la nuinturc en .rCfit : les 
mtûnUrs reçoivent les ïji.riis ,iu pouls, \ rcnd^Tit 
la farine de rc-ii'c , ur, '.i-iir tji!:int trar déchet , 
qui a été évriluc pr.r lc\ oriiouuar.tci ii dci;\; U\ rcb 
par kca'r. 

Comirc le tambour des meules, miand il eft 
carré , retient de la (àrinc dans les angles au profit 
du numhr, plidieurs coummes ont ordonné ^ue 
les moulins fcroicnt ronds 6c Uen elos, à peuie 
d'amende & de dcmolition. 

Divers (églemens « &. particulièrement xm arrêt 
du M îuÛB t6)9 » rapporté par le commiflkire de 
ét la Maire duis ûm tniti de la police, ont dé- 
ftudu aux mtwùen , pour prévenir leurs infidélités , 
d'avoir aiictm fbitr ni huche pour Ciire & cuire 
leur pnin ; Je nourrir aucun porC , vol.iillcs tii pi- 
geuiu , de t^iite ou g^irder des fons ou recoupes , 
pour les moudre avec de la bonne làrine. 

D'autres régjcinens * & particulièrement deux 
ordonnances dit nois de ftvrier 1^50, & du 19 
feptembrc 1439 > ^ du parlement de 

Bretagne du 15 mars 1731 , ont aiTuietti les nuû- 
mùn a tenir des balances & dfitpmai dus Icun 
moulins. f'»yt{, Bannauté, Chassidiiiisiiidi, 
Moulin. 

MEURTRE. Toyrj; HoMicinB. 

Mf.L'TURF, ce iJio! (i- trouve emplrn'è pour 
celui de 'n.-uiii'i. (î.ins nue ch.irtrc de r.tii f^^Ô. 
yoy(^U (jlollaruim nnvum Jt Jorn l jif\nùtr ,iu 
mol Moleilduiatur.i. ( M. (jJRRAS Df. COVLOM , 
avocat du purUrr.^rj. ) 

MEX. r,)y<îMEIX. 

MEZCAU , Mezfi i FUiE , termes dont fe 
fdrvent* les coutumes d'Orléans & Dunois pour 
déiigncr la ladrerie à laquelle les porcs font fujets. 
£llcs donnent & b ladicsic le nom d« mt^dUti* , 
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fit MIS porcs ^ en,, fem Miqafi » cdid <t 

M I 

MICE , Calhind , d;ins le GlolTnire du dioît fran- 
çois , (iit que , u le droit de tÙ un droit de 

» muiuc-iruit!) cii l'itlc d'LUe , par un contrat du 
»• I < oélobre 1 604 , entre le ficur comte de 
» Niurat &, ]si habitai» de ladite xùc » yi>yti 
MiECE. ( M, GakmaH jf* CoVuoK , avocat ampar- 
Itmcnt.) 

qui , pfi» 

à la lettre, ne fignifieainre chofc que la moitii d'une 
fommc en général. 

^ Mais dans l'u^e on entend ordinairement par 
iw^imin-, h ricmnpenfe que l'un des coiqoints 
ou Ashiridersdoiveotà Tauire conjoint ou a fes 
hériders , pour les impcnies ou améliorations qui 
ont été fr.itcs des (îcuiers de L coninntriiiuie lur 
l'héritage de l'iiu d eux ; cette récompenle n'eit due 
d.u.s ce e.is , que quand Icsioipcofes ontiug^euii 

la valeur du tfinds, 

(Juii.nd latt inme ou l'es liirlriers renoncent à la 
fo:nniunai:te , ils doivent la récompcnfc pour le 
tout , non pas feulement duau^MÛr; Î5c dans 
ce même cas , il les impenfe* ont été fiitcs fur le 
fonds du mari , il n'a rien à rendre à la femme Ou 
à fes héritiers , attendu (p'U refle maître de toute 
la coimaunauté.l'<^{COMMiniAVTi,PARTAGe, 
R^COMPEinC 

U y a auAl le retrait de*n»>dlM»cr. ^oyc^ Rx* 

MKDOfUAIRE. Vey^i DouAtmi. 

MIÉGE , Galland dit , dans le Glodiirc du droit 
françois, que teft un droit Je moitii , c'eft-a-dire, de 
moitié-frui; , fuivant une tranfaélion du S4 août 
1484, entre Pierre, abbé de Pfahnodi & les con- 
feillers du lieu de Saint-Laurent , ],r^s d'Aigues- 
Mortes. yoY<i MiCE. i^M. GAHK t.\ ur Covioy , 
M ocM .tu parUmtm. ) 

MIEX, c'ert une raaifon, une (cr•.•^: ,\:nmix, 
y»ytl /i (>loii :ruim noviim Je Jn-r: t. .:y. iticr au 
mot ]Vlcfiis , 6f l'article \UlX. ( Af. Oaruâs d£ 
CoVLOS , avocat au paiUmtm.'^ 

MI-LQDS , c'eft un droit du au fcignctir (codai 
par les ccnfitaires on emphhécnes , pour la plupart 
des mutations amre<; que celles qui iirrivcnt à 
tîlfede vente. On l'agnelle «f-iW*, mrce qu'il 
confiAc dans ta moitié Uu droit de lotU. 

Le mi-loJi n'eft connu que dans les provinces de 
Daupliii-e , Lyonnois & Fore/. ;\ l'oi- Lsit ('-.le, 
fuivant le droit commun, inurarions dm:- les 
domaines roturiers, lorsqu'elles ne (e (c.va p.:, à 
titre de vente , n'engendrent aiiciin proi'u au léi- 
gneur (codai. Maisil y a [îluAeuTs lieui , ùnt dans 
les pays de droit écrit , ioit dans les pays couni- 
uiicrs , où ces mutations produifcnt, en faveur du 
icigneur , des nrortts plus ou moins condtlérables St. 
connus (bus divers noms ; tels font les acaptes » 

k» aides de telief, ks doubles «CI», les mardages* 



Digitized 



MIL 

le plùt de mone-maia , le plait à merci, 6>: les rô- 
kvoilbns , dont on parle dans les anicles parti- 
culiers. 

Dans les provinces même où lemi-lodâtlk connu , 
il y a diC-mtes Teigncuries où ce droit n'a point 
lien. Le 6aiie4^aaaois en eft*exeinpt. L'ancienne 
^èhedu duché da Rouanaoîs l'eft wam , luivant un 
arrêt du 17 juiOet 1611 , contre lequel l« feiCMur 
fe pourvut imttileinent par reqnêie civile. Maif il 
ncncftpAb tkmcmedes quatre chàtcUenics royales, 
qui 0/11 c:j depuis riunics à ce duché. ( Henry s 6* 
Brctonnicr . ; ../i: i'. ) 

Les ei(>t:cci« <le inuuuo;i qui donnent ouvcrri:rc; 
lu mi-lods , varient aulTi fitivant la lîmation tics 
lieux où les domaines font fjtui-s. Il y a des iei- 
gneurics où ce droit cil ili: , non-tculenient pour 
toutes les muutions de cenûtaircs, autres qtie 
ttUes armées à titre de vente, mais encore pour 
les mutations des feigneuri. Ce dernier cas n'cft 
néajiitioiiis admis, qu'autant que le fiîigncur a titre 
& poilèâion en fa £ivciir. On tient minie que le 
que pour Ici mitatuwis fintuites j 
telles qtie la mort , Se non pas pour les nniadons' 
volontaires , p.irce qu'il ne iloit pas dépendic du 
feigncur d'aggraver les chaînes de fes tenanciers. 
Cette décifion que d'Olive , Catellan & Vedd 
ont» donn x en fl' ii:.îp:j , & <^.i Mi^îlin 

en niaticrc de ri-li-i , a cic ;iti;];i,'aec pitr Mo- 
lières-Fonmaur au droit de mj-LUi ; ce dernier au- 
teur, tFaprès Brctonnicr fur Hcnrys , dkide h 
mcmc choie pDiir l.i mm uion .) b[[(icilc la morr 
civile du iexgneur donne heu. ( Tr.n:: Ji'i lo.d 6- 
Wiles, n". 48 f. ) 

On a demandé fi le ml-lods tfi dû pour tes mu- 
atioiis des ceniîtiiires,quiontltcu à titre rucccitif, 
CD ligpe direfle. H y a enco-c diverlitè d'ojii- 
nioitt & même des arrêts contraires fur cette quef- 
don, parce qu'on la juge (f après les titres & l'u- 
fige de tàaL[uz feignemie. Mais dans la règle gé- 
afiale, le aw-fair n^m dft m pour ks muiatiiios 
mii s'opétient i titre itKcefuf en figne collatérale, 
r^'a 1 -"i- linfi dicidé pour le Forei, il y après 
de trois iiccles,cn 1499 , par des lettres de Pierre , 
duc de BourbouBoia « d^Aiiveisiw, coone de 

An re'U-,nn doit futvrc ici les mêmes règles 
que pour le relief, lorfqu'il sagu de régler les cas 
où lesm'-/jif ont lieu , quelles font les perto-ines 
qui les d<^vent ou à qui ils font dus. On doit décider 
pur ceacnUim qu'ils ne four pas dus parle^fetd Êùt 
du comme, conunc les lods & ventes; maispar 
h mntnion da icnawâer. (Af. Gamma» dsCw^ 
iùir$ avoem mtptrkmmL) 

MINAGE ( Arme dî ) . c'eft ainfi qn'on 
Bomme dan» unO ctande partie de la France , le 
eil da for les gritins , farines , léeumcs & 
autres inarchandifc> qui fc vendent au iioineau dans 
Ws foires & marchés , & dans quelques lieux , 
niliiic fur ces de ir'es vcncUies tinn, les nj.ulons 
ées particulMVS. On t'jppcllc mnagc , parce qu'il 
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cA dù pour le mefurage qui fe fait avec le boif- 
fcau qu'on appelle m 'mt dans bioi des lieux. 

Ce droit reçoit dilfcrcns antres ooms, fuivant lu 
diverfiti des lieux. Tels font ceux debicheiuM, 
cartelage , couponage , cAelage , hallage « leyJê, 
ou layde , âellag^ « tenag^. Oa ca aparlè prti- 
culièremeQtnixoOtt HallagI &LlYnE. Voyet 
Ms^r^ntciit MsStfM < dhm dr). (M. GjMUtt om 
Couioti t <tv9CM 4m fMimtnu ) 

Minage (w/ur.i) .cette ex.]ireiTion paroîr nvoîr 
été employée par Hciiujuanoir pour tenir àiernic, 
i U cliiirpe ce rendre tant de mines de bled par 
! .m. C 'eil du imiiii< S'interprétation que Laurière 
; .T donnée des deux p,itl,ii;cs aflêz obfcurs oij fc 
trouve cette expreiiion. Ces deux pailages font 
le cliap. 15 , f.-.f. yj, ,1/. p; & le chap. 32, 
pa^. i6ç , al. 7. On peut y ajouter le chap. 23 , 
pjg. 121 , al. s. 

La TbaumanTièrc qiii cite , ainft que Laurière , 
les exprelSons de minage 6c de mu 'uge , comme 
fynmymes, dans le petit Gloliàiie qu'il a joiiit 
aux cootnnNs de Beauvoifis , dit fimplemem que 
ces mots figmfieiitinM/innt; puis il ajoute qtnls 
fe prennent anflî pour antîclirèfe quelquefois. 

n parolt mic temr à aùnagt , miaiagt , ou mulage , 
c'cft tenir h ferme , moyennant nne certaine quan- 
titj de gr.iins par r.n (j tant dt minn) ; c'cft ce 
qu'on a m-tniné en latin-barbarc modiapum, comme 
ledit fort bien dom Carpentier , fous ce mot. Cet 
auteur cite phificiiri autres exemples des fermes 
i nuji.i^e. Il liou'e ^n' on nomme le preneur 

de cette efpèccde terme. (A/. Gjrhas de Col'LOS.) 

MINE, f. f. ( Droit pahtii: ) on donne ce nom , 
I*. aux endroits foitrcrrcins où fe trouvent les 
métaux , les minéraux , les pierres jinicieiifes : i\ k 
ces mêmes métaux & niinimir: . lorsqu'ils font tirés 
de la m:i:e, & dans leur état r. uare!. f^^y<:{ fur cet 
objet, le Dldiomwitt ifEconomU potiàfiu & d^/b- 
maùmt. 

MINEUR p £ ». en Droit , fignifîe celui qid 
n'a pas encore attdnt l'âge prefrrit pâr la loi ponr 
fe conduire & d iriger fcs affaires. Comii^c il y a 
diverfes fortes de nuiorités. Tétât de minorité , ^ui 
y ct^ opoofè , dure puis ou moins fdoa la majoiiiA 

dont (1 

Ainfi nos rois cefTcni iVc-r-i tr'-L'-i 0 i^^n?. 
Cin cçfTi d'ërre m/i"i.'jr poiir les <'k f. 'r-fijn'on 1 
atteint l' .^e aufjuel on pci't ocrter '.i !oi. 

L» minuntc coutumierc finit ii r.îgc auquel la 
coutume donne r.-idminii1raiion des biens. 

Enfin l'on eli mineur relativement à la majorité 
de droit , ou grande majorité «juiqu'à ce qu'on aie 
atteint Fàgjs ^ a; an» acconi|dis ; excepté en Nox^ 
nandie , oii n» eft maîeur i tous égnds^ i'Içe de 
30 ans. 

La loi qt'.i fixe l'.Age où ceflc la minorité , eft une 

loi pofitive ; mais elle n'en a pas moins fon fon- 
dement dar.s la nature. La raifon fe développe fue- 
cciU\ Cillent dans les hommes ; les progrès ne font 
I pas les munca daiu tous les individus» les uns 

D 1 
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montrent de bonne heure les fruits de la maturité, 
les autres vont pliw Icnrcment , 8c n'acquitTeni de la 
vigueur qu'en prt.T-ant lic r.ii.CT<):lî(.:uei'.t. En fui- 
vant cette variation tic b nature, il fnudroit fixer 
Viffi de majorité pour cluqiic individu , a'.i mo- 
ment oii fon jugotncnt eft aflez sûr pour fe con- 
duite & adminilirer fon bien. Mzis la loi ci^ ile 
doit être plus âmple & plus uniforme tScvar cette 
nïiSMi preacbv un tennc aoycn ta iâiUiwint une 
•ièglegèHèwte 6t commune pour touscewt qni iant 
iôuinn i toa em|nf«. 

Les loix romaines dUtin^oient deint époques 
dans la ininoritô , la premicre depuis h naifliincL- 
[iirqu'u I,\ piilx:T(:; l,i fccondc depuis cet inftant 
iiiftju'u i'jUj iIl- viuet-cinq ans. Dans la première, 
les m'tntti'i t.t('U"];t dans une incapaciii abfoliie de 
contraf^cr , p.ircc que, pour contraclcr, même à 
Ion .n Mingc, il fuit avoir une volonté ,& qu'a- 
vant la pubertc, op ne peut pas raifonnablcmcnt 
en attribuer une aux enuns. Us croient donc jul- 

£'à cet âge fous ta piiiiTance d'un tutetjr ; mais 
I suiorité tînifToit à la féconde époque , & on 
jugeoit capable de conduire fes aâàires, cdui qui 
par la loi civile 8c oatineUe èceh caipaUe de «hh 
mâer inariaA& 

N«f kris « Mt uÊiges regardetir lec MrmNnr, 
.«Offlme hon dTèui de ie conduire , & de veiller 
il radminîftnâon de letirs droits ; c'cfl pourouoi 
pendant to*it le temps de leur minorité , ils font 
ibus la tutèle de leurs pcrc & mère , ou aiirrcs 
tuteurs iv: c.iratei:r$ qu'on leur Jonm: au tl'.hi:t (lc<i 
père vie ttWTC. Il y a cependant h,caui,t>-,i|) do iJisTi:- 
rence ertrcK''. provii'.ccs rcjj'.c-'. p.irlcdrult i^crit, 
& celles i.\M k tout par ks coutume». En pays 
de droit écrit , ils ne demeurent en ruièlc que 
jufqii'à Vàec de puberté , après lequel ils pcirv-cnt 
fc palier de curateur , li ce n'cft pour eflcr en 
jugement ; en pays coutuniier les mineurs demeu- 
rent en tutèle jui^u'à la majorité parfaite , à moins 
qu'ils ne foicnt émancipés plutôt , foit par ma- 
riage ou par lettres du prince. Mai« ceux qui font 
innincipa ont feidcinent radminiÛnitton oe letus 
liienSf UdSpOttTOir fidre ■ucimaâe quiaîttnità 
hdUpifirioa de kuis imiBeidiies, ni efler en ju- 
gement fut TkffiAanced'tm curateur. Voyc^ ëma.v- 

CIPATI^. 

Le miiuur qui eft «n puKTancc de pt.-c lik n-.wfc , 
ou de les rutvnus , ne peut s'obliger ni intenter, en 
ion uum Icul , aiu.ui;c ;icUon ; toutes fes a&ons 
aftives & paflives icfulct.t en la perfonnc de fin 
tiiteifr ; c'efl le tuteur fcul qui aj^t pour lui , & 
ce qu il faitvahblei»ciic,eftccnft6îtparlieaMiMi(r 
Jlli^mème. 

Lorfque le nùniwr eft émancipé , il , peut s'obliger 
pour des afles d'adnùtiillration feulement, & en 
ce cas il contraâc & agit feu! èv en f< n nom : mui'; 
pour efler en jugement, il ËLutiju'il foit aflââè de 
fon curatenr. 

Lennri,quqlipieMW((ir,|)etttautfldftr Ikienistc 
majeure. 
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I Le doitiiclle (lu muttur eft toujours le dernier 
doiiiKilc de l'on piTC ; c'cil la loi de ce domicile 
qui Tij^k l'on n-.obi'.icr. 

Les bien<i du mineur ne peuvent être aliénés 
fans nicefTité ; c'eft pourquoi il faut difcuter Imrj 
meubles avant de venir k leurs immeubles : & lors 
m&neqnll y a néceflîti de vendre les immeuble; , 
on ne peut le fwt fiu» avis de parens homologué 
en juftice , & ians affiches St publications ptéala- 
bIeL U n'y a nème que deiuc eu dans leii]uels la 
▼ente des inunetdjies dTun mmir peut être amo- 
ri' ^e par le juge : i*. kdqi/eUc eAnécefiàire pour 
:a quitter les dette* d'ut» Aicceffion qni lui e(l 
échue ; i lorripi'i' s'.c;!! tle 'tciterun bien commua 
entre un n^iieur 6i. lui , Cx. que la Ucitation eft 
demandée pr.r le majeur. Tou'es ;^:s tliis que l'.ilié. 
n::H-n a CLC faite, fans obltivcr les r iruialités 
fcquifes , le mineur peut la faire aiiir.iKer , Si n'eft 
tenu de reftitucr à l'acquéreur fur le prix de fon ac- 
quifition , que ce qui en a été employé k fon uiiiné. 

L'ordre de la fuccciTion d'un mîntur ne peut être 
interverti, quelque chaneemcnt qui arrive dam les 
biens ; de tbrte que ii toa tuteur reçoit le rem* 
bourfement d'une ibnciére, ou d'une rente 
coofiituie dan» les pty* «ù ces rente» iont r jyn* 
tées immeubles, ksdenk» provenant dn rem< 
bourfiwient appardeadrant à lliiifakr ipii aiuoit 
hérttè de la rente. 

Un mineur ne peut fc marier C?,m le cc)nrLnrc« 
ment de fes père, mère, tuteur & euT.i-cur , :;• art 
l'.ii;e de ;^ nr.s ; t.: ^^^ cfl faus ;a j'uUrnnce '.\'.;n 
tuicur , Dutre i;i;e k père ou la iik rc , ujcul ou 
aïeule, il (lut un avis de parciis. 

Il n'crt pis Ir i'.iblcau nùneu! de mettre ton* fes 
biens en eur'iriMtnauté , ni u'aïucahUr mus les 
immeubles ; il ne peut faire que ce que Ses pitrcns 
ajflèmblès jugent néceilàirc k convenable : il ne 
doit pas (àtre plus d'avantage à d future qu'elle ne 
lui en fait. 

Eo général le nu/irtrrpcut faire fa coadidoaneil» 
leioej nds il ne petit pas la (àtc plus miuTaife- 
qu'elle n'étolt. 

Le mneur qui fe prétend lèft par les afies qtif I 

a pailés en minorité, ou qui ont été p:ifl"é-S pur 
fon tuteur ou curateur , peut fc faire rcftit;ier 

j contre toutes les <.i-li,»iririns qi.i n'iip; ;ifiinc tourné 
a l'ua ptuti:. Aiuii il ult rcili;ui,!3le euture tour 
cmpnnit qu'il a reçu & qu'il a diiTipé ; mais il' 
rc l'eft . lorfqnc l'empnmt a eu pour but 

I un cinp'i M i ^lc .'x raiûii;;! iblc , tel tjtic la liqui- 
dation des uettâs d une tuccc^rion , ta libération 
des créances hypothéquées fur fes biens , (a 
nourriture & fon cnnetien fuivant fa conditioit. 
& fes tâadrts , le pnement d'une penfion nti- 
nicncaire & fes père ou mère , leur rachat de 

• prifon ou de captivité ; encore , dans ce dernier 
«as, recdonnance de la maiine, au dtrc dee 
affiinmcev, 'ferable exi2;rr un avis de parens y 
pour autorifer l'emprunt tait par le aàaart 
\}ias toutes ces ciitoiiftances^, le mÎMÊir n'tft 
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ETCftinuble , [>arcc que le bénéfice qne la loi 
MCCorde, n'eft qu'un remède extraordinaire 
pour ptéVeidr la perte qne la foiUefle de (on 
jugtmeat pourrait lui nire inouvar, & non 
pour lui procurar le moym « s'enricUr aux 
fltocns d'un nus- 

X« milUMr te hit Teffimer en olweittiiten ehm' 
ceUcrie des lettres de retciiton damlet lO ai»* 
i compter de fa majonte , <S( en fermant û ile- 
in."i;cîe en onciriiicincnt de ces Wtircs , aiùli dans 
lis 10 au-i tl«î fa majorifc ; âpre* ce tcmpî , les 
ni ;ci:rs ne font plus rccevablet» à rtclamcr curtrc 
les r.ctcs qu'ils ont paflés en minorité , ii ce n\{\ 
en N ormandic , oii les roW'trt ont )iir((u".i 5^ ins 
pour (i Élire reûituer , quoiqu'ils deviennent 
majeurs à XO. f^*y^ RcsClSiOll ^RESmVTION 
«A end*r. 

Il ne fuftit pourtant pas d'aToir été mlmar pour 
tue refiioiè en enner , il but avoir été léfé ; 
mstt» h atoimbe Ufion , ou l'omiiîion des for- 
aialités nècefliwef , fiilEt pour bke entériner ks 
lettres de reîcifion. f^éytr Lfesiotr. 

Il y a des «niacw» ipiî KNK lémnt» maîeurs à 
certains égards; comme le bènefiôer k règard 
de fon l>::nctice -, Vofficicr pour le fait de fa 
charge ; le marchand pour fon commerce. Ils 
f(ui: cenfcs majeurs à cet vi ird , & font CiipL.lilcs 
tl'ci'îer en jiiccmenr jHnir toute» les ohliiiritivms 
qu'ils contraitcnt il:i;i>. ces qualités , & cia {or.t 
relittive": h leur état , miis iiur. pour tout to 
y cft élv.ii oe:. 

tn matière criminelle, ics mineurs t'ont auiïi 
traités comme les majeurs, pourvu qu'ils euflcnt 
alTcz de connoiil'ancc pour fcntir le délit qulls 
commettoiciu : il dépend cependant de la pru- 
dence du juge d'adoucir la peine. 

Autrefois le m'mtur qui s'étoit dit majeur, 
étoit réputé indigne du bénéfice de niiaorité ; 
mais préfetitement «n n'a plus égard à ces dfc- 
«tatanons de majorité , parce qu'elles étoicnt 
devenues de (lyle : on a même défendu aux no- 
taires de les inférer. Un LtrÔt lîe réc'.éiiient tfii 
ù mars i6îo , figr.tdi di lymîic des not.ure, , 
contient CCS dctcnfes ibrs peine de nii^lit; t'e 
r.iiflc, & de contr-iinUrc ic!> notiut» à r«.pondie 
dés liiir.nies prêtées au macur en leurs propres 
&. prives noms. Un aiitrè arrêt du i/> mars tfiz (, 
rendu toutes les chambres afl'emblées, fait dc- 
A:nfes à toiites perlbnncs , de quelque état & 
Condition quTdlet (oient, de prêter au< cnfans 
de femille, encore tju'ils fe difcnt majeurs, & 
qu'ils mifl'cnt en main du préteur leur extrait de 
baptême, à peine de nullité des promelTcs, de 
confilcation des chofcs prccccs , & de punition 
corporcllo. 

La in-e(i:ription ne court pas contre les nditteurs, 
quanti mène el'e auroit commencé contre un 
Rajeur, elle do:: , pour aînfi dire , pendant ia 
iniiioriti ; cepct<d int l'.in du rctr.-it li^n ; ^jr , r^^ 
b iiu de iiOQ-rcc&voir pour les >rt^(<ig£s de rente 
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coii/lituce, antérieures aux cinq dernières aif 
nées, courent contre les m'mcurt comme contre 
les majeurs. 

Dans les parlemensde droit éctit* les prcfciîp> 
lions de 30 ans ne Courent pas contre l(»MÎiKir»r 
celles de }o & 40 ans nc courent pas contre les 
pupilles ; mais elles coarenr contre lec aintan 
piibcrci, iàiif à eux \ s'en 6ire relever par le 
mo)-en du bénéfice de reffitution. 

Lorfqu'il cft intervenu qtxlqiie arrêt n: ; ri- 
ment en dernier rcffort contrc un mhic.^r^ il , 
quoiqu'il ait été aflilli d'un tuteur ou curateur, 
revenir conrtc ce jugement , par requête civile, 
s'il ii'.i pas et .; {I jrejuli; ; c'e(l-ii-dire , s'il a été con- 
tiamncjijr Uetuut ou torcîulion , ou sit n'a pas 
été défendu valablement, comme fi l'on a omis 
de produire une pièce néceAâire » d'articuler un 
^t efl'enticl : c.ir la feule oaUBoa iks moyens 
de droit & iféquitè ne fenon pas un mayca de 
requête cmlct Ici )HgM étam prUMmés les fiip- 
pléen 

On nercAhoe pdm les vuHivrt contre le dii6nc 

d'acceptation des donations qui ont été faites Îl 
leur profit, p.ir autres perfonncs que leurs père 
& mcre ou leur tuteur ; ils nc font pas non plus 
reftitués contre le défaut d'ijilinuation , du moins 
;> l'egûrel des créanciers qui ont conriuité ,tvcc le 
do.'îjtcur i]e]n.i-. l.i donraii n ; nu»s ù le tuKur a 
eu connor.i .îicc de ia <l(>nation , & qu'il nc l'ait 
j»:»s vni.ilj'.crncnt acccpi-jc 0:1 tait infinucr , il en 
cil rel] opJ,ible envers ("un 'i."v,-/.t. 

J>c mctiie lorfque le tuieur nc s'cftpjs oppofé* 
pour fon mintuT , au fceau des provifions dW 
oflîce, au fceaa des lettres de ratificadoo* on 
au décret des lieitt «pd hl fimt hypothéqué», la 
mineur ne pcut pas èû* relevé . pourru qne fim 
droit fôt ouvert à fépotpie o2i le décret s'eft 
pourAtivi; il a feulement fon recours cootic le 
tuteur, s'ây a eu de la négligence de fn part, 

Q yaquclqucs peribnnes qui* iânséue réelle- 
ment mnturs , jouiffent néanmoins des mêmes 
c'roiis que les t^.t.m ''/, telles que l'églifc ; c'cil 
pourquoi ou du qu'elle eft toujours nuru::r; , CC 
qui s'entend pour les ■ , j;is , .t..i ne peuvent èrrc 
vendus ou aliènes uns n-eccflité ou utilité évi- 
deate.S. t'.ins ionn ditts ; t::ai» la prcfcriptîon dr 
40 ans court contre l'églifc. 

Les interdits , les hôpitaux & les communauté^ 
laïques & ccclêfiafllques , jouilTcnt auiTi des priviF 
lègcs des mineurs , de Li même manière qucr 
régWe.^^oyt? Aliénation , Cobatéle, Émam- 
ciPATiOM , Macédonien, Puberté, Thtèie. 

Adpitioh i rarùcU MlHEint. Un lûiuur 
domelliqite peut intenter affion contre fim miitre 
pour le paiement de fcs gnges, qu'on doitcotifit] -er 
comme le pécule qui , (bns le droit rom;i!ii , cfi it 
mis en réierve t\: i i\irj par le père de f.ji -"c 
ou par le m^iître , iei;iiel prélevoit une l.e. e 
pDnio.i c!i- (c> F'.e ■|> ;".:i:r II' iils f.iril'; iU 

i pour i'eiclave j c'cA d ai;rcs te pru.iiiic <;uc , ^.s 
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îentcitee du bailliage du Pkrchc i Moitagnc, 
du X juin 1769, confirmée par arrêt du 7 (cp- 
tembrc fuivani , le nommé Soyer a été condamné 
à payer !€> g^'p'-'^ p^ir I"' 'I>i"> .'1 rmi <l(n:i^{licjue 
mineur , quoiqu'il le louuiu incapable ci'mteotcr 
aâiun et) juflice fans l'autorité d'un t.itci.r 011 
curateur. M. Locbard , qui pkidoic pour le m- 
r..,', ii: voir que cette prctcm^O]» tt' i; l.>:is 
fondement , & qu'un mineur n'ayant pas bctbin 
«le curateur pour le louer au fcrvice d'un maitre , 
6c pour le Icrvir , il pouvoit de mime exiger 
fctil le paiement de ce qu'il avoir gagni «n ni- 
Boriié chez fott maître, (^«yti DuMESTlQve , 
SERvmuR. Ctttt éid£ik9 tfi dt M. ve la 
CBWÂrs, Ltuunant'ginird humm* <U Mot- 
tàgu , il thtâtwt aeadtitùtt ,6f ia tmtfk àt Pjris.) 

MINIAGE, Ffy.'î Minage {unir â). 

MLS'IMA ( Appel ^ ), ( umt dt PrMUjuc ) eft 
le non qi:''in tîonp.c .1 l -ippc] que le ininirtcrc | 
public interjette d'un ju-^cnicni rendu en matière 
criminelle , oîi il écÎKt \y^v\c afUi^ivc : cet appel 
eA qualifié à nùrùmd, on lous-entcnd /'(z/u ; c'ell- 
i-dire , que le minUlcrc public appelle , parce qu'il 
Dréiend que la peine qui a été prononcée eA trop 
légère. Cet api)cl Te ponc à la tounwUef MUfî^ 
mtSo, y^iy^j Appel, /iA IV. 

MINISTÈRE , f. m. ce mot a deux acceptions 
difftrentevdans le droit public. U figmfie OU la 
geftion particulière d'un minière « comme lorf- 
qu'on dit le aiwûKw du «anfinal de Richelieu ; ou 
^ les mmiflres cTotat pm colleâivement , comme 
dans cette phrE''e : rrini/lcre dt France. Voyez /*• 
TiUticnn.ttre J!pL':a,sù,iLi , d'écon, & pcfl'ii. 

MiMsrtRE pvnuc, ( Droit publ. . ) co tiniic , ] 
pui i.Lji> une étroite fiçnilicationj vcui dire ji-rvite 
ou tmphi puhiii , fiir.'lion putli.jut. 

Muis on entend plus ordinaircmer^T p^r cetre 
expreiRon , ceux qci rcmplilk-iit l:i t'(>n;iii)n de ) 
p;rrtie publique ; favoir , dans les CDurs fupcrieu- 
res. les avocats & les procureurs-généraux ; dans 
les autres jurifr?t5^ion^ royales , les avocats & 
pncittairs du roi \ihn^ Icsjudicesreieneuri^.le 
p ro cm e u r-fifcal; dans les officialités , le promoteur. 

Le maipère public requiert tout ce qui cft nécef- 
fitirepaar l'ioièrètdu public ; il pounuic la ven- 
geance des Crimes oublies , requiert ce tpX eft né- 
ceiEnre oour h Muce & le bon ordre , & donne 
des eoncnifionsanis toutes lesalFaires qui intéreiTcnt 
le roi ou l'état , réglifc , 1 Js lii'ipinuix , i j, orniTiej- 
nnutés : d.ins quelques tnl) .ii;u;x , à cl\ .luiii 
l!'i i.Ljc r'c ' ni 1. o iir^ii.:!!! j.icr les ciulcsdes mineurs. 
Oii 11»; le co.Kl-iiiinc |,,juaii aux dépens, on \ 
ne lui en adji;;.- ] ;is non plus contre les j ..!- \ 
ties qjii fuccon-hcnr. l'uyci Avocat-Cinéral, 
Avocat du koi , C ovclumo.vs, Communica- 
tion AU pAîiQUET, Gens OU ROI, Pkocurxur- 

CilNtRAL, PuOCUREUa 00 ROI , SVBSTIlim , 

Reqvëte civile. (j4) 

MINISTRE m.T\T ,{Dwn pi: ) dîimc 
ferloanedUtingute ^leroi admet dan» iiicoii' , 
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lîancc pour radndnifinaoa des afiift* de iam 

état. 

Les princes fouverains ne pouvant va^er par 
CUX'mcmcs I cxpcduion tic toutes It's .ittalrcs de 
leur état, ont toujours eu do minijlres dont ils 
ont [ins coiilciU , hir lefquels iU fe loiu re- 
poli: s de ter i.uns dciuli dans Icfquels i'.s ne peu- 
vent entrer. 

Sous la première race de nos rois, les maires 
du palais, qui , dans leur origine , ne commaruloicnt 

3ue dans le palais <le nos rois , accrurent conit» 
éniblement leur puillànce deimis la mort de 
Dagobert; leur emploi, qui n'etoit d'abord que 
ur un temps . leur fut eofuite donné à vie ; ds 
icnifirent h^^iaire, & deniuent les nm^âiiu 
de nos rob: ib conunandoieiit «ulfi les anaèeci 
c'ed pourquoi ils chaïuérent dans la fuite leurs 
qualités, de maire en ceue <le dax FrMcorum , dut 

bous Li U'coïKic nçii , U dignité dc maire ayant 
étj iLijipriiiicc , \à tonflion de mi-ùjlre fut remplie 
pjr di.-. pcribui.es dc divers états. Fii'mrd , grand 
thaiici:liL-r , cloit Cn mcmc n;iTips nùn.ftr. de Fcpin. 
Lguilurd , qui éioit , à ce que l'on du , gendre de 
Charicmagne , étoit fon minijlre , & après lui Adel- 
bard. Hilduin le fut fous Luuis-le-débonnaire , & 
Robert le fort , duc & nurquis de France . 
comte d'Anjou, bifaieul de Hi^ues-Gqtet, tiga 
de nos rois de la troiiîime race * ûSUloiï les finw 
tions de muifin finis Cfaaiks4e-chinve. 

U y eut «iKPte d^ub d'autres peribnoa 
rcmpUrcm fiieeel&venem h IbnAoo deam^i^r 
depuis le coiiiflMiieenMitt du rteM de Lum»^ 
b«gue> Taa 877 , iufqu'ilb fia deb ftconde race, 
l'an 987. 

Le chancelier qii'oi'. a;!pt'!li :t , l'uis l.î première 
race , crjnJ rijeunJ-^},'^ , kX. loui U icconde race , 
t.ir.ti II _i:\i'sd chancelier ou •irchi-ch.mcilier , Si quel- 
quotois . 'f.vf roi/» cfijnci-iier mi archi-foutre , ctoit 
tOuioi>is le ','1. du roi ]i<)i;r l'a J iTUmllration de 

la l'J'"''-c . comme il l'cil encore prélentemcnt. 

Sous la troiftème race, le confeii d'état fiit 
d'abord appellé le peut confeii ou l'ètrait oooiétl « 
enfuite le confeii feaec OU privé j 8c enfin le 
confeii d'état pcivi. * 

L'étroit coofidl éioît conpoft des dno grands 
oiTieiers de k Muroonei Avoir* le fènecml «a 
grand-maitre. le connébble , lé bottieiller, le 
chambrier & le chancelier , lefqiiels étoient pro- 
prement les mbtijhis du roi. Us fignoient tous 
ic» cli.irtrcs ; it leur aiijoijir.nit , qc.r.il :1 jugsoit , 
il propos, ^ikI^uc^ .intrfi •jiïrior.ii J^ iUllini;nocs, ; 
coûinie cv:!;ques , h.iroits . ou (L-n.itcurs; lc tonieii j 
étou pour lia :iiT.iircs journalières ou l-'s plus 
preffantcs. 

Le fénichal ou grand fônécli il de France , qui 
éioit le premier officier de U couronne , étoit 
aufTi comme le pre mie r tmnijhe du roi ; il avoit 
la furintendince de fil nuifon , cn régloit les 

dèpcdês* finit en temps de ptoz ou de guêtre* 
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il avoir au^ k conduite d«$ ttoupes, & cette 
d^oit^ fut roconnue pour la première de la cou- 
ronne fous Philippe I. Il croit ordlmiiCilMm 
cniid^naiBC de U imiibn du rcn> gouverneur «Je 
R» domùnes 8c dd*!» finances, reôdohta juflice 
aux fujcts du roi, & ^it au-deflin des autres 
Icinichaux , baï1ti& & autres juges. 

L'oilicc de fcnéchal ayant ccfli d'ctrc rem- 
y\i ilupi.is it<:i ,lcs choies changèrcnc alors de 
Rcc ; le coii'cil (11] rni étoit compofé en 1316, 
dc(i< (les |iniKLs Hu l'ang, de» comtes de îs^im 
Paui 4v de Savoie, du daupliin de Vienne, des 
comie» de iiouiogne & de Forez , du firc de 
Mcrcoiir , du connétable , des ficurS de No^cr 
& de Sully , des ficurs d'I larcourt , de Rcinel 
& <L' Trye , des deux marichaux de France, 
du |]t;ur d'Erij[ucry, farchevique de Rouen, 
révoque de fainC' Mal» & le cnancelieri ce qui 
£ûlbit en tout viiijgi»|uatre petfonpes. 

En 13^0 il éiott beaucoup moins nombreux , 
dtt moins fulvant le re|^Are C de h chambre 
de» comptes; il n'étott alors compolé que de 
cliuj pcrronnus ; t'.ivdîr , !e clwncelicr , Ici fleur') 
de Tryc is: d j Bcaucou , Chevalier , Eugucruuid 
du petit cûl' icr , & Bernard l\.t.n.i:it , trérorier ; 
chacun de ces confeillers d'état avolc lOOO livres 
de gages* & le rai œ &ii«t rien que |iar leur 
avis. 

Dans la fuite le nombre de ceux qui avoicnr 
entrée au confcil varia beaucoup, il fut tantôt 
aug>ncnté & tantôt diminué. Charles IX, en 1564, 
le réduifit à vmgt perfonnes : nous r.'entrcprcn- 
drons pus de faire ici l'énumération de tous ceux 
|ui ont rempli la tbofiion de minijhet foiis les 
fRrcns régnes, & encore moins de décrire ce 
quH y a «u de Itmarqjialile dan» leur miniOère ; 
ce det»l ootis neneran trop loin , & appartient 
à riûftuire plutôt qu'an droit pubUc : nous nous 
bornerons à expliquer ce <itù concerne la fonâion 
de miniflrt. 

Jufqu'aii temps de Pliiîippe-Auguftc , le chan- 
celier faifoit lui-même toutes k'. c\i>;lcliii->rs du 
cotifeil avec les notaires ou fecrciatrc» du roi. 
} I -e ()L:;rm, cvèque de Senlis, minhirc du roi 
Miilippc-Atigulk , étant devenu chancelier, aban- 
donna atjx notaires du roi toutes les expéditions 
du fecrérariat , & depuis ce temps les notùrcs 
du roi failbieot tous «oocHiTemment ces Ibrtcs 
d'expéditions. 

Mïis en 1309 PliiUppc4e-Bél ordonna qu'il y 
aimnt prés de » perfoane tralh deics do teeret, 
c'eft^-îlire , pour les «xpèdidons du confeil fecret, 
ce que Ton» depuis appellé dfpéehts ^ e s clercs 
(invnt choîfis 'parmi' les notaires ou kercrifrcs 
de la grande chancellcTi^ : on li.v, ippclla cUrcs Ju 
fiirtt y fans doute parce ij,; ils txptdioicnt les 
lettres oui étoient fccUces du fccl du fecret, qui 
ctoir celui que portoit le chamhcMan. 

Ces clercs du fecret prirent c:i i ui l*-' fine Hc 
l*eriuinfd<s fotoKts, v.ta 1)47 ils furent crii^ 
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en titre d'oflîce , au nombre de_qiiaife,fiMS le titre 

de fieréu'mt «<'<M( qu'il» oottouiours retenu depuis. 

Ces officiels, dont Itt fintâions (bm extrè» 
mement impommes , conune on le dira pks 
pardculièfement au moi ScCKÈtAUtS OtTAT* 
participeM tous nieefittremeot au mimAéte par 
la natture de knrs fendions, mime four ceux 
qui ne feroicnt point lionor^b du litie ce r!:'ir},}re 
ii'iut , comme ils le ioiit b plup«î i au l. o.u d'un ccr- 
t.iin temiisi c'cft poiirqiiot nous avons en; ne pou- 
vuu ^ou^ ( ilpcnfer tTcn faire ici mciiiion en 
parlant de tous les «i.-î.'yrij du roi en général. 

L'er.ibiniement dcs clercs du fccret , dontl'cin- 
\iVn n'etuK pas d'abord aufli confidérable qu'il lo 
devint dans la fuite, n'empêcha pas que noi 
rois n'cuiTent toujours des mintflm pour les fiNdt- 
ger dans l'adminiÂration de leur état. 

Ce fur en cette aualitè que Charles de Valois , 
fils de PbiUppe-te-Uardi, 6t oncle du roi Louis X » 
dit Htttin , eut toute raniorîté , ({uoique le loi fiit 
majeur* Il eft encore fait mention de plulieurs 
autres miniflres , tint depuis l'établiiTement des 
fecritaires des finances , que depuis leur ércAiOd 
loM» le titre de jezrcuire d'tut. 

Mai". 1.1 diilii'.itlon des r.ir,'j;Vi>/ (Tc/jf d'avec les 
.n;ire!> perlyi-nej ont le titre de minithes du 
roi , <ni qui ont quelque part .m iviiniilfre^i .i pu 
commencer que i'u lqiie le confeit du fut 
dillribuc en plufieur-> ("cances ou départemens ; 
ce qui arriva pour la première fois fous Louis XI^ 
lequel divifa fon confeil en trois départemens « 
un pour la guenre & les affaires d'érat , un autre 
pour la finaoce, & le troifième pour la juAice. 
Cet arrangement fubfiAa jufqu'en i ^ î6 que CCs 
trois confeils ou dépanemcns furent réunis en uik 
Henri 11 en fiorma deux . dont le confeil dTitat ou 
des aflai i c s étrangères étou le premier} & fiw 
LauIs Xm, il y avfltt cinq dipenemei», cooum 
encore ï préfent. 

On n'eiiier.J tionc p.nr r.'.i«.';7v i lT/.'.m que ceux 
qui ont catrée au conlel! d'erit ou tfcs a/TairCS 
étrangères, & en ]>rcicncc dclijucls L- t'ecrétaire 
d'état qui 3 le dépiartenient de^ atlalre-. crr.ir'.;',èrc$, 
rend cdmpie ar, rcn de celles qui le préfentciu. 

On ks appelle en latin rt(M jdnunijler , & ca 
françois , dans leuis ipaCtés t OU leur donne le dtt« 
d'exedlmce. 

Le roi a coutume de clioifir les perfonncs les plus 
difhnguées Se les plus expérimentées de lion royau» 
me pour remplir U fimoion de mitûfln £im t k 
nombre n'en eA pas limité , nais commun imeilt 
il n'ed que de fept ou huit perfomtCS. 

Le choix du roi imprime à ceux qui a/Tifient 9U 
confeil d'état le titre de minijlre d'ttjt, lequel s'ac- 
([^iiierf^iar le Iciil l,.;t lan-.commifTlon ni patentes , 
c eiVa-dire. par riitnii.eui que Icroi fjlit àcelui qu'il 
V .iijpellc de l'envoyer avertir «le s'y tn.)u\ er , & 
ce tiire honorable ne fc perd point , quaiui niezne 
ùii ccffcroit d'être appelle au confeil. 

Le fecrétaire d'état ayant le département des 
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«ffidres êtrsngcTJS cA mimfln ni ', xtfCndu qiK fa 
fonâioii l'appcUe n^-ccflairemcnt au confcU d'éne 
OU <fe5 aflEitres ctwiigiÎTC'^ : on l'appelle ordiiiaire- 

Lt. autifi lcci»:LaLr^i d'ci^i n'ont u qualité de 
m'nijlrti que quand ils font appcilàs au confîil 
«ritat ; alor» le fccrctairc d'an qui a le djpaTTc- 
infiit de 1.1Ç1.C-TC , prend le titrt de rrrinipre ;,j 
r 'f.-; celui qui a le département de la marine, 
p vnd le titre ce mhulh.' Je li m~ri,if. 

On donne aiitii quelquefois au contro!ciir-génir,t1 
le tiitre de mtmjke d<s fvanttsi Dtais le titre de 
in'u'irt ^itat ne lui appartient que ioffqu'il ert 
j au cottfeil d'ctat. 

l'OMS ceux quifiom miniyîrfjr d'état oomme étant 
Al coitiêil da xffiêres étrangères , ont auJlî entrie 
fie fiance atl conCeil des dcp-^ches , dins lequel il fe 
trouve aulTi quelque; autres pcrl"uuiv;s qid n'ont 
p.n le titre de r:; ir'.', ' d\i:t. 

Ce tliic de r::ir};}re,i'iui, tic donne dans le confeil 
d'ctn: t d.ins cc'ui des dépêches, d'autre rimg que 
ec'ui q-jeTon d'.iilî.'iirs , ("oit p:^r r;<nric:i:K'té ;;ux 
.Tirre» l'il ir (1 d^-pirtemeiii du tont'cil du roi, 
pjr la tiigniti dont on crt revctu lorfqu'on y 
prjnd il-ancc. 

Les mi.-.ij]rtt ont Thonnair d'être affis en prtfcnte 
du roi pendant la féance du confeil d'ctiit & de 
'IB "^pé>-"l"<s* » & il"» opinent de mcme fur les 
«iK. ues qui y font rapportées. 

Le roi établit quelquefois un premier oii princv 
pi minifire d^itai, Cene fbnSion a été ptufiëivs 
iuis iein{die d«s princes dn £uig & par de» 
oaidînaiix. 

Les in:':';i1rcs iTctJt donncrr ei; leur liT^tel cVs 
axidientes ou ils reçoivent les pLaicti iii-îiioirc» 
qui leur font prifi;nt^5. 

ma-.'uhcs mn le droit de faire contte-hgner 
de Iciiî rmriii '.i <lii tiri j leur dignité foutcj les 
lettres qu lis ccnvcnt; ce contte-feing fe nie: fur 
l'enveloppe de la lettre. 

Les devoirs des jîrincc* , fur-tout de ceux qui 
commandent à de vartcs états , font fi étendus & fi 
eompliqués^ que les plus er.-indcs lunuétes fufliiènt 
;i peine pour entrer d.-ns les déiaits de Tadminliba- 
tion.U eftdonc nicdEiire qu'un monarque chol- 
fiflc des hodimcs éclairés & yermeax , qui parta- 
gent avec fait iefiiTde<iudes affaires tji qui tt-.iv.-iiilcni 
fous (es ordres au bonlieur dis peuples founiis a 
fcji obéiiTnnce. Les intérêts du louvcrtin & de; 
fiiVets foin les rncmc?. Voidoir les dHonir c'ert 
jerter i'itat d.ms la confiifion. Ainfi, d.;ns le clioix 
<U- fes mvT-Jhrr , \m prince ne doit confultcr que 
l'.ivantsçe de l'état , & non fe'; vues & ajnitics 
jvrticulières. C'efl de ce clioi^ que dépend le bien- 
erre de plufieurs millions d'hoirmcs; c'efl de lui 
oue dépend fattachenicnt des fujetN pour le prince, 
& le jugement qu'en portera la poAérité. Il ne 
fiiflît point qn'»m roi defire le bonheur de fcs peu- 
])!cs ; fa lendcdlîê pour ettx dirv ient ir'.fniyueiifc , 

«"il.lés livre an pouroir de min^t* inc9qpâUes« ou 
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qui abdênt de Fantorité. » Lei Mvwjlrv/ (bot les 
» maint des rois , les homrr.ek jugi^nt p.it eux de 
» leur (huvcrain ; il faut cu'uii roi ait les yeux 

II tou'i'iu' , .i.vf'ii û;r (".. .1 ; cti vain rcjei- 
II tera-i li lur eux le* (.liiio jour oa les peuples 
" fcfoulcveront.il reiTcmbleroit alors à un meur- 
» trier qui s'cxcuferoit devant fes juges , en difant 
» que ce n'ert pas lui , mais fon épée qui a commis 
» le meurtre ». C'cAainfi que s'exprime HuiTein, 
roi de Pcrfc , dans un puvfage qui « pour tittC: 
/■■g^J}'^ Ji: !ous Us umpf. 

Les louverains ne font revêtus du pouvoir oua 
pour le bonlieur de leurs fujes; kurs mimjlru 
fontdeflimS i le-, féconder dans CCS vucslklufiHifiS. 
Ptemiers fujecsde l'etai , il» dooneut aux autres 
1 exemple dé robêif&nee auz lotx. Ils doivent les 
oonnoicre , ainfi que le eéi ic , les intététs , les ref- 
IbuTCes delà nation qtt'ds gouvernent. MoJi.ueurs 
entre le prince fc, fujjts , leur fonâion la plus 
glGri.;'..)c cil de porter .uix pieds du trône les 
befoins du peuple, de s'otcuper des moyens d'a- 
doucir fcs ni,iuv , 6t de reifcrrer les liens qui 
d( i\\.-iit unir celui qui coinmantle à ceux qui 
obéiiicnr. L'en , le de tliucr l.-s pr^iTious du nuv* 
nanjue, la crainte de le coiniiïler, ne doivent 
j.irii..i. les empicher de lui fiire entendre la vé-, 
rité. nitlributcun des grâces , il ne leur cft pCT- \ 
mis de confulter que le m^nic & les Tervioes. 

Il cft vrai qti'un minljhw humain, juflc fic VCT» 
tucux, nique toujours de d jt>l:ilre à ces courts* 
pins avides & mercenaires , qui ne trouvent leur • 
imirét que dans le d^fordrc & l'opi^reffion ; ils 
formeront des brwncs, ils trameront des cabales, 
ils s'efforceront ce f.ilre échouer fes delleins 
iiircuK; niais il recueillera malgré eux les fruits 
de fon zèle; il joii ra d'une rfi'ire qu'aucune (I : - 
gr.ice ne p,'ut obfturcir; il oiitiondra l'amour des 
peuples , la plus douce récoiniicnle des ames 
nobles & vertueufes. Les noms chéris des d'Am- 
boifc, des Sully , partageront avec ceux des rois 
tiui Iss ont employés , les hommages &. la ten- 
cii'À'c de b ptm&nté. 

Malheur aux peujilcs dont les fouverains ad- 
mettent dans ieurs conftlK de» r:iii';;}'-.-t perfide», 
qiâ cherchent i établir leur piiilFance fur la ty- 
rannie & la viohtion des loîx , qui ferment l'ao- 
cès du trAneà ia vérité loriqu'e'le cil: effrayante, 
qui étottRènt les cris de rînfnrtune qulls ont cau- 
Icc, qui infultcnt avec barb.irit' aux niiléres dont 
ils font les yiueurs , qui trui'cnt de rébellion les 
jufles plaintes des malheureux , & qui endorment 
leurs niiitres d.ms une Iccurité fatale qui n'eft que 
trop fouvent l'avant-courcur de leur perte. Tels 
ét.jicnt les Sijan , les Pallas , les Ruhn , & tr.:it 
ci'autres nion;lres fameux xjui ont été les tléaux 
de leurs contemnor,iins , & qui font encore l'exé- 
cration de la pohérité. Le ibuTerjiin n'a qu'un in- 
térêt, c'eft le bien de l'état. .Ses mMrj'7rc-x peuvent 
en avoir d'autres trèi-cp;)o{i5s à cet intérêt pr'"" 
. cipai : une défiance vigilaute du prince cft le feul 

remparr 
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rempart qu'il piùffe mettre entre (es peuples & 
les pafTions des hoiranes (^ui cxcrcenc Ton pouvoir. 

- Mùs la fba&on de mmArt à'ttJt demande des 
«qualités fi èmincnteSa qu'il n'y a guère que ceux 
ont vieilli dans le inlniAère qui en puiffcnt 
fvler biea pertineiiUMDt ; c'cA pourquoi nous 
MU» guderoM iiieD dé ha&rdcr nos prapm ré- 
fleaïoosfur uae nadéte niâi dilkue; ncna nous 
conWB M nm» ftulenentde dooner ici une courte 
«malyfé de ce qiie le fieur de SiUion a dit à ce 
fbjetdans un ouvrage imprime à Leydcn en 1743 , 
C|i]i a pour litre r U Mimjhc iTci;!, avec le vc- 
ntakle uiigc de l;i puUticjue moderne. 

Ca petit ouvrage eft divift en trois livres. 

Dans le premier , l'aittciir fait voir que le con- 
feil du priiKC doit ci-c compote' tic peu de per- 
fonncs ; qinin cxccilerie mi/iiike*«A une marque 
de la fortune d'un prince , & llnArument tie la 
iâicuitfua iat ; qu'il eft eilenticl par çonfèqucnt 
4» liVidmeitre dans le minil^ère que des gens fages 
& vertueux, qui joignent à beaiKoup de pén^ 
tration une grande expérience des affium diStat , 
•ù Vca eft cpiclqucfcis fiiçci de 6iK ce que ÎVm 
M Toudrait pas, & de'dioifir entre piitiïetirs 
partis ccici tbns lequel il (è trouve le moin^ 
ffincoavinlens ; un minlfirt doit r<jg'<.r û con- 
duite par l'intérêt de Ictat & du prince, pourvti 
qu'il n offenfe point la juftice ; il doit moins cherclier 
à rendre fa conduite Ltbunte qu'i l.i rendre utile. 

L'art de gouverner , cet an fi douteux & \\ 
diflicile, rcv'oit , fclon le ficur Sillion, un grand 
(ccours de rétndt ; & la tunnoUrance de la mo- 
rale cA , dit il , une priparauon noccflaire pour 
la politique ; ce n'crt pa« a£ez qu'ua luiniilre (bit 
iàvant , il faut aufli (fu'it foit éloquent pour pro- 
téger la )uftice & l'mnocence , & pour mieux 
rèufCr dans les négociations dont il eA chargé. 

ht AooRd livre du finir 'de Silhon a pour objet 
4e fiontt qu'un mSMft doit être également 
«rapn poork conftit se mw rearigirianj «pi'a 
doit «fwvn pouvoir feit Hlife ^ pufiH udîéiei ii C Bt 
à b jiuerre. L'auteur examine d'où procède la vertu 
de garder uo fecrct , & fait iénnr combien elle 
eft r't iTji-î à un miatftrt ; que pour avoir cette 
égalité d'.L!iie mil eft néceflaire & tu bonune d'état , 
il cA bon qu'il ait quelqucAît «Wirt h Somme 
contraire h fcs dcfCcins. 

I l :'3!n[i2rf , dit-il en<fbre , doit avoir la fcience 
de difccrner le mérite des hommes , & de 1« em- 
ployer chacun à ce qu'ils font propres. 

Mais que de dons du corpi Sl de Fefprit ne 
6ut4ija$ à un mmjîrt pour bico Acqdtter d'un 
«mjdm fi honorable , & en même tem^ fi diffi- 
db t un tempérament robufte , un travail aflidu , 
mm (nside fagacHi d'efpritpour âifir les «|^ & 
foardiiccmer âcilencn le vni d'avec k fiux , 
mehettfaAmèmBbtfaar fé tappdler aiflbnent 
tvtis tes fiitt , de b noUellë dans «mm«* tes ac- 
tions pour foutenir U dignité de fa pl.ice , de la 
douceur pour gagner les ciiiiits de ceux avec Icf- 
/jvjgppdawr. Tmi VU 
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quels on a à négocier , favoir itfer à pr(*poS de 
terinecé pour foutenir les intérêts du prittce. 

Lorfquil s'agit de traiter avec des écrangen.vai 
nùriijlre ne doit pas régler (à conduite fur leur 
exemple ; il doit traiter différemment avec «uz, 
félon qu'ib A>nt plus ou moins puiflàns , plus ou 
moins libres , favoir prendre chaque nation fekm 
fon caraaère , Sl iiir^Mt fe dé£er d«» coolcîls dei 
étrangers qui dotveat toujoun ttre fiilpeâs. 

Un mimfire n'eft pas obligé de fuivre invtola- 
blement ce qui s'cft pratiqué dans un état ; il y a 
des changemcns neccirairc-; , f^^' in l^s circon- 
ftances : c'eil ce que k nunijlre doit peler avec beau- 
coup de prudence. 

Enfin , d.ins !c troifiémc livre le fieur de Silhon 
fut connoitre combien le foin Se la vigilance font 
ncceilauss à un mimjhe , & qu'il ne nut rien né- 
gliger, principalement k la guerre; que le véri- 
table exercice de la prudence politique coofiAe k 
favoir comparer les chofes entre elles , choifir les 
plus STinds biens , éviter les plus grands nanx. 

U nit au/Ti , en ptufteurs endroits de ton oa- 
magt , jdufuaws réâêxions liir l'dâae qu'un mtt^ln 
doit aire dai avis qui Vfenaent de certanes poiA 
fonces avec Idqudies oa's des mcnagemcns à 
i;.irder, fiir les allbnces qu'un mini/bt peut ro- 
cliercher pour fon maitrc , uir la conduite queToa 
doit tenir à la guerre; & à cette occafiou il envi- 
(kge les inftrudions que l'on peut tirer du fiège 
de la Rochelle où commandou le cardinal de R»* 
chclicu ,ruii daaplmgBads M w j lfci M ywlaFi— c» 
iiit eu. (-'/) 

Ministre p\jbuc , { Dro'n Jtj gens.) eft une 
perfonne envoyée de la part d'un fouverain dan» 
une cour étrangère pour quelque aégociatioa. 
Voyt^le Difrionnaire J'iconom. pofii. & dtpiom. Sclcs 
mots .^.MBASsxDïUR , AsvLt .Cérémonial. 

MINORITÉ . f. f. eft l'état de celui qui n'a pas 
eiKore atteint Pige de rrajorité; ainfi comme il 
y a plufieurs iorws de maforité , ikvoir celle dei 
rois , la majotît6 ftoéde , la majorité «Oatoiaidre 
& la majorité parûite , ou grande majorité , h arf— ■ 
rité dure jufqu à ce qti'on au attànt la majorité oè* 
ceffalre poirr i'r.rv '--s :ic1i , -dont il s'agit. 

La minurii! rend celui qui eft dans cet état inca- 
pable de rien faire à fon piéjudice; elle lui donne 
auiH plufieurs privilèges que n'ont pas les ma- 
jeurs : elle forme no awjreadeidHiHriow. ftgft 
Mixeur. (A) 

MlNU,ce mot eft d'un ufage très-fréquent en 
Bretagne, il ^trouve dans leart. 87 & 88 de 
l'ancienne mmtte • fltdms letub 81 6t jfede 1» 
nouvelle. 

RagueAi dit , dans (oa iaSee , que ^efi la dé» . 
daratioR , «vei» 9t dfauMiliffeBiCBt qnftaa uonvel 
acquérenr 6c firict bailler par b aieim àfoa 
fei^eur, cles hèÔHfeSf «(ICI, «BONS devoif» 

qu tl a acqris. 

C ette aétiflition n'eft pas aflêzexaAe: t*. eOe 
cooibod k mim avec laveu & 4ênoitii>rcmcnt: 

£ 
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1*. ^ (uppofc qu'on n'y doit taaoett que lei 
obieis acquis aar le vattal ce «d manque éri- 
demment de cnni ou d'exaœtiKK. 

Dans ks temps anciens (Se même depuis la ré- 
(<>ni)n(ioii de U coutume de Bretagne , (àitc eu 
1^80 , on Jiltinguijit les aveux des masuj qu dc- 
Bombtemens , du n'.aiiis [jour Ic^ ^r.,j-id« ccrro; 
les aveux ne contciuuciit que peu de liznei , 
comme on le voit dans ceux dcRoh m , de Léon, 
de Vitre , de Chàtcau-Briand , de Ch "cnAuron , 
& dti piufieu» autres feigneuries qui ne conticn- 
mm que fept ou huit lignes ; onréfisrroUks dct^iiis 

Kir les minus ou dciiombrcmens , qui contenoient 
at de toute U ('eigncuric. Le» um & ks autres 
avoicat k rr : i l autorité &iuieiic fiijets au 
blâme ou m}imtj)\i.^crjf comne on k dît en Bre- 
tacne. 

Cela t&itta conliMnie lia dtfkfeaeequeDi^ 
moulin a anfit cotre la aveux & les dinooibce- 

Cependant d'Aï gcnr-o , oui écrivoit en 1 ^68 , & 
qui n'a pxs manqué une ciccafion do critiquer Dumnu- 
bii,cti<cignc dans fa note 4 fur l'art. 4 , de l'ancienne 
co.iiuinc , qu'on ne mcrtoit point de diffcrcnce 
entre aveu, minu & dénombrement, & que l'u- 
(àgc avoit rejette celle que qttil)ues-uni ^voient 
hu^'j itt. îîcvin peiiic même que l'ancienne & la 
aouvdlc coutume n'ont point di(iingu6 ces deux 
•ho&S. L'ancienne couiiime dît cffcâivcnienc 
, <« tout fùjct baillera fon aveu , auw & tenue 
» dans trois flioU d^uis qu'il aim CU noureUe 

La iMMireQe coutume , m. 8t & ^êo, dit aufTi : 
• bailleront leurs aveux & miitus dedans l'an , à 
n compter du jour qu'ils feront venu* à nouvelle 
» poUeiTion 

Quoi qu'il en foit, il tiii.cr::iin qu'.u- dil^ingue 
aujntird liui l'aveu & le dinombreinent , qui ne lont 

Qu'une même chufe , d'avec le mw/i.. On di>nne ce 
ernier nom à la fommaire déclarât! 11 , <]iic l'ar- 
bck 360 charge le valTal de fournir au icianeur 
dans un mois, en cas de raclut, ato que lefeir 
foeur jpuiiTc jouir des droits du rackit. 

Lorfque l'héritier du vaflal a joui de l'héritage 
Injet au rachat , fans être inquiété par le feigptur 
pour ce rachat , le fcignettr ou ion fennier, ne 

Eut pas vàigtx U valoir de l'annie échue aptds 
mort; 6t k vafialpeni roblieer de jouir de raitnée 
qui fait PaAioD & le niev tbumir pooir h pcp» 
ceptîbn du rachat. 

Mais le vaiïal eft obligé de fournir un ':i'r!ii . 
avant que le ("ci^încur ,ou fon fermici , paille être 
oWig.; Je jouir «u d opter entre la joriHlance & ks 
.oiTrei Qui lut font fuites par le valfal. 

(.et ce quia éti jui;. p.^r un arrêt du 17 mai 
1745, rapporré su journal de Bretagne, tom. j, 
chip. ç7 ; le rj l.ùtour ajoute qu'en point de droit, 
avant l'arrêt de 1743, la maxime confirmée par 
cet arrêt , éiolt conÂaiite au pabis. ( M GjMKMt 
sut CovMJt, atom m paHtmmt.}. 
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d'un aâe , comme li . ' : . dos lettres fie clunceU 
lerie, lamna» dc> jugc-ncns procès-verbaux,. 
& celle des qui le n.Tite:u { 1, k, n,>uiic-.. 

Les nùmttts des ailes doivent eue îii^aees des 
uîliciers dont ils font émanés , K <lc> parties quL 
y Aipulent , & des témoins , s'il y cji a. 

Les minuits des Ut :cs do ;;:.imlc & potiic chan- 
cellerie reAet)t au «lepot tic ia chancellerie , où 
elles ont été délivrées. Col . s des juj^cmcns rellei» 
au greffe; celles des procés-vcil aux de vente fuite 
par les huilTicrs, celles des arpftitages & autres 
femblables , relient entre ks inaïus des officiers doofe 
ces aéles font émanés. 

Les notaires doivent en général , garder miffate 
des aâes qulb reçoivent, « «inicidiéTemem de 
cein oui coodetocnt une obligation rerpciTiive. 
L'éd» de mars 169) en excepte le» teAamens , dont 
les minurv-/ peuvent cirefemiws aux tcAateurStfiuiB- 
étre ct>ntri)lécs. 

déclaration du 7 décembre 1713 permet audt 
déporter en brevet, c*eft-à-dirc , fain en garder 
m'iniuc , les procurations , les avis de p: t i^ , les ;it- 
teftations ou certificats , les autorifitioiis iies maris 
à lcur^ femmes, les dêfavcux, les rcf|>eiifions de 
dr.!iiehiqiies , les défiftcincns , tes élargiircmcns , 
Un iii.nii levées, lesdécharges de pièces , paj>icrs8t. 
meubles , les cautionnemens , les brevets d'appren- 
tirtage ou d'allcués , les quinanccs de gages de 
domeilimics & d'arrérages de peniiotis ou de 
rentes; les quittanças d'ouvriers, arniâns, ym- 
nalitrs, & auvcs pcrfiinnes du commun iiour ka' 
chofcs nui concernent leuréOt& métier ; les quî^ 
tances oe knrcrs & fermages \ les cautionnemens- 
des cmpicryî» chns les fermes du roi, à quelque 
uii'imc [n ils puiircnt monTi'r- ; Il> ei>:n ei:tion$ , 
r.uirvhvs (ui ohliga.rions qu; ii'cxcL.lont point la 
(binme de ] livro ; lu-s cnni:Tii!l.or.s d'.irchi- 
diacre , pour dcilervir une cure; les ades do vè- 
turc , iiovRi.ir eu profeJion dans les mon.iilcres ; 
les nominations d<: gradués ^ les procurations pour 
compromctti«, vcqnérir , réligner ou rétrocéder 
un bénéfice ; pour notiflcr les noms , titres & 
qualités des gradués , tV j rur confentir création OO 
cxcinâion de pcnfion ; les révocations de ces pro- 
curations; les rétrailattotts & figniîîcations de ces 
aile» Se des b«efii , bulkt , fignatures , icfcriis apof ' 
toliqucs , concordats & atteibiïom de temps d*4^- 
tude ; les notifications de degrés & autres rcprè-- 
fertations ; les reqiufitions de \if.t , de fulirînatîon' 
[le huWcs . d'admidion à prendre l'habit, ou ;i fiiie- 
novi*. Lit 6c piofe/Tion ; celles pour fatiifaire wu dé- 
cret d'une provifion de b:n jficc régnî'cr , & celles, 
fiites aux curés Jiour piiMiCT mx prnnj>rlcs nieifcs 
le-, ]irucs (le iJoirci'hin , Ijs ly.^l ^ j.i'iuns , .'< l'illiie 
des mcilcs , des pnfes de polleàîon , en cas de 
refiu des curés; les aflcs de refus d'ouvrir le» 
portes pour "prendre poireïTion ou autrement j les- 
oppofuions à prifc de polTcfiion ; le» lettres dTlw- 
irooiiation, ot ks régiuËaiiods de ptovifioas.. 
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Un arrêt èa parlement de Paris du 14 février 
tTO» a eojoiw aux nocairo-. tic jat cîcr m^nau des 
aScs «Taccéptaâon ou de renoïKiation à commu- 
«iint6. Le confdl , ^amèt duy Tepieinbe 1710, 
4 défeadtt anx notaires de remetire aux (Ordes les 
minutes des contrats rcmboiirfh. Et par celui du 
ai janvier 1749,1! a dit'cndu aux notaires , gref- 
fier-, , pr:v.'>r^, l'i.ic ..li ; ; . , )mi,1'\. maires, cclic- 
vuij.,g(;aj> tic .V «iuaCj tj:i„u: toiiclions de pcr- 
fbnncs publiaucs dans les provinces de Flandres , 
Hairuut Si Artois , de remettre aux parties les 
minutls d,.'s3^fi.'s tr.i"llui'\ lic Dioimètc , St ICur a 
enjoint de tejiir regitire de ce*, mtnut.-s. 

Un arrêt de r-^gleincnt du 4 fcpteinbre i^8f , 
veut que les minuet des aôes rc^us par les no- 
taires , foienc écrites d'une nanifire coireâe & K- 
iible ; & d^liwd à ces offideis d'y einjpU>y«r aucune 
alMradoB, itir'iout i l'égard de» ummes &des 
fiOdBS pro|HPcatt 

On trouve (laiu te iuidme voinnw Al vq^iAre «les 
lNmiiîire«ducli.itclet de Pïris,uflarrÂtde règlement, 
par lequel le parlement a défendu aux notiircs 
de fe delTaifir dL'\ m'nutesdct aiK s qu'il, m-.t ix'.us, 
à peine de privation de leur ct;it. Oj! ;iu p^us ji.i:. 
nKiiiL.- en onlonr.cr le dopiVt au grciTj d'une (uf- 
tivc royale, à moins quelle ne foit arguée de 
faux , & qu'il ne foii uiicrvciiu un jugement, qui 
ordonne qu'elle fera apjKu t^e au grede de la ju- 
rjidiftion , où rinOrucuoiï de f.iux fo foaxùût, 
Anès dt TC^Umeit du i j .jvrii 1J34. 

Si le dépofitaire d'une nùnutt vient à la perdre , 
il doit 4ire condamné .lux dommages & intérêts 
despartieStfic l'on peut d'ailleurs prononcer tfau- 
très peinef contre lui , félon la ipiaiiiè du fait & 
des circotillance-;. 

L'ordonnance du mois d'août « défendu 
■HZ ootBÎfts do eanmuiiiipMrlesMmiMwds lours 
aâes, & d'en dsUvrer des expèdidions à d'autres 
oerlbnnes qu'aux parties contraftantes ou i leurs 
n -riiiers. Cependant il y a des ci- Lonil^ncjs où 
il'au très pcflbn nés peuvent obtciisr i.:u l.i pcr- 
mllFion tlî fe fair': dilivrcr dc^'cxpiti -Lon . d' ur j, 
«lent elles ont bcfcin : en pareil cas, le notaire dé- 
livre ces e\;<:fiitif^p, ca vcrtn cL' l'oidonaancedii 
jujîe, de. par <i>ntie dccompulfoire. 

Par exception à la règle qu'on vlctit d'établir , 
les notaires font obligés de communiquer les nù- 
nmts des acics qu ils reçoivent au proaircur-gé- 
niral de cfaa(|ue cour fouverame* loH'quc ces 
a^cs pcttvo*! iiuéieflcr le «ai , le piibUc ou les 
bâpitaux. ^ 

Si les miavus ifun notaire viennent \ périr pr 
CM fortuit dans un pillage , un incendie , 6fc. les 
pûiiesqttî en ont des expoditioas, peuvent, en 
vertu dime ordonnance du piec , tes remettre à 
titre de dépôt chez, le not;wc , N atnrs elles tien- 
nent lieu des TCirpi;.' j fnlcv';ci ,^ linn.e,. 

Aprc^ 1; decésd'un notaire, luiautef faivent 
ordinairement l'office du défunt, ou fc remettent 
i lun fuccetCeur quâud il s'agit d'un efice ^érédi- 
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taire ; fi le détunt étoit no»ire fciçneiutal, fës m^ 

nuui doivent fe remettre * l'un des autres no- 
taires du iieii^ ou au greffier de la ju.Hce du Asi- 
[^eur. C'cA ce qui roulte de divers uika de r6* 
gtemens , & particulièrement de ceux ilât i8 

vrier &. 9 deccjnhre 1661, 17 juin 1716, i| 
juillet 1710 , 9 juin & t} juillet lyvy , ly jcivîer 
& 15 nui 174O, aP .i.Ti! cv is i''i- i'4i. J'v. 
8 m.ii 1749. f '-^yi Ckhh , GKiFiiiK , 

TAinE. 

MIROIR , ou iMiaOUEil DE FIEF. Lori .ju .in 
fiefétuitteiiu en parage , ou nommoit dans L- \ cxai 
minm^T di fisf la branche ainie de la famiiU; qui 
faifoit Li foi pour toutes les autres branches ; 6c 
cette branche a été ainti appellée , parce qu'étant 
en apparence la feule à qui le fief «p|iartcnoit , le 
feigneur féodal, pour l'échéance tkfcs reliefs & 
antres droits , oe anmi't qu'elle pour ainfi dire, & 
n'avoit les yeox que fur elle : ou cette branche « 
peut-être m ainb nommée , parce qu'elle étoit 
comme une efpice de wirouity qui repr^feotoit au 
feigneur fîodal toutes les autres branches. 

C'eil 1.1 ce que dit Laurière dans fon ( «loiTairc , 
Si ri)n trouve h-peu-près la même cxplicati»ti 
dans les noc.s de cet auteur ù;r L')ilel , .'iv , ^ , 
T<^lc 77 ; 6». dam la Thaum.iu'Jicre. (Ai. G ahras 
DE Cof/Los , avûcM Mi pjrltmeni. ) 

MIS ( jde df ) , '--nru de Pratique , eft une cf- 
pècc de procL—T, erl al qui eft fait pour coiiftater 
qu'une pièce ou produiïion a éti raifc au greffe, 
ou que le dolfier ou fac contenant les pièces d'une 
cauie a itk mis fur le bureau ; on donne aufli ce 
nom à l'aâe pur lequel on lignifie à la parôe tiili* 
verfe qiie cette remife a été faite. 

MISCIE, ce mot a été employé autrefois pour 
dèfignec le territoire, U iorUtuâion , ou lesdepcA' 
dances d'une feigoeuri«.Ceftcc quiparoitrénuter 
du paCtge (iiivant, nridu tome ^ de l'.tnu)ljj!vtu 
colM&t m P. Marfcnne. « Après cette oataille 

n ala I'ciUt-j: eur ;;fre;j;i„r ii n j ti i- t^' cite iiVillt cfior» 

n cieineat , t^ui eiloit de la mijiit de Mclau fie 

» avoitnomVincencc.(M<'.'JUiilliri»sCaffXOJra 

av<i:jt au p-irhmfitt. ) 

MISF.DE FAIT, terme particulier auxcoutumcs 
d'Artois , Flandres & Picardie , qui défignc la priiis 
de polTelllon judiciaire d'un bien. 

La inife </^/j<i apour Sijet, 1". de réalifer, fbittut 
contrat tranfiatif ue propriété , foit un ftmplebail; 
x". de prociu^r à un exécuteur tcfiamcntaire, ottà 
un légataire , la dâivnnce des biens que Yum éoik 
adnimârert&tpiiom été lécuis ifauire; )*. do 
mettre ime veuve en iwflènea de lôn douaire ; 

4". de créer une hypothèque fur les biens ver, Jcl- 
queis elle eft dirigée; ^'». d'enfùftner im héritier 
légitime dans luic hicceiTu>n qui Im cil dévolue. 

Dans tous ce, cas, celui q.ii vCtit exercer la 
mlj'e de J i'a , don avoir un titre lil a l'objet qu'il 
fe propote par cette voie. Aian J iai:r néccftai- 
rement pour le )>rcmieT , un Coi ir (L' vente, 
û'hsjm>S!t, de dooaooa, 6-;.; ^iq^t le uvomiiin 

£ a 
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Mâiaent yalable; pour le troifiéint, uiremitrat 
de Mràge , s'il s agit d'un douaire préiix , car 

rir le douaire coutomier , on aTa oeftin que 
ta dU*pormon de la loi ; pour le quatiiiiBtt» 

ftidc (|inlhé fnG/ict de 6of Ibflïti 

Il importe peu que le titre cgntieiiiie on 

une pcrini<&pn expreflc de fc faire mettre dt fuît 
dans le bien dont on cherche à î'afliucr h ino- 
pricié ou la- jouiflance ^ mais on ne peut k faire 

r'en vertu tftan lUrt éutmm wwbji , ùgné 
fcellè. ■ 

La mij} lie fj'ii n'a communément ' - j r.-.c fur 
les immeubles : cq>en(iant en Artou, les exccu- 
leurs tclhmcntaires fe font mtere dt fait dans tous 
les biens meubles & immeubles des fucccfTions 
qu'ils doivent régir , & k coutume de la châtel- 
lenie de Lille permet b nùft dtfjtt fur cies meubles 
comme fur dn Ueiu^nids. 

Pour padmier une imft dt fok , on comaienc* 
fut ebwnîr d'un juec compéMiit ime cemnôflîon 
qm es autorife rexploiarion. Le ju^ compétent^, 
«and ta matière n'eft pas priraéBcc , cft l'officier 

la iulHcc 5 : i" r.t i]tu-h les oîens; nuis lorf- 
«pills font épan en diti^renn» juri(Uiâions , on fc 
pourvoit ptôdcvMic 1» fi^ ft iptritMf A» juges 

lerrisoriaiDt. 

La commiition dent être (\tnie du greffier , & 
fccllée du fceau de là juriftUfrron. On h fait en- 
core exploiter par un Ikuilficr ou lerpent du fiège 
fui Pa décernée. Les huifTicrs du coniêii d'Artois 
mm ttr droit d'exploiter toutes celles qui f« dé- 
livrent dans Ton reflbrt , fans iSflingitMr fi c'cft 
fn rauioriiè ^ ce tnhniÉ* M> pv cette, d'un 
Juge înflrîetm. 

L'cxpioiianail confiAe à mettre Innpétrant, mt 
fbn fiindl de PMnroiir fpicul, en f o fl e fi io H réelle 
de kcKefrqnH a en vue; ronr eeielftt, 3 fiut 
ft tranfporter fur chaque pièce des héritages ce 
tiers roturiers & allodiaux , parce que I une ne 
«iépcnd ps tle l'atitre : mais s'i! s'agit d'un fief', 
il eii fumûnt de fe rririrportcr fur k chef-licit ou 
principal manoir. Lorfquc la «m/i dt /mi fc ptr.- 
tique fur des twuhic» , il n'tft pas nétcilaire de 
îc:, : 1 I ;r , ni d'y établir gardien, quoiqu'il 
ne foit pas extraordinaire de' voir employer ces 
deux formalités. 

On fe dif\>enfe dam l'nfàp d\ippcHer les intc' 
reffés à la prife de polTeflîon de i'Ii&itagc fur lc> 
quel on vent obrenir la mife de fjlt; il fuffit d« 
mettre le prétendant droit en poffefljon de fait, 
d'en» dreâèr nn oc to Tetbal", dt oe finufier te tout 
au pnpriteSres dfet bîèm fiv terfl^sdle a été 
«ipMtée» 8t aux feigneurs 'nnmèdiats de qui re> 
Uvtnr les Hértiages, avec aflignation pour en 
▼our prononcer le décrètement. On appelle les 
fcigncars , parce que dans les pay»_ àt nandlEs- 
ment , "n ;ic rci,oit que de leurs maîfle les. droits 
de propro-ti & d'hypothèque^ . 

jCdC iM mAm CMftuue, Vfh, m^di fit 
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ioh être ^loirèe dam l'année de r<Atemion de 
la com million , aue le procès-verbol d'exploit» 
non ait été (Igniné aux uitéreflib dans le méinr 
délai , & que dans le même efpace de MBps die 
ait éi4 mnHé* àJm^€'tA^4tn, mm lïinfhnce 
CB dkrtcamem leitMe. Le tàbn oe cette jurif- 
Bnulence eft que les cominiflions de juftice qui ne 
nmt pat mifes à exécution dans l'asnéa de leur 
date , rombent en fnrannatioii , & dc\ icnn«nt ca> 
duqucs. Lami/f Je fj'u devient c^alement caduque» 
a on laiflc écouler un un fans aucune ponr* 
fuilC dans une intiancc en décrerctiient. 

Les effets de b mife de iliSl , lorfqii'il s'.igit d'im 
contrat tranilatif de proorieté , font , ainfi que ceux 
des devoii5 de loi , de dépouiller le vendeur ou do 
natcur , & d'enfaiftoer nchetetur ou donanire. 

Dans le cas d'un Ul * donne au fermier 
h préférence fur tous ceux à qui le ptoonéam 
auroit paffé un autre bail, & elle tui^ aKu« la 
lOuMaiire de l'objet afEamè . paMhnt toiite la^ 
darde é» baSL , ikns pouvoir en exclu» par ua 



acheiew,.doBaiMfe, Maiarefiiocdlëw, à titur 

particiiiîer. 

Eik équivaut , de la part du légataire , à une de- 
mande cil délivrance , & le dècréiemcm qui s'en 
£iit avec l'hérUierr empone nndiiiea ^ h |wt 
de celui<i. 

Elle met la veuve en pofTclTion de fon douairej; 
elle accorde aux créanciers une hypothèque for 
les biens fur kfc;wcls clic a ètc exploitée. A l'^gjrd 
de l'îiéririer, elle na d'autre efïet que de l'en/ai»^ 
finer vib ù-vis Ic feignent de qui relèvent les biene 
du défiiiu. Il n'en ,i p,n befoin vis'àrvis des tien^ 
puifqu'il ci> enfaifiné de plein droit par la rdgie, 
le mgrl jaifit U vif. fV^^r MAlM'AMSBr MaIM^ 

MISE , Devoirs de loi , NAirmiEittNT» &c 

MISÉRICORDE, r. £ ce teENie..dl L>rr.i]n<r, 
fin à'dâigner nœ libcbdon émUiie i la fui^ 
des tribunaux , pour foulager les prifonniers , & 
leur fournir , ainlï qu'anx pauvres pendant leur 
détention ou le cours de lei;rs procès , tous les 
fccours qui peuve/>t dépendis dcï mliii/lres de !k 
luflicc. 

La aûfirkarJe établie à Nnncv réunit l'ordre des» 
avocats & les communautés des procureurs dans 
ime confirairie ou iuiii admis des citoyens de toutes- 
les claiTes & de tous les ftxei. Elle efl dirigée 
par un confeil,-oubui«iu , compoftt d'un miiiie 
d'un premier Amfrïller , d'un fécond Conftiller,. 
d'un fecrètaiiOtfeceveur, de trois avoCMI, & de' 
deux procntenB, PuA du parliBKBt» fantie 
du bailliage: 

Le nuûtre» le premier oonfciller&b fen-itaire 
fimt éhis panml les anciens avocate. Le l'i cond 

'cmcnt pendant dci. v 
années d,-uis la conimunaii.i des |)rociirci*r*. du 
parlement, la tM/iiliime année, dans celte des 
procureurs an hail|j;i[;i;- L'I oiinenr feul fait accep- 
ter âc louveat rechercher ce» chai^^es oo^rcu^cs- 
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Hcuïï. des avocats doivent ayoir au mcniis dix 
fHHites de palais i ils font chargés , Tun de plai- 
der* l'autre d'écrire an pariemem & à la chambie 
acs comptes > k tmnnw «vocat doit «voir att- 
dedusde fix ans de nairiCHk: flcll dantf/kfMie 
& de porter la parole duH tes lièges inf&iîeiln. 

Ces officiers font élus tous les aas dans une 
afTemblée générale (les avocats , des procureurs , 
& des confrères agrcgis. 

Les procureurs cligibles font" préfentés à l'aflèin- 
blcc , au noinbre de trots oa ipm « fÊi loiirs 
communautés rcfpe^Hves. 

Le bureau s'aiTemble tous les famedis pour exa- 
miner les affaires contcntieufes des pauvres & des 
prironnicrs , fur le rapport des avocats chargés de 
in défaidre. Ceft dans ces affcmblécs du lamedi 

KTva ibàâe «jneUes a&ires font dans le cas 

tint daenAies par In «licier» m h mi/îneonU. 
Ce IbiM toutes celles <fe» pauvm & dès prifon- 
Bters qui ne font pas en tût de Ikii&ire aux frais 

des pouriuitcs. 

Quoique l'ordonrance criminelle de Lorraine , 
calquée fur celle de l'raïKe , ne biiîc point indc- 
iïnimcnt aiix jccul'^s la faculté d'avoir un con- 
feil , cependant ruri;:;c adoucii cecte loi rigourcufe. 

Les greffiers ne relui'ent pas aux avocats de la 
»ùpri:vrJt la communication , lans déplacer , des 
procédures criminelles , & après les interroga- 
toires , les geôliers ne leur inteniifent point 1 ac- 
cès des accufcs; c'ed pour les uns & les autres 
■B aftedUnuBanité, atifujet duquel ils rougtroient 
^accepter auam (âlairc. Ainfi le malheureux c(t 
alTuré que la précipitation ou la prévention ne le 
faont point e»irer fut ÏMa£iaà. ûm on'il ait 
Iti dileadn;Stïa napAnia feOiefam 
ver, entre eiu & Taccufô, un imerceflEtor ; b 
partie publique n'eft point ahrmée d'avoir fins 
«cflc un coiitradiâeur éclairé. 

Les fond') de raffociatïon font principalement 
dcftiii js au foulageinent des prifoiinicrs , Sl s'é- 
tcndcnt à tous leurs bcfoins. On leur donne des 
couvertures de lit , des vétcmoiis ; pUificurs jours 
de la femaine on leur fait dilh-ibuer du botulloa , 
du vin , des alimens rid>nantieb ; on écarte d'eux 
ks rn^rmités ; on tes foigne dans leurs maladies : 
le débiteur malheureux, retenu dans les fers par 
h dureté de fon créancier ; le pere de &mUk qui , 
cnmûné pr b mlfére pluidt que par oiCveiè , 
ètoit devenu l'agent monennae d'un oonsmercc 
con«we aux privilèges de b Arote gènénb, font 
fachetia fwr ké bureau : tes innocens , cnie la lon- 
fnev dTune inAniAion criminelle , ou la néceflîté 
2c leur défenfe CCitrt: des infolvablcs , ont dé- 
rangé dans leurs affaire-, ou dans leur commerce, 
r:nican'-nt quelquefois de fccours qui leur donnent 
le temps de recovivrtr un crvdir, tme confiance 
phitdt détoumi, qi e perdu'.. 
Pour Aibvenir aux dépendes qu'exigent tant tfe 
-n» raffofiariaw 'ira> feue diantre» 
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fonds que pHl|ii«» cfaainés , & celba «l'o^ 
tiennent de l'InuMmtè 6c de la relig^ de» ci* 
nvens , bs jeuiie» avocats nui fiMU da» < 
wbedh jM Wawehe églifes.le» joundei 

LezÂednoficiendeh nB/?r»amfr e^ le m&me 

dans le, jfTilres civiles des pauv ; . 1 -.ir pto- 
tcitior; clt aliurée à »ous ceux qui la r_v;..mcnt; 
s'ils dclibircnt avant de l'accorder , c'cllqiiL- l .v, .j- 
cat gui propoferoit a\ix tribunaux des caufes qui 
ne font pa> au moins Tobjct d'un doute raifon- 
nable , k rendroti le complice de la vexation Se 
de h fpoUaiitm qu'il provoqueroit. 

Tous les miniitres de la juAice s'emprefTent i 
féconder la bienfàifance des avocats ; les procu- 
reurs de la mifiricordt , les greffiers , tes huiffieie 
prêtent auflî gratuitement lem- miniAère aux pauvre» 
& aux iniuiniiiefs, dacm dan» b trUnnal mi- 
guel il eft etachë ; bs i g e eve mi ntme de b 
Mme on des ré^es ne perçoivent aucun droit fur 
let eanlés dont la mfîrkorJe s'eft charge ; dès 
que le bureau n .îjc'r!.: utteaiEtirc '71:," , 
cette décifion eit ujtc loi ii laquelle Ici nii^utrai* 
kuiverains & le tribunaux inférieurs ne dédaijjncnt 
as de fe foumettre , en accordant la remiic d« 
curs droite. Toutes les chambres du parlement 
ont des audiences particulières , uaiqueiueK r6- 
fcrvécs pour les mifir'uiirduux. 

Les avocats ôi les prixrurcurs attachés aux bail' 
liages & aux prévôtés de la province « Armena 
entre em des confraternités ql des bureaux, i 
IWbr de ceux de NancL 

On ne dpit m» flonftodie l'aflociatioii de b 
wùfencordt iT«e b chnBbe de» canfidadona én- 
Itlie à Nanqr, MOT coafidter pwnjitiUMi fat 
b» tM m t, CctétaiiG&niçitfl?krieo decon' 
avec le précédent , & ne le fonhge en rien i 
te bureau de la mpncoric eft (ou)oiirs obligé d'exa- 
miner ?. <li Jifcuter les affaires qu'on lui adrelTe ^ 
il peut re|t!£er celles qui font décidées foute» 
nabic» par la chajnhre des confultatiotts. 

MÏSSt DO MIS ici Ces deux mois latins font 
employés dans nos hiflonens & nos anciens pra- 
ticiens t pour (i|nitîeT des conuntlTaires ((ue le roi 
envoyait autrefois dans les provinces du royaume , 
pour j afocmer <b h cotiduite des docs , de»« 
comtes & dn fngeSL Ib recevoicm les plaintes 
de tous ceux qui en avoieiK été maltraités; ib 
jueeoient les caufos d'appel dévtdues au ror^ ib 
réfonnobnt le» jimnen» iMuflea « & & kb' 
voydent aux^wana •ffifeedieiin taa «Cura b» 
plus impocianM. Vv^ftf^ lartBtnèJKS ^ MARms 

dts Ttoumx. 

MISTRAL, \nSTRALTF., C m. la mi^rsïU 
eft le titre d'uji otHcc ci>r.nu dans quelques pro- 
vinces de France , & particulièrement en Dau- 
phiné. On appeDoit mifiral, celui qtù éioit rcvcn* 
de cet oince. 

Les laijirauxonteu, foivawrlcs lieujr , des fonc- 
ifim» Otdo lirboiplive» jb» or I 
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A l'euepdoa de ceux que le «iaïqilwi & nvche* 

vcquc avoient ctablis à Vienne, pour y Ciewcer 
leur juriûijviiun ; il parole que les mijlrattx iTavoient 
aucune jurilUiilion en Dauphin.:. Leurs fbnfiions 
le (jornoicnt à f.iire la recette des droits léigncu- 
riauK , ou à vci'ler à radminirit:tii9ii de-, tiomaines 
à la culture des fonds , dont iU dirptjfoicnt avec 
un y>oa\oir fort tto.".du. On fe terxou auiT» de 
leur minillcre pour faire exécuter les mandcmctis 
de la jiiAieo. 

Le mjh jl avoit d'ordinaire pour rêcoinpcnfc de 
€es {èrvtces , un tiers des amendes & des autres 
revenus cafueU. Dans quelques terres* kl difpo- 
' fitiùit de ces otT^ces étoit abandonnée MU diate- 
lait» , à qui les mijbaux rendoieot compifc Les 
fvieneurt particuliers avoient , comine lei dao- 
flbia», de» m^MX daiu lemteRcs } eo peut voir 
3aiis ks mèinoires ponr lèrvir Ik Phidoire du Dau- 
phiné de Si. le prcfidcnt de Valboiinais , quelles 
ctoicnt les prérop;it.ves & le ^louvoir du mijlral de 
r.'tclicvcqix de \ ; •■ir.t:. Il v i - l .it les foniUoiu 
de gunvcrncat de coiiiniîinic àc l'empire , fui - 
vant le pouvoir qui lui <:n ir î:w donné par 
rarchevcque de le chapirre , ;i aui l'empereur Fré- 
déric avoit commis bf;ardc de la ville & des cliâ- 
icaux par une bulle de ii^V (^eliii du dauphin 
n'avoit de (uiifdiilion que dans une très-petite pv- 
tie de la \ i'lc, & ion otTtte partitt mcme avoir 
tti anéanti dès le ini'ieu du quiiuième fiéde. 

Le préfidcnt de Valbonnais obfervc encore que 
ks mijhjUcs ftamt aliiitics à aire d'ei^pnement, 
ou niémc iiifémlées daas ttettiooup d*m3roits, à 
titre de récompenfe de lèrvice, on mnrcment, 
foit djns 1l-s dom;)ines du dauphin , ÙM. dans les 
terres Afi fL-si!,ncurs. Ton* ce? offices ont été fup- 
primés par C'i>.irles V , en i^n? ; 'I en eft fcuk - 
ment rcAé quelques-uns de ceux qui avoieat été 
inùod^s. ( A; GâJULÀÊ/ J»£ CotfÂOlt , 4nm 4W 

iMiTOVI N". Vi'yci Mur. 

MlTOYiUE, terme de coutume , qui fij'.niiÎL' ic- 
paratkm de deux biritages , ou lij ik-ux iiuiitons 
voifines, par une clôture coinmu:;j , ou un mur 

mitoyen. 'VX'Î M'-'R- 

MITRER, V. 3. (C^ aimatl.) M. Philippe 
-^ocnier , en fa Confkw fi* fpndam^Kt du com- 
, ùuda FaiiÉttt, «rc ta , dît que ce qu'on 
appelle en Fi^iKC nùtnr « eft lim'tiu'on met le cou 
ou les ixiigneB deux ais , comme on voit en- 
core les aistrou£s au Itautde la tour dn pilori des 
h t'.le, À Paris. Mais il paroit que dans l'ori^c , ce 
«)i;'o-i jpnelloit ml:rtr , étoit une autre forrc de peine 
ii^.nomir.ictiù- , to:i i,!;);! j mettre fur la tètC 

du ond.iinii -,■ um; niitii: ùc |i:iiii»r, à-peii-prés 
comme on on mctioit fur l.i tétv de l'évcque ou 
abbé dc4 lous , lorîqu'on en i.isioit la fcte , qui n'a 
été toulement abolie que depuis environ deux cens 
ans. En effet , il eft ait dsns Ibrtliolc , fur I.t loi 
tum iiu , au diecft. de wjurat ; lu fuijh nùratuj pro_ 
f^tlfà. £i (jaiH K M*B»6dt de Ficnfi.dç .f^ul i 
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Mtk féfi3, lit. de tfuihufdammiiifBSt, Il cft dit: 
CAi MH» éÊbmnftetrdiHuin S. Damtm mirampot *. 
6' «I ridns mifwJ iuBus fuit uni cum prjtJîfSs oEîs 

tleriàs tii iruj , &c. Sur quoi on peut voir anHi 
Julius Clams, in fenunt. p. & le G'.^tf.-.ht 

dt Duc.ini;c , f. jj.''. La Tj;;ri-, qui cft ordinaire- 
ment uni; in.Trijnc d'honiiciii , q[\ cluoic cti ccr- 
ts:M^ Cas i.iie tn.irque cf ii;i>ijminie. i.).in> le p.iy* 
de Vofgcs , le bourreau en pf>ric une , pour marque 
extérieure de fon office. Eji Efpagne , l'inquifuion 
fait mettre une aùtrv de carton lur la téte de ceux 
u'elle eondamne pour ouelque crime dliMfie. 

MIXTF. , ad}, fe dit , en droit , de mut ce ifi 
oeat de deux natures différentes. Il y « deicoipe 
maau qui font partie biques , & ]urtle «ccKfia^ 
tiques, comme les unirerfitès. 

Il y a des droit» & avions qui font mtxtet, 
c'eft-à-c!i'k; , p.T-tie réels Si partie pcrfonnuls ; c"j 
même les icrvnuJcs mixtes font celles nui lt>nt 
tout à la fois deftinées pour l'ufjgc d'un ( luN , Se 
pour l'utilité de quelque pcrfuutic. •y.?^ A c rioi* , 
StRVITUDl. 

On appelle quejïwiu mixuî , celles oii plufieurs 
loix ou courûmes différentes fe rmuveiu en oppo- 
finon; par exempte, lorfqu'ii s'agit de favoir (î 
c'eft U loi de la fituadon des biens , ou celle du 
domicile du tcifatenr , ou celle du lieu où le teAap 
itient eft £ût qui régie la fimnc & lesdifpofirions 
du teflament. re|v| Qvzsnov Mixn. 

Les fittuts rnàcut tout *ceux qtn ont en mtne 
temps pour objet la perfonne & les biens. V^ft^, 
Statuts. (A') 

MDrnON. Vcyti Lettres. 

MO 

MOmUFR , ndi pns nu<Ti û.lill. c'n c'e 'Mit 
ce tjui cft meuUl,; dj û n.i:urc , ou qui eil ré- 
pute te! , par la difpufition de l.i loi , par COBveu* 
non, i'U par fiftit.ii. fW'î MtvBLt. 

MOBlLlSi R , \ ,1. ( J.rmi' i. Prjù^ue) qui ligni- 
fie ameublir, faire qu'un immeuble réel, mi rë^ 
puté tel , foit réputé meuble. L'-imcuLliffement 
n'ell, comme on voit, qu'une hâioa qui fe Êiit 
par convention. Ces foncs de claufes loot aflês 
ordinaires dans Icj contrats <le mariages, poiff &îfe 
entrer en commiui.iuté c]nclqti«; portion des im- 
meubles des futurs conjoints , lorftju'ib n'ont pas 
aflcz de mobilier. Voyt^ AMSUBLlsscMurT.(^) 

MODE , f m. jlu Uun modus , (ftniiîe m Dnu 
la fin que fe propofe te teAateiir en laiflànt l quel- 
qu'un un Icps ou im fidékn im;is , ou un dona- 
teur en failani une donation j ou , fi l'on veut, 
le modt ell toute diiborttion par laquelle un dona- 
teur ou un reiîateur rharpe fondoii.iiaire, ou léga- 
taire, de faire ou de donner quclqite chofe , ea 
coiuidération de la libéralité qu'il exerce envers 
lui. 

Le i9>dt roche beaucoup de la i^onditioa » 
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tomme eU<t , il reg:irdc un cv- cr.cmcnt futm qui doit 
afTk.i er au Icgaiaire , ou dotutaire , b propriijtc de 
la tiH lc Iciuci; ou donnée. Il y a ni-incpea de 
dlfîcrence £uM la forme ds l'un & de l'aiiiK. Le 
legs eA en fonnc de modt lori'quc le teflateor s'cA 
€% fms^é ainfi : jeligui Tiiius mille écus , pour qu'il 
m ft£< conflnm m lamkau , pour qu'il ft bâùjft 
u-,< mj.i(oa ; il eA au cootnire coitnàoniiel ilaas 
cette cbufe : ]< donfit mttt hus i Tmas , s'il me 
fuit cor. f un monument. 

Mais reflet de l'un ou de Vautre cft bien diffé- 
rent Un legs Êùt fous no Je ci\ j)ur & fimple , & 
cft exigible au moment du d*^ct» du teliateur j le 
ttSUnrc cil tenu. feulement de donner camion 
d'acooinpUr le mode : encore mivne cette caution 
nV(Mle edgée que dans le cas où it impdfte 4 
on tien que le m^dt (ait accompli. Au contraire » 
le legs condhionnel it*ell dii qu après révénement 
de la condition , & 1! devient caduc fi cllen^airivc 

pas. l'jye^ CO.VDITION, LÉGATAIRE. 

MODÉRATION , f. f. cft cette vertu qui nous 
fût éviter \c<i excii , cjui nous rend hcutw'ux en 
boniailt nos defiri, eut , pai un jiill.: tcmpéra- 
flieiit>doone la pef£:aioii à toutes tes vertus. Sou» 
ce poim de vue, b m td truAmi eft do rëflbrt de 
b morale. 

En Jroit , on entend par ce terme tout adoucif- 

fcmcm iji; liiniinutivn. Les jugt: > lupcrîciiri pcirv cm 
i:,j,i..'tr ïj, pc.M à laquelle le jii^c miineu/a coii- 
damné ; ils peuvent auiTi , en cerains c.^s , modé- 
rer l'amende prononcée par la loi , c'eft-à-dire , la 
iCmiiuier. 

• M(&UR$, f. f. plur. ( Droit naturel & puiTit.) 
ce mot a pluficitrs acceptions. Dans une fieniiï- 
cation très-étendue , les m<turs cmbralTent l'obfer- 
vation anentive de toutes les régies de la morale , 
dont l'habitude forioc k venu. CcA dans ce fcns 
fB*«i| (fit : ÙBS les tmturs , ua homme oe peut 
«re ai boa mari, nî boa père i ni bon dtoyea : 
fi imêmém «o peiu^»raacer fin» nuars, c*tû 
ww preuve i|n*eUcs y (om déii altérées ; (i les 
bonnes mtears y cîtpofcnt au riaicalc , la corrup- 
V (- "r mont'^e .m plus liaut cl;.'i;ie. 
Dans un fcns moi;is étendu , Ses maurs di- 
fignent par rapport à l'homme , les difpofuions à 
agir , «'U l'haVtti.de de certaines a^^^ions libres , 
bonnes ou mauvaifcs , mats furceptibles de rég!es 
il de dircfllons. Elles fc prennent alors en boiuie 
•U m.mvaifc part, ielofl ripithètc qu'on y ajoute, 
•tt b phnfe danshqudle oo fe ftn de ce tenue. 
fm exemple , tes mur/ marquent b vem , lorl^ 
qu'on dit d'un homme qu'il a bMcoup Je mceurs ; 
Mis dlcs fe prennem en m.-i^fcife part , lorf- 
qu'oa dit d'un homme qu'il ell r:{r. r.a' ,r/. 

Les wur'i fe rapportent encore à i;i vie privée, 
«Il à L» conduite générale d'une nation. An [.-c- 
micr égard c'eft Va prariinie o!i l'nhi .•'vation «les 
ségles morale,, ie':>)-i les retirions p:!i meulières , 
^ l'on ibutiem dam L'état de (ère » de mari, d^ 
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frère, c d'umi. Au fécond, l'idée de 

inceurs rcnterme encore celle ufages &. de» 
coutumes d'un peuple , qiû ont un rapport à b 
morale , qui innuent fiv fa manière de pcofer* 
de fentir &. d'a^ , ou qui en dépendent. 

Enfin b motaMeanfionfie qudaueibis condmtt^ 
& c*cA ^bns ce ftnl qirai tenne oe pratique , on 
appelb inforantîon de vie & de mam, l'enquête 
^iw l'on £iît de la conduite qu'a' tenue celui qui 
le prcfente pour être ro<;u dans une cli.irec. 

Les rr rij'j peuvent fe confidércr fous u.;l.;ejis^ 
nipports ; tîi;i>s , pour icirphr nir.-.c objet, non» 
nouscontentcronsde les examiner fous celui qu'elles 
ont avec les loix , &. de f^irc voir conibi^jn elles 
influent fur l'ordre public & le bonheur de la 
fociéié. EH« font en efTci , félon l'obfers ation de 
M-Scrvan, avocat-général du p.-.TLircit c'e Gre- 
nolile, dans fondikours fur les .'^ -r.. i 5^ les loix 
en 1771 , elles footb fuppUmentde» loix inûif^ 
iif.intes , l'appui des boMies/b correffîf de» nan' 
vaifes , enfone que les annin peuvent tout fiin» 
les loix , & céDeKi ne peuvent prefque rien Cm» 
les matirs, 

i". D'abord les loix pofîtives font toujours in- 
fiiffifarHCS, puifqii'eiles ne règScnt que les aftes 
extérieurs & le» aôions principales ci\ îles. Elles 
ne peuvent C{)rtim.incler les r.tTeilions , ri les (enti- 
mens qui font les mfjhiles, ou les niotits tle-s ac- 
lioP-s , principes <Je leur nitjrilitë : ce l'on: les 
mœurs qai les produiicnt , >x las entretiennent. .Ja- 
mais les loix ne fanrdierii il^trutre les incllnarionj^ 
vicieufes, bspenchans déréglés, les paflîons ini- 
péricufesettmiiieUes Hiomme obéit en efclave , s'il 
ne leur commande en maitre ; les maurs feules- 
ont le pouvoir de les régler ou de Iw modérer, 
en punfiant b (biuce d*ou elles partent. Ces loix 
punilTent.ileftvrn, les aâions qui portent onv«iw 
tement atteinte à l'ordre public ; mais les mtrurs 
préviennent les aftes fecrets qui détruifent four- 
dement les liens de la fociité, fans que l.i 
tion foit en état d'en arrêter les fuites. La toi hxcra, 
i't V i;s le voulez, les règles du commandement & 
de l'obciffance , mais les mfvrt apprennent aux 
fupérietirs à rendre le t<>nnni"iiuienH-]it doux 8t 
agréable , sk portent les inférieurs à «ne obéiffance 
fidellc & volontaire. On eft forcé par le «hoit civil 
i Ctrc juAc & paiâble , & par les nmirs «n «A 
en^.~.gé ideveiMriçokirable « bienfiUânt Le tria-- 
ri'trat pron'^nce une peine contre les excès d'dnc 
déb,niicl)c, qui intervertit Tordre focialr 
ne ikuroir rendre les citoyens chaftes , mqiéiaas» 
modérés ibns les plaifirs ; c'eft toujours roimage 
des mceurs. I>ans un petit ci;it on pourra s'occuper , 
j'en conviens, k fiiire des loix fbmpniaircs néga- 
f es , f,.iu;is que pour être précifes elles devrtncnl 
être rou'ours pofiùves , fclon la condition , le fexC 
iÇe ; m.iis ces r.' !;'rnier',s niiiltniliés , changés à 
chaque tuihe , ne aii<lrv;ir pus les fujers plus 
fmiples , plus niodefte* , j)his économes ; ce doit 
être i'«&t de l'cducattoa & de l'exemflc des lug6- 
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âeurs ; c*eft-ii-<lr , celui dâ$ aiovy t doM Mi fup^- 
lieurs (Wnt par-tout le modèle. 

Il n'cft p«rfoiiiK d'ailleurs qui ne l'ciuc que 
l'homme n'eA gouverné que par l'a ▼otonté propre 
duu tous les aâes intérieurs , & dans toutes les 
aâïotis qn ne Tont pas publiques ; ainfi l'autorité 
dffl l^llMeiir eA toujours tnfufii&nte , fans les 
aMtwuitîrieun qui conteiicnt les mœurs : fans 
«ux« k légillation a'eft ifn*im viia ouvrage de 
l'tm» qwiie (auroit feuL manacnir Pordi*, pro- 
irenu, & procurer kboiiheiir ptMk. Les 
loix toutes tndes feront des eCclaves involontaires ; 
les meturs , gar(6cnnes de l'ordre politique , Tupé- 
rieurw 'à tout par leur influence , feront des ci- 
toyens libres & TCrrucux par choix. Ce fera même 
en vain que \:i loi prefcrira ce qui ei\ oppcfii aux 
miTurs univcrlclles , oui conftitucnt l'opution pu- 
blique; le rr.ondc cil i : ; i gouverné par cette 
opinion , rcîn« de l'upivers , que par ta piùilance 
cnrile: on trouvera la loi trop dure , ou injuDe , 
en impraticable ; oo l'ihidera} ca cherchera des 

frétextes; on »*« i i ti » w d ei a poorb violer , pour 
«ttffàfvt, pour «nnempcer de la peine , & cette 
U, nul «MUDét* deviendra inntilc , même per- 
«ickufc, «a MCBi u i HMM th étf ob Ufk ne e &L k 
Vuuaaàii. Rnon, inOmUdeees Téritét dfr- 
pendames de U nature de l'homme, dcmandoït 
aufli Dois chofes , au rapport de Diogéne Laerce , 
pour conflituer un bon gouverncincnt ; l'iine que 
les coutumes , uûge» & maxime; , c'eft-à-ilirc , les 
iiMr«r*,fiipp}caflcnrau défmt tics toi» ; l'autre , que 
le peuple <ùt accoiiremc à la foiimilfion; la troi- 
fime, que Ici loix fuilcat bonnes. 

a*. Voyons donc maiQrenant comment ces meturs^ 
fupplément des loix toujours infufiirantos , devien- 
aeiK encore l'appui des meilleures loix. 

Les meilleures loix font celles qui font les plus 
conformes à la nature de t'bonune & aux règles 
du droit naturel ; celles oui ÔNBtiHl fuiet le moins 

Ïiil^eft poiBUe d( & libeni «aturcik , qui ne 
privent que dn dint «fen abnfer par paflfion , le 
laiflant jouir de tous les antres droits , dont U a'* 
pu , ni voulu fe dépouiller en eatraut Cd fiiaétè. 
Voyti DaoiT KATUUt » liGISUkTMNI > FkO- 

Sui ne fent déji que les bonnes m-xurs feront 
I ;s ferme appui de ce» honni?s loîjf , qu'un Ckzur 
honnête a|)f»rouve & cliirit, puifqu'elles font fon- 
dées lur les mêmes princijiev Ac \i n.^turc , qu'elles 
jiartent de la même ftniivc , Ce que la contcience 
qui produit ces maun , loilicitera fan» celle à 
roMuÉmce à ces loix ? Cette heureufe réunion 
de tous les principes naturels & fociab formera 
donc n^ceflauemcnt des citoyens venuenx ; & <î 
à cette hafaioide de kvenu Mjoint l'amour d'une 
doir» té^mn** jl paam tee dans l'occafioo un 



CCI MCCOtd cime ks mzurj 
de Ici Inx eA avamagein i k Ibciiié I Quelle 
£>rce puiiTante & aâîye le gouvernement n'en re- 
AiVi^irfil pas i VLa'y % plu$ combats entre les 
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pallîonî & k loi; entr^ f^Iemcn» & la nt- 
ture ; entre la voîonté qui commande CSi celle qui 
doit obêu ! 

Il y a plos encore : jamais les meilleures loix 
n'ont pu prévmr ni déterminer cous U» ds po4^ 
iibies , toutes les circondances : mais quan^ un 
citoyen a déjà des maurs, fa confcicnce efl m loi 
fupnime ; un fens , un inilinâ moral l'avertît de 
tout ce qu'il doit faire ou omettre ; il éttâul, 
il inietprèie k loi félon les principes de k Vtttoj 
jamais Ariffide , Régulus , Cincinnatus , PtadÂnik, 
ni Caton , ne huent embarrafTès fur ce qui étoit 
bon ou }uAe , lors même que les loix fe laifoient. 

]°. f-lntîn , puifqu'il n'cll que trop certain que 
tous les êt.iti n'ont pas erabli les meilleures loix , 
il ell. du moins très-important de fasoir que les 
bonne?» mirun â' me nation fervent toujours de 
corrcôif aux mauvaifes loix, e* aduucilûnt ta ri- 
gueur des une» , 6c en prévenant tes fuites fii» 
ncilcs des autres. 

Un citoyon n'a que k fince & k durée d'un 
homme; mais une Itn vickidfet la fiNVO publique 
& la durée des fiècles : nn peut d'atUeuTï oppofer 
le courajje i la violence d un fc^êrat; mais ce 
^ lênit une rifiiianoe lif/àt» contre on pu» 
oodier , devient contre k votomft (buvendne une 
révolte puuidable. Qud ouvrage par confêqucnt 
que celui de la ligîlliiâm ! Qu'il demande d'ai- 
leiition, de r.;ncxions, d'exajT.cu 1 Nous medusx 
ui«: loi, qui va plus ou moins diciiicr de l'avan- 
tage ou du (lêlavantagc , ci.i I (,iilicur ir.Lme ou du 
malheur des j;ênir..tu)n5 futures; mais trop jaloux 
de votie autonti , ou préf inant trop de vos lu- 
mière*, qui ne peuvent C< pendant pas tout cm- 
brafTer , vous ne daignct ConfultCr ni les corps do 
l'état, ni les magifirats fubaltcmes , ni les cit(>}-cns 
éclairés; cnlin,vaiu promulguez la loi, vous pu» 
blàes ua ré^kâieiK ; ils font mauvais , diâ^ oit 
pur k &nattfine des un», ou par l'ambition dek 
autre< , ou par Tintirte perfoanél de plnûenrs , o«l 
enfin parce Qu'ils i^Mtent fîntêrk du CsuvciaiB 
de celui des lujeis. Gcs riskinens pounoîenc 
porter un grand donunage a Titat, le Ixwkverwr 
même ; mais les maurs des citoyens , de ceux à 
qui la loi fait du tort , pfëvicnneni le tr< : île : 
on refpeâe le caraAèrc de la loi , en détenant Ion 
efprit ; on fait des ficriAccs pour s'y ioumenre 
autant qu'il efl polTibte ; on évite par la prudence 
de fe trouver fur f« pas , pour ne pas être obligé 
Ae la violer & erxourir la peine; on gémit & on 
prend patience. Une loi vicieufe donne-t-cUe des 
droits barbares lûr un «ndre de fujets , comme fur 
les Ilotes il SpuK , comme fur les ferfs dans k 

{;ouyernement Mdal , rhumaniié l'adoucit , 8ç 
es maurs font qu'on n'en abuft junti^ Sans k| 
mtturt toute la légiflation do UoDgac n'eût «lè 
qu'un eflâi chimérique. Y a-t-il des lotx qui À 
vifènt ks citoyens par d?s prérogatives oontraîret 
il la nature, -les ferv r Jtudf leseappravbeoit 
S(, ks imfur^ ks rùujuilciit. 
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La corruption des tnattrs dans ccu< qui goo- 
■Ctrnent 8f ceux qui /ont gouvernés , & les mau- 
vailws luix , qui r.iugrtienrcnt d'ordinaire, ontdonné 
lieu encore à un autre mal , c'eft la mulripUcaiiofl 
des loix , défaut funeAc dans tout goiivemctnent. 
Les nouvelles loix contre des abus nouveaux font 
Comme les remèdes qui nfTolblilTent la conAitu- 
tion , lors même qu'ils guârilTcnt le mal. Le vjcc , 
.4aas un érat oii les mturi Te dépravent , eft une 
.ndadieà-auitmnpeuticrv-ir (f-iUmcns , & moins 
■dft ÙKÂe^Vt tmitoxn. la loi op^ifce au ipal le pal- 
JiCQudiquefiiiSfinûs le guérit rarement. L'exemple 
8c rMucation , en rétaDlifTant les mtturi , font donc 
L-s vriis rer ■ : J , "sîhs cela , de vicCS cn loix, 
de loix eu iiuuvc.iux abus, d'abus en rielemei», 
la machine pulitiquc lis complique, &. raUbîblh 

toujours davanagc. 

'foutes les loix en particulier , tous les rcglc- 
mens qui attaquent la propriété la portion de 
liberté naturelle , que l homme peut & doit con- 
ferver daiM U focicté cnrilct toute loi Citic p(jlir 
nntéiéc nat-emaidH «le oeux qui gouvernent , mais 
Jlnifible aux citovens , donne néccfl'airement lieu 
à une nuimude de fautes qui occafionncnt de nou- 
rdles loix ; lafinefle, ûgwAe {Mr lacontrainie, 
dieiclie de» opèdieiii poMwèliiuer , ou «les ard- 
ices pour Yîoler impiaiiaicm focdoainiioe ; le gou- 
-wemeiMnc iaa^e de aouvelles rè^es ou des pré- 
cjutîons : de-U une guerre fourde , m^U dange- 
reufe entre le gouvernement Scies fujeis , du inc- 
con;ciucinent Se des plaintes, i< rien ne prccipiie 
plu'. la déc.itleiicc des ««tn.'j ; fans l.i muliitjide des 
loit prohibitives, il n'y auroii j.im.ûs eu de Man- 
drins ; & i,ini un reftc de imiiiTS , les m.liix rcfitl- 
iiiis de ces rcg'.cnieas trop multipliés pir-tout, 
fiïroicnt plus grands , & aeviendrotcntplus uni- 
verfels. On s'accoutumeroit à la défobéifluee , qnî 
efl une ibrte de rébellion ; la délation , toitjourt 
infâme, deviendroit phis commune ; enfin I» vertu, 
fi foureu «mmiie , s'iloifiteroit de h terre wHir 
s'envoler Ten le ciel , fim domicSe Inahéndne. 

Ne prétendez donc jamais corriger les moeurs par 
la multitude des loix , mais rétablifTez plutôt Ans 
ms:urs pnr l'exemple S: l'ediicirioii ; )e le répète» , 
parce qu'on ne liiuroit trop le redire ; alors Ici 
loix les plus ftmples fulHrtmt ; mais parmi les loix 
trop multipliées , il v en aura toujODrs de nuu- 
vaifes , ou d'in jilic.;. Pol.undonc ui\ petit nombre 
ée bontKs loix , ai>aiidonnc7 aux moeurs rétablies 
nnt de chofes que ces loix ne peuvent jamais ré- 
jtlcr , & nnt d'autres qu'elk» ne Ikuroient corriger . 
Cnc auxquelles les mmtt teiDMiemtt tftC facdilé 
Se iniiîUiblement. 

ou contrat 

*nlkim, eft^mt contia* afiitaite, par lequel un 
litmimc lebète d^un mstchand des marchandifct 
îk(rèdit& i très-haut prix , pjur les revendre au 
mèmcinAant à la même pcrtunac argent comptant 
Si à bon marclié. 

l.es fortes <le ccwtrats ioveotés par des petfonoes 
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fans foi , fins loi 8c fans religion , t'ont prcliibé» 
p;ir toutes les loix civiles & tanonitjuCS j & n'ont 
trouve pour dct'enfeurs que ceux qui ,dM)9IOIttlC> 
temps, ont ("il les mettre en pratique. 

L ordonnance de Louis Xll , en i ^ lO , Jf(. 46; 
celle d'Urleans , an. 141 ; celle de biois , aru 202 
6f j6i ; défendent i tous marchands & autres , 
de quelque quilitë qulU foient , île fiippofer 
aucun prêt de mwdiandifâ appellé perudt fuùuice , 
qui iê Bit JW rCYCnte de la même inarchandifis à 
perfinnk imposes , à jpeine t^unit ion corpordte 
& de coofiuaiîioiidebieiis. 

Cet fortes de mavcliands, déjà trop communs; 
mfritent d'être punis exemplairement , ainfi que 
tous les ufuneri , de qucli^uc cfpécc & condition 
qu'ils Ibient, li déteflâbles & tellement déieftés 
même par Mahomet , qu'il dit d'eux , dans fou 
Alcoran , 3, qu'Us rcflul'citeront fcmbî.^bles 
aux démoniaques. Dans tous les tenip* les cotvs 
ont févf avec rigueur contre cette peflc publi- 
que, aiiiû qu'on peut le voir par les arrêts des 
16 juillet 1565 , 18 mars i6ia , rapportés darts 
U conférence des ordonnances de Gtieiiois« & 
par ceux des u août 174; , contre Paul Coloâiib* 
ufinîer de ftam&aa * K 10 janvier 1777» coolie 
des iifiiriers d'OrUidis : ce denier 1 ttéeuegiAvfc 
dans tous les fitees da idbtt do parlenait 
de Paris. Foye^ UsvilE. 

MOÏEN, M0lE> JUSTICIER , MoÎEÎ- s L I L TICE. 
foy*^Mtj\tN, .MOYtN-JUSTICIER , MO\E(<ht- 

jusTirt. 

MOINE , f. m. cn latin mo/mcàus , ( Dm'u eccL ) 
c'eA le nom que l'on donne communément à tous 
ceux qui fe font engagés par un voeu folcmnel, 
à vivre fuivant une ccnaine règle & i pratiquer 
la perfeâion de Tcvangile ; dans fa fignificatioa 
piiaùtive » il déftgne un religieux folitaire : apofitt 
n emm fium: mono s — * , rf — r', "Vr 
gmi, MlM irip3 fotut : tfiét dUor MHudfaH, id^s 
unus , trijlif; fcdeat ergo t^i g & t^Uo fit Swfefc 
CM. pLùiùt. 16, queft. t. 

Nous ne nous étendrons point ici fur rorïgîne 
& les progrès de la vie motulliquc ; ce feroit en- 
treprendre lut la partie Inllotique de cet ouvrage, 
nous en pnrlerons en (urilconUilrc S< non pas en 
hlilotieit : nous devons nous borner à ce qui cil 
ucceilairt: iJour l'intelligence de notre droit 6( de 
notre jurirprudencc. 

Le Père ThomafTin , tlans fon traité de la'difci* 
pline ccclcfi.idique , ne fait remonter l'origine des 
mûkats ({u'à l'époone oii Conflantin donna la pais 
à régUfe : alors û&t Antoine rafTcmbla en corps de 
contnunaiiii ceux que la perliicHtioii «voit 6ic 
fiiir dan< le» défera» Il 7 avoit eu aupmvant de 
pieux fiili^res, qui pratiquoicnt dans la retraite 
les verras les plus fuhlimcs du chriibanifme ; mais 

I ils n'avoicnt point formé de dnciples j ils n'etoient 
pou!t Coumis à une rèjjle commune; ilsn'étoient dii'- 
tii: tollés par aucune marqtie cxtti ie,ire & fiiioient 

1 poiiu ua corps différent du cierge & des laïque^ 
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A rexetnpte monnftères de fant Aafoine en 
Egy pte , ^m vit s'en tonner d'un» dut fe même 
f ny; & ailleurs : SainfRacâme fiMMb ks tuoau 
monaiUre» de Tabeme & leur doma une rèelc 
qu! lui «vtMt été diAé« par un snge. Ses dilciples 
vivoient trente- ou quarante cnfcmbte dan» une 
mime maifoii ; trente ou quitautc tic ces mailbns 
(.(>m;-,.foient un monaAérc , dont chacun , p;u 
KH-l^qucnt , contenoit depii!^ iioo moin^i juùju'.i 
l'co; chr'qn' irio-Knlcri; n'.lvoit qu'un or.i;i)irc 
conuui'n ou les m^ims »'aiit:mi)loietH les dhnjnches: 
il CI it gouveri^Pfc- un abbé, ce qui n'empéchoii 
pas que chaque roaitian eût un Utpérieur & un 
frèrAt , & chii<|iie diaiiie dé mriiut un doyen : 
fous les monaftern reconnoiffiiieiil un fcul chef, 
& «'affembloient avec lui ptmr célébrer b pâque. 
Ces moines ainfi aifembl^ é t a i e iK nMiquetini rui 
nombre de mille , &cel8die»ftws monallércs 
de Tabenoe: TE^ypte avoit encore d'autres mo- 
miUics , 8c les mtnes Egyptiens , tfit rab2>é Fleury , 
Airent rcg^irclcs coir.mL' ks pluapariaiti Ol les ori- 
ginaux de tous ks autres. 

Saint-Hilarion , difciple de fainr Aritoi;ic .établir 
des monaAéres en Palefttne : on un vu bientôt le 
former dans foute la Syrie : faim Hiifile, i^A .(Voit 
voyneî en Egypte , en fonda dans le Pont & la 
Cppadocc , & leur donna une règle qui contient 
tous les principes de la morale chrétienne. 

Saint Athanafe ayant écrit la vie de S. Antoine, 
la^t connoitre à Rome loiiou^ y vint tui-mènie : 
ce fiit par fi)D canal & «Mi de faiot Jtx&me . 

Kh vi« monaflique i^nroduifit en Occident: 
tManîR,éTéqaedBToti«t,fiuwi det p ruai i er » 

Si rèttUit dam lei Gaulai i il lie b&dr le monaT- 
5 de Mannontier ainfi noaimé ■"KT'" "kmm/^ 
tamm ; d'autres donnent l'antétiorité en France , au 
auMaftére de Lerins , dont faint Honore d'Arles 
fat le i()nd.ireijr vers 1» fin du fixieme fieele. 
L'honneur de la prim.iuté cfl accorde p.ir quelqiiJS- 
uns , au nionaiWre de Luxeiiil , fordo par l'ait>t 
CoKiniban , \ers le oicme temps que celui de 
Lcrin'i. 

I>ans l'origine , les moints étoient tous laïques ; il 
ne falloir d'autre diipofitton poûr !e devenir que 
de la bonne volomé» on deâr (incère de <kire 
ptoilieilte& JaTancerdintlftpeiftfliijin chrétienne. 
Ony ffeeevoît des |eis de «oun comfiiioa & de 
tant %ej mime de tcunet enfins qoe U«n parens 
«ffinoiem potw l« faire élever dans la piété ; les 
cfclaves y éiment reçus , pourvu que leurs maîtres 
COnièndlIènt : on ne rcgardoit ni .un i 1 i de 
e^lirk ni à la vigueur du corp?> : chacun tailyit 
pénitence à prop^jrtion de fcs forces. 

Les moines & leisrs abbés mcine étant laïques , 
des prcrres étrangers venoicnt dans leurs oratoires 
leur adminîlîrer le» ftcremcns & s'acquitter des 
autres fondions eccléfiaûiqijes : en plufieurs en- 
dmtr«; . ils alloient à l'églife de la paroiSTc : fi 
un clerc fc f.iifoit mollit, ilcclToitde fcrvir l'églife 
•en publkj & û no «wiofémicélevi àhcUiicaiiire« 
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on le droit duoionaAife & on rohiigeoit à venir 
lervir fMife : mÙMt étoient G peu deAinés 
au minilUfe eçdèfiafiique , ouc faint jérotne tin 
que leur devoir n'cll point aenfcigncr , mais dé 
pleurer leurs péchés & ceux des autres : ils ctoicnt 
par-tout fourni» ik b jurifdi£lion des évcque». 

Mais bientôt on permit aux motius d'avoir 
enn-e eux quelques nrctres , pour cclébcer k meflti 
dans Ictirs propres otapriles. On s'accoutuna aidE j 
à prendre parmi eux« ceux qa« Toii Toidoti 
ordonner clercs , parce que l'on K tfOUVOit poiflC 
de chrétiens plus parfaits , & on allu enfin la vie 
contemplative avec l'aâivc : ce changement n'ar- 
riva que par degrés. LorTipie fa'int Bafile eut 
donne \i iLi;'c, k-, rrii-u cr.mmcncèrent a être 
comptés poi:r k' dernier ordre de Lt laérarchic 
ccckii.iiiiquc : en .585 le pape Sirice les appeila 
à La ckrieatuic. 1)^ s le Iniiiiénic fsèele , les mo'inct 
étoient coin]]ii> (mis le terme de clergé; depuis ' 
Iç onzième , on n'a plus compté pour moines que 
les clercs ; c'cft-à-dire , ceux qui étoient dcftinés 
au cboeur , & c|ui étoient ioBniits du chant & 
de h langue latine: enfin le concile général de 
Vienne tenu en 1 3 1 1 , ordonna à tous les mùtitt 
de fe faire promouvoir k tous ks ordres iacrés ; 
ceux qui, nayant Aint de lettres* n'ètoient capa- 
bles qiie du traTaiJ des mains & des bas offices, 
ne furent pas pour cela exclus de la vie monaf- 
tiqtie ; mais on ne leur donna ni voix au chapitre , 
m entrée att ctteRH** & OU les noBOflu /ib«( iûr 

ou cor.vtrt, 

L'introduiiion des irio'mes dans le clergé fit n^itre 
Li diAiaéUon de clergé fccuHer & de clergé régu- 
lier: ces deux claflcs furent tellement féparees 
qu'elles curent leurs biens & leurs bénéfices i 
part , ce qui fit établir la règle fecuhria fectda^iUa 
rtguiau nçiUAnf'èm». la premièie tiace fe 
trouT» dans le concile de Vienne, dont on vient 
de parler. 

Ax ant ré'.-.Î Unemerit de cette règle, l'état mo- 
nal'iiquo av( it cpiouv éj beaucoup de changemens, 
fur-tout en Occident : ii y avoit prés de deux 
cens ans qu'il y éioii en vigueur , quand faint 
Benoît écrivit fâ règle pour le monaftcrc qttll 
avoit fondé au mont Caflin , enrre RomC fit 
Naples. Elle fut trouvée fi fage , (lu'cllc fut em» 
braiTée par ta plupart des moines d'Occident : CD 
France on la préun à celle de laint Coloinbanj 
qtti avoit été approuvée par le concile de Mâcon 
en 

Les ravages îles l/imbard» en Italie, des Sarrafins 
en Lipagnc & les guerres civiles qui affligèrent 
la l'raïKe , portèrent des coup» funeAes aux monaf- j 
téres, & caufèrent un grand relâchement parmi 1 
• les mornes : les ncheffes amalTées par les donations I 
& par le thivail des mains , furent pillées & tli/Ti- 
pécs , & la difcipline ne fe rérablit qu'avec l'état j 
fous CharlemagiK. Saint Benoit d'Aitiane en fut 
le priac^ icfcimweurî ildonna les inIhMflîona | 



's. 



Digitized by Google 



MOI 

CuT l'.'fquellcs fut dreflé , i'an (17, Uptod rfgle- 
laciu (TAtx-la-Chapclle. 

Msvîl rcAa beaucoup de relâchement : le travail 
des mains fut méprifc Tous prétexte d'ètudc & 
d'oraiiôn : le gouvernement Kodal s'étant établi , 
les abbés eurent <l« fic6« des vaflanx iU» fiweoi 
admis prlemeiB avec les èvtenet ; Us firent 
la guerre . Toit pour Te préfervcr au pillage , foit 
pourconrerverla dignité de leurs 6eù: plu<Kursab- 
oay^ furent poiTcdccs par des princes & des fci- 
gneurs laïques. ( / oj-^'j Commf soi.) Ijci Normands 
qui coiirdicnt In Fr.incc une p.i' rie de l'Europe, 
achevèrent de toui ruiner : le-, mi ^-;../ qui poiivoicot 
ècli.ipper qiutroienr l'Iubit, revcn')ie.u d.ins leurs 
iiimiik^ , prcnoient le« armes ou tàil'oient auelque 
trafic oour vivre : ceux qur étolcnt reftcs car* les 
oionaAères préfervis du pilb^e & de la deltuc? 
non , étoient plongés dans une u profonde ignorance 
mftk ne iavoient pas mâmeltns \mt ûffe, 

Auipiliai datons eet aéIMret 8c dt ces mal- 
ImhA. fiint Odon rekn la dlfcipliae dtM h 
mâÛM de Cluni: il fiiivit la régie de faint Beoott 
avec quelques modifie.itinns , fc.: prit Itiahit noir: 
il appliqua les r-K'i.nts prmci^ i.'cment à l.i prière & 
à la pfalmrKfie. La msifon de C'Uiiii tut mile par 
le titre de fa t'unùiiioa , iou* la protcâion par- 
ticulière de faim Pierre & du pape , avec di- 
tenfc ,1 toutes les puiflâtwes féeiilièrcî nu eccléfsaf- 
tique?, de trouhter les moines d.ins la polTeiTio:) 
de leurs biens , ni cbns Téleâion de leur abbé ; te 
de-là ils prirent Accafion de fe prétendre exempts 
de la jurifdiâion fpirituclle des évéqucs, & ils 
étendirent ce privi!éi;e .i tous les monaOércs dé- 
wtaàui» de Quiu. f^oy^i OtNKDicriN , Ctvvi , 
ExiMPnoir. Oa Ttt alors pour u première fois 

me «oa^gptioB deplttfieut|inaifon$ unies foiis 
un chef iininé«B»emcntfiMiim« au pape , pour ne 
&ire qu'un corps , ou , comme nous l'appelions 
aujourd'hui , un ordre rcli^çieux : la difcipline s'af- 
foiblitdans Tordre deClt.ni à mclure qu'il s'étendit, 
& avant d^ux cens ans il (c rrmiva fort reliché. 

La vie moiufîiiptc reprit iirî noiiveiii liiflrc 
d.-.ns 1.1 nf:\:i'rin dcC.lte.iux loadécpar iaitu Kobcrt, 
abbé de Molernie , en ic<;S: il tuivit la règle de 
(âint Benoit , comme faint Odon ; mais fans aucune 
addition ni modification : il rétablit le travail des 
mains , le filence le plus exafl & la foUtude : de- 
là vinrent les nombretix défrichemens , <iue l'on 
ddt ktm ordre. Il prit Khabtt hkue * & K nom 
de maiaa Umcs intprinctpalQmént Aimé à ceux 
de-CheiHx. coomnle nom de mmtfmm à ceux 
de OunL 

Les monaAéres qui CiiriTcnt Tcrdre âc Cîteiinx , 
s'unirent enfcmWc jur une conllitution de l'.in 
Htç, qui fut .-ippeîloc la charte de chariti , p;îr 
laquelle î'lS ét.iblirc'.ii unè efpécc d'ariftocrariepour 
remédier iiiconvéniens du gouvernement 

nionartlMquc dcCluni. f^oye^CmAVX, Clair- 

Psaskooziémeiièdeononvaillaà hriSama- 
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tion du clergé féculier; & c'cft ce qui produiât 
les divcrfes congrégations de ch;inoinc» réguliers, 
auxquels on confia Te gouvcrncnient de plufieure 
paroiiïes , & dont on forma même des chapitres 
dans quelques éelifcs cathédrales, (ans parler du 
gnad ocMBiMe m imUbns qu'ils fiMMWeot dans 
tonte r&mupe. Us fîûvimtt b de fions 
Auenflin , fans que l'on convienne bien, dit 
l'abbè Fleuri , dans quel écrit de &im Aucuftin 
on l'a pris ; fi ce ne font les fcntions de la vie 
commune , ou la lettre écrite pour le nioiuCèrc 
dont fa fa'iir .i\oit l.i comJiiite. (^ii'>:quc Liiiît 
AuguAin n'ait jam.iis t.dt de realc [X)i;r les mo- 
nauéres «Thommcs , «>n mu celle i bcpiclle oa 
donna fon nom , en paralicle avec celle de kint 
Pcnoit , pour la propoler k tous les religieux clercs, 
comme l'autre à tous les moines, f 'i^t^ CtLUrOnit 

RÉGULIER , PrÉMONTRÉ. 

Les aoifadcs produiûicat ailffi «M DOBVdfe 
efpècc de religieux ; ce ftamt les «nfacs nili^ras ■ 
& holpitalieM. y<iiy*i MalTS. 

A tous les ordres de mtintt 8t de reli^enx fticcè- 

dcrenr nitridian*. Saint Dominique tt faintFran- 
çois d Aùue en furent lés premiers »llin»eiirs : 
à leur exemple on en torm.i pluliciirs iutrres, dont 
les rclij;ie«x fiiûjicnt profcltion de ne point pof- 
féder de biens, môme en commun, & «c ne liil^ 
fiiter que «les auainncs ioiirnaliéres des <i»lé!c5 ; 
ils étoient clercs U plup.irt , s',iT)p'.if|U3iiT à !■^;^llde,. 
ù la prédication & à radminiltration de la péni«, 
tcnce pour la converfioi^ des bèréti«{aC9 & des 
pécheurs. Ces fonftions vinrent principalement (tes 
Dominicains ; le grand lilc pour la pauvreté vint 
priiKipalement des Fiancifcsins i oait en pen de 
temps tons ks iwndiifie finentunifiinnes» &«i 
auroit peine à croire fiomUm tOW cet «rdiM 
s'étendirent prompteiMUt: Qs pr^tendoieatrtninr 

' toute 1j perfefUon de la vie monafliqiie fit de l'état 
clérii^al , l'auftérité dans le vivre &le vêtement, 
la prière , Véitide , & le fer>-tce du prochain ; mais 
les fbniiions cléricales leur ont ' tè le tr.- vjil de» 
m.iins , la folitude & le filence de^ nnciem momct ; 
robéilÈmce à leurs firocrieitn particiiUers, qui les 
transfèrent fouventaune mnifon ou d'une province 
à l'antre, leur a ûté lat habilite des anciens clercs 
ipddeiiieuroient toujours attachés à la même égUia 
avec une dépendance entière de leur évéque. , 

Ittttt des fdSgîeux mentlians eft comme mi* 
•oyen ciKt«1esclnaQioes réfutera & ks MMiKt. Ik 
ti>nt tons clercs , étant deftinéa , par leur infl^ 
tution , à fervir le prochain pv b Dttd iC Mi o ^ 
& l'adminiilraiiçMi de la péfùMiice. Mais % on 
enibralTi la plupart des aullérités des mointt, & j 
ont ajouté la nudité des pieds, & la mendicité. 
Ils diffèrent principalement des uns & des autres, 
en ce nu'ils ne font peint sttrîclv-s à un certain 
lieu, m:us font des tnmpp.i',nies de millionnaires 
toujours prêts à marcher félon l'ordre de leurt 
fiipérieun * par-40Ht ob f ^jlife a Mais de Iou» 

, (ècotits. * 
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Us diffèrent encore des premiers moires , en et 
ceux-ci ètoient fournis en tout à la jurifciic- 
des évli|ues , & que les cnendians ont cherché , 
en tout temps , ï s'y fouArairc. Les fcrvices qu'ils 
ont rendus i l'cslife , & leur d6%'ouenient pani- 
culier ^ la cour de Rome , leur ont ùk accorder , 
par lei papes , des privilèges & des CMfliptiom > 
contre lefimelt les èv<êqiie»oiictoiq<WfS téclamc : le 
concile den«Btelesaon reflreînis, ou révoqué , 
pour ce qui concerne les fonôions du facetdoce 8c 
eu (mm ininilicrc r.ilL-urs que dans leurs mouaAères. 
L'cditdc ifiv5 cotnprerxl les religieux , iiicire men- 
dians «dans les diri>o{«tions , cumiAe les clercs fècu- 
lier*. J\>ye^C.osi tsuon, Prédicateur, Visite. 

Le vord de pauvreté, c'cfl-i-dire , le renoncc- 
«lent à toute efpcce de pn jjriite , ci\ ùns doute . 
conforme i la perfection cviiigcliqiic. Mais celui 
«ic ne vivre que des auniAncs qu'on follicitc de 
la charité & deb bicn£>ifance de fcs concitoyens , 
n^eft pcafréirt pes compatible avec la faine ix>li- 
ikweilesgDaverneiiici». Qnel^ utile» ficrefpec- 
oulcs que fimm les fiinflSoiu des meodians , ils 
ae peuvent qu'être i charte aux peuples , s'ils font 
nombreux, ^tir quâte etiim impôt qui , quoique 
volonr.ilrc , n'en cft pas moins onéreux , lur-tout 
pour les c'alles intcrieures de la focièté , qui font , 
Îl piopi cnient parler , les leules p^riiii IcUiuciles on 
ait (.cjiit'crvi; I lubituilc de donner ou de 1 .i:_êeii: , 
ou ties denrées iux rc ij;icux chargés de rcciicdiir 
de» fubtiilaiices pour leurs communautés. D'ail- 
leurs , cet état aabjeâion oii réduit la nécefCté 
de qucter, fe concilie peu avec le refpefl que 
doit infpirer celui qui annonce à fes fcmblables 
ht parole de Dieu , OL réconcilie les péchcunavec 
le cid qu'ils ont offenfé. Le mime heaune qac 
Voa a vn chargé d'us £k ou d'un keau pour re- 
cueillir quelques modiques portions de bled dans 
lei grenier» «s poyfam, ou quelques nefiuesde 
▼io dam leurs piîmoirs , & am , pour réuflir dans 
fa miiTion , eft fouvent ooligé d'cmplovcr les 
moyens les plus bas, pour ne pas dire les plus 
vils, eft-il propre à monter dins l.i chaire de vé- 
rité, ou à s'afleoir ddns k tribun:d de la péni- 
tence f Nous ne le croyons pas. M.iis s'enluii-it 
qu'il i iiUe détruire les ordres mcndians ? Cette 
confcquencé no feroit rien moins que juAe. Quoi- 
qu'ils ne foicnt pas auflt néccffaires qu'ils l'ont 
it& autrefois, ils penvent encore être utiles^ »l 
ne s'ag'troit que de leur affurer une fubfiAance hon- 
nête , de les iouAraire par-U à l'clpècc de méprit 
qu'entraîne ai^oanTluii uarmi nous la mendicité 
mCaw ▼«rfoniaire, (k de les appliquer au principal 
oUet auquel ils font deftinés. us ont produit , 
neme de nos jours, d'habiles prédicateurs de de 
(âvans écrivains , & leurs tr.ivaux dL'viendroient 
plus frufhieux dans les campagacs ou lis feront 
nécelTaires , tant que la partition inégale des h'\cm 
eccléfiailiques retiendra <ians la capital , & dans les 
prin(ip.)'ej \ il1::s du rnynunM^ tdCnt 61 les 
lumîèxcs du clergé (iculier. 
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Depuis le commencement du feiziéme fiécle.;. 
il s'eft élevé plusieurs congrégations de clercs ré- 
guliers , telles que les théatins , les jéfuites , les 
barnabites, &c. t 'oyc{ cAjiundt c:s Arù.Ut , 
DiSïonnjire d< ik^olcf^it. 

Aiaù tous les ordres reli^eus» depuis lair éta-- 
bliflément jufqu'à préfcnt , peuvent tee ra^ortàs 
à cinq genres; mciists proprement <St»(Ch»nouies. 
réguliers , chevaliers , religiea» mendiâns , ckrcr> 
réguliers. 

11 n'eft pas étonnant q.ic le monachifmc ayant 
pris fon origine dans lX)ncii: , le (bit conlervè 
dans l'églife grecque. Les ausnes grecs regardent 
tous faint Bahle comme lenr père leur fonda- 
teur , & pratiquent fcs confUtuiioos avec la der- 
nière réguLiruC. 

'Nous avons ûri une partie de cet article de. 
rtnftinition|iDdnkeGdMafliquedcr.ibhé Fleury.. 
Le public ne peut nous Avoir mauvais gré de pu*- 
fer dans de rareOlcs ûunes. yoyf{ Abbé , Mo< 
N ASTER E , pKonamm , Reuguvx , Vatix.- 
( M. l'jbbi 3xKTOtt9j mvûeat au «w/mm.) 

font les moif cpie le« papes fe font réfervcs potv: 
la coll.itiijn des bcnehccs d.u-.s les pay"> d'ohé- 
dience. La rig,lc de ch.mcellcric .It nmijitus & ^Ixr— 
naivâ , donne .m pape l.i collatio;! de tous les bé- 
neiiccs qui vMUcnt pcndaui huit mon de l'an- 
née , n'en cnnlervant que quatre de libres aux* 
cuUateiirs ordinaires. La même règle donne iûCr 
mois aux évéqucs en faveur de la ftlSiencc« quand 
ils ont accepM l'alternative. 

On tient que ce furent quelques canGnxns qi^ 
projettèrcnt cette règle des huit mois après le con- 
cile de Confiance. Nlarrin V en fit une loi de la 
chancellerie ; Innoccat VUl «en 1484 , éaUis l'ai-' 
tcrnative pour Us friquca en laveur de la xè*- 
fideoce. 

Chaque mis apofldî^ commence Bt finit k 

minuit, r'iyf^ ALTÉRVATn L , BdlNTl lCt , Chan- 
CtlJ-ERIt ROMAINE , C01.LA7i.Uil , COLLATION , 
PAPt , RiCLES DE C HANCELLERIE, {yi ) 

Mois MILITAIRES , enPolosçoe, fon r Vois mo.'* 
de l'année ainli r.ommés , parce qu'autrefois les fieft 
de nomination royale qui vcniiicnt h vaquer dans le 
cours de ces trois m>.^'i , ne fe conferoient qu'à des 
gens de guerre. La diète de Pologne propora en 
17^2 de. rétablir ces mois mlùjùres, muis l'oppo» 



fktion d'un Jtapea tendit ce projet & plufieun 
autres inutSci. 

Mois romaois , font des aides emaordinairea • 
qui fe paient à l'empereur en troupes , on eo aiv 
gem, par les certies de rempîre ; ils confiAent 
suffi en quelques fiibitdes ordinaires des villes im» 
pcrinîes , en taxes de Is chancellerie de Fct'ipire ; 
cntin , en redevances ordinaires & extr.iordiiuires 
que les Juiis !bnt ()ljlij;és de pnycr a l'empereur : 
favoir , les redevances cxtrsot Jui^iue* à lun cou- 
ronnement, les redevances ordinaires tous les aru 
à Noél » ce ^ ne £i»n&c pas des iboiam^ &Kt 
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itftnfidérables. Les fiefs de l'empire proAiifcnt auiTi 
qMclque iu:|,ent à reiniiereur pour rinvelHture ; 
nais cet «t%eax efi prefqite tCHt|ours pour les offi- 
ciera qui «fltft«nt k la cérémonie. Foyti U^D'tc- 
tisjLi^i^ d'iCMhàmit , poUâque & Splomaùifiu. {^A) 

MOiSON yf. r. ( termt dt Coummt.) fignifie le prix 
d^iinc femt qui (c paie en grain. On croit que ce 
mot Tient de maU^ puce ^ dans ces (otjes de 
tiiiix on Aipnle ont cle nuids de ii)edf ^où Ton 
a Lit muîj'on , & par corruption mifin. 

L'ordonnance de 1519 , m.76 , permet de fai- 
ftr t< de (jiic crier pour mo\jl>ns de grnlus, ou 
autres clpcccs diit^ par obligations ou jugement 
exécutoire , encore uii'it mt point CU a^igié' 
ciaiion précédenre. ( ) 

MOISSON, 1' f. on cnrenil par ce terme. Ici 
grains rtxuciilis , quclqiiet'aL» k temps où te iait 
ni récoke. 

Il y a des pays où Ton commet des mcflîers 
pour h t/aéà des misons , de même que l'on fait 

EUT tes YÏgMs } ce qui dépead de f uiàge dé chaque 
u. 

Suivant te ifaoit ronuia , le gonreraenent de 

chaque province Êifixt poiblier un banjMnirroO' 

verture de la tnoijfon , L i^,f.Je feiiis. Ceft appa- 
remment de-là que quelques feiçncurs en France 
j'étoîcnt auHi arrogi; le droit ^ i "^''J^êfl , 
mais ce droit eû proler.teinent ^ijoii par-rouf. 

L'édit de Mc!un , <lc l'an 1 ^7iy , art. 2<f , veut que 
hs détenteurs des fonds fiijctsr. la dîxinc, faiî'enfpii- 
blicr à la porte de l'^glife paioilTialc du lieu , ou les 
fonds font fttuè.^, le jour qu'ils ont pris pour com- 
mencer ta moUfon , ou vend^ge , afin que les dé- 
«nutews y nuisnt trowrer ceux qui doivent lever 

kdixmc. CcModaot cda ae sTobferve pas à la 
gueur ; on le contente de ne point enlever de 
grains que l'on n'ait laiiTé la dixme, ou en cas que 
Ms £xniears(iMemabfens,oa]«0ela Axaeduu 
le champ. (■<0. 

En t^o , les ouvriers gagés pour &tre la molf^yn 
dans plnfieur5 paroiiTcs du oailliage de Laon , rc- 
fiifèrent Je travailler , à moins qu'on ne leur don- 
nât de plus iurts falaires t|uc ceux dont ils étoient 
oonvcmis avec tes fermiers. Un arrêt du parle- 
ment de Paris , du 7 ao* , confîniiatif d'une fen- 
tence di; bailii.ige de Laon. lci.r enjoignit provi- 
Ibiremcnt de travailler fans dciai , ni retard , fous 
les ordrk-'s , 6< fuivanclesbcfoins de leurs maitresi 
leur détendit de fufpendre , d'iotcnrompie , ou 
diiconciniicr leurs travaux, fous quelqne prétexte 
fue ce ii^i d'emeer plus fone conpoTirion que 
«elle qui arok été convenue; de Autrouper , & 
.d*alèr de menaees, râlenns, ou voie de &it, 
ftlt k rjfaid de cen dTentie eux qui Toadroient 
mvnller , folt h r^uddos laboureurs ; j>ermit en 
même temps anxlaboareurs d'employer dautrct ou- 
vriers , fi:r le refus jw^virani de ceux <jui avoicnt 
àté S^i^és , &L à leurs rlkjuto, pciib &. fortunes. 

La uçclTe des dil'poiiiions de cet arrêt doit le* 
iittio adopter daiu tous les îuuu où qydqi^te ctbak 
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fe forme , pour cmpichcr le? ouvriers de fe UviHr 
aux travaux de k moijpui dans le tejnps utile. 

Moisson , f. f. ( Droit dt) on a donné ce nom- 
4 différent droits connus en Daupiiiné , en Au- 
vergne , & dans quelques autres provinces. 

Sïnvaiu Choriet Itir Gui-pape, yr^> 12, an. ji-^ 
le droit de mo'tjfm eft uoe fu^câion fervile ipâ 
s'exige dans quelque» terres du Dauphin. EUeceit^ 
iiileen une quantité degraiiK filée par lea recon' 
noilTances , & qui fe nue par Un kbotoeuis , pow 
chaque joug de bceus ou de mnles. 

Salvaing remarque que cette pTcrtailnn cft con-- 
nue dans quelques lieux fous le nom de civerde<: , 
ou avenagt fi elle e:l due en a\(>i'ie , dan* 
quelques autres, fwus celui de f jV >u'- , ou eafque- 
rjgr» à caufe que le plus (ouvent eili.- cil due pr 
les habitans , pour les pâturants t»mm.uni que U fit-' 
gneur leur j concédés. 

11 fuit de-là que la mojffU n'cA pas toitt^ fnir 
la même cbofe que le droit de blairie, avec lequel' 
Frcminville l'a confondue. Le droit de blaiiie eft 
dù indépendamment de toute codccffioil de ceoK 
: V il , pour rdage- des vaioea piano. - _ _ 

u y a une autre dUKrenee entre h Mairie 8» 
U meiffon. Ceft que b blairie eA due pour tous 
ceux qui profitent de la vaine pânire, fans dif-- 
tinâion de nobles ti: de roturiers , tandis que par 
i'u&gc du Dauphinc , les gentiKIiommts , & niane 
leur» tcrinicrs , font exempts du droit de cive- 
ragc, ou de nwijfor.. Salvamg cite , d'après Fxpdly , 
uji arrêt du 9 juillet 1614, qui l'a ainli i^iJe, 

£»i Auvergne, le droit de moijfua cil une re- 
devance due dans plufieurs terres , pour contri-- 
buer aux t»f/lt des officiers du fcigncur , & aux 
frais de juOioe. Ce droit ell ufiié dans la terre de 
Mozun , & autres : c'eA peut-être fur le mémefti»» 
dément que les châtelains de Forez ont un droit 
de trois iob-quaice dcDien fur les lods& venm qui 
fe p^ien^dalls la feignearie. Hemys enafiît acik' 
tion , 6c rappone un arrêt qui confirme ce droit ; 
on l'appelle en Forez rure-lodi , on dnuilU. Les pré- 
vôts de Riom ufoient du mcu-e Hro;i tbns les trc i 
zième &quator2iéiTie fiétles. J'ai vu, dit M. Cha- 
brol , plufieurs quitranccs qu'ils en ont donnccîk 
Ce droit eft tlénommè en quelques cudroits v/rv- 
?iV,ou \iir«trif,- ce qui provient du mot v/jiJf/- , offi- 
cier de jtillice. En Auvergne, c'cA' ordinairement 
une preuacion amiuelle portée par le terrier , & 
ajoutée an cens : pbu , ell-il dit , pour dro'u de maif' 
fan ; quelquefois pour moijjfon du bail ou bailli. Fiy*^ 
U nouveau Ccmmenuirt fur la eouam dîAtsvafftt, 
{hap. ij , an. 22^ 

On a aufli nommé en Berry (t!retr'<t!r meijfon ^ itne 
redevance en grains due pour Fabonnément des 

corvées. T'ii-yc^ u' Gkijfjlre Jii Dro'tt fr.ino'h. 

Je ne tais fi l'on doit lapporicr à queliiu'nn des 
droits précédcns , la rente de rîou7c mi; us dj frc^ 
ment appellée moiffon , dont parle dom ( arpen- 
ticr au mot Mejfis a. ( M. Gjum^M DE CoVtOtfts 
' avMM au fiulme/u. 
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MOLAGE , on a donne ce nom à h triraie 
du moulin &;ui droit de mouture, f oyc^ le toim y 

Jtl Orioimitttcisdu Louvn , p. - jj; 5c U Ghjfjrium 
Mva/n Je doin Corpcntior , jjjx Mobrium i , 
6* Mol«;giuni. (Al. GARRAy ut Covlos , jvuitjx 
4I( p^rU.T.cr.t. ) 

MOLLAGE , on a nommé molU , & peut-être 
iMiclr, une cartaine mdure de bob ; & moiL^» 
le droit dû anx mcfureurs , qu'on appelle encore 
aujourd'hui mouUurs de boit à Paris. 

mm Hovam de dom Gvpontier , mix mau MôUa 
I 8c », Mollis. {M. Gmuâh m ConoH, 

»\-ûcM aupartmtm. ) 

MOLTE» ou MOULTI , {Droh pjJaL ) on a 
doiuic le nom latin de molu au droit de mouture ; & 
il y a lieu de croire qu'on a dit , dans le màne ten'», 
ir.olu en vieux trançois. On trouve du moins le 
terme de mouUe ,po\xt^^uturc , dan$ r.mcicnne cou- 
tume de Normandie , f«^. 38 , art. ^4, Ht dans 
la coumme de Bretagne , 00.372 6» j^f. 

11 cA ceruin encore que ce dernier mot a auflï 
déligné autrefois une eTpécc de champart> ou d'a- 



£'er. On lit dans d'aocicnoet letâm de gnce 
Tan 1380, « comme lUdwR Vallè, émou- 
I» an. i Guiddiit , tit tenu certaines tores 



• for lefipielks CoUan de VlUecjuier , chevalier , 

n fe dit avoir droit de moulu ^ quieû un droit & 
» profit qui fe doit fur let fiiiîn t|ui Tiennent 

n efditcs terres n. /'•-;><'{ GI.>^T.:rhi;n .rcvum de 
dom Cat^'Ciuicr, ju rwi iMalr.i 1 & 3. (M. G auras 
Dt Covi'W , >t'J/ lUt oarU'nr.ii. ) 

MONARCHIE , f. f. Monarque , f. m. Voyci 
U Di.tionnjire diplmiuiù^uf , d'ècononùe t>- r^dn'ujuc. 

MONASTERE, f. m. {Drou eaUf.) eft ut-.c 
anifon occupée par une communauté de moines : 
mart.tjltrium à nwtjckit. Qneiqiwfois , par wmaflire ', 
en entend la communaixit nème «S leligieux. 
C«ft dam ce fens que Ton dit ^ las mm^èm 
ne pciTTcnt aliioer ^ & toot ioii|oiils niMiBii 

AfeM||Kw,«ttcotnpe«, fiwtàfeikftiskflitee 
dMê. Veytf CowtHT. 

Tout rn.m.r^'r,: fuppofe Li conventm'ité , foît 
altu, foit Aj.'..'.v. l'oyei Cofi\tS7\:Mnt. 

Pour ét;iblir un nj.i.iiiir^ , 11 tant iii.ccflâirement 
le confcrtciTicnt ilc Icvcquc àiocéliin. Ocft h 
difpofition forn-.elîe du concile de Chalcédoinc. 
PUciùt nuUum auidtn upptam m^iean Mit conjtutre 
mondjlemim «wf arjtKu dmm pmur «fH^Ofmàtm 

ix nouveau droit canompie n'eft |ms moins 
préc'is fur ce fujet. Le canon 11, 18, f. *,dit: 
morujltnum novum mfi epifcopo penmttcntt aut pro- 
bante nuUtu ïwycpi «M pudart prajiamu. Sur qudi 
la elofc fût tmt «Umadon : / erg» Mm wtt- 
iu^tabm.fit éi fim S u ti n^ùimr amfiafiu epifiopi 
ia €9Hfin3Sone , fidîa Ttpartàoru Mit requîriuir. 

Le confentement des villes Si t i , ' in- 
tércfRs efi encore n^flàirc. C'cil lur ce pnn- 
ci^ M iiaduua «nètdHCoiileil le M'iTncr 
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1644, en fjvcut des habitans de Riom , contre ' 

les récolten qui avoient obtenu un brevet du rai 
pour s'itablir dans cette ville. L'arrêt leur t'.ut 
dctcniicj de bâtir aucune maifon en forr- c 1 1 T- 
picc , ou aiHrement , d.ins lu ville de Riom , tes 
Uuxbour^s , 6i i deux licucs aux environs, dt 
letu: eoiouu de fe retirer dans Ictus naiiotu coo- 



Le confentement des èvêaues, des habitans , 9c 
autres parties intéreffées , doit être nccomjïapné 
de lettres-patentes. Il ne peut eïit''Lr 'i'.; .lemcnt 
.tucun étiblifTentent uublic f;uis le i^c^iu de l'au- 
torité publique. C'eîl la jurifprudence conrt»ntc 
de nos cours , & les difpofitions t'ormclles de la 
déclaration du 21 novembre 1619 , de l'édit 
du mois de décembre 1666. O dernier, après 
avoir détaillé les formalités nc-ceilàircs pour les 
nouveaux établifTemens , déclare qae (i à l'avenir 
il s'en fait quelqu'un, fane avoir ânifiût î toutes 
les conditions énoncées , ces conumuiautAspréten» 
dues ftnnu incapables d'efter en jugement» fie 
cev4)trapicimdoaoa)egid(rnieublcs,ou îramenblM» 
& de tous autres ems civik ; fa maieflèaumll* 
en même temps toutes les difpofitioasndieSt OU 
exprefles , faites en leur faveur. 

Toutes ces form.ilués remplies doivent être , 
pour ainfi dire , couronnées par l'enregillrement 
au jMrlcment , ou autre cour lupèlieiBe , dans le 
rcllon duquel fe uouve le nouveau mat^rt. 

L'ancienne difcipUne doimoit à Firêque Yea- 
tièrc adminiiVration du temporel des monjflhres , 
enfwtc que les ;ibbés , les prêtres , les mornes , 
ne pouvoient rien aliéner ni engager Cuis fon 
confontenicot & fon intervention dbas les aAc» 
ou contr.its. 

Cette difciplinc .1 ch.ingi peu-à-peit. Les moines 
& les ieUi;ieiircs ont obtenu des privilej;es qui 
ont entièrement ôtc aux évcques l'adminidration 
temporelle des JMw^t^. & Grégoirote-graïul eil 
le premier oui en nflë mention en faveur d'oie 
abbeilc de MarlèiOe, Il tendit enfuite, au lap* 
port de Gtatîen , €etm eiempoon à tous les juo» 
njftires , ibns te condle de Latrad convoqué par 
les ordres; & clic cfl devenue d'un ufagc £;:nintL 

C^.'pend.lnt l'évéque ell reflé chnrgi du loin 
J'cmp'écher le dépérille.'ncnr des biens des mu- 
lutjUrtt, C'cft ce que jx»nc U conliitution pc-rLi:- 
lofo de Boniface VIII, & la bulle mjirjt^bUi de 
Grégoire XV , confirmée par la congrégation des 
carmiaux , & adopu c p u un fynodc de Milaa 
& par celui de Macerata. Voyti à l'anicle Reu* 
GtEUSXS , l'arrêt de 1727 , rendu en faveur de Tar- 
chertiiae d» Son • cmuk l'afabeffe de Lys. Le 
concile deVenMR, teno finis Charlem^e , c«i« 
tient ï cet égard imc difpolltîon fmgulière. il vent 
que le* comptes de l'adininiAnition des biens des 

de filles , foient 
rendus au roi , s'ils font de (andation royale , & 

■ * LcMir ' 
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itfcr de ce droit , comme unchi à |i eowaOM , 
& împMfieripnUe d« & oMinc^ 

S iM W P wi jl iwc Bia r aa w t des dettes. Tes biens, 
& k «MaM/Hr» nême , pourmient être ûuiis rteUe- 
mem, vendus & adjogès; c'ed ce oui rifiiliede 
l'arrêt rendu le ij février 1650 , dan* la caufe 
des rcligieufes de l Annoncution des dix Vertus , 
cl;i t'auxooure Siir.t-GcriTuin à Pari"! , r;ipportj au 
ruine 4 des Mémoires du clergé. M. l -ivocir-gciic- 
ral Talon ohlcrva que les lettres-patciitcs qui au- 
foriCDieni rétabliiicniijnt des rcligiciiles dont il s'a- 
gi(ro;t,n'avoient point cté cnrcgilîrccs en la cour ; 
que les rcligtcufcs s'ctoicnt ctudiét» à faire bâtir 
lia (upcrbc bâtiment , & drefTcr fimplement un 
•iihI dans un des corps du logi$ , le t«.>ut aux dé- 
ftOi d'aurrui , comme avoicnt fait fix ou fcpt 
mm^jUru de relifiieiries du âuxbour^ Saint-Ger- 
main...,, que cebn'aTOÎt rien de privilégié pour 
Ccrc lûî du commerce ; d'où U pvoic qu'il fait 
coadure avec Denifard , qu'une oudfoit 8c aw* 
n^jUrt (X- rcl'gicufcs ne peuvent être faifis réelle- 
ment, vcncius, que lorfque leur éablifl'cmcnt 
n'a poinr CIO autoriCi par des kmet-piliiiies 
diiemcnt enrcgiflrécs. 

Qi;iiu k la lurifdiâion fpirituelle des «évoques 
fur !cs monjflins^ voytx^ EXEMPTIOK , RtLlGIFUX , 

Reiiguases, Visite. 

1 es K>>':.:,'?^r»onteufouTeiHbefoln de rtfonne, 
& ou l'y ;i ir'.troduite aTCC fiicc^s. Voye^i Reu- 

CLEUX îliFORMLS. 

On tmnsfèrc tniclqiicfois un mofufùrt d'un lieu 
k m tnaire(k>r£mU y a de« raifonscllentiellcs pour 
te 6ir«. fVyvf TftANSuiTiov. 

Le* moM^^t oot des ofRoes clauftraux qui ne 
pettventdtre polKdès que par des religieux, ^i^r^ 
COMKINDE, OfFICFS CLAUSTRAUX. 

D efl des Mn&lices qui peuvent être unît k des 

mciujli- f ' Union. 

U arn.c qu'on fécularile des monufiirts. f^oyti 
SÉCULARISATION. Quant aux charges- des mo- 
naftires ,vv\r{ IndULT , DÉCIMES, Oblats. Sur les 
doaitions fcirts aux mjnjjUr:! , vcy^Ç NovK F , Rl- 
LIGIEVX. (M. i aéiiéB£RTOUO,avO{Jtilttp.irLmcnt.) 

MONITION CANONIQUE , ( Dnh ccv A/ ) 
monition fignific en gte^nd avenijimau : quelaue- 
^m5 ce terme Ce prend pour b puUiouiMi run 
nwaitoifc : mais on COKod plus commtmément par 
muâût» , 8c {nr«Mtt loHqu on y ajoute l't^piihète 
canonique, an.av«râfaiieni <àit pin fauiDriié de. 
quelque fiipéricur ecdéfiiAique, à un cleic, de 
«ûff ige r m tnaeun qfù ctqifait du fcandalc. 

L'mâjEe des mewnow emoniquts eA tracé dans 
révangile S» Mathieu , chjp. xvii/ , lorfque J. C. 
dk h fc» difciples : li votre frère pcchc contre vous , 
rernontrtv.-le lui en particulier ; s'il ne vous (icoute 
pas , prenez, un ou d<:ux lèmutns avec vous : s'il 
ne les écoute pas , dites-le à l'églife ; s'il n'écoute 
i'éelife , qu'il vous foit comme les païens Ëc 
piibUcains. 

£>ant i'^glife pumiiive, ces Ibms de m/imuu 
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n'étoient que verbales , & fe fiifiiient fini fi>r« 

malirés ; la difpofition des anciens canons ne leur 
donnent pas moins d'effet : il étoit ordonné que 
cehii qui auraitmiprift cetiumiiANM, icioitpnT6 
ûc plein droit de un béntfoe. 

Il parait par tmcomtle mmi en 6t<f , ou 6)0-, 
dans la province de Heims » da temps de Son- 
natius , qui en teiit arctevèqi», que Ton fiùÂtt 
des mon'utont. 

Mais les forni.ilii.';s ju^iicLiit-Cî , clou: on accom- 
pigne ordinairement ces mcr.r.iont , jic rutcnt in- 
troduites t]ue par le nouveau droit canonique. On 
tient qu'Innocent lU , hquel monta fur<le fâint'* 
Gèg* en 11 98 , en fat l'auteur, comme il paroie 
par un de fcs décrets adrefiii à l'évâque de Parnies. 
• L'efprit du concile de Treme ètoit que les mo- 
htt'wns , j>TOCèdurc5 & condamnations , Se (kftuit 
fans bnm 6c Ans éclat , lorfqu'il dit que b corree* 
tioo des mmnrt de» petèmoes coddiaftiques appar- 
tient aux ^êques letris , qiù petivent , fine prtp'uu 
Sf fffin ittdkiï , rendre des ordonnances ; & il fcroit 
ï fouluuter que cela pût encore fe faire , comme 
dans la primitive édfife : mais la crainte que les 
fu|iéricurs ne portallent Iffur autorité trop loin , 
ou que les intérieurs n'.ihu relient de la douceur 
de lettrs )ui;es, a tilt que nos rois ont ailreiai 
les ecclei'udiques à obferver certaines règ^ dus 
les procédures & condamnations. 

Qucuque toutes les perfonnes eccléAaAiques 
foient fujcîtcs . mènics loix , le conciie ds 
TtcoK , fejjion 3j, ch. 14, (ait voir que les L'inc- 
(îciers penAonnaircs , ou employés à quelques offices 
cccléfwftigues , funt^obligés entore plus étroite- 
ment que les Cmplâ dons , k oUarrer tout ce 
qui eft coniemi' ans les canons : c*cft pourmtoi 
il veut ({ne les eccléfiatliques du fécond ordre , 
bénéilciers , penfionnaires ou ayant emploi & 
offices dans léglile, lorlqu'ils font connus pour 
concubinaire» , foient punis jur la privation , pour 
trois mois , des fruits de leurs bénéfices, après une 
monhion , & que ces fruits foient employés en 
oeuvres pies ; qu'en cas de récidive a])rés h pre- 
mière monition, ils foient privés du revenu total 
uend.int le temps qui fera avifé par l'ordiiAire des 
lieux ; fit après la tnniièmc mamàon , en cas de 
récidive f qvlila foient privés ponr toujours de leur 
bénéfice, ou emploi, déclarés incapables de les 
poflïder, jufqu'à ce qu'il paroiiFe ameiKlement, 
Kqulb aioM été dtfpenlb } one fi, àprte la dilpenit 
oimnue. Us tomtent dans h reddive , ils ibieatdMfh 
gés d'excommimication» & de cenfures , & dédmte 
incapables de jamais polTéder aucun tiénéfice. 

A l'égard des fimples clercs , le même concile 
veut quapès les mon'uiotu , en cas de récidive, 
ils foient punis de prîfon , privc'î de leurs béné- 
fices , déclarés incapable] de les poiTéder , & d'en- 
trer dans les ordres. 

C«s momùoiu canoniques peuventpourcant encore 
être faites en deux manières. / 

Lapvemidre, veribakm e nt par l'ér^qoe» ou au«e 
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rupériettr , dans le (ècret , fuivant le précepte de 
l'évangile ; c'ell celle dont les é^-cqucs fc Icrvcnt 
le plus ordinairement : ni.iis il n'i;il pas lùr de pro- 
CMCr CXtnontiAaireinent après àe pareilles moni' 
duts , y ayant des accufés qui dtinicnt avoir reçu 
ces mynltions verbales , & qiii {e Éom par-U un 
moyen d'abus au purlemcni. 

La feconde finale de mnùiio» eft celle qui fis 
£nt nr dflc aâcs îudktUKS , de l'oidie ds rtrique , 
<Ni oeroificial , à ^a rec^uctc du prooKMeur idw 
la plus (Tire & la plus |uridiqae. 

Les évëques , ou les promoteurs , doivent , avant 
de procMer aux moniuoru , être alTur^ du &it par 
des dirnoiicuiiims en (orme , a inr>iiis que le t^it 
ne lût vcuii a leur eoruioillancc par la vwi« ût 
clameur publia ues : alors le promoteur peut rendre 
plainte à l'umcial , taire les tmmÛMs , & enfuite 
wformer Aiivant l'exigence des cas. 

Après la preniéKWMaiM, le dtiat cxpiri, oa 
peut oonnauer l'infimnadm fiv b lédahre , & 
liir ie uequifiHHi* du pimoieur qui ptut douer 
ià requte à IViAcU.pottrTairdklaier les peines 
portée» pr les canons , encourueik 

En venu de l'otdonrâaoe dcToflichi^ k pro- 
moteur fait fignifier une Jêconde mamùom , apr^ 
laquelle on peut encore continuer finfbrsiation 
fiir b récidive. 

Sur les conclurions du promotmr . roffici.il rend 
lin décret que l'on figniâc avec la iroiticme ^.onhum. 

Si après rintcmfgatoire , i atcutc obéit aux mo- 
nit'tons, les nr icedureb en denieûrent4à : c'eft Tef- 
prit de l'cglilc qui ne veut pas Ja mort du pécheur , 
mais là oonveriito. 

Si, an eomratre , l'accule pcricvèrc oans Tes dé» 
ÎOtàm , on continue l'inAruélion du procès à Ycxi- 
traordinairc , p.-ir lécoienicm & confrontaiwa. 

Quand les maamuu tfoitt été que verbales, fi 
l'accaft les dàiie, on en pont &ire U preuve pw 
témoins» 

On peut faire des motûùant »Z WWl t fl i q M» 
pour tout ce qui touche la décence & les racran , 

pour les habiiLeme:!'. peu convenables ."i l'itat 
eccléfiaAiqwe , (iosir kdctautdc réfidcnce , &, en 
f^jncrjl pour tout ce qui touche l'oblèrwion des 
ti.ioiîs & des (htiits fynodaux. 

Les cenfures que le )iige d'églife prononce, 
doivent être prcccdccs de montuiins (ononiijues. 

On bit orthnairemem trois monuiont , entre cha- 
cune dcrquellcs on lailfe un intervalle au mmns 
jlc deux jours , pour donner le temps de fc recon- 
noine àcdni qui eft menacé d'exconunitoicaiion. 
Cependant quand l'isfitre eft cxtraorfinurement 
prmïe* onpentjdimianer te temps d'eave les s»- 
mua, ïfta im vp» 4eu, ou nCdto qn^W 
Teule, en avccdflèot dms t^Ae, ifue cette feule 
& unique montôtn tiendra lîeti de trois moniiions 
fcr.ar.lauci , attendu l'itat de TalFaire qui ne pcr- 
riiet i»:is que l'on fuive les lonnalilés onliiiaiics. 

/''uv { RXSIUENCE. f^) 

MOMUOWIE, f. w. {Prff'ucmi& talif.) on 
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a|>pc11c aiiiTi des lettres cju'on obcenf du jui^c 
déiiUic , en coni'éqiiciKc au jugement d'un )ii{^ 
roval , ou autre juge laïque, ou eccléfMAique, 
même l'ubaltcrne , 6c qu'on fait cnfuite publier au 
prône de la mellè patoiiGale , & afficher i la porte 
des églifes & dans les places publiques, par le(> 
(pelles il ed enjoint , tous peine d exemnniiiniGn* 
non, de venir à rév^latioa des 6its qu'oo fait fur 
le contenu au nMiiafr»; «m de rcffimer quelque 
cbofe , on de réparer quelque jajtuv fidie à Dieu» . 
On an prochain. 

Le momtoirc eft donc différent de la m r i i n 
dont nous venons de parler , quoique pludeurs au- 
teurs !e^ aient toniondus , parte que l'un & l'autrea 
la même étymologie, 6.: vient egiUmcm du mot 
latin tm^Kcrt. 

« Rien de plus connu , dix M. Gibert , en fon 
u Tr^u: Jci ufjgei tU l'égtife gdUicant , conctmaiu 
» Us mMîtoiru , que l'ayanMffc du nom que 
» portent les mutooirui nais H o'en cA pas de 
» même du temps où ils ont commencé à porter 
» ce nom. Le concile de Trente fe fert de mo- 
» jiinim «d /mm nvtiMmàt. L'arùde at de l'«if 
» doonadcc de Rois dit anffi amudM dans U 



» néne acception , & en rcmooianitpbttbaiitf on 

» ne trouve plus que le même terme de immmo». 

)> Les plus anciens cations , co!itïnii j cet auteur , 
n oii j'ai itouvc le nom de aiQ.'iiUiire dans le iens 
" qu'on le prend aujourd'hui , «font ceux du ton- 
» cile de Bourges, en t^îS ; cependant on le voit 
» employé (orrtiellcment & tontorméiiienta rulagc 
•» préfent dans la fetfion ro du concile de Cun- 
n liance ». Aujourd'hui l'accepti un du mot moni- 
toirt eft déterminée , & on ne k contund plu» avec 
moniùûn. 

La matiéire de cet article eft affez importante 
pour Lt traiter dans un ordre qui puilTe facilement 
pré&ster à nos lefteuiSt les qneâîoos dont ilo 
poumieat chercher h (bltmon. Nous examine» 

rons dont, i l'origine des moniioira ; a', par quelles 
perfonnes ils peuvent être demandés ; )■>. par quels 
fupéricurs cccléfiaftiqucs ih peuvent ctre accor- 
des , & la ncceîîîté du concours du inagiftrat civil ; 
4". pour quelles caufcs ils doivent être accordés; 
5». dans quelle l'orme il» doivent l'être; 6', leur 
publication, fignification , & exécution; 7'. Icitr 
fubnination , ou dénoncbtion d'anathcme ; 8 '. Vng^ 
grave & réaggrave. 

§. I. Oneine dn mon'wrn. On croit commu- 
nément que les nK-^iw'ira font en ufage dansfégiGfitp 
depuis que le pape Alexandre III , vers Tan 1 170, 
décida mj'on pouvoir contraindre pa/ ccnfureccut 
miînafiifoientde porter témoignage dans luie aflàlre. 
Dans i origine , il n'étoit permis de procédcT par 
voies de cenfurcs , ou de monitoiru , que pour les 
affaires civiles. Les deux dècrètales d'Alexandre IH 
qui irtroduihreiu cet uiagc , ne putoient que fur 
deux c.iiifes de crt»c nature. Hleiui'jt après on ulà 
de monih^i^es dans les procès cru'iineK , quo.que 

le pape Honoré lU le* cùi excepté daa» une de 
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iHtpItict àTibbède &ttq^Eagène. Maû le pape 
Alexandre III avoit déjà lUdaié «pw^daiula li* 
gueur du droit , on pouvoitcoAtrainarK les témob» 

pur cenfurcs , à dcporer fur routes fortes detrinics. 
On a (!<:pui$ changé cet ufagc , & datis les dernier» 

fiLtlcs on n'a j liw voulu 3 I\ome ufcr il.- ».■-"..,■.■)>, j 

|Hjui kb ià^ic-> crimioellcs. C'cû ce qu'urdoni-.c 
une huile de Pie V , confixnw ait quatmmecon- 

cilc de iVfikn. 

Cependant le concile de Trente, ri.in'. rc- 
jlenient À ce lujct , comprend les cduic!» crinii- 
■ellcs comme les caufes civiles.' Maii il prohibe 
. les cci-ïriirci ecc!cfiaAiqiKS, dans tout les cas oii elles 
ne l'croicnt pas indlîfpenfiibUincnt nicefTiircs pour 
rendre U juflice, ou punir les coupables. Qukl 
y? executia realis vel ptrjoiulij aJvtrJus not , àaent- 
MMt ftn non fouiiti fie^aj^fiuiicm eontumucU, 
ùtm m tÙMt macmu tKéAnuut, arbiuio fuo prx- 
ter aiûu panât fiiin ptttiis, h au fis i/uoqui criml- 
aaKbtts , abi txceu^ rtiEs vtl perfonMh , ut fuprj 
fie-'i j-j.'tr'u, erit â ctnfuris ahjlintf^'ari : JcJ ft d:(iit 
txccuûorà fjtili locuj ejft non pvj;-: , u^tiit juJici 
hoc fpiriuuU gUJio , in JiH-i,/'.- i:l's ax't , fi Limen 
éUllBi ijtùiHus , pr^itJinu tinJ j.iiu n mi-niàortf, tl's.iT, 
fer eMflum iJ pojlulc!. 

TyaiUeurs le concile donne aux évcqiies ft'uls , 
exclufi'» cnijin .1 ton". aurn:s , la t.iciilic d'.n:eordi.r 
des monnjtus , £ic dclend aux juges fcculicr» de 
les y contraindre. Qu,ipropur txcomnutrùcjùoncs 
iUx , fu» umniàonibiu prmm0s ad Jbttm nvelaùonis 

JUtnt,- â nemÎMt frorfiu praurquam ^^itpo dectr- 
mmtur , 6> mac Mn <&u f Mi/n ix n «m vtilgjri , 
tmfâf»» MtgMtrMmofifU mmmM* , ptrtpiftatum 
mumuuii , fu giu Muutm uavtdl, me éd m 
tonenkadat , a^ttfvis fieatant , tôam magiSj-Mu, 
mdknàuuaUue^ar. 5m Wim kte m tjut aniaîo 6f 
eonfiumij fit pofitum : quâÊtdt îpfi pra re , Iqc» , per- 
finâ , aut icmport , cas dtcmundas tfft judicjvtnt. 

On dillirlguoit aiitrclois quatre (ortes de moni- 
to'irei , i". pour faire venir il riivoUtion de quelques 
tirs, ou de quelques meubles rnuftr.)its & dctoui- 
rés , te que le concile de Tre:ite r.jjpelle , fA".'Li,i7:;^:j- 
utiJtiOaJ jxr:im rcvtUÛor.h jiU fith}l-.\U s rcbus ; 1". litïn 

de connoître certains malfoitcurs cachés : in fùrrr:.i 
wtdtfaBarum ; 3^. poirr obliger à une làtis&âion , ou 
ifayer une dette : otGgjtioncj dt nifi^ 4^, |>our 
fine idUmer certains droits ou certains neBS dont 
Ml s'eft emparé : in forma conijutflut. 
, En France , on a admis les JMnHWWr* comme 
on le vo'u par l'ocdonaaiK» de JUeis, par celle 
de 1670 , & par l'«dk de i^m. Bbif on ne s'y eft 
auOeiMBt ecmAnn^ au décret du «ondk de Trcn te , 
ai mêtne à ceint _de nos eoncîtes provinciaux. 
Dumoulin regarde cehii du concile de Trente 
comme contraire i nos libertés £c » nus ufjgcs. 

Depuis que nos loix criminelles ont établi des 
peines contre les témoins rcti.fent tic vcnii 
tiepolcr loriqu'ils font alFignes à cet cfTct , on a 
cru pouvoiç Jes y forcer tar la crainte dés «o- 
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fures , te 1 on a Cm iifage des iiimImi!iv< dans lan 
«Euùres crananeUes, coonaedans ktdviles. Mais 
nous ne coonoilTons point les mtmiMu de nifi , 
c'ctl-J-dirc , ceux dont le but feroit de contraindre 
des débiteurs à payer leurs dettes. Nous ne con- 

noLirons ]]('itu iSon phis cjux i.i fh.'mj conrjucjlai, 
L'aniclc }; des libertés de l'c-lile ç^ilicauc, nous 
apprend ceux qui font re^us parmi nous. 

« S1<)nttoir€s ou excommimicAîions 3%-ce claiifcs 
>> fut^jtaftoires, gu'on3pjic!l.>it ,<iicicni:emcnr juptr 
n oi iigM'Oit dt nifi y OU fie/iificiivit , comprenant iCS 
» laïques , & dont rabfoîution cft réfervie , /û/w* 
1» riori ufy'jt jJ fMisf.iilion<m , ou qui font polir 
" chi'fesinuncubles; celles qui contiennent chofes 
i> imprécatoires contre la forme prcfcrite par léS 
M eonciks» & pareillement celles dont l'aMohitida 
n cA par exprès réfervée k la pet^nedup^, 
n & qui .emporte diUnaîm de juiifAfiioit or(U- 
» naif e , ou qiû font contre les ordonnances d« 
» roi , & arrêts de fes cottrs , font cenfées abu- 
n fives ; mais il cfl permis de fe pourvoir par- 
» devant l'ordinaire , p,;r monition générale ia 
n y.i-r i rK.iL f :.li'>um , p'o ukus ecculùs mobiHtiu , 
» 6* uj^èic ud r,: :lj»is>nem dumtaxat. Et fi le lai 
» s'y oppofe , \a coiuuiiUante Je l'on oppofidon 
» ap(Mruent au juge Liïque, & non à Tecclèfiaf* 
» nquc >i. Ninis aurons occaiîon de r even i r Ment^ 
fur cet article de nos libcnés. 

§. 2. Pitr qaelUs pcrfiinncs les monitoires ptUvtntMs 
être dtmArJis ? En général toute peribunc peut îa 
fervir de la preuve par moiûwires, U parait (pilt 
fufHt qu'elle ait un intérêt puilfant , & qu'elle no 
piiifrc fc QTOCurer autrement les preuves dont 
elle a bcfoia. Mais on a demanda fi ceux «pi 
ne feot pas de réj^e iiwnalrte peuréut olHie- 
lùr des muàimntt Tous les auteurs qui ont traité 
cette qoeAion , ibnt coOTentis qu'il y auroit de 
l'indécence que l'églifc employât fc* foudres en 
&veur de ceux qui ne la reeonnoiflfcnr point, 6c 
qui, au contraire, vc^udroient la coiribairrc. Ce- 
pendant lis ont cru la plupart que , pourvu qu'un 
protcftant obtienne les cenfures fous le nom du 
procttresir du roi , il peut s'en fervir. I>e cet avif 
ont été Mornac & P.uior. i evrei les a lui vis en 
fon TrMU de l'^ii.-s . pjn. j , /. 7 , ch. î , lu 8 ; Hc 
il cite, en faveur de l'on opinion, un arrêt du par- 
lement de Dijon. Hauteferre , de jurifJiél. eeelef, 
/;v. 6 , eh. 8 , eft d'un avis contraire , & il en 
donne des raifons qui paroi fTeut plaufibles. j^tfit^ 
tUt-il , hareticos fuù fitcra itiugine priruipis Lttire 4» 
iraui rtumine ptrfnù s eeeUfiti MJcUùt iiub^uu *f tpà 
ecclefiam oppupiM, .... AiA am M OébÂ mtmÂ A» 

cipi , leaiàmi M enmiiiéahu, fMnan jmt ûctèh novê. 

toritus agere perprocuratortmregium ? . . .Non jur: igitu^ 
ptr interpofilam ptrfitnM expttuni moniiariit ah eccLfi^ 
MO judice , quit ptr fe non tjfeni i'r.pcjtun : ^^od eiam 
dlrtflo pwhihelur , ptr indtrcîlit:': !l:cr^ nun pottfl. 
S'il s'.>jiilloit d'un «rime atroce, duiis la P'W" 

fuite duquel le procureur du roi fût neccQÀircs 
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meot pame , le MMni»2i« pourrost ène ^Meint en 

(on nom , quoiqu'un h^ia(]ue iùt la partie civile. 
Ce fetoit moin» à ce dernier qu'* b partie pu- 
blique qu'il ferwt accordé. Miis s'il ne s'agiffoit 
eviC d'un tliUt 0\i d'un intérêt privé , il paroit 
clouteux fi k ptotcftant pourroit obtenir le moni- 
kikt , mone fou» le tiom du procureur du roi. 

Au rcftc , cette qucftion a pu tiirc ditficulrc avant 
h Invocation de l'édit de Nantc-, , dans li; icmpî 
eùles loix rcconnoiffoiem des protcftans en Fr.-.iice. 
Mah aujourd'hui quelqu'un qui formcroit oppo> 
fitioo à l'obtention ou la publication d'un mo- 
kïwtr», fous prétexte que celui qui l'a obtenu, 
ittSi point catlioliquc , devroit être dccUré non- 
mâr^le.Taut fcùicoit eft prcitimé catholique; 
te fi oeiteidanineëft fi iburcnt employée contre 
ks proteAaf», tt «I Uta maifd/qnclle piiflê 
quelquefois leur être «die. 

La même que^Hon (e préfente pour les evom- 
tnuniè». Le concile de Touloufe en 1^90, dcfcndit 

d'accorder des ,'^i.i,7;.'i'îri < , in c-jrrjci .• n^r-Tt /.'A jfj 
mut ptrliti fc(l<iyiijUi haminis. Pour que ci'ttc djci 
fion pTu avoir lieu dans b jiratiqvic , il t,:iulriiit 
que l'exconununicarion tîit accompagnée de la no- 
toriété de droit. 

• De» cnfins peuvent-ils obtenir un monitoirt contre 
teiv piire ? ( ctte qucdion a été agitée au parle- 
ment de Dijon dans l'efpèce futvantcrdcs enfant 
«l'un prcfflier Ut, prétendoient que leur père avoir 
fmçitmk rimreDtaire 6àt après le décès de leur 
fiwiv; <(u^ «itavoit fiibAitui un où tous Ic^ biens 
p'étoicnt pas r a pportfa & yi*ttwfOitf6a fln ii t bC M k 
coup depapLenmtêicfftnspourhpitpière com- 
munauté i pour en avoir preinre, tes enfiuis firent 
fubUer m momotze conçu en termes généraux. Le 
père en appt'la t. >mnie d'abus. Par arrêt de 165.», 
la piîblicatiun du momtolre fut ordonnée , & les 
parties , quant à l'abus , furent USife Immi de CMr. 
Mcrnoires du Clcrgc , tom. 7. 

3. Par quels fup:r'ieurs «etlifijfitquet Iti moni- 
wlrc! doivtnt-'tls étn accordés , & qujnd l'initrvcnùon 
du juç;t civil tfl-tUt nicejfdre ? Suivant les maximes 
4e imtes aos cours fëculiéres & les ufages du 
*Ojnnme, il «VU pain permis d'obtenir des moni- 
mmt «n oonr de Rome , ni de les fiure Alminer 
en Fiance, «nfioritjtf apofioUd; Fenet eonîlme 
^<es nnâaies par plufieîirs arrêts , entre autres par 
«dui du pmlCBMntde Faritdu ai feptembre i;69 : 
nous rejetions éotcaent iTufagp des lettres apoi*- 
toliques , impctrmà Romeponr obliger , auflonuut 
apoflolicJ , ceux qui favent quelque chofc des fpo- 
lutions & diftraâions de meubles & de papiers 
bérédit Titres. On rapporte h ce lufet l'arrêt du 
parlement de Touloute du 1-' mai 14(^0, par le- 
quel on prétend que cette cour a déclaré il)urive 
lexécutiorï des letf es apolloliqaes , obtenues pour 
avoir r.!vélario i des meubles du défunt arche- 
vêque. Dumoulin , dans la fixième panic du Ayle 
du parlement , en parle en«ces termes. Item ui par- 
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émprm^dMt, diaum fuu quoi Mbuu Bunûriu 
artSkj^i^ÊU Taiffà mêtmt W nvtemi factre t 
txeaumm qtammJmm Stttrtnm mriâoiutium , ra 

iloni hor.orumdefunËi j- chupfcojfiincuriaconienforuM. 

Dan* cette cl'pcce , Vexècution de ce monitoirt t» 
fut point déclarée at uUve parce qu'on s'étoit adreffè 
à Rome pour l'obtenir , ir.ais parce qu'on r,ivoit 
fait fans le munir préalablement de la pcrmiirKjn 
du p.irlemer»î. Qtàj prscctd^rt dehitm ps'-ft.'jjij mnce 
dit liuniouUn. 

il u'cA tlonc pas abfolument prohibé parmi nous, 
de s'adrelTer à la cour de Rome pour obtenir un 
moaitoirc. Mais il faut pour cela le concoun de 
deux ciioimftances. La première qu'on foit autorifiï 
par un juçc laïque , la féconde ou'on ne le (allé qu'a> 
près avoir épuifé les degrés oc la jurifdiâioii ec* 
Gltfiafiùnie ; te me alors n'efi confidM que 
«oflane le oermer ftmérieur , fur le lefiis dunqîul 
on fe poanrott. Si révcque & k oiètropolitain 
avoient reAifè un moniutrc , on ponrroit dans ce 
cas s'adrcffer au pape. On ne le peut pas amtji'c tncJto, 
ce feroit , comme le dit- M. ritbou dans l'article 
des libertés ci-tkirt.'- cité , dillraâioade}tinfifiâion 
ordin-jire , isi i! v auron aînis, 

?ci:t d.i^is le même cas le junirvoir a la vicc- 
légation d'Avignon , parce tjue , pour les provinces 
fur leiquelles s'étend fa junfdiâion , le vice-légat 
reprél'ente le pape. Le parlement d'Aix , nar arréc 
du 18 juin 1674,3 declart n'y avoir ahis dans 
l'obtention tTun monitoirt .iccorcfé par le vice-légat 
d'Avignon , fut le refus de l'irchevèque d'Aix» 
CcA doncaiix liipérieurs eccléfistfliques ordinairea 
qu'il 6111 s'adceiTcr pour obtoùr un monitoirt { on 
a prétendu que cette téi)e |iènénk ibuffimt une 
exception crt (àrenrdcrsMieefidnM Gene vi è ve ds- 
Paris. On fonde fon droit tant fur fes privilèges en 
Qualité de juge confervateur apoflolique , que fur 
des arrêts rendus en 1539 , 1^56 Se autres, 

L'aiTemblcs du clergé a t.iit ,cn différentes cir- 
conliarces, des plaintes contre ce privi'cj;c, qui 
a été l'occalion de pliificiirs ])roces ; un arrêt du 
parlement de Paris du 17 mai t6i8, prononi,ai 
que l'archevêque de Bourges s'êtoit , à jullecaufe ^ 
oppofë à la publication a un monitoirt obtenu de 
l'abbé de faime-Geneviève , cafTa & révoqia tout 
ce (iin aToii été lut «avec défcnfe d'obtenir fem- 
blaUcs RHejwmf , fiuû pcrmifTion de k cour. Gsr 
arrêt n'cft fkn iBoin» que didfif centre l'abbé ck 
fainte^eneidève, puUqu'UiieliiidéfaadMeabfi»* 
lument d'accorder des momttim , nuûs ietdemcnt 
fans la pcrniinion de la cour. 

L'n arrêt du confcil d'ét.it du mois de février 
l6fi4 , rendu i'ur la requête de .M. l'evéque du 
Mans , tit di.lvnfes aux cures & vic;i';res de ccdio-' 
cefe , de publier uti mo/T.'.'oiT accordé par l'abbé de 
(ainte Geneviève, au procureur - |>énéral de la 
chambre de juAice ; donca niauï-lc\ cc des laifies 
du temporel des çnirés , fiutes fur le refus «le l'a- 
voir puUté , fauf au procurcur-géoéial dToblCDi^ 
MMNW» pacdewit réviqpedu Aunk 
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Malgré cet arrêt, on volt en i66^ ImTchc- 
vktfaei de Rouen & àe Sens fc pkinJre à l'ai- 
icmbléc du clergé , l'un de ce <iue le prociircui- 
gènèral au erand-confcil , avoit obtenu un mon- 
de l'abbé de laintcG^încv le vc, pour cire publié 
dans Toi dioccfe ; l'autre d« ce que le parlement tic 
Paris , par un arrêt , aroit ordonné que le temporel 
iTun 4« fa cmés (eroit falli pour avoir rcfufé de 
flubUeridiMimlM» de l'abbé de Lin te Geneviève, 
{ecioicê »ita d'imerveoir au coafeil du roi en 
iWetn-MdmBaidievt(iiie9.0ii necomoiitpiMin 
les fuitet de cette contcftation. 

Eiitin , en 1668 & le 4 , >1 «O*! un 
arict au parlement de Paris , fat kqucl îl fi« dé- 
fendu à l'ibbc Je i'iinte Geneviève de décerner 
aucun flw/MMir*, finon J:uis les caiifes qui 1l:1 feront 
renvoyées pirarrer 01: par rentencc d'un juge 1i- 
culier,()u qui lui l'eront dévolues, M. Talon por- 
tant là parole daivs cette afLure , obfcrva que le 
droit des mvaiu'trcs n'3i>pane:unt aux abbés Je 
fttntc-Gcnevicve , qu'en qualité de confervateurs 
dss privijcs;es apoftoliques , ils n'en peuvent ufer 
4||iwdaiis Icï cauki qui (e traitent en leur tribtsnal de 
la conièrvation de ces privilège*. Il p.iroit ijuc 
Veftàqiloi ii&wts'eo tour fork droit de» abbés 
ide laniK-Genevièvc en tôt de MMmnvw. 

Le concUe de Trente ordonne» ^ le décret 
•qoe nous avons cité , que les mMÔMn» ne feront 
accordés que par les évéques , ce qui dépendn WÙ" 
«{uement de leur prudence, (ans qu'ils puifloity 
être contraints par aucun juge féciilicr. L«5 conciles 
provinciaux de France, tenus depuis celui de Trente, 
«'empieflèrcn! d'adopter ou de renouvclîcrce décret. 
Celui de Bordeaux de l'an 1 614 'ait «léfcnfcs aux 
oÂciaux d"iCciv. det des morùtoires en d'aurres caufes 
■que celles qui l'ont portées aux officialir-és , & rc- 
ferve les autres aux évèques ik i l-iirs Rr.mds- 
vicaires. Quelques-unes de nos ordonnaiKcs fem- 
blent reconnoitre cette puiflance daq^ la perfonne 
do iv£i{ues ; d'aurres feinblent la leur rcl'iH'cr pour 
U concentrer uniquement dans leurs officiaux. Ce 
a fidt naitie h 4|iie<lion de iavair fi le* évé- 
ijoes lèiik avoient k pouvoir de décerner des 
nonitolrti. 

PluAeurs aute\irs & particnGiiemem le rédac- 
teur des mémoires du clerçé , ont eu recours pour 
la réfoudre à une diftinftion. Ils obfcrvent qu'un 
nwnitoirt peut être décerné l.ir h permuFinn du 
juge féculicr ( voyez ci-<lel]<>us ) accordée .il:x 
parties, d"y avoir recours &: d'en ol tenir l,i tultni- 
nation pour avoir preuve des fuies articulés devant 
lui , ou fur la requête du promoteur ou des parti- 
cnUen, fur des fiiits aniculés en cour d'églife. 
Dam le premier cas , le pouvoir de décerner des 
muùntni paroit être de la iiirifdiâion volontaire : 
^ns le fécond cas, U concciTion du moamln , étant 

roir l'exécution de la juiififiâion contentîcule, 
Y a plus de fe nd teme n» tTaceorder au fupérieur 
«pu en a rcMVcîce , le pouvoir de donner le 
iu du tUfgt, tmt f. 
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Suivant cette opinion qu'on autorifc par un 
arrête des évèques alTemSilés , en 1637 , d.ins 
l'iiblaye de tuinte (icneviéve , 1« évèques aiiroicn; 
l'cids le droit de décerner des aanitoirt* dans toutes 
les ufTancs qui nt faotBOt pw panAoïis en leur 
ofHcialitc. 

Cette opinion n'eft rien moins cjue (ûrc dan» 
la pratique. Elle eft contraire à l'arucle a de ïm- 
donnancc de 1670 , qui porte : enjoignons KtUC 
H officiaux , à peine de (àifie de leur temporel , 
» Raccorder les manitokes que le juge aura per- 
» mis iftdneiur m. lyaprèi cet anklé , on crak 
que (i les tvtqu» i« réAryotcnt le pouvoir d^ 
corder les monltoirei privativement aux oflïciaux , 
à l'égard même de ceux que les juges permettent 
d'obtenir , cette réferve feroit déclarée ahufive 
par les cours fèculières. « 

Ce qni paroltroit le plus n-irurcl , ce Ternir dc 
Are que les évéque^ ik lei otHeiaiix peuvent tumii- 
lativeinent accorder les mjnnuius ; encore ce feii- 
timent ne paroit pouvoir le iouieair que pour 
les ivéqncf qui le font confervés dans l'ufage 
tTsxercer par eux-mcraes la jin-ifiiiéKon conteiv 
tieufe. Un mom^rt a'eft pas , à proprement par- 
ler , un aâe de la jurifdiflion voloiiniirc , pui^ 
qu'il n'eft jamais accordé que fur un jugement d* 
juge , foit eccléfiaftique , foit laïque ) jugement 
auquel celui à qui il appartient de le décerner , 
doit toujours obtempérer. AttA * duu ïùb» 1* 

Elus général , ce font les oildiax qnl ac co weni 
s mcin'ntj'r;s. 
Les évéques peuvent tranfmcttre i leurs grands- 
viciircs le pouvoir qu'ils ont eux-mêmes d'.ii> 
corder des morjio'trrt ; mais il fàut que les lettres 
de vicariat en f.ilTent i:ne mention cxprcflc. 

I.cs sichidiacrcs ont voulu s'.irrojcr le droîr 
d'accorder des m^r,lhnre\ ; mais leur', entrcpriies 
ont été réprimées par plufieurs arrêts , qu'on pew 
voir dans Ics dénioires du clergé. Les promo' 
teurs n'ont pas non plus ce droit. Ib font ton» 
jours panies , & M peuvent par cooiSquent ja- 
mais être foges. 
On a vu ct-deâitt que le concile de Trente 

défend anxiMiM^ Acv^ ^^B'**'^ ^^^P^ 

I dicerner des iRfttMWM ; nos conciles provincwK 

ont adopte ce prtnc'ipe , & le clergé a plidieaf* 
fois demandé qu il fî» mis en pratique parmi nook 

II rcnouvclian cc ûi-ct Tes remontrances en if'^î» 
!c roi rcpumiit que les ccckfialliques ne feroiem 

point ohlij .s .1 décerner cenfures & monitoius , 
hnon p<..i:i cai ("es graves, & fuivant l'ordonnance 
d'Orléans. 

Malgré les remontrances Sl les prétentions dn 
clergé , l'ordonnance de 1670 , «/. 7. " confervé 
les tribunaux féculiers dans le droit de permettre 
d'obtenir des monito'trts , de contraindre les fupé- 
rieuis eccl^bffiques à lesaoootder, & les curés, 
on vicaire* , 4 ki pnbBor. Sdon Farticle P^emiar 
i de ce due . « tons jneee, nèmc «edéiiallîq^, 
\ 9 & cnx dea îàffiàm ftantm j^atmtf 
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» tenir montiancs , encore qii il ny aj! ailfun 
» commencement de preuve , ni rctui de dcpo 
3» fer par les témoins ». 

L'article % cnjoiat aux olEciaux, i pcioe de (âiûc 
d« leur tanpofd , «ficcorder In MoMncf que 
le^juge snra permit d'obtenir. 

D'aprÂi l'article f , les cures & leiu» vkurcs 
fiwdnc ttniiStà peine de faitic de leartmporel« 
à JftpanUiv lequHmon , fikt la pobUcition dn 
jwMAifcrtfiipoamp nfeumi oiiw , encMdefcfits , 
4lM fiitt pv ud ntiC prttK nooiiné d'office par 
Je juge. 

Non-fculement les juges feculiers, fou roy.mi , 
foit feigneuriaiix , ont le droit de permettre it oii- 
teiltr des monuoim , & de ftwer les otficiaux à ) 
les accorder , & les curés à les publier ; on ne j 
peut même îes ohicnir (,ins leur pcrmiiTioii , lorlqiic j 
la cauie dan'; laquelle ils (ont neccl&ircs ou utiles , j 
eft portée devant eux. Fevret & plu^le^trs autres 
foiuêDiifultes ontétablique, fuivantnesBiumMi, 
il y auroit lieu de (c pourvoir par appel comme 
tuKtSf d'un décret d'un Aipérieur ecclériaAique 
mi accorderait un muûuirt avant qull y eût 
punie ponie en jeflice, fur laquelle le juge au- 
rait peimis de l'obtenir. Ils Client plufieurs arrêts 
^jwlemeiu de Dijon , Rouen 6e Aix , oui l'ont 

ttOU jugii , & qui tont inhibitions aux omciaux , 
te & tous autres d'oâroyer des mnitotr<t , fans 
inftancc & ûiiis pcimiifio:! du jiiçe laïque, dans 
l*!. thofcs qui concernent ù jurtidiflion. 

Le droit des tribi:n,nux l'icuticrs eft donc inr 
COnteftaiile d'après nos ordortnancetSf nos maximes; 
«tixfeuh , dans les inllanccs civiles ou criminelles 
portées devant eux , peuvent permettre d'obtenir 
oc de publier des mon'uoiret , & fi on le {aifoii 
fans leur peianiflton , îl y auroit abus. L'aïuoiilè 
. des mag'Ubats féculiers doit intervenir dan b 
cmceffioo& la publication des mmiielret, tOUttt 
In lbia<|tt*ik font demandés pour parvenar à Maf- 
ia leur jnffice dans ki comdbtioaa iinuBifes k 
Jeiir déciuqo leur toioriiè eft tdie dam ce cas , 

S» le jug^ , ou fùpérieur eccléfiaftique , n'eft que 
fimple eieé'Ctitenr «tes ordonnances qu'ils rendent 
i ce fujet, & n'a point d . ir ,h: les examiner. 
Ceft ce qui réfulie évidcmuicut Ucs trois articles 
de l'ordoBiiiKe de U/jO't que MO» vcoms de 
citer. 

§. 4. PoMr oisfiUs cjufcs L-j monilû'ra iivlven.'-ilj 
itrcaccordis t L'cfjprit de l'cgltie & des ordonnances 
du royaiune eft que les moniioirtt ne puiiTent être 
acsoraés qu« pour des c»ufes graves. Mais dans 
h pratique , il n'cft pas aïfô de déterminer ce qu'il 
itnt entendre p-.n- caufc grave. Fevret dit qu'à 
Kome , d.ins les infiiuiccs civiles , on ne permet 

rmt cTecconlcr des jneiuioif», fi b fommedont 
itA, o'cxoidc fat la valeur de cinqname du- 
aa,Jje cpodle de Narbtnue» en 1609 1 défend 
(fen décenier , fi w n^eft pour des cnoléc dont 
U valeur eft ait-deflus de quin/.e livres. Il eft évi- 
dent qj» cette Jbmmc ell trop modùyu: pour 
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recourir à un moyen auiTi extraordinaire que te* 
cenuires de l'cgliic. Aulfi Fevret & Chenu rap- 
])<)rteni-ils im arrêt du parlement de Paris , du 24 
juillet 1601 , qui, fnr un apncl comme ffabufe 
de la conceftîon {$c publication d'nn mmmîwïk, pour 
avoir révél.itiun tTunc fomme de trente -trait 
livres , déclara qu'il avoit été mal & abufiveiiient 
concédé & pobl'ié , avec dèlenfe» à tau» juges «Ten 
ctmcider ponr vmrlonuie û Xéght. 

Tout flli|e peut permettre d'obtenir monitotre , 
tant en nutiére ci^e que criminelle ; c'cft ce qui 
r jfultedcs articles i & 1 1 du titre 7 de l'ortlon- 
lutice de 1670. Nous avons cite le premier , voici le 
onzième, u Kn in.TtMire cninmelle , nos procureurs 
T' iic ceu.v des icignciirs , i»: les pr()in{)tenrs a<!« 
" otfici..li(cs , auront coninuuiic.nion de-. rcv,!!_i- 
!) lions des fcinoins , (Sc les parties ^vties de 
" leur nom & dijmicile feulement ». 

On arrêt du parlement d'Aiz , duti juin 16^4, 
déclara n'y avoir abus dans Pobtention d'un wu^ 
n'min , pour avoir des preuves d'un adultère , & 
faire déclarer par-là la femme qui en étoit acc» 
incapable dW 1^ quihii av«U été £titpar 
le complice; Nous en nvonsdHMTus eké un autre 
du perMnentde , qui confirme ta publication 
d'un momuiri oiitenn par des enËrns , ponr pro»- 
ver qu'il avoit IbuftiaR fiBfVCinaùrc fait au «ce» 
de leur mère. 

I 01 (que les cfTcts (Tune fucceftion ont été dis 
tournes, ou qu'il s'agit d'une milite, on peut 
obtenir mor.imrt , quoiq^c FiAiMi fè poiii&iTe par 
la voit" civiL'. 

Uji peut p.ircllV-ment en obtenir en mariot* 
de àiÀ un de tr audc , ou d'ufure. On le peut en- 
core , fuivant l'ordonnance de Blois , poôr parve- 
nir à la preuve que des gentilshonimeSi ou des 
officiers de jiifttce ont pri» k ftsmie, fWnS diel 
nonu- inteipof&i , les disinies on autres revenu* 
des gens v^j^te, La même ordonnance met la 
funenie m nng des erîmes ponr Jefqnels on peut 

Cette voie nenraufn érre crhployie'paar pnn» 
ver (ju'un refnment a été fiipprimé ou déchiré;. 

11 en Cit Ac même il l'égard du dciit que commet 
auclqii'iuv qui f.ut paitrc fon liéi^il à la garde ùiii; 
(bns les terres cnfcmencécs , ou dans les prés 
d'aurmi; atnfi jugé par .irrct rendu au parlement 
de Di|on , le a mai i( -H. 

Un arrêt du 5 juin 1670, rapporté au foumal 
dti p.ihis, a jugi q>:e pour la violation d'un dé- 
pôt vcjlonrnire , i! n'étoit pas permis d'obtenir «»» 
nhoire. 11 i-.e l'eil pas non plus pour la perception 
des droits d'aide ; ainfi jug^ par la cour dc^ aides 
de Paris , au mois de imreiiibre 1603. M. DuUs, 
avocat eénéral , dit à «ette «CCaiion due le rai 
ne vouToit pas que l'oa Mcfllt la conlcienca d* 
fcs fujets ponr 6its dÛâês. Mkmu ét étrpt 
tome 7. 

Par arrêt de règlement tlu 16 août 1707,^ Ic 
parlement de Bretagne a défendu aux ju^ di 
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Ifim teflort d'ordonner aucune publication de m»- 
«M» dwp» aSùm oimiiieMs , lorfqn'Us au- 
toieiic une preuve claire & condoMne du crime 
imputé i l'accule , à moins 4ii1bD*eiilE»t «leliine 
commencement de preuve inm antre crime cMonct 
dans Ta pl.ii»rc , on doi'f l'accufc ferait prévenu; 
auquel cjLs ils ne pourroient employer dans le mo- 
HÙoire que la ûàméoM ibo'airoHiitpw la prams 
fiiffiftnte^. 

Lorfqu'cn m.TT:C-re criminelle il ne s'agit que 
d'une nctufation légère , fonilcc fur de (impies 
«juercUcs , la voie du monuoir,: ne doit p:is avoir 
lieu. Fevret rapponc on arrOt du parlement de 
Dijon , du 23 laovier 1581 , <pii Fa ainft jugé. 
Mais le monitolre pourroit être employé dao» le 
cas d'injures graves atrocCS. 

M. Gibert dit avoir vu piiUier on wmùuirt 
centre des pafoniia inoonmia * i(ul , dans la wk , 
■voient pôidu au gibet 11M ftttûe de la Saime- 
>Vierge. 

J. Quelles famatïUs font rt^uifis dont Vex- 
j tien du momtoiret ? Pour avoir droit de deman- 
der un monltoirt, il tuut iju'il y ait une inftance 
commencée, ou du moins une plainie répondue 
avec pcrmiflton d'informer. 

11 luit de-là qu'un oiTicuil qui accorde un mo- 
nîtoire doit fe foire reprei'entcr la plainte fur la- 
quelle les juges laïques ont permis de l'obtenir. 
Il eft même en droit d'exiger qull en reAe dans 
fon greffe un extrait , ainfi que de l'ordon- 
nance qui a donné la permiiTion , aân qu'on puiflë 
connoitre fi l'on s'eh coQ&Miné k l'article } du 
titre 7 de l'ordonnance de i670« ooi vent qoe 
la monitoiftt ne contiennent autres bits que ceux 
Coopris au jugement qui aura petinîs de la ob- 
tenir, à |>eioe de miUîw , tant da «MtMmf , que 
de ce qui aura été 6ît en conftqociice; Un mit 
du 11 tilvricr 1707 . déclara abufif un momioire 
«bterii p.ir lies hcntiers ]K)ur parvenir ^ la preuve 
d'un recelé d cticis , parce qu'on y .ivoit .irticulé 
des ûjts de luggellîon qui n'ctoicnt pas dans la 
requête fur Ijqudle on areit «btenu la pcnniffion 
d'informer. 

11 faut que le monitoire ne nomme , ni ne dcfigne 
les pcrfonncs 3ccufée<i , ou contre IctlqucDci. on 
k pourvoit. Autrement le monitoire fcroit pris pour 
un lU>elle diffamatoire ; parce qu'au cas où U n'y 
•ût pas de révélation , la répuution de ceux qui 
en font i'obiet, ne biilêroit pas d'«a ètreblelièe. 
C«ft d'nileuts b dii|wfitkm fenitelle del'atticle 4 
du ^ 7 de ronkmnnce de 1670. « Les per- 
1» tonna ne powimit être nommies , si défignées 
w dans les wmànins , à peine de cent livres d'a- 
» nende cotttrela partie , & de plus grande , s'il y 
» échet". 

Il ÊlUt ncarmoins obfervcr que [« uie deùj;nn- 
fion contenue aux momuini n cil p.is L.rniuve , 
iTi,iis feulement celle qui fe ùiC, ex ic Cy L^ujù 
ir. f.:r't.:r.ic. Mais fi quelqu'un ci\ dclîgni & nommé 
*d aoùÙM^ ûk pour iaitrurç iëtikiaeiu \» 
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fémoiil<, & ùm iSflàmation , il n'y a point d'abus. 
Tel eft , entre antres , le cas de racculatioud'adul* 
tére , relativement à lamelle , aufli-tôt que k nom 
du mari efl dans le «Muwnr, quoi^'onnenonainc 
pas , par foa nom, h ionine qm en cft l'objet , 
elle y eft cependant défignée d'une manière i ne 
pas s'y méprendre , par ces terme* , unt ctruàn» 

fc'fonn jcrr.rr.i du (i'rrpLifr.ji.n ; d.in5 te dS , la 
femme ne peut p:is i"c pl.ii-ulrv ÎV exciper de l'ar- 
ticle de l'orclonn.Tnce , p.ircc que la nature du dèlfe 
ne permet pns qu'on s'evpnfT.c ;mtrement. 

Le cure de Bei.s^non fe fail'oit un moyen d'abus 
contre un imn'mïre , de ce qu'il y avoit été dé&* 

5 né fous la dénomination d'un curé d'une paroîflè 
e campaçne , dans le dioccfe d'Auxerre. Mais 
l'arrêt qui intervint le 18 décembre 1734 , dit qu'il 
n'v avoit abus dans cette panie. M. ravocat-gené* 
nu Gilbert qui porta b ^role dans cette caulè , 
obferva que cette défiçnanon n'étmt point un abus, 
parce qu'on ne pouvoit s'expliquer autrcnemponr 
fixer l'objet de l'accufation. 

§, 6. Publication & /î^nificatton des monitoires 6» 
rèvèldtiont. Lcn cures i» les vicaires (ont tenus , 
(bus peine de faifie de Itirr temporel , de fiire , à 
la première requiiiiion , la publication du moid- 
wiu i & en CTiS de refus de leur p.^rt , le jugC qui 
aura pernns d'obtenir le muriixa-c , pourra nommer 
d'office un autre prêtre pour le pubUer j c'eft In 
difpofition de l'ardcle 5 tfai thre de IVwfd o i Ml a aM 
dé|à oité. u Les airés & leurs vicaires feront tenus , 
» i peine de faifie de leur temporel , i la pre- 
n mière re^uiftiion, £ùre la puUkaikm du mom- 
» loire , qui poum fléatmoùis , en cas dkiefns,' 
» être faite par va ami» prtoe oommè.tfofice 
n par le juge n. 

Lorfqu après la faifie du temporel fignifiée aux 
curés ou vicaires , ils pcrfdlcnt dans leur rcfu< 
de ptdilicr le monitoire , le juge royal peut ordon* 
nér 1.1 dillrihution de leurs revenus aiix Hôpitaux 
& p.iuvres des lieux ; c'cft ce qui rèlulte de l'ar- 
ticle 6 du niilmc titre de S'nr;ionn.inc<:. Swr quoi 
il filUt oblerver que , quoique tout jui;e , memï 

feigneurial , piiifle permettre l'obtention du moni- 
toire , & £iire £ufir la revenus des officiaux , fi( 
des nirés & TÎC^res, dans le cas de refus de 
l'accorder & de le publier , il n'y a néanmoins 

3UC tes ji^ia ro3ranx qui puiflTent ordonner In 
idribtukm des revenus làifis. 
Un oui ne peut lé difpciiler de nuUIer m 
jnmiiiHnr, fbus orèiexie que le coupebM dudtlit 

2u'on cherche a connoitre , s'eA confeiTé h lui , 
i l'a chargé d'oflrir da dommages & intérêts à 
1,1 p:irtie iSKc} afaifi jugè par aiiét du29 juiHiCC 

Ha publiant un monitoire , nn ciiré eft oblige de 

le lire en entier, i haute & intelligible voit, .tu 
jui^'n-e f'e !a lueile p.iroilTi.i'e . ik: non à vcptes, 
pendant trois dimanciics co.;ifcei;ti'> ; s'il le pro- 
non<;oii voix bafle , eu '.'il en ait-to.: cueliTi e 
dilfô&lMmy il dcvroic être condaiuué à Mn« p«iu4 
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pccuro^irc , S; aux dépens fjits pour parvenir ï 
une nouvelle publlca'.njii. 

On peut fe pourvoir Lonrrc les ru:nhoL't-s pu 
fimplc oppornion , ou par l ^ippcl coînme d'abiu. 
On ne ic peut pas par l'appel runpk au métro- 
poliuin. Arrb du padaneot de Dijoa du aa 
mars i^94- 

L'appel comme d^abits a lieu principalement 
Uutifi* Toiffiçiai ne s'eA point um&xmé à l'or- 
doBIWIKTlfft > foit en nommant &d&fignaiu, 
(TiHie manîèfe trop icnfible , les pâÂancs , (bit 
«B ÎD&int «fans le manitoirt dcs fiitt Ma com- 
fris dans la ^ainte & rofdomianee. 

Quant à roppofitk» qui cft h Tok la plus 
commune pour empêcher ou airôter b pubuca- 
ti'Mi du monliolrt , if iâut diffingucr le» qui 
en doivent connoitre , 6: les procâdinc» amflwies 
pour en obr-fiir maio-lcvèe. 

A l'<!;}:."rd des )iigcs , tcUii qui a donn£ la per- 
fniffion coincnir k naip.tia'irt eft (cvX compétent 
pour c(jr.n>itrc de l'ocpofition formée .1 i'.i [mbli- 
cation , & cela par aroit de iuiie. 11 ell iiiUiii^- 
rent qu'il Ibit )iige foyal, fcigacoriil, ou ttcU- 
iialUque. 

L'oppofiiion peut ctre formée, m^me après deux 
Bnblkanons du monuoirc. FJie peut l'être autii avant 
j^nédiàoa } on la fuit alors figpifier su greffier , 
flufecrtaîie de VoSàaSaè» 

Par rapport i la proridurc, «Oe cft pteftrice 
par l'article 8 du titre 8 derordoiMaiKeaci67a 
u Les oppofaos à h pubiicatton do mommn feront 
» tenus ti'ciirc (!on^ii-ilc d, ns le lieu de !a |urll- 
» diédon du jut^c tjui et! .ùii.. permis l'obtcniion , 
») à y>i:\:w de nulii:-- de kiir oppcirion : ]Mnir- 
r roiit, r.uis cnininiir.</tî , til HiMiiuciiient , y iltre 
I» alTiji-cs pour ctiHif r.roir à certain jour & hciiit; , 
W dan» les troi^jcuir. ; iiir le plus tard, ù ce ncll 
H qu'il y eût appel «.on: me d'abus n. 

Au jout & à l'heure uidiqxiés dans l'allîgna- 
fjORi on porte la caufe à l'audience ùns aucune 
autre procédure , & L* juge eft obligé de pro- 
ffoiKer définitiveineiv Air le mérite de l'oupon- 
lion, (ans pouvoir appointer les punies : ainfa jugi 
|wir anrèt du «3 mar» 174^- 

Le lugemetat mu intervient fi» cetfintes dNip- 
pofidony doit avoir fo« exécution pronfoite. LVip* 
>el , même comme d'abus , ne peut en iiilpetidre 
cSct. Il n'cft pas non plus permis d'obtenir des 
arrêts de difenlos , lï tu r/cii en tonnoilTii-Kc de 
cauic , & fur ie vu wr.: dij I i;U< rji'.^.t.on (p-eduwi;- 
ritoire , & fur les eoni'i.:;<> di: iiiuisùère pu- 
blic ; c'ed ce qui efl texrucl', juiLT.: ,jioiioncc par 
JTarticle o du titre des 'i. .j. n L'(>p; oi:iJon 
I» lèra piaidce au jour de l'aùtgnaiiôn , 6c le ju- 
m gementquUiiterviendra fera cxocuté , nonobibnt 
r> oppofition ou ap]>c!'ation , même comme d'.ibus. 
» Défendons à no^ cours , & à tous autres juges , 
p de donner des déiènfes ou furfibuiccs de le» 
§f mteotet : fi ce n'eft après avoir vu les inibrma- 
# ^009 8t k mpvtainj & fiv les coochiiioau. dç 
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M nos procureurs. Déclarons nulles toutes ceUes 
" 1(1:1 pi.îinoion! ctrc oiitcr.i.cs. \ uiiKnis , ùi'.s 
" qu'd loit btloiii d'en dcniiindcr iTUijii levée , 
" les arr^f. , ]ugcmens 6^ it/ucnces , loient cxt- 
cucés , i: lc^ parties qui aïK-ont ])rcrcnic ic- 
» quètc ï lin de défenfes, ou furi'ii^iiccs , Ci. les 
" procureur» qui auront occupe , condamnes cha- 
» cun en cent livres d'amende, qui ne pourra 
» être reraife, ou modérée, applicable moitié k 
» nous, moiiié i la partie ». 

On ae peut pas tain fignifier le morûtoirt à celui 
qui CD cft Tofijet « afin de l'obUeer à réparer 
ptompeenwat le tort qu'il a bit ^ la partie plâ' 
Cette fignificatioB , quano nUnic die m 



pas fiûtc k fa pcrfonne^ mais à quelqu'un 
de l'es damediques , liendroit lieu de nomination 
8c de défignarion : ainfi jugé par le parlement de 
Dijon , le 7 juin i?>0'5 , & le jî mars 1610. 

Le but des r.ottiivirii e!t <1 .ictjii jrir la preuve 
dos (.i:ts c]i:i y font contenus. Ceux qui l'ont civ 
iendii publier font tcnu!. de rcviiler ce qi/iU 
fivenrà cciui qui a fait la publication. lU peuvent 
ccpciidïiit fc contenter de uiic qu'ils ont des éclair» 
cttiemen» à donner fur l'afiairc dont il s'agit , at- 
tendu que cela fuffit pour détermiiier la partie 
plaignaoi* & bon «Qiguer devant ie juge celui 
qui s vÊi& thwtHL 

Lee pBiCiiB du coupable, jufou'au quatrième 
degré , ne font xfuMajjk» de rivcler ce qui peut 
lui préjudl^, u en eftde nème des confeiieurs 
& des perfonnes dont TaccuiS a pris confeil. Les 
médecins , chirurgiens , apoth.caircs , fagcs-feinmes, 
& atitres , cpii , par leur état , font obliges de 
g:irdcr le iecrct <i ceux qui les emploient , f^iit 
d.ins i.r même exception , de même que les do- 
iiieili ji-ci à l'égartl de leurs m«rres. Mais s'il 
s'3;<d1(>it du crime de lèfc-majcdé au premier chef, 
ou du falur de l éi.K , perfaue ne wetwât exempt 
de vcuir à révélation. 

Les révélations ne petrvent être rédigées avec 
trop de foin ; c'cfl pourquoi le curé ou vicaire 
qui les reçoit, doit les écrire de fa propre main. 
U d<^t Élire figncr cbacpie tbtU^âaa à celui «rai 
TaCuie, on fiare menôon de fen refus, on qiril 
ne ûit pas fizner. Il doit k figner liM4Biaie, h 
cacheter, & Tenvo^ en cet état an greflê d* 
la jurifdidion où le procès e(l pendant, faiifauz 
jupes à pourvoir aux frais du voyajte , s'il y échet. 
Il n'v .1 que la pi.r-jc publique qui doive cn a s cir 
contiituiut.KKiii ; on ne doit faire connoittc .i U 
lartie civile* que Ls noms & domiti'cs des l'jvé- 
ns. Aru.Ls 10 6" il du tttn 7 Je i\rjj/uianct 
Je ;(> 

L'objet de la cominimication des révcbtions, 
& du nom & domicile des riv élans , eft de mettre 
la partie publique & b partie civile en état de 
dire affigncr les témoins pour dépofer fur tes faits 
par eux révélés. Mais la lévélation n'étant paim 
précédie de ferment , k témoin peut ne paspei» 
IjAor dans oequ'iladit, Stàm^t msnMHKv, 
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«u dtinimier , lorsqu'il fait fa diporinon judiciaire. 
Le ju^e ne doit même fe fcrvir des révélations 
qiic comme mémoires , & en confcquence la ré- 
pCti'.ion du témoin fur là rcvèlation , doit con- 
tenir l'a dèpoliiion en entier. Pour ne i»'<itre pas 
conformé à c«rc réj^lc , h proc jciurc du juge de 
Saint- Amant a été annuUcc par irrèt du lo dé- 
cembre 1708, & il a été ordonni; que lu rcpè- 
lition des témoin» venus 4 révélations , ûroit re- 
dite k (es dépens. 

7. Dt Li fulmînAÙon d'MMhémi-. M. PuIkm», 
^ns l'article «es bbertés ci-defl'us cité , met au 
tKHBbtcàamuûtnrts abufi(s ceux mii contiennent 
desdnftt unprjcatoircs contre la forme prefcrite 
yir les conçues. Il but fnîvre l'ulàgc de chaque 
«Eocèfe, k ffloins qu^I ae At trop ftngulier & 
<xtTaordinaire. CitranJum maxime, dit Iinbert en 
fes Injlit. Uh. t , cip. 62 , nt txtcrjùonti mnfîiof 
Ùoiûbttt pontijuis inwri/h.a.t nunihtjndui !':lc'antur, 
Vilkù ^uod iwlh pulfjùi , in urr^.T:^ue prjj jïUs ctre'u 
trJerJlius , de%<>ve.tnitir qui menai non p^H4-:rh:i , 
JimiUqut luant fuppiictum ac Çore ,V<uhM 6" Akirçn : 
tih hujufmodi tnim imprecaiittiliku fMMWnmr figîiu 
nSi provocJl ab abufu. 

Moniac ^ fm la Zoi j , cvd. dt apofl, dit , publi- 
UHOHr nwuiÎMiM , (tà mm ad r'uum vturcm , ext- 

«wAm» firjùs ilLi dtvovendi fpte'us. L'u&^e le plus 
COOUnun , & même le plus râr , eA celiu du rituel 
««pnisi. M. k can&nal le Gums, èvèquedeGie- 
Boble, en 1 Ait une loi pour fou dkwèfe. Nooi 
défcadoas, é'c41 dans otdoumeet fynodalcs , 
«remployer- dans h fiilmtmtîon de Texcomoiuni- 
carion aucune cérémonie AiperAiticufe & extraor- 
dinaire , mais feulement celles qui font prefcrites 
dans le pontiAcal nimuiu , qui confiftent à avoir 
nn nombre de prêtres , à éteindre des cierges, 
& à (aire foiiner les cloches d'un lufi lugubre. 

Dans pluficurs diocèfcs , on difim^ik; le mv 
taire de l'agerave & réaggravc , psir trois adcs dif- 
férens , à chacun ée(qfms il Ëuit une permilTion 
du juge qtti a pernis ou a domft le monitoire. Mais , 
dans (Tai-trcs , on prononce une feule fois Tcx- 
communit iii'Tii pour eue tntQurue par le fcul fait 
après k délai donné pour venir a révélation , 
reA-lk-dirc , qu'il y a dés muàmits memeent 
d*excoininiinkatioa ceux qni ne dépoferont point 
fur les faits y cometnis , & d^utres qui prononcent 
rexcommi-nitation ip/b faite. Loriqu'oii cniplt/ie 
les prcmicis , il ûut , pour tulniincr l'cxconiiun- 
nicit^.in , iino r(»rcncu- du juge qui le permette, 
lui fcul ()iiuvi.-n cire iiiiVriur fi Ic-s témoins ont 
obciouncjn. Sur qui i M. Gibcrr, dans fiih Tr.iiU 
des urJf^i ^' l'if!'/' , ohl'cr\ c que ceux 

qui tl ;iohilurcnt munuoirt qui cxcoiniiniilie »y)|/(> 
Jaâo f (ont toujours punis de l'excommunication , 
an ttéll <{ue ceux qni défobéiffent ^ l'antre forte 
de monîtoirt , (ont peu ibmrcat ftappis d'excom- 
muiiiciition, parce tfiîl attwc û<bpema€ut qu'il 
Jl'eft ps fulnuoi. 
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Dukk AoeèfitdbFms, &dnteeiixdelVo> 
venoe, on fnttfufige de ne point prononcer l'ex* 
commuiùcadon parle nwmwirv; on attend, pour 

la luln ir-T^ Je connoitrc quel ctfct il aura pro- 
duit. LiUge ert Conforme à la usmrc même 
des monitoirtt , moiiionum .1 rr.oniliorc, îv: l\i [ititl- 
cipe , Iclon lequel pcritiiiiie ne duu e:rc exeoin- 
munié ('.i:is moni;ions piecéder.tes. 

§. S. />< iam-jve 6» reaggrave. Pour entendre 
tes lei mes , il^aut fupiio(cir que , quoique l'ex- 
commuaication , prife dans toute fon étemlue i 
opdve en an moment tous fes effets , & ne io 
partage point , néanmoins l'égliic qui n'a pas accou- 
tumé d'employer i la (bis tous fcs chatimens pour 

Êarvenir i réduire fes enfans à leur devoir , ne 
lifTe pas de partager , quand elk fe fugc à pro- 
pos , les eiièts eaiétîéors de l'excommuntcanoa. 
Qiund elle a piivé un fidèle de b comraimion 
intéric.ir : <Ai rpirititelle, te qu'elle le voit ml'cr»- 
fible à cette pein#, elle k prive de tout iir..gc 
de la fociété civile , & c'cft ce qtt'on ajjpcllc 
Jfgrjve , qu'on public au fon des clotlics , avec 
des chandelles .lilumées qu'un tient en nijin , 
qu'on étcirit cnluitc , tk. qu'un jette par terre. 

Si tomes ces cérémonies ne font aucune im- 
prciEon fur cet excommunie , on déiènd publi- 
quement à tous Id fidèles , .1 ucine dTe 
nication , d'avoir anowe (orte oe < . 

lui , & l'on publie cette d^nft avec hm 1 , 

(bkmnités employées pour téggmvu CdlK di> 
ftnfe publique , qui reprilèiiM cet 
comme un objet d'horreiir& H 
le non de rèaf^ave, 

DucafTe, dans fon Trdù de la juri/diftion eccU- 
fijjU<iue , obfcrre que les aggraves & réaf^graves 
font lans ob;ct dans les lementcs ri excommuni- 
cation que l'on public en coiilcqiiencc des moni- 
.'uiwi. 1! crt conrtant que ces eitcommunicHtions 
(ont prononcées en termes nér^iut , fam nommer 
Scdètl^ncr pcilonne. Ces s^ei -<vtrs & réaggiaves 
ne doivent être publiées qu'à mefure me l'oflU 
cial efl tnibnné que l'excommunié petuAe du» 
fa coununace^ Cela étant , comment acfendre aine 
Adèlea d^TOB aucun commerce avec des gens 
qoTih iKCMueiflencpas» U dont ik ne lavent 
ni le nom, m la immmi Comneu ncnacer 
- Je M BP MMB kwîon cent qui mu^gSMnt & boi- 
ront ayec des perlbmws qu*on tie défigne, & 
qu'on ne noitinic iioint , S: par cott{%quent qu'on 
ne peut è^ iter r Corî-imcni enfin connoitrc que 
c\(.f)innni:uts jjeriillent d,;ns leur contumace , 
il 011 i!;r''ore qui ilj (ont : c'cii cependant ce Qui 
ariive toutes ïcs lois qu'il n'y a aucune itYil^ 
tion après la publication du maniioirt. 

Concluons donc . avec l'auteur cité , «pie les 
aggraves Si réaEgraves des excommunications qui 
font la flûte des monitoire*, font au moins înii* 
tiles , & qu'il i\'e{[ point étonnant que l'ulaKe n'en 
foit p.u commuii. Au re(Ve , on ae pettiKS en* 
playêc qoavcc U pconidioa du ji^ qiii a dé^ 
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iwTnh d*«bten}r I« &il m doit point 

l'accorder , à moins que des circonftanccs extraor- 
dinaires ne faflcnt préfumcr qu'elles feront de 

quelque uti'itc. On a percîu i^c \ ne |:cnc';(nt trop 
lj»i;c;-tcm|)s ce prijicipe, que le tonolv; cic Trente 
A v ijii'.ii icnicttre en viçueiir. Quamvis txcommti- 
ni:juwnu gi^diut ner\us Jit eciLjî.tfticit dij'dptinx & 
ad conùncndojr in officiu pu^uLn v.iLi fjUiUris , fobrii 
tjmen mjgij^iu circonlpedione exercer.dus tjl , cum ex- 
ptlùntij doctJt.fi liir.cri aut i.viius ex c.ui/îs incu- 
ÛMir, mdgù commni pum formiJan, & penUitm 
foéu partit mim fiùaem, (Af. tMi Bacrou^ , 

MONITOAIALE& Vtyt^ Linus Mom- 

TOIRES. 

MOMNAGE. Ce DH» a ficnHU «urerois fe 
drait monture , oà quelque cnolè d*approclunt. 
Une «battre de CuiAsHine , comte de Hainaut , 

de Tan nif' , ]wr[c : n Nmis donnons .m dcv-ini 

il ilit muillft; Jfli.in \c rr.L'rna, le l'^r.iui^c , 

j> & le mtit.'/Lfv , .Tvœkcs tomes les frankifc*, les 
n droitures , & les aupaneiianccs que nous aviens 
n en le ville 6c HKir le ville de Marke en 
» Oftrcvant 

Dom Carpender , qui cite cet extrait au mot 
•Mmuffvm , (bupçonne que le monnjge n'eA pas 
abfidmiMnt la même chofc que le droit de mou- 
ture, jniiftnie la chartre les énonce l'un après 
ramre; & <hns cette fuppofitiMi, kjMiiMfrfcrmt 
encore un autre droit. 

Quoi quil en fbir, le mer de m^uugi a auflî 
fï^niiîi autrefb» un iln>it de hallage ou de marché , 
du par lesttiatchands forains , tant pour leur vente , 
«uepourk'ur achat ; c'cA ce qui rcAilte d'un compte 
des domaines du comte de Boulogne ,dc l'an 1402 , 
qui eft cité p.ir les adcKtioniuires de Ducange , 
jk la fin du n-.ot Mcneta^inm. « Ocft à (avoir, y 
tf ell-il dit, de tous /nuidiands forains , taiijnt 
*• réiidence hors de Ja comte , qui doivent de 
M toutes denrées & marchandifes qu'ils vendent 
D & achètent en ladite ville , & vicomté de Bou> 
» logne, deux tkaiosobales pour livre ». (M. Gmh- 
»4H Dt CoviOMf avOtiût^ forlemtiu. ) 

MONNANS. Od a donne ce nom à ceux qui 
énkni fujeis aux moul&is bennauz du fcîgneur ; 
^eft ce qui rëfiilte d^ne dnme de Pan 130S , 
citée par dom Carpentter , au mot Momohmu. 
( M. Gakràs d£ Covms , a^rùcat au parttmtnt. ) 

MONNEAGE, Jrîu'//- , f f ".A c- un 

droit di\ LUI toi en Noniuiiuic lui i^i.j^un leu. 

I DVi-,- Fou AGE. 

MONNÊE. Ccft une ei'pèce de droit de mou- 
ture. VoyttPartkU MoNKAGE. 

MONNOIE, f. f. ( Droit public. ) ca le nom 
qu'on donne aux pièces d'or , d'argent <ni sutre I 
métal* qui fervent au commerce & aux échanges , 
qui font fibriqnks par Tantorité du fouverain , & 
«rdinufemem nian|iiées au coin de ies armes , ou 
iitB« erapicinie ceranoe. 
■ ÏUm «e yvleran pas ici de ftebliffiancntde 
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I k iwamff dlW Us fodM* civiles & potitiques, 
de la flianière dont elles ûini tàhriqtico , de l'i 1. 
fluence qu'elles ont fur la profpcnté dws .t, . jk 
du commerce en particulier , du rapp^irt qu'ont 
entre elles les difTi-rcntcs monnoiis ihs peuple:» no- 
liccs. Ces articles fe rrouvcnt dans les diction iiaire» 
d'cititiomit poLt. & dipl. du Cf-mmcce , ces financer , 
des aiu & mciiers. Nous nous l-onicroiis » donner 
un prccis des loix données par ni.sroii yiour faire 
battre tte la moanoie , & du cr.inc de J'jiij]>.- munnoie. • 

I. OtdomoMu pour fjirc hjure %t<m(oup de 
mumak. Les vois de France de la traifième race , 
ont nNijtnirs eu h cqrur de faire batne quanâté de 
bonne monr-oie. I^cnri I rctulit une ofdoonanM 
en iof3 per laquelle tout particulier deveitponcr 
i la motmoU , la vuSidle qui lui étoit fiipcrflue , 
laquelle f: i C-ioit p..) e fur le pied du piix cou- 
rant, pnjjs.,riir.n gardée du titre cpi'elle riendroik 

Fhr.ippc Al pii'.e c. inijrmala même ordonnance 
en IÎ04 cinklcndini en outre aux orlèvrcs de 
battre vaiffelle qui pelât plus de 1 1 marcs. 

Philippe IV , {lit le Bel , manquant de ntatière^ 
rendit une ordaanance le jeudi de devant Pique* 
fleuries en 1314, qui portoit que ceux qui irai> 
roient pas f>ooo livres de rente fiflent porter la 
nroillàne partie de leur nrgcntcrieà riiâiel de la 
nmame le p'.us jjroc!).iin , qui leur iêroit ftyit 
félon le titre auquel elle fe rrouveroit fuivant l'é- 
valuation du prix du marc d'ar|;ent An , fur peine 
de perdre 1.1 moitié de celle qu'dsauroicnt cachée. 

Une autre ordonnance rendue en l'annic 1 3 10 le 
30 janvier, interdit la fabrication de vailTelle d'or 
& d'argent excédant un marc; le 11 jum 1313 , il 
«rdonna que nul orfèvre ne travaillcioii aucune 
vaiiTelle jufqu'ii un an; celle du premier oûobce 
1314 , porte qu'il foit pris la quaméine partie des 
vaiflcUes d'or & d'argent du royanne qiû fem 
payée à lui prix taifiwinaWe • 6c défend m «- 
livres de travailler pendant îtaat ans. 

Le mime roi renfit anfli une ordonnance qiA 
enjoignoit à tous fcs fujets qui n'aunneni pas i/too 
livres parifis de rcn;e ,de faire porter à la aimmie 
la plusproclmine les peccs de vailBdlet quipd^ 
roient plu» de quatre marcs. 

Et pour donner Texeniple, ce monarque en« 
voya a la monno'tt p1n{ienrs gros effets en or maf- 
fif , de mCmc qu'une table d'argent lefqucls , effet» 
fuient convertis en bonne moinoit à ies coins & 
armes. 

Philippe V dit leLong» par ^ èdit du tf jaa* 
vier 1316, défend aux orfèvres de fâtrcTaiffcilei 

jufqu'à deuï ans , fous pciuc de punition corporelle. 

Doifard donne cet;e ordonnance limaiice de Louis 
Huttiii ; teU eil impoiliblc , pinlque ce roi n'a 
commencé à régner que fur la tin de 1 3 1 4 , & qu'il 
mourut fulMtement à Vincennc par le poiibn le 1 3 
juin 1315, âgé de 20 ans , n'ayant rcg^é qu'environ 
6 mob. 

CatanaaooiÛDe ne diminue tien à la véiné de 

la 
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1b force de l'ordonnance , il ne change ieukment 
Ijiie 11- nom du roi qui rjgnott. 

Clwrks-le-Bel , par orfîonnnnccdu 1 1 mai i^îî , 
défend à tous oriu vrcs de t.i;rc des v^iUIlUc!. dnr- 
gcnt çjiecd-inc un marc, i'mon (lour le roi, iànc- 
tualré', éelife , Air peine tic contifcacion de* mît 
fttUcs & du corps , à la volonté du rou 

Philippe de VaUHS en 1330,17 février , permet 
(de R,ims,oriâvrc(le Parts, de travailler en 
v^iiTelle d'argent pour l'iibbi de faint Denis en 
f -ance, & de faire quatre dofli^es d'totdkl & 
la plats pour le rcignenr de Roye. 

Le même roi, le 2^ ni li 15?-, JHend '.i tous les 
oriévres de faire des vitlicllcs ni sinuuLs viiiieaux 
d'argent ni haiiaps d'or.fi ce n'e4 pour c.i'.icc ou 
vïiîieaux à CinAisaire : Item , mie ceux qui auront 
au-dcITus de iî marcs de vaiUelIc, porteront à la 
mangUiA troirième partie d'icelle, qui fera payée 
proportion gardée du titre qu'elle tiendra. 

Le comte de S. Patil obtint un mandement du 
roi «n date^ du août 133^ , pour Sort fcrgcr 
TaiiTclles d'argent jufqu'à 1 5 m.ircs. 

L'ordonnance du 23 août 1343 dû-fcnd la flil-ri- 
Otion de la vaiflelle ou joy.a.x d'or ou d'arcent , 
fi ce n'eft pour éelifc ; St' p.ir une .-iuuc <li! 21 
juillet n47, il ciTditque iiid orfèvre ne pourra 
tttirc vaifle'.k- d'argent que d'un m.irc & au-dciious, 
finnn pour éj^life. 

Le roi Jeiii I , dit le Bon , confirma l'ordon- 
n.-i uc de (on père Philip]>c de Valois du 21 jidllet 
1347, par celle du novembre 1356 , qui porte 
que nul n'ait à vendre aucune vaiiTcUe d'or ou 
é'atgcat k aucun odèvn , mais au naîtra de la 
MNiMTfbpha proclffine. 

Cette ordonnance fin confirmée par celle du 10 
avril du même roi, qui porte que nul or- 
fèvre ne pcurrn travailler Luicune \MilTellc fjis un 
congé de 110. y, ou dg nos généraux maître des 
ffii' y-.i'/.-j , ni r.irc ;u:cune ccinturc d'or OU d'it^OOt, 
ni joyaax pcfant plus d'un marc. 

Charles V , dit le Sage , par Ton ordoomumda 
1^ mai i36f ,£ut le» m&nes déftnfe» fueedin 
du roi Jean ; & en cHitre de ne Tendra uKune 
■nauèw d'or «ud'argm ,111 mbaut vaiflidle ï aocun 
(OrfèTre. 

Louis Xn, fiirnommé le Pcre du peuple, par 
Hm ordcMin^nce du 22 novembre i<o6 , difcnd à 
fous Orfèvres de faire aucune vaifTelle de cuifinc , 
tomme baflins, pot* i vin, flacons & autres 
grf^es vadTeUc, , fmon d j poids de t. ni„TCs te .n:- 
eieiTous, fans û pami Tion v : ri:î jc pr.r les i;.' nciMiix- 
jiJuitTCs des moar^k^ , ,-.i J^. t.^.r^ aucun oii%-ragc 
en or, pcfant plus d'un marc , Éms fes kttres-pa- 
lenirs, 

P.r Icttres-pattntcs du même roi, ca date du 
?î janvier 1506 , il fut permis à meflirc Lcvî , 
ivjque de Mircpoix, de faire hatne deux cens 
ninrcs de v.Tiflel'e d'argent. 

Uu mime jour il fut anfit permis à la comiefiè 
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de Danois , CouGne du roi , de faire travaiiicr j° 
marcs d'argent pour fon ufâgc. 

Le 15 février de la même année, pareilles let- 
tres furent accordées uu grand inaicre de Rhodes 
de faire battre 72 marcs d'areent en vaifTelle , & 
le môme jour pareille permilTion fut donnée au 
feigneur de Thrcvolh , confcillcr au grand^boiiàl , 
de fay-e travailler 60 marcs d'argent ; au iieur dé 
la Chamlire, il fut permis d'en âiheliûtM 80 nmcs; 
au cardinal de la Trfmiwilk, U fitt^penns d*M 
but batm 1 00 maincs en argent & t< encr. 

Fhmçob I, le ( |ma tfsi . ordonna null fit 
fait momwic des emprunts qu'il avdt fsits de vaif- 
lelles d'argent de plufieurs notables de fon royaume 
pour luhvenir à les guerres. 

Du 10 fep.tnibic 1521, dèfcnfes furent £titn 
de f^ire vaifTelle d'or & d'ai^ent, & autKS «h 
vraies d'orfjvrerie pendant fw mois. 

(..Iiarles IX dcfendit, au mois d'avril 1^71 , aux 
orfèvres du royaume , de faire de trois ans une 
vailIcUe d'or ni d'argent excédant un marc & demi, 
£c une loi du mois d'oâobre de la mime année défend 
de £urc aucun ouvr.-ige en or de quelque poids que ce 
foir, ni vailTeîk d'aiemt «Kcédant deuxoiaiala 

pièce, faas une pCnBll&Oa duioi aMgUMcnok 

cour des moam/îeu 0 
Louis XIII , Mrùm éfitdn 10 décembre flS^fi; 
défiaid am orwvres du royaume de faire à l'a- 
venir aucun ouvrage en argent, peur qui que ce 
foit, pendant un aji, au-defuis du poids de 4 
marcs , & en or au-defTus de 4 onces , fans en 
avoir, par ceux qui coniniandcront les ouvrages, la 
pinniliion Ipccialc du roi , par Icttres-paterîte» 
fcellèe» du grand fcei'u , & regiilrée en la cour des 
monno'uj, fur peine de confifcatioa des ouvra£CS, 
de 500 livres d'amende 6cclftaiM de lallOlm(|m 
pour là prciiikrc fois. 

Louis XIV a réitéré les mêmes dcfenfcs par fba 
étii: de 1645 ; mais à l'égard des oirvrages d'ar- 
gcjit , il permet d'en faire jufqu'à 6 marcs. 

Par l'ordonnance du mois d'avril 167»» 6ma> 
jeifli défend toutea liifte* de travail dW pour table 
d« quelle poids fHecefbit;ai aivent le poids dfc 
permis lufijû'à n mares pour les IbafTins, pourles 
plats, & toute vaifTelle Jc table. Les grands ou- 
vrages font défendus fous peine de confiSation , de 
i^G? ivres d'.inicnde^&aepuaitioaoocpoNUeeii 

Cas de l etklive. 

Sa majeAé a confirmé cette ordonnance par celle 
du mois de février 1687, qui défend à tous or- 
tè.ies, ni j rcliands , ouvriers , 6".-. de fabriquer, 
vendre, cxpofercn vente, des féaux, cuvettes , 
r.i autres vafes d'ari^ent fcrvans pour l'ornement 
des bulTcts, feuic d'arccnt , brafiers , 6'c.ï peine 
de 3030 livres d'amende. 

Lntiti, par 6dit du mois d'oâotwe 1689, ild^ 
fend à tous orfivres, ouTTien & mArchaiidi, do 
fabriquer , vendre , expoiër'en vente aucun on* 
vrage d'or excédant une once, à bi r^Csr/t ùs» 
CTOW d'arclievÂqueSfévcques* aUbés &clievalier«i 



* 
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de ne vendre ni cxpofer en vente des effets tFar- 
gent , comme brafieT» , foyers , cuvettes , &i: foi» 
peine de confifcation , de 6000 livres d'amende 
pour U première fob , & de punition corporelle en 
cas de récidive ; & etijoiiit la nujedè i ceux oui 
ont chez eux des effets en argent ci-deffus c£- 
taillès , de les faire porter à U monnaie la plus pro- 
chaine pendant le cours du même mois , fous pa- 
reilles peines , pour lefdits effets être convertis en 
cfpëces aux coms & efligie de fa majîflè , & U 
valeur en être payée à raifon de 19 livres to fols 
pour chaque marc de viffelle plate , & 19 pour 
chaque marc de la vaiffelle montée & marqtice 
àa poinçon de Paris : à l'égard de celles oui ne 
feront point marquées diidit poinçon , elles feront 
fondues , effayces & payées uiivant le rapport de 
l'eflayeur. 

U eft audi défendu , fous peine de confifcation & 
A 6000 livres d'amende , à tous orfèvres , ous'riers 
& marchands , de travailler , ex|>ofcr cii vente ou 
débiter aucun oirvrage doré , fi ce n'eft pour ci- 
ntres & autres vafes d'églife , ni argenter aucun 
ouvrage en bois ou en métal. 

Ces défênfes ne fubfiAent plus aujourtThui, & 
Ton permet aux orfèvres de travailler auffi forte- 
taènt qu'ils le peuvent. Peut-être que cette condef- 
ccndance augmente le luxe des particuliers; mais 
il n'en eft pas moins vrai qu'elle excite l'induftric 

Î>armi les orfèvres, qu'elle entretient un commerce 
ucratif pour l'état, par la vente qui fc f<ut aux étran- 
gers de matières & de bijoux d'or,& d'argent fabri- 
qués dans le royaume ; qu'elle produit au roi , 
iiir chaque marc d'or & d'argent travaillé , un 
revenu plus confidérablcque celui qu'il retire par 
le droit de feigneuriage de la fabrication des nu;>- 
no'us. D'ailleurs, fi on s'en rapponc à M. Nclcer, 
cette permidion tacite accordée aux orfèvres , 
n'empêche pas qu"il ne fe fabriouc to«s les ans en 
France une trèi-grande quantité de monnaies nou- 
velles , dont il porte le montant i une fomme 
d'environ quarante millions. 

§. i. Du crime de faujfe-monnoïe. Le crime de 
fa.\.iSc-monnoie eft un crime de lè(e-majefté au fé- 
cond chef , car il arrache un fleuron de la cou- 
ronne des fouverains; puifqu'il n'appaaicntqu'à eux 
feuls de faire battre momieie , comme il a été démon- 
tré plus haut. 

Fxutte-monnoie comprend celle qui cft Éibricniée 
en cachette hors de l'hôtel des monnoits , qu elle 
foit de bonne ou de mauvaife matière ; celle qui 
eft de bonne matière ne fait point ds ton au pu- 
blic , il eft vrai ; m.-iis elle en fait au roi , parce 
que celui ^ui la fabrique vole au roi le bénéfice 
qu'il doit faire fur fes monnoies , & ufurpe en mcrne 
temps un droit de fabriquer , qui n'appartient qu'aux 
fouvcrains. 

Quant ^ ceux qui battent munnoit fccrèce dans 
laquelle ils mettent un tiers, moitié , trois quarts 
de cuivre , ou (^ui font des cfpcccs de pur étain 
foniunt pour iimter l'argent , ou de pur cuivre ar- 



MON 

genté ou doré , ces fortes de monnoies font fiuffet 
en tous points; 1". parce qu'elles font fabriquées 
furtivement; a", parce que plufieurs de ces ef- 
pèces ne font pas au titre , fct que les autres font 
de nulle valeur par rapport à leur matière. Les 
fimx-monnoyeurs de ce genre volent le fouveraia 
& fes fujets. 

Enfin la fwffc-inonnoie eft un crime qui fe com- 
met de plufieurs façons. 

Sans la permilTion du prince, quoique les ef- 
pôces foient i meilleurs titres , ou quand elle» 
font à moindres titres. 

Quand on s'en charge fciemmcm pour l'ex- 
pofcr , ou que l'on participe avec les faux-mon- 
noyeurs. 

Quand on rogne ou altère la monnoie qui eft an 
titre. 

Quand on achète les rognures, ou qu'on par- 
ticipe avec les rogncurs. 

Quand ceux qui font la monnoi; avec b permif- 
fion du fouverain , la font plus foible ou de moin- 
dre titre & poids. 

Dans toutes ces circonftances , la fsuffe-mon- 
noie eft une crime public , dont l'accufation eft 
permife ï un cliacuii , tant contre les faux-mon- 
noyeiirs , que contre ceux qui les recèlent , ou qui , 
en ayant connoiflancc , ne les découvrent pas. 

Ce crime ne reçoit point d'cxcufe, il viole tou- 
jours la majefté du fouverain , il arrache l'un des 
fleurons de fa couronne , il rompt le lien du com- 
merce , il altère la règle & la mefurc du prix de 
toutes les marchandiles , il empolfonne une fon- 
taine publique & ne peut tomber que dans tme 
ame balFe. 

Les empereurs Valentinien , Théodofe & Ar- 
cadius , ordonnèrent que ceux qui fcroient con- 
vaincus de ce crime , (croient punis du même lup- 
plice que les criminels de lèfc-majellé. 

La coutume de Bretagne porte en termes ex- 
près ; les fàux-inonnoyeurs feront bouillis , 8t 
puis pendus. 

Celle de Loudun porte dans l'article 39 ce qui 
fuit : quiconque fait ou forge (i\xSe-monnuu , doit 
être rrainé, touilli 8c puis pendu. 

Les ordonnances des rois de France contre les 
faux monnoyeurs font de Childéric III , de Louis- 
le-Dèbonn.iire , de Charles-lc-Chauvc , de faint 
Louis , de François 1 , de Henri II & de Charles IX. 

Celle de Childéric III porte que celui qui fera 
convaincu du crime de buSe- monnoie aura le 
poing coupé ; que fes complices , s'ils font libres , 
paicion» 60 fols d'amende , & s'ils font efcbves, 
au'ils recevront 60 coups: cette ordonnance cft de 
1 an 744. 

Celle dcLouis-le-Débonnaire^donnce à Aix-la- 
Chapelle en 819, eft conçue en ces termes :Dt 
f-ilf-i moneta jukemiu ut qui tant ^ercujpjff compro- 
bjtus futril , mjnut et amputetur , tf qui fioc con/'en- 
ftrii , Jî Uber , fexjfinu folUos (omponjt , f. f<rvut 
jtxaguua i(lu* atàpiat. 
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CeBe de Charles-lc-Thauvc , donnée «aKutnie 
$64 1 eû conçue dans les niémes termes. 
^ uOe de S. Louis , de l'an 1 148 , pone que la 
inoyem , capolueiin 1 billcnuein » io> 
^ tfCm ftiMCdt pendue 



de François I, en 1^36, 1540, 
que iee roiDeunliGioicinpiuus conowlai 



Celle de Renri H , en 1 ^49 , porte que cettx qui 
fcroicnt faifis avoir des roj^nurcs & faUloos pro- 
venons d'iccUes*fii«iicat 111100 condMâiutoioi»- 

Celle de Charles IX porte «Jércniet à toutes 
perfonnc» d'aUérer , ioiiocr , ou cbareer aucune 
efpcc;ci'oroj(l'argcnt,àpctiied'tecpiiiicieoaiiBe 
faux-monnoycun. 

Ces ordonnances ont ité confirmées ptr anit 
du Goolèil, en date du 10 février 1675. 

Lee hdks des ppcs Clément V, en 1308, 
olwciliMt par Pililippe'lfr'Bel ; celles du pape Jean 
XII, ca i)ao, obtenues par Charles-le-Bol: celles 
de CUmmc VI , en 1149 , par PhiHppe^e^Velois ; 
cdladeGeigoiwXill.en 1^83 , pv Henri 111: 
tons oee fug» mi fiilmiiiè desexcommanications 
coDOe lec fiiux-moanoyeurs , billonneurs , ro< 
^curs & expontciirs. 

Billonner, en général , fe dit de cehii qui profite 
indiicmcnt iur les efpeccs au pr^udicc des Ofdoo- 
nances. Voyc[ Billonneurî, 

On appelle exp'ifitairs ceux qri ctant de con- 
certa%'ecle$ firux-iiioiuioyciirs, nnji^urs Sibilloii- 
neurs, reçoivent ù'cu.v les cl'pèces tsuiTes , ou al- 
térées pour ies iairc entrer dans k commerce. 

Ce crime, de même que celui de faux-mon- 
noyeurs, &c. étoit^puni très^igoureuiimienc} car 
celui qui en étoit convaincu étoit covlîi vif dans 
on lÎK de cuir ; on lui donnoit pour compagnie 
dens ce fie , un chat, une couleuvre ou f^pent & 
imcoq : & on le jeBmi sinfideos revi. Dans la 
lîâte ce fuppUce (ut modéré : «qmndliui cekt qui 
m'A convaincu de ce crime eft pendu avec inf* 
cripiion devant & derrière lui en gros caraâère, 
^ F.JUX'ir.cirinoyeitr. J 

Ce crime cft & énorme , qu'il cA du nombre de 
ceux que les nis finit lërmcnt de ne point par- 
donner. 

MoNNOlES , (coi:n.s des ) , font des cours fou- 
veraines qui coDn<^fient en dernier reiTort âc 
fouvcrainement de toat ce qui concerne les mon- 
MÙt 6c leur fibncatîon , comme aufli de l'emploi 
des nndéte» dTor & d'argent ; & de tout ce qui y 
a rapport tant au civil qu'an criminel , foit en pre- 
mière Inftance , ibit par appel des premiers juges 
de leur f^brt. 

Oiiftuuveuient « fe eenr Jks Mmeelef de Piris 
étoif feule , & avoit tout le royaume pour refîbrt 
jufqu'en 1604 , que Ait créée la cour dts motmoits 
de Lyon. 

CoNT dts mrmo'us dt Paris. La fabrication des 



nonnoics , ainfi que l'cniploi des matières d*or8c 
d'argent , Ibntde telle iroponaïKe , que les fouve- 
rains ont eu dans tous les temps dés officiers par- 
ticuUen pour TCiUer fiir les opéiadoos «n jr 
étaient apport, flciiir cens qid teiieat pv^om 
pour y travailler. 

Chez les RotaÔBS, il ▼ aToit trois Aficienin- 
pc^ «mam mai(0M Im mtmtam; qà pitt^ 
doient à b fibricanoo oesmenN*» ; ces ofidefe 
faifoiênt partie des centnmvîcs, & toknt iMs du 
corps des chevaliers. 

U parottque cette qualité leur fut confcrx'ée juf- 
qu'au règne de Conltanrin , qui , après avoir Ajp- 
primc les triumvirs monétaires , créa un intendant 
des Ananccs , ayant aufE l'iotendancedes mçnnoits 
auquel on domu Is nom de «enef fientmlni^ 

mnitm. 

Cet officier avoit nnfpeâioti fur tous ceux qu 
étoient prépofïs pour la fàbrlcadon des mamous : 
il étoit aumle dépofitaire des poids qui fervotent 
à pefer l'or & l'argent , & c'étoit par fon ordre 
qu'on envovoit dans les provinces des poids éta» 
tonnés fur l'original, «onuoe il iè pratique aftuel- 
lema» à la eourdtt mnuma, lêntê dépofitâic dn 
pcRds 4MigjaeI de Fiwoei 

Teik Moit ta fiinne dn gou v ernement des Ro- 
maitts, par rapport atix monnouj; lorfquc Pliara- 
mond, premier roi en l-rancc , s'ctnpara de Trêves 
qui leur appartenoit i il lulvir, ainfi que fes fuc- 
cefleurs , b police des Romains paur les monrjMex. 

Verï la tin de la ptemière race , il y avoit des 
mâimeii-sd^ins les principales villes du royaume , qui 
étoient fous la dueSion des ducs & comtes de ces 
villes , mais toujours tous l'infpeâion du comts fa. 
trantm lir^iùonmi , ou As généraux des nonnottg 
que le bien du fervice obligea de fubi^itucr à Hq- 
tcndant-général. 

Ces i^nirauY des umnmet furent d'abord ap- 
pelUsiMwMnsrjoa lesappelloit en ,&dans 
les années fidrâotes, mji0n «ommc, & en fiia> 
çois , auhnt ittmmûtti ces maîtres étoient dV 
bord tons à la fnhe de U cour , parce qu'on ne 
fabriquolt les momrnts que dans le palais des rois; 
ils étoient commcr.fiux de leur hôtel , & c' l'i 
que les officier', de la cour da monnaies tirent leur 
oroit de otrnmutunus. 

Depuis que Clijr'es-lc-Cliaiivc eut établi liuie 
h'itcls des m,-)if:o::i , Il y eut auranr de maîtres 

Ïtariicuiieri des maimmes au-^Jelfus detqueb étoient 
es autres maîtres , qu'on appclla pour les diftin- 
guer , ntutrts géiiérmK des maitfMtSt partout In 
royaume de France, on fMwHHMdSrw «h ffil^ 
roux d*s muumts. 

En I4f9 , le roi les malifioit '.de fes tonfùttm g 
Ib <bnt mMW jnaKfiès de prifiiàis dans des lettres 
de CI)eftes4«4Eel d» 1321 ; & d»s des comptes 
de 1473 & 1474 ,il$ font quali/iis de fins. 
Le nombre des généraux des mormout a beau- 

COlipvaric ■ ils ctoiL-it (l'i''ii-rî an nombre de trOIS , 

c'eA dtns ce temps qu^ turent unis & incor- 

Hn 
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pori* OTM h» maîtrn des comptes qui n'6roient 
pareilletnent qu'au nombre de trois , & avec les 
trèforien des finances qui étoicnt aufli en pareil 
aoÔÙntt & placés dans le palais k Paris , au lieu 
. «ù tA CPCOK prt^(cntcment la chambre des comptes. 

CcK Mb pirifiiiâiolis iiSkiaim çfù compo- 
IbîcitCtticieiuwincBt h rliinilm do comptes « con- 
noîiTotent conjointement & ttfÊttmem, fiiivam 
l'exigence des cas, du maiueiiMm& dtAribution 
des tin.inccs , de celui du domaine qu'on ajîpilteu 
trtfor des ^nor.r.oks , d'oil a étc tiréc la chambic «les 
monnolts ; cela le jiilTitÏL' p^ir diverftfs commilTions, 
dont l'adrclîi; leur étoittiite en tiimniun par nos rois. 

I-cs péncr.iux des monr.i)u< :^\^ lc^.^ <Ui-.s l'oii- 
ccinte de la chambre des compter leur ciian*.brc 
particulière, dans bquclle ils s alTcmbloient pour 
tout ce qui contem<iit le fait de leur juriCdifiion , 
& même pour y faire faire les effais & épreuves 
«les duiien des bwîtes qui leur ètoieat apportées , 
par les noStici & gii.tilcs de Mutes les mMMofef du 
loyauine. 

Confiant, qui éoiToit en 1653 , dit qu'il n'y 
. Kfwt pas kMg-nnps que Ton voyok encore data 
«ette damlire des vcSiges des uumcnu où ks 

e' léraux &iibieitt fiiie les eflkis des dealen des 
tes , & deniers ctNinuis. 
En 1196, il y avoit quatre ginirmx , dm- 1 i:n 
étoit maître de la tnonnuu d'or; on n'en trou\c 

F lus que trois en 1 5 1 <; ; ils Liulcnt quiitr; en 1 3 46 ; 
anncc fiii\Mntc ils turtiii rcduits de nicii-.c à c|iiatre 
jj.ir ( iiarlcs \', .ilors régent <: i riiy.ii:nic , i(cr,i|:lît 
«Il ini gouverneur JSc iiiu\ (.rjui ni.iitrc lies 

mir.n.t:, ! <i,i royaume ; mais km .iiln/miAration , 
dont on ne fut pas content, ne dura qu'un an; il 
il y en eut cependant cn<Areun fcmblable en 1364. 

Pour ce qui eft des généraux , ce même prince 
en mit un cinquième en 1359; Se dans la même 
année,' il en (îxa te nombre à huit* dont fix 
étoicnt pour la langue d'Oil ou poyS COWUIBkr» 
& riijdoicnt à Paris ; les deux autres iioient pour 
.seodre la juflice en quaUtè de coaimiâjâres dans 
-les ptOTinees de la langue JTOc ou pays detkoit 
'icrit. 

Les tro'is corps drodicinH qui fe riuoîflbtem à 
U chambre des comptes , a;nint été auginenii£s , 

cela donna lieu à leur féparation , ce qui arriva 
vers 1358 ; alors la chambre des monno'uj fut 
placée au-delTus du bureau de la c!i:!n;!ire des 
comptes , aulC-bien qiic leur grcllc 6c p«iijuct , iii 
te iiibun il tint en cet cndro'it fes (canccs juf- 
qu'en tf:86, qi;c ]3 iimr J^i nuinntv-:'. {\n mmfcrée 
au p:ivillon neuf du |).il..is du c.'tJ de b place 
Oauphmc , oii elle commença à tenir ics féanccs 
au mois d'odobre de ladite année , & depuis ce 
semps elle les a toujours tenues dans te même lieu. 

Pour revenir aux généraux , l'augmentation qui 
avoit eu lieu Alt confirmée par k roi Jean ca 
1361 , & ils demeurèrent dans le même nombre 
deliutt,i«dqH'à ce que Charles V en 1378» les 
f^nfiti ix. Ovdes yi m 1381 , o'c» nomim 
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<|ue cinq en titre , & un fixiéme pour (IipplécrcM 
1 abfcncc d'un des cinq qui étoit ccticv'm. lis fit* 
rent cependant encore depuis au nombre de' fix « 
& même en 1388 Clurlcs VI ordonna qu'il y en 
auroh huit; £ivoîr , fix pour la tangue u'Oil , ét 
deux pour la langue d'Oc : il rèdntficen i^oocewt 
de la langue d'Oil à quatre , 8t Oonfrnaceiiiéine 
nombre en 1411. 
lorfquc les Angtois fîrrcnt maîtres de Paris fous 

Chirles VI, Itjs pcnciTiiix des nu^nnijLs tr.insfcîï:- 
iLir, leur cii:iaiLre à Uui.i^es, où elle demeura 
depuis le y avril 1418, julqu'cn 1437 ({u'cllcfut 
teu.blie à l^aris après l'expulfion des Anglois ; 'i. 
y eut néanmoins pendant ce icinps une cii.uiiLi e 
des nprr.oiet, tcnuc à ftuU par dcux géocraux ac 
un coinniiTaire cxtnnfdnuùve ^HÎ toîent dupwti 

des Aiiglots. 

Tous ces officiers étant réiiuis, lorfque la cham- 
bre fut rétablie à Paris, Charles VH trouva qu'ils 
étoicnt en trop grand nombre ; c'eû pourquoi en 
1443 il les réduifit à fept.ce tmi demeura fur C4 
p'wd jufquen 1455 1" " ^ réouifii à quatre. 

Louis XI les maintint 4s même; mois Charles 
ynit en 1463,, en fixa le noadne àfix, & en 
.iMjl Seni^ottta denx. 

Ce nombre de huit ne paroiflknt pas fuffiiant à 
François premier , il créa en 1511 un préfident > < 
deux confeillers de robe-longue , ce qui Ëùfoit en 
tout onze perfixHies» ua préfideac & dis con» 
fcillers. 

Les premiers téncr.iui des maimouj jugeoicnt 
& coiineiilcneiit de l.i horti des monnoits de no,i 
ri'ls , ménie de celles des ieli;neijrs auxquels rot 
roi» avoieiU accorde l.i jienr.niion de taire b^ttr* 
mo///>0M ; c'étoit les (;cncrjiix qui régloient le puids , 
l'aloi & le prix des monmiti de ces (eigneurs , 
qui pour cet effet en fiùfoient la vifite. 

Du temps de Philippc-le-Bel , les feigneurs hauts» 
/ufficiers connoifTotcat , dans leurs terres , des abus 
(lue l'on ^ifoit des monnoitj , (bit en en fabricant 
ae faulTes , ou en rognant les bonnes ; ils pouvtiient 
punir le coupdile. Phili^pe^oMl acconh 
même aux iiBÎftneuis naut^funiciers la conlUcaim'i* 
dn mnnoits dicrUes que leurs officiers aumiôiS 
ûifies , il ne leur en accorda enfuite que b mddé. 

Mais le roi conni/ifToit fcul pur fes officiers des 
conteftations pour le drnit de h.utre monnoït , ils 
avoient aiilTi l'euls la connoilTance &. la pimition 
des cuupal)les l'our !!.u:u)jics conrrct.istes à foa 
coin, & les oiTiciers que le^ feigneurs nunniDient 
pour leurs ffio/inofw dévoient étr^." iigr Ces par le roi, 
c(. re<,us par les généraux. 

Phliippc-lc-Bel , Louis Hiitin, Philippc lc Long „ 
Charles IV, Philippe de V,-ilo'i* , Charles Vil , & en 
dernier lieu François premier « ayant Até aux {ot 
gneurs le droit de batrre iMmiMje,Iès généraux des 
jnwMOÎf^, & autres officiers royaux qui Icuritaîênt 
fiibonlonnés , furent depuis ce temps les lênlf qi» 
enrent comnoiflaïKC du lait des moMoitt. 

ChadesV, itaorrégencda royaume, Mnouvctlik 
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ta Meùté» cpii avAient été f-itcs à tous juges de 
connoitre des monrui'us , cxce^nc les généraux & 
kun dépurés. 

Ces députés éoMent tpielcjueï-um d'entre eux qu'ils 
envoyoicnt dans le» provinces pour empéther les 
abus <|ai fe coauwnoiAiU duu les mmmu èloi- 
en^es <fe Puis i ils iBokat deux ée compagnie , 
& avo'tcnt outr9 tew» «ffis des ttniions par^ 
culières pour les frùi de leurs Toyages & che- 
V juclicc-. Ix-ur éailipage étoit rc^lé à trob chevaux 
& tiûis vjlcts ; ih de voient viliter deux fois Pan 
cluque rr.oK'-.àii. 

La juriidiciion «les généraux des monnout s'èten- 
doit , comme fait envorc celle de Ut cour des mon- 
«<«'«, privativcinent à tous .mties jiraes, furie 
£iit des mûnno'us & i;il)ricaticins d'Iccife, baux à 
fermes des monnaies i>c réceptions de cautions , fur 
les maîtres officiers , ouvriers & monnoyers , foit 
pour )c poids , aloi , & remède d'icelles , pour le 
coûts & prix des monnoici , tant de France qu'c- 
trti^^es t comme aui& pour régler le prix du 
marc d'or A: d'argent , fiilre oUênrer les édits & 
iréejenwiis fur le (ait des monnoUt par tes maîtres & 
bmCtCTS tf iôrilcs , chajigeurs , orfèvres, jouailliers, 
aiRneurs , orbatcurs , tireurs & ëcachcurs d'or & 
d'argent , lapidaires , merciers , Ébndeurs , alchy- 
miAcs , officiers de muici , gravetu^ , doreurs , 
horlogers , fourbiflcurs , gcncralcment lur toutes 
fortes de pcriiiiincs travisilunt ou rraiîquani en 
matières ou ouvr*g»is d'or ou d'<irgeat dans toute 
rëtc!idue du royaume. 

Les généraux avoient aiiTt, par prévention ï tous 
juges ordinaires , la juriûlictujii lut les taux-mon- 
noyeiirs , rogneurs des m^y-inotit , & altérateurs 
d'iceilei. 

Pour fcellcr leurs lettres & jugemens tk fe fcr- 
voicnt ciucun de leur fceaii particulier , dont l'ap- 
|>oûtioa à queue pendante rendoit leurs expéoi- 
Mns extonoires par toiu le royaume; on croit 
wènsffSiham uft de ces feeaut iafigunnsteaips 
où 3s bac étéérigêsea eettrfiNivetwoe. 

Us conunetioient aufli aux oiBces partkulic-s 
des mùmoits , qui fe trouvoicm vacans, ceux qu'ils 
en jugeuicin capaUes , jofqu'à M ifi'ûy.tMiti 
pourvu pur te roi. 

Les gcnci.iux des fv^r.rj'uj jugeoieiu fi)uver:ii- 
nemenr . même avanr rércition de kur cour eu 
cour rnuver.->ir.e , excepte en matière criminelle, 
où l'appel iit kur» jugemcns étoit atcribité au par- 
lement de Paris ; le roi leur donnoit pourt.int 
ood<|iicfins le droit de jaf/ei ùm appel, mtme 
mm «• cas, aiofi qi/Q puNtit par domcmes let- 
Ries-paientes. 

la chambre des monnoîw étoit cn telle Confidé- 
latioB^y quelesgén^anxtoknt appelles au confeil 
du fOt lorCqu'il s^^flbit de £âre quelques règle* 
mensfurles «MDJitffM. 

NtJS «j'is venoicnt même tincîtiuefois prendre 
fiance dans cette c' ; ' : _ , comme on vntt p^r 
dci kti/cs du roi Jciu du j i'cptcaibcc 1 364 , ici- 
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quelles rl mii .c-s cn la cl'.inibre" Cc'' mo/inoitj le 
roi y r^.ii'.t ; 6l loriquc Philippe de Valois partant 
[)i«ir l'on voy.igc de l'iatidrej, laiiEi à la chambre 
dcN comptes le pouvoir d'augmenter & diminuer le 
prix des moanous ^ ce fiirent en particulier les g^ 
uénuu des aifluitt qui donoéreat aux officiers 
des mumitt ley nwdieiMiu 8c ordres nicdbires 
eo l'drfaicedu toL 
LodsXn, en oonfimant kur jurilttftîofi I fou 

avènement à la couronne , les qualifia de cour, 
quoiqu'ils ne fulTent point encore ériges en cour 
fouveraine , ne l -iVaiir été qu'eu 1Î51. 

Pluficurs gcnti.iux lics mannuim turent élus pré- 
vôts des Btavcii.m.J^ de la ville de Paris , tels que 
Jean Ctilddé nu ( ;ii,Uwcn 135^ , Pierre Dcft.ndej 
en 143S , Michel de la Grange cn NicoUî 
Potier cn i^oo, Cîcrm.Vin de Marie en ijoi &. 
1516, & Claude Marcel en 1^70. 

Anciennement il n'y avoir qu'un même procii^ 
rcur du roi pour la chambre dos comptes , les gir 
néraux des monnout , & les tréforiers des fiMt«« , 
attendu que oca trois coipc coinpo(bient«aianU« 
un corps mixi» % naisdepuis leur (^anMioa 11 y 
eut un procureur du roi pour hchanbeedesamo 
aoutivant tiwnepoiitt fitcriadaiSt naisil«RU^ 
foititts 139s. 

L'ofRce d'.noc.u du roi ne fiit établi que vers 
l'an 1.J36, iinp.irAv.ini il éiLut exerce p.ir coin- 
itiiirion. 

Celui de eretncr cn chef cxilloil dès l'an iiQ^y 
fous le titrv- de f/cn: Jes nonneïts ,Si. (.caifatlfXta 
i.}.;'^ qu'il prit la qualité de greffier. 

Au mois de janvier 1551 la chambre des mon' 
nous fut érigée en cour & jurifdidion fouveraine 
& fupcrieurc, comme (ont les cours deparlemens ^ 
pour juger , par arrêt & cn dernier reflor^, toutes 
matières , tant civiles que criminelles, dont tes 

Î|énéraiu avoient d-devant conmi ou dû connoitre , 
oit en première inftance ou par appel des ganfes , 
prèvât* &cODr.Tv;i:citrs des privilèges des nuaCS. 

Le même idi; porte qu'on ite pourra fe pourvoir 
contre les arrêts de cote cour que parlavoicUpro- 
polîtion d'erreur ( à laquelle a fuccédé cel'e de re* 
quccc civile); que ^c^ p,ei,s de la cour des intin- 
noits |uge;ont eu \ ^ivcnics ill y a erreur dans leurs 
arrêts en app.llant avec Cux quelques-uns des gens 
du graud-fonleil , cour de parlement ou généraux 
des aides jufqu'au nombre d.* dix ou douze. 

Us dévoient , fuivant cet édic , être au moins 
neuf pour rendre un snrèt ; & au cas que le nombre 
ne fîit pas complet , emprunter des juges dins les 
trois autres cours dont on ▼ient de parler, aua- 

Selles il eft enjoint de venir à leur invitation , 
is qu'd foit befoin d'autre mandement. 
Dansk âÙK il a été ordonné Qu'ils iètolentdûi 
pour rendre an arrêt; & le itemBre desprêCdem 
& conleillers de la cour des monneift ayant tté 
beaucoup augmenté , ils n'ont plus été d.mslecas 

d.lViiir rL'ci:\:rs a [!',ii:"cs Jii^cs. 

I Le lucuie édi(> de i^jt, en créant un fécond 
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prclident& trois gé iCr^inx, ordonna «jijc 1« pré- 
i'iilcvs ne pourroieiir être que de robe-lojgue , U 
qu'entre les généraux i\ y en auroit aii miuus fcpt 
de robe-longue ; depuis par une déi. iMti,j:i du 19 
juillet t6)7 , il fut ordonné ^fx'i melure que les 
oflices de couràllers vaqHCloiBM , Bt Msicilt 
fcmpUs fNir des gradués. 

Depuis, ce temps il y a eu encore dlwrfet autres 
créations , fuppreiFions , & réfihHfffgni f ofices 
dont le détail leroit trop long : il fufttde diretiu'en 
rxéciition d'un idit du mois de juillet 1778, cette 
cour cil préfcntîmcnt compofôe d'un premier 
président, cir.<j autre* prefidens, de deux con- 
l'eilleri d'hotineui , de yingt-huit confeillers , qui 
l'ont toits officiers de robe-longuc , & dont tlcin 
Ibnt cootriMeiirs-ginéraui d-j bureau des m^mncin 
de France établi en ladite cour , oij ils ont féance 
du jour de lew réception après le doy«n , chacun 
^MH Inr femeAre. 

n y ■ aufli des commillaires en titre pour faire 
Icf mfitet dans les provinces de leur d^rtement ; 
CBS cenuniiTions font au nombre de dixt lei<|ueUes 
tixK remplies par les prditfcd* & codAïUcn de 
ladite cour. 

Ontre les oficien A-MRa , tly a encoredenz 

avocats-gèoèraux , un procureur-général , deux 
fiibOituts , un greffier en chef, Icqixl eA fccré- 
taire du roi prés laHue cour, deux commis du 
ereffÏ! , un receveur des anu-nJos , un premitfr 
jiiiiiricr-audicncier , (]uinr-C .lutics luiiiîicrs ordi- 
naires, un reccvcuv-§i:ucr.d des boites des mm- 
ro'iu, lequel eft tréloricT eur des g.igcs, an- 
cien, alternatif & trieniul dés o(Ecicni de ladite 
cour , comme aufll trdis comrAleim dudit rece- 
reui>gènéra1 . 

Son ctablîlTement en titre de cour fonvcraine fut 
confirmé par èdit du mois de fcptembre 1570, 

1>ar lequel k roi totncs les modifications que 
«S coun avoient pu apporter à rewrcgîflrement 
dcTéiGt de i^^i. 

Ses droits & privilèges ont encore été confir- 
més & amplifiés par divers cdits & déclarations , 
lîotami.cnt t>ar 11:1 cdit du mois tie juin 1635. 

La cotw dts nutino'nt jouit du droit de committi- 
mus , du droit de franc-fali , & atUfCS dnitt at- 
tribués aux cours fbuvetaiaes. 

Clic a rang dnt toOMtks eéréflumies foUlqM», 
tmmétiiatement après U cotn- des aides. 

La robe de cérémonie des prcGdcns eft de ve- 
lours noir; celle djs cf*nfeiilcr» , gens ("i! nvi ,S< 
(<rc(licr en clicl cft dj 1 uin noir; ils s'en l^rvcnt 
%1-ins toutfâlcs c r 'inor.ics p.iblujues , ^ l'exception 
des pompes t'unébic. des rois, reines, princes & 

ijrinccfTes , OÙ , en qiuhté de conimenfaux , ils con- 
irrrent leurs robes ordinaires avec chaperoiu , 
COaiOM une marque du deuil 4|u1l$ portent. 

Fama édit du mots de mit t7i9tMg^ftri tant 
m parlemem qu'en la damln «s comptes & 
%am des aider* le foi a accordé U wMms aux 
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ofKciers de la cour des moiwoifk au premier degré 
à TinAar des autres cours. 

L'édit de 1570 ordonna cjuc les ofïlcicrs de cette 
cour lerviroicnt alternativement, c'ell-i liru , ]\ 
moitié |jcnd.int une année , l'autre moitié l'année 
lui vante ; mais par un lutrc édtt du mois d'oâobre 
1647, cette cour a été rendue femeAre. Aujour- 
(Thui le lërvicc de ces oSkiers cA ordinaire. Leurs 
féances s'ouvrent le lendemain de ùim Martin , 6c 
finifient au 7 feptembre de chaque année. 

La chambre dés vacation» commence fei (ianc«i 
le 9 du même mo'ts , & les oommiie iufqu'aa af 
odobie» EUeellciMqMAededeys frèBda» à 
tour derAlc,& dix conleiBers, dont cmq iônt 
ptb parmi les plus anciens , fi. cinn parmi kl 
moins ancien'. , a commencer par les derniers 
reçus , (iiiv.int (l;s comiiiiirions que le roi f.iit ex- 
pédier chaque année p.ir des lettres-patentes adrcf^ 
fccs k l:i cour. 

La Cour des monmi j a , fuivant la Création , le 
droit de connoitrc en dernier rcAbrt& toute ('ouvc- 
raineté , privativement à toutes cours & ju^es , du 
travail des mannoies, des fautes, malverfations 6C 
alm commis par les maîtres , gardes * tailleurs , 
eflayeurs , contre-gardes , prèvAn » ourrieis, moA> 
noyeurs te ajuAeurs , changeurs, aiSneurs, dé< 
paneurs , batteurs , tireurs d or & d'argent , cueil* 
leurs ficannlTcun d*ar de pullole, oi<2vits,}oaail' 
lien , mineuis , taUleuis de gravuref, hdanden , 
^bofÙllèiMrs, horlogers , coutdiers, 8( aunes %&■ 
faat &tt des momuâet , circonfhtKes & dépendances 
d'icellcs , ou travailhns S: etti] 1i y.in'. Ils mnrÏL'rLS 
d'or & d'argent , en ce qui convertie leur charges 
& inéticrj , rapports & vifitations d'iceux. 

Les ouvricr^qui font des vaifTeaux de terre ré> 
fiflans au feu à fec , propres' i la fonte dct flièttiiiSf 
font aiiffi fourni» à fa jurifdi^on. 

Les particuliCTi qui veulent ctabllr des labora- 
toires oellinès^ b fufion cies métaux, doivent en 
obtenir b pcrmiiTion , & £iire tmë^Snt leaia 
brevets en la cour des monnolts. 

Elle a droit, de même que les juges qui lui (oot 
fubordoonés , de connoîire des madères de iâ con- 
pétence^tadt au civil qu'an criminel, & de con- 
damacri wtiKS ibttcs de peines a(iliAi<res, oitaM 
à mort. Elle connoit par prévemion & par con- 
currenre avec les baillis , lénéchaux , prévôts des 
maréchaux , & autres juges , des faux-monnoyeurs , 
billonneurs , rogr.cu's ts: a'.rcr.itcurs de monno'u , 
alchymiAe^ , tranfcrc^Teur^ des ordonnances fur 
le fjii des mjrsno'us de France & érrajipères. 

L'ariicle 6 de l'édit de juillet 1778 a attribué 
à chac-.m des préhdens de la cmir le, mcnr^LVcs , 

(|uatre mille livres de gages , & dix -huit cens livres 
à chacun des confeillers : ces gages font fujets i la 
retenue du dixième : le doyen de la cour jouit 
d'ailleurs d'une {lenfton de mille livras ; il y en a 
deux autres de cinq cens Uvrcs chacune , que le 
roi s'cA riCawk tmecotier à ceux d'entre les offi- 
cicfS delà cour, qû aunwt mériti cetsa dilUnc- 
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lion {or kur lAe & kws ferrices; qram am 
girofles Sl menues éi»ces , & antres imoluaiens 
^iielcooques , ib doivent ètte r^anis p roporito mi è- 
ffcmà ri<y dhferyè d— h ûwr ja a w a iwie » . 

iXiM|oiiiinudtaiC8lbMlnflCKf'cdbftfiBUCifiij 
& ceux gue M. le premier prèfident veut accorder 
cxtraordinairement : les autres tours font employés 
■k afiàires de mpport. 

Dans les audiences , les juges fc mettent furies 
kauts fiègcs , lorfqu'il eu qucflion d'appel des 
Sentences des prcmiCrcs jurifdiâions : & lorfipe 
ce font des aftkires en premite i a flt DBB» Ul fé 
mettent fur les bas fièges. 

■ Le rcïïbrt de la cour des mofwoie't &t hris 
^étendoit dans fon origine fur tout le royaume. 
Louis XIV en dimembra quelques provinces, 
lorfque par édit du mois de juin 1704, il créa 
■De cour des momo'us i Lyon ; nuis comme 
ceUe<i a éift fiuwrimèe par é<£t du nioii dTaoût 
1771 , 9t ftiufifdWMm téunie fc li cour d w jww w fci 
de Parts , cette dernière eft a^oodAni k (étû 
atîbvtial 4i royaume , connif (bus cette déaomî- 
nation ;fi ce n'eftcL-pcn liant In chambre dr-î comptes 
de Lorraine , qui le nuaUiic en mOmc temps , 
COUT des ailles , & cour des monnohs. 

La cour des .Tj.jr. ui/j a encore, entre a-.irres pré- 
rogatives , celle d'être dépofitaire de l'sLtalon ou 
poids original de France , qui efl conlcr t'é duis un 
coffre ferme h trois ferruics & clefs diîîwrcntci. 

Le poids original pèfc 50 marcs, & contient 
toi:tes fcs différences parries ; c'eft fur ce poids 

S 'on étalonne tous ceux du royaume , en prétence 
n coafiiller. 

En 1^19 Pemperenr Charles V ayant voulu 
conformer le poids du marc de l'empire pour les 
HytrBatt au poidi foyal d« Fiance, covoya in 
ût fis cininax dft Mnitiinler, ponr en dasunder 

fenmon au roi ; & les lettres de créance lui 
«yam été expédiées cet effet, la vérification & 
l'étalonnement furent faits en prifence du préfident 
& des généraux des monno'us : la même vérifica- 
tion a encore cil lieu en 1756 , aîllû qoo OOIIS 
Favons dit fous le mo: Ï^taLoN. 

Gcniraux prov'n -'n.iix Jjs mjnno'ut. Les gincmux 
provinciaux fubfidijircs des monno'ies , font des offi- 
cier?, établis pour veiller dans les provineci de leur 
dép artem ent > fous Pautorité des cours des monaouj 
anagneWes ils font fubordonnés , à l'exécution des 
ordonnances & des rcgicmens fur le fait des mon- 
xoUs , ainfi que fur tous les ouvriers juAiciables 
dIceUcs, mà cmptoient les mattétes d^or £c d'ar- 
|m»fltfiMqaMt ht dffiMnt ouvrage* conpofés 
îkeei Badiret prédenfes. 

D> conaaiflênt de tontes In tranfereflioBs aux 
ordoonanoes&ré^lemens , ainfi que de toiitcs les 
cootraventioas qui peuvent être commifes par Icf- 
dut juAidables , i la charge de l'appel dans les 
cours des momoin auxquelles ils rcftortilTcnt ; ils 
préfident niix jugemens qui font rendus dans les 
juxiiUiâioo» ou {lèf/a éoJilis dans les bôtcls des 
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momoitJ , & font ternis de fiurt exaAement des 
chevauchées dans les provinces de leur départe- 
ment, k l'cffin de découvrir les diflfltn» ai»» 

f«rle Ak dM flMMiwIS! SoawiâM&ô!!!^ 

ges dW & 
Ilscutmoiflisiiti 
)urifdi£iion en première inflance, qot kt 
des monnaies dans lefquclles ils ont entrée , fhmce 
i*. voix délibérative , le jour <!e leur réception , fit 
toutes les fois qu'il s'y juge q\;elquc ai^ire venant 
de leur département , ou qu'ils ont quelque chofei 
propofer pour le bien du lervice & Tinrcrèt public. 

On les appelle fuhfidUirn , piiice qu'iU repréfcr 
toient en quelque ia^on les généraux des mouioia , 
8t qulls repréientent encore data k* provinces le> 
comaûAùiesdes cours des monmAs, qui, étant obli- 
gés de réfidir condnijeUeinem pour vaquer à lam 
I ne peuvent £uie des tournées âLcbavan* 
mventqu'ilferottà defircr poorhna- 
des légkinens; auffi ont-ils droit dana- 
les provinces de leur département, comme les 
cornihilTaires defdites cours, de }ugcr en dernier 
rcffort les accufés de crime de fabrication , expoii- 
tion de fauffe-.-':!"./ o:r , rog,niirt fi .ilTtr.itiijn d'efpè- 
ces , & autres crimes de junfdiàiun concurrente » 

lorfqu'ils ont privcnn las anona jogcaft ofidm 

royaux. 

Ces officiers furent inftitucs originairement dana 
les provinces de Languedoc , Guienne , Bretagne , 
Normandie , Bourgogne , DaupUné & Provence , 
poorrégir & gouverner les momom particulières 
deaaaaa» comtes& ducs de ces proviDcei,qiii« 
ajrant im coin particulier poi» ka w mmi t i qu'ils 
Uifineat fimer, avment belôbl dHm oficter par- 
tkidte pour k|}olice 8t k yw i wnwtn i de leurs 
n Ê MK M ts paim w i i i e i , doniu tnvHl Alintjugé par 
les cènétâux-maîtrcs des minmMr< k Paris. 

Ils étoient auifi dès-lors chargés du foin de faire 
obferver les ordonnances durci fnrK f iir d r > 
nous, & ils étoient dès-lors appcliés yii.'-/rJ/.u'< i, ('arce 
qulls étoient fournis en tout aux génémux des mon- 
noics dont ils étoient jufHciabtes, & iie connoit- 
foicnt que fubfidiairement à MB dM maMlfa qin 
leur étoient attribuées. 

Ils étoient mis & établis par rautoriiô des rois . 
& fi les feimean (k ces provinces les nommoient 
& préfentotcot, ik étoient toujoors pourvt» par 
le roi , & recos nar les gtoètMM de k duunine 
des <«)MMwyaik<|iicikidbitiltelVnpeldeknn 
juaoMns. ^ 

Fhifienn de ces ofiekis snpflisnt été defltiuEs en 
difFércos temps , & U n'avoit point été pourvu 
à leurs oflices: en i^asil n'enrenoit plus que trois , 
dont un en Languedoc & Guienne, un en Dauphiné, 
Si le troifième en Bourgogne ; & comme ces offices 
étoient devenus affei inunies par la réunion que les 
rois avoient faite des monno'ies partiailicrcs clos Ici- 
gneurs , & qu'ils caufoient quclijuefoii in troui 
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chambre des auanoin , lorfqu'ils fiiîfolcnt Ietir<! che- 
vauchées dans les povinces, Henri 11 ks fupprima 
en tout par Wit du mois de man 1549. 

Us forent rétablis au nombre de fept , par édit du 
foi Henri III du mois de mai M77 , pour Ciirc leur 
principale rcûdence és villes & pix^vinces dans Icf- 
«lucUc» étoicnt «aUis les parlemeiu de Lancoedoc , 
» B'«*gnc . Nomnmlie , Boonogne , 
Oimtâaè & Provence ; cet idif leur amtfcia les 
mernes pouvoir & jitrififiâion qiu avoicnt éti nrir; 
buis aux généraux de h cour des monnoits de 1 



an» , 



Er r^t& CfaarUs IX . de Tannée 15-0, lorfqu'ils 
nt tel» chevauchées dans les pro-> inccs ; & or- 

^«jOMaqueceux qui feroicr.; -o-.ir . us dcl'd'n, offices , 
feroMttt reçus en ladite cour >x v ni;tr>li.-iu entrée , 
pancc &yoix dilibéniîlvc en îoutJ^ ni.iticres de- 
leur connoiflânce , & quaiW ils s'y tronveruient 
pour 11- Un de leurs charges. 

Ces fept offices on tété fupprimcs par édit du mois 
aejida 1696 ; mais le même édit porte créarion de 
48 autres généraux provinciaux liibfidiidtcs des 
mtnnoUs . avec les in&net houwnn, droits, mm- 
voirs tic lurifdidion portée parrèdlt du acis 4e nû 
iJ77,favoir: 
Un pour h vaie 9l généralité de Rouen : 
Un pour k» vUlesde Caen & Alençon : 
Un WNIf Uville & diocèfe de îlciuies , & ceux ,Ic 
poi,S«Ii«.Malo, Saint- Bricux , IVfeuicr S^Saint- 
Fnd-de-Lion : 

^ Un pour la ville & évKcdi de Nantes S: ceux de 
y^nnes & Q)t iioiuillcs : 

_ Un pour U ville de Touri , U Touralnc & l'Or- 
Icanois : 

Un pour la ville <1' Angers fit pour les provinéo 

a Anjou & VLiine : 
Un pour U ville & ginéfiUté de Limoecs x 
Uh pour la viDe & cênifaliti de Bourns & 

Nivcrnois: . 
Un pour la ville & généralité de Poidett : 
Un pour la ville de la Kochclk, lepmÂunu 

Cl la province de Xaintonee : 

Vn pour Uvilk dcBavonn.; . é^cHIon i-\cq<., 

iSît ' ^ '"""'^ 

Un pour la ville de Pau & le report du parlement ; 

Un pour 1., viM; ,V (V,,,-^fe ^ Toiiloufe , & 
cciix de M.rqwix, Alby, L,vaur, ComuMn^s 
r.]oritauban , Paiiiiers , Couferans , Lea^urc 
Auîdi , Lonbcz, Cahors , Hhodès & Vabrcv ' 

Un pour lavaie fit diocéfc de Narbnnre , & ceux 
S* Be»ei», Agdc, Lodéve, S-iint-Pcris, Carcaf- 
fiwne, Sunt-Papcul , Caftres , A!e;î. .S: l imoux • 

i.'j ^:--•.tp<.■Uicr,& 
çenxde Nrfmçs, AUis, Viv^r. , 1, i',jv , Uzès & 

Un iiour U ville de Lyon, le Lyotwois & les 
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Un pour la ville de GrCBOUe, k Dmà&àk, k 

Savoie 6t k Piémont: 

Un pourU viUe & reffiwtda pariement d'Ail: 

Un pour la ville de Riom & les oroviiKC» d*AlH 
verene & de Bourbonnois : 
Un pour la v;:te & rclîort dii porkowiit&cliaaia 

bre des comptes de JJijon : 

Un pour k ville & reflôfi dn Mikneot 
BeCui^: ^ 

JUnpoarliTiae&Teflbrtdu parleraentdeMèa.' 
vlHe « ptovinee de Luxem bourg : 

Uo^pourla ville Sigén-crilitl- d'Amiens, leBo» 
lonnois&le pays conqui, rcconi^uis : 

Un i-oi.rl:i ville de Lil.c , L province d'Artoiï, 
& j);iyi uoiiveikmcnc conquis en Flandres âc 
H.injut, ou cédés par les derniers traités: 

L n j our b ville de Retins & les éleâions de 
Reins , ( Jialons , Epemay .Heihel. SiiiiM4Meao. 
hoidd le Barrois : 

Un l ujr la ville de Troye , Suzanne , Langrcs , 
Ciiaumont, Bar-fitf-Aubc & \'iîrv-k- Fnmvols : 

Et un pour les villes 6. Dioviaces d "Akacc, & 
autres Ueux de la froonérc d'Aliema^ r 

l« même ordomw quib feront gradués & 
reçus en la cour des mommtt. Le jaw de leur récep. 
non Us y ont entrée , ftance, 8e voix d«ibérative , 
après le dernier confciller : iû y entrent également 
toutes lo feu qu'il s'y juge qucliiuc ifEiire venant 
de leur département , ou qu'ils ont quelque chofc 
i nropofcr pour le bien du fervice ib»: l'intérêt 
public. 

Ils Connoi.Tcilt , de mcii^c que les commilT^ircs des 
cours dcî ric'-^r.v: s , p.ir prcveniion ^: concurrence 
• avec leskiiUil'i., IcnLcIi.iiu, oîfieitfrstkspréfidiaux, 
juges->;.irdesdes m>n'..''ui , 6> autres juges royaux, 
du billonnage , altéranon de muumest fabrication 
& expofitiun de lâu(te-/nu/uu»'^; Si peuvent juger do 
ces matières en dernier redort» en mpdiant le 
nombre de gradués fuflifant. 

Ils (Xjmioilent aurti par concunenGe avec Icfdia 
conuniffim«s& jiige$-gardeidesi(Mimmr/,& jugent 
feuls, ou avec Icfdiis ijt»efrgardei, de toutes les 
matières tant de la ;urifatétion privative que cumulai 
tive,oil Un'èdie* de prononcer que des nmeiide, , 
confiicadonsouauires peines pécuniaire, à U clurgc 

de l'appel cfditc: couri des r.Mr.' 

Ils font les chct» da juiirdicJiuas des monnoîes 
de leurdipartement ; ils ont droit d'y prcfider ; les 
jugcs-^arilcs font tenus de les appeller au jugement 
desailaire» qu'ils ont in(ÎTui:c->, & Ifs juecmcns 
«îu'ils ont rendus , on auxquels ils ont préfidl- , font 
intitules de leurs noms. 

Jurij'Jicfhnt i.'cs monmna. Les iurifdiâions des 
mjnr.ous font d«s )uffîees royales , itabllet dbna 
diftcrentcs villes du royaume, pour oonnolve en 
première inflance du âitdesiiMii«»««,dc»mat}tet 
d'or & d'argcn t , & de tous les ouvrieis em^£s à 
la fabrication dcfdites nwwEOKr, ou aux uffcreM 
oinrngcs dW & d'argent. 
liesoSciersqHîcoaiiiorentccs jurifdiclions, font 
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T<^;oiKialprov5nçàKu!»fiifiaîredaiBl«éSpartemem 
{iiiquiflle trouve la juriûlîfbion ; dciixjiigc$-g^nlet« 
«jiit , en l'ablence du gênera) proviircwl , fîc concor- 
Tcmmcnt avec lui , neuvcni tjirc rn;iit:<. 1« !,if\ruc- 
tioiw & connoiire des niémci msti.rc . ; un coo- 
t'iMcur contre- garde qui remplit les i< n^iinns des 
juges en leur ablcnce ; un garde - fccl ; an avocat 
6c un procureur du r< I , un i^refHerytUi prOUier 
buifF.er & deux «itros hulllîcrs. 

Lc> procureurs de$ îurifdïâioas nyalety occn- 
pcnr. 

L'ijrablillcmcnt des jugeai-gardes cft fort ancien ; 
lis réunifiisnt anjounl mu toute» les fonâioiu & 
juriffliaion qaWoïcnt «ntrefois les ffoi» ficprè- 

Les gardes & conm-Kardes iamtmnâlM fiirent 
étshlis par Charlc*-!e-Cnam'C , Ans chacune des 
villes ou les mnio'us du roi étoiw'nt iublies ; il y en 
avoit aufll dans ' . , m. • .l .'.\s ;Ijs rci^ncurs particu- 
liers ; les un*, iv '..s iuttvs cfoieiit jiourvus par le 
roi , fut 1,1 ii:>:>iiiiarion des fcigneurs , ou des villes 
dnTU leti|U(;)!i:ï les mj.i.-incs ctricnt ttahlies ; & 
lorfque ces places v.ic.iriti.-s , il y otoit coin- 

tnii. par les géncraux-mairres des 'rA>::fious , cominc 
il cft encore aujourd'luii coincns à l'cxerctcc de 
CCS charges par les co;irs des inj.i^uiifS, k3rl<iueiics 
fc tro'.jve:it vacinics, jiitqu'à c ^u'il y ail 4té 
pourv u on commis par le toi. 

LVriitdu nidisdeinai i^7-^,avoicHnile5 offices 
ia guides & de contre - gii dos à ceux de prcvôts 
royaux des irorro'u.' ; mii-, tes iti^êmcs «milices turent 
tiitAblk par 1 '^t du mois de jiullet if 8t , qui iïip- 
in-ima le» pré . âts royaux , &. rendit les autits liè- 
fféditaîrcs. 

jug :i-garde»connolflênt en l'abfence du gc- 
airal pro\incial , concurremment avec lui, priva- 
tîvement à tous autres oilîcitrs , de l'oKuncn & 
réception des changeur!., batteurs fk tirc.ir . d'or , 
amii que des afpirans à la mairrile d'ortivrci ie , Jb 
leurs cautions , de réleftioti de leurs jurés , de l 'inf- 
ci^lji^tiori d; Icuri poinçons , bc de ceux des fonr- 
hiM^urv , hnr'.ogi-vs , graveurs fur moraux, & tous 
auTfcs ouvriers qui travaillent emploient le» ina- 
tic I es d'or£<. d'argent, chez kfquels ils ont droit 
de vifuej de toutes 'es malvcrfations qui peuvent 
titre par eux commif^s , même des cntrcprifcs de 
tous ceux qui ont des fourneaux ,& fe mclcot de 
Ibntes & iHmBAÎoas &lS°y ^tre autorifés par ttat 
ott p«r lettres du t^van^Otées dans les cours des 
Mmaits; & gîn^lsment de tout ce qui concerne 
le titre , honti, a)li3g^: des matières , marques & 
ijcir.çons <(iii doîrent être furies ouvrij;cs,S; de 
rahui dcûiit"; poinçons; ù l'effet de quoi !c, jurés 
des communautés d'orfcvres Se autres ouvacrs tm- 
vxillai-.sen or & en argent , doivent porter devant 
eux les i>iocès-vcr''3ux & rapport des vifites ik 
fairics tiii'il'. iu ii\ ci-.t l'.iire , aiitfi que le fermier de 
Il nnr^iie d'or d'argent, pour être par eux }R£ês 
/ur le ti;re & les minjucs de touslei oumgesàuiis 
{ar les tins ou par Les autres, 
Jmffmkott» 7iMge Fl, 
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Ils connoiifoitauflt, en l'aMenee «lu général pro- 
vincial, & concttnreHimem aveclui& autres juges 
royaux , des critnes de biUonnage , sltèration des 

monnaitf , tabri^ itioii , cxpofition (1; C.iwiï'c-molUtit, 
& autres de j.;:hilution concurreiue. 

Ils connoitî'cnt feids & privativement aux gcné- 
taux provinciaux ,de la police iotériiîurc des mon- 
ncks , & du travail de la t ibncatioti J^^s efpèces 
dnnrils font lei délivrances aux maitresou diredcurs 
rx uliers d'iccllcs , ainfi qiie du paraphe des 
tegilb-es que tiennent tous les officiers & ouvriers 
émployis» ladite £ibtîcatton;&Us font dépofmires 
des poinçons, matrices & c»iês fur le) quels les 
efpèces lont monnoyécs. 

Onue lesoftciers dont mus Tenons déparier,' 
il enexiile d'atnres dans lesiurifdîffioiis & hdteb 
des mflflejtf.aiiniiels la police 8c le$ dèiaflsdelai 
fabrication des eipéces fom confiés ; ces officiers 
font le direfieur, les dcuv ii>^;ev i; ir;lcs , le cAnoA- 
leur contre-garde , les cilaycut> iv jjrjvcur-j. 

Le dire^Li.: c tchargé de la recette des ef,)écc$ 
& matiércr< tjuc ie public a^jiorte au change, ijc de 
leur convcrfion en iM'/éee. ; il en reud comjitc au 
iréforier-génénl d.'î monioiti : il réunit auffi la 
qiu; i:-: lie iréforier ;urtlculier. 

Les deux jug -s- g.<rd;s . Si le contrôleur contrc- 
p.irde , outre les fondions de juges quMs rempliflent 
d.-.nslajuritdié^ion de. jtwmuw^, font encore ér.iMis 
jHMir veiller à toutes, les opérations relatives h la 
fuLricarion des mtinmits , & à la comptabilité du 
dircfieur , ils jouiiFent en confèquence decertaint 
droits ^ lenr ont i»k «ifiliHéB « fur chaque maïc 
converti cne^âces. 

Les eSi^reus Ibntchaigis de conflater par des 
efi'ais , lentre des efpèces, ouvrages & matières , 
que l'on apporte au change , & tle vérifier fi les 
matières préparées par les d*Te3curs, pour itre 
n i-.noycts , font aux titres iixès par les ordonnances 
& réglemcns. 

Les graveurs gravent leî carrés , poinçons & 
matrices , que l'on cir|)loie pour la niaro'ii des 
m3:7nous & médr.illes : Icséditsdc création <1c leurs 
otHces leur ont accordé, ainii qu'aux ciTaveurs, une 
rétrilnitioo dèterminie ntr chaque marc oc matières 
converties en cfpéccs , nn moyen de laquelle ils 
n'ont rien de plus à prétendre pour fiûlbn deleUT 

travail » & dès d^ienfes qn'U epge. ' 

D'après U difpofitïon de VMmk n de fiditde 
fihrtier t??», nul ne peut être ptmmi dTimolEco 
dans les iwHutoief, ùns en avoir obtenu l'agréneot 

du contrôleur-général des 6naaces. 

Prévôté pn{r,jUdtsmoiutiAet.lA^Çfttvh*.h générale 
des monnDtts^i\ une compagnie d'ordonnance créée 
& établie par édit du mois de juin 1635 , pour 
f^iciliter l'exéciîtion des édits & réglemens fur le 
fait lies monn\ihs, prêter main-fi'rte aux députés de la 
cour des me/7.io;« , tant en f 1 • " il ; Paris que hors 
d'icede, & dans toute l'étcnd-.ic du roysume, & 
cx .t i;:crles arrêts de ladite cour tv or:l<>nnancej 
de Tes commiliwres» ùoSt. que las cooimiiEans qui 
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peuvenc erre adrctTécs par cUc aux officiers de ladite 
prKôtc. 

Cettccompagnic cftan'imilcc, & jouit des mêmes 
honn<:urs & avantages qiK les autres maréchauirccs 
du royaume. 

Elle étoit originairement compoCce d'un petit 
nombre d'officiers créés par l'édit de 1635 ; elle a 
été augmentée depuis en différeas temps par diffé- 
rentes créations d'otUcicrs & archers , tant pour le 
i'crvicc de ladite cour que pour la jurilcii^tion. 

Elle cftaôuellemcnt compolced'un prcvAt, iix 
Iteutenans , deux guidons ayant rang de licutciuns , 
dix exempts , un procureur du roi , un greffier en 
chef, un premier huilTier-audiencier , & quatre 
cens archers qui ont droit d'exploiter par tout le 
royaimie. 

Les fondions & le titre de l'affeffeur & du procu- 
reur du roi ont été unis aux ciurcc. de fiibftituts 
du procureur-général de b cour des monnoia , en 
laquelle tous ces officiers doivent être reçus, à 
l'exception feulement des greffiers, hui(&ers & ar- 
chers , qui font reçus par le prévôt , & prêtent 
ferment entre fcs mains. 

Cette compagnie a aufli une jurifdlflion qui lui 
a été attribuée par fon édit de création , & con^ïr- 
mée depuis par différens arrêts du confcil , réglés 
ainfi qu'il fuit : 

Le prévôt général des monno'tts & les officiers de 
ladite prévôté peuvent connoitre par prévention & 
concurrence avec les généraux-provinciaux , juges- 
gardes & autres officiers des monno'us , prévôts des 
maréchaux , & autres juges royaux , même ttuis la 
ville de Paris, des crimes de ubrication & expo(î- 
tion de ùiuSe-monnoii:, rognure & altération d'cf- 
péccs , billonnage , & autres crimes de jurifdiflion 
concurrente , pour raifon dcfqucls il peut intbrmer , 
décréter, & faire toutes inib'u^ions & procédures 
néceffaircsjufqu'à jugement détiniiifcxclurivemcnt, 
fans jJOHVoir cepcntbnt ordonner rélargifTement 
des prifonnicTs arrêtés en vertu de fes décrets ; tk 
k la charge d'apporter routes Icfdites procédures & 
inftniéHons en la cour dei>mûnno!cs ,h feffet d'y être 
régi ées à l'extraordinaire , s'il y a lieu , & être |ugées 
définitivement lorfquc le procès a été inftruit dans 
l'étendue de la ville , prévôté , vicf>mté & monnoit 
de Paris , ou aux prefidiaux les plus procliains , 
lorfque lefdits procès ont été inmiiits hors ladite 
étendue. 

Il connoit par concurrence avec lefdits généraux- 
provinciaux, jiigcs-g.vdes , & autres officiers des 
monna'ui, & privativcment à tous autres prévôts 
& juges, desdilits, abus & malverfations qui, 
dans l'étendue du reflbri de la cour des monno'us de 
Paris , peuvent être commis par les jufticiables 
d'icelle , chez Icfquels ils jwuvent faire vifites & 
perquifitions pour ce qui concerne la fonte, l'alliage 
des matières a'or & d*.irgent , les marques qui doi- 
vent être fur leurs ouvraces, & autres contraven- 
tions aux réglemcns, à l'exception cependant de 
ceux qui demeurent en la viJlc de Paris, cnez kf^uels 
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ils ne peuvent fe tranfportcr fans y être autorifêspar 
ladite cour ; & il peut juger lefdiis ubus , délits , & 
malverfations jufqu'à fcntcnce définitive &inclufi- 
vcment , fauf l'appel en icelle. 

Il ne peut néanmoins connoitre , dans l'intérieur 
des hôtels des monno'us , des abus , délits & malver- 
fations qui pourroient être commis par les officiers 

ouvriers cmployt-s à la fabrication des efpéccs , 
ni des vols des matières qui feroicnt faits dans 
lefdite^ hôtels des mor.no'ies. 

Il peut aufli connoitre des cas prévôiaux autres 
que ceux concernant les monno'us , fuivani l'édit de 
(a création , concurremment avec les autres prévôts 
des maréchaux ; on doit cependant obfcrver aue par 
arrêt du confeil du 6 fjvner i68^ , contratUéloire 
entre lui & le prévôt de l'ilc de France, il ne peut 
en connoitre dans la ville de Paris , ni dans l'étendue 
de l'ilc de France. 

Le prévôt général des monno'us a auffi le droit 
de correflion 6c difciplinc fur les officiers & ar- 
chers de fa compagnie , fauf l'appel en la cour des 
monnolts , à laquelle il appanicnt de connoitre de 
toutes les contcilations qui peuvent naître entre lui 
ou autres fes officiers &. archers pour raifon des 
fonftions de leurs offices. 

Il a entrée 6c féance en la cour des monnoits 
après (le dernier confeiller d'icelle , le jour de £1 
réception , ainfi qu'au rapport des procédures inf- 
miiies par lui ou par fcs licutcnans , & toutes les 
fois cnril y e(i mandé & qu'il a quelque chofe à 
repréfcnter pour le fervice du roi ou les fondions 
de fa charge , mais fans avoir voix délibérative. 

Le prévôt général des monno'us» encore le droit 
de connoitre des duels , fuivant la difpofidon de 
l'édit de 1669. 

Il n'eft point obligé de faire juger fa compé- 
tence comme les autres prévôts des maréchaux , 
mais feulement lorl'qu'clle lui eft conteftée ; & c'efl 
à la cour des monnous qu'il appartient de la juger. 

Le prévôt géncTal des monno'us étoit créé pour 
toute l'étendue du royaume , & a été feul prévôt 
des monnoits jufqu'-cn l'année 1704 , qu'il a été créé 
fk établi une féconde prévôté des monno'us pour 
le relfort de la cour des monno'us de Lyon , à 
l'inflar de celle ci-dcfTus. 

Ces prévôts généraux des monnaies ne doivent 
point être confondus avec les anciens prévôts des 
monnoits dont il va être parlé ci-après. 

Prci uts Jcs monno'us. Il y avoit , dès le commen- 
cement de la troifième race de nos rois , des prévôts 
des monno'us qui avoient inf'pefiion fur tous les 
monnoycurs & ouvriers des monnous ; tlans la 
fuite il y en eut deux dans chaque monno'u , l'un 
pour les monnoyers , qu'on appelle aujourd'hui 
monnoyeurs , & l'autre pour les ouvriers , qu'on ap- 
|>ellc aujourd'hui ajujiturs. 

Il eft à remarquer que les monnoyers & ouvriers 
qui ajuilent & monnoyent les efpèces qui fc fabri- 
quent dans les monno'us, ne peuvent y être admis, 
qu'en juftjfiant de leur filiation &. du droit que la 



MON 

naiflànce kur en a dimnè de péri* en fiis ^ & il 
faut bien k's diiliti^nor des autres ouvriers ou jour- 
nalier";, e,ens lie pnuc tk. ■» , qui font cm- 
plovj-> <J les Tit^ttno'ut. 

Ces prévôts des monnoyeurs 5c ouvriers étoicnt 
élus chacun (bn« leur corps, & iion-i'cuieineni en 
iTOÎeiU la direâiun , mais encore l'exercice de h 
filflke tant civile que crimiiKlIe , fur ceux du 
corps auquel ils étoictit prèporès ; ce droit leur ^toit 
auniMié par d'anciennes ordoonances , & ils fiirenc 
■auMiwsjnfqn'carannte 1548, que, par<iditdu 
mois de oovônlMre, ils finent Tupprimcs , & en 
leur pl'ce il fut créé dans chaque moimait un fcul 
prévôt avec un grciïicr , lequel prévôt avoij l'inf 
peâion fur les moimoycrs & tiuvriu-i s , Cm !a con- 
noiflance de tout <.c qui caucri- ji: La hiû,inmc , 
avec l'exercice de la )ullice. 

F.n 15^5 il fit créé en duconedes momtous un 
prociiretjr du r(>i &L deuX ftl'yWi Ct l|HÎ finlUOit 
un cor]» de jurifdlâioo. 

ix: ut9,bliile«aitlbuffirtt quelques difficultés avec 
les gardes àcimonnOM ; & enfin par édit du mois 
de juillet 1581 , les prévôts fiircnt entièrement 
lapprifflés , & les ofllke» dcs garde» fuient rétablis ; 
Ik depuis ce temps ce foot les gardes qu'on appelle 
a^joardTIniijaft^fit'iii' dtâ MMMCcff oui ont toute 
la jmiliGâloii dans l'étendue de leordepaneflieiir, 
& qni_ comoiflbtt de toutes le matières , dont la 
coimoiflànce appartient i la conr des monmiti. 

Les moniioyers Si ouvriers ont tcpend.ini con- 
tinue d'clirc entre eux des iit\;vrvts, nuis ijiii n'ont 
plus que la police & ta difLiplinc de leurs corps, 
pour obliger ceux d'entre eux au travail & les y 
CMitraindre p^r îniertdes , luéaeptr |wl T MiBU ou 
fufpcnfton de leurs droits. 

Au mois de janvier 1705 , il fut créé des charges 
de prévôts & lieutaam des monnoyeurs & ajuf- 
teurs ; mais elles fianc fiipffiiiiéM pca de temps 
après , & réunies m corps des moniiayeun & 
ajnflmn , qui , depuis ce iCBps , ont continué dTâite 
In» prèvèi» & Uemenai* à vie , kfijiMb toat 
MÇMS & pnetont fetoKot en k cour des kw- 

iMMr iti monncîts. Avant Pédit du mois de 

juin i~^8 , il exirtoit dans !c royanmc trente Ad/r// 
tf'.'f nu'n'utus , ou l'on t.iUriquoit des clpéces. La 
monnou d'Angers ay.inf été fiipprimce à cette épo- 
«^le, le nombre s'enell trouvé réduit a vingt-neuf, 
line nouvelle r.ipijrcflSon de treize monr.jtcs , or- 
donnée p.ir l'édiT de février 1771 , leréduifità feize ; 
une déclir uion du s» feptembre de la mène année 
a rétabli ccJle de Touloufe , enfortc qit'îl exifte 
Ml}0urd*hui dix-fept hiuli dtt monn<>us , qui font 
en afJivité. Ces hiuU font : Paris , Rouen , Lyon , 
la Rochelle , Umoge* , Bordeaux , Bayoane,Tou' 
lonfe , Montpellier , Perpinun , (Méana, NaaKs , 
Aix, Meis,Stnabotirg, uIleBiF^ 

Les treiae hôuL Aipprimés font : Caen , Tours , 
Angers, Poidets , Riom , Dijon , Reims , Troyes , 
Aaueas ,8Daiies,GfaiaUe ,RMne»& B^fi»^. 
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On ne t'.briqi:c plus d'cfiJct^-s da-is ces diiTércr.tes 
\i!les, nuis on y aconfcrvél.-. i'.rii"di;Hpn , pnrcc 
qu'on i pcnic que l'exi^îcnce des officiers qi.i les 
Compofent étoit ncc;.irjire pour nii'.nteiùr , i!^:!S 
les provinces ou elles iont étabiie-<> , l'éxecution des 
ordonnances & rédciwens concernant le fait de la 
"wn/mtf & la pouce des communautés d'arts âc 
motietsqgî travaillent fur les matières d'or & d'ar- 
g -;-^t , en tout ce qui eA de la compétence de la cour 
-i. I monnoits. 

Avant la réunion de la Lonaine» il y amrit i 
Nantea Km àkttdts momtoits , oit les andetis diici 
âifilàeittfniuuer delà momoU à leurs coins. Depuis 
le roi ftaitiflas , il n'en a été fait ufage que pour 
y fabriquer d.i> inù'..:i!lcs. Un édit du mois de 
février 17'Si, y n crée une jsîfiiidiUion des ctj/j- 
I . i j p<«n c iini jtrc en première inJtincc , <l,in> 
I lc>du4:liéi (jt Lornine & tic Bar, des .iffiïires drin: 
la connoiflance a]ip.-irrientlni à la cour J<:s nyyr.r.o:^. 
Les ujHciers de ce ficge n'ctoient pas encore pour- 
vus au Commencement de cette annie (1785). 

La monnou de Paris a été établie par Ch.irles-Ie- 
Cluuvcen 864. Les pièces qui y font fabriquées font 
diftinguées par la lettre A. Les vingt-fiv mon- 
nfiycurs , & les vingt-Tept ajuftcurs qtù y font 
attachés, jouiffent du privilège de tranfinettrc leur 
état à leurs enlàni. Nul ne peut y être admis « sM 
n'eft d'efloc & Ugnej les ainés font monnoyeurs , 
le» cadets (ont ajnfrcurs. Les filles ont le droit 
d'y êrrc reçtx-s fous le nom de liiUlcrcfîcs : elles 
tranfmettcnt à Sems er-.r.m-. mâles le droit d'être 
reçu , nuMirioyeins & audleiirs. Ces officiers con- 
lervcnt cet éc.it dans lei;ts fainiUcs dcptits plus de 
fix cens ans: ils loiiiircat deplllfieurs pnvdèges, 
(pu ont été rcnouveUés & confirmés par des let- 
tres-patentes en ibnne «fédh* dn dmns d'oAolx» 
1781. 

L'époque de la création de ta monnoit de Roocil 
remonte à l'an 864 ; l.-i lettre B défiçne les mm»* 
noUs (]ui y font faiiriuuées. Sa jurifdi^ion s'étend 
ùa KNues les villes delagéniraliiiédeRouen. 

la mameit de Lyon a été établie par letim- 
patcntes du 13 décemfara i4if * la nurquedeib 
efpéces cft wnD. 

l_i mo.'i-j.'t- (le la RoeI;.'!le doit fjn étiibli(re- 
nijp.t au roi Jcin en i^Co. Elle a fous Ion reiTort 
1.1 Rochelle, Rochefort, Coignac, Daligre, ci- 
dev.int Marans , Xaintes , S. îcan-d'Angcly Se 
Maronrcs. H cft l.i lettre quilni cil affeil^-e. 

On làljnquoit , dès le fixième iiécle , des mort' 
noies .î Limoges , & on a continué tTy en fabriquer 
fous la féconde Se au commencement de latroi- 
fième race de nos rob. Mais fon hôtel Jet mor.' 
noies, tel qu'il ûibfiâe aujouidliui , n'a été établi 

Juen 1371 ,&il caerce d (uriiSiâion furlehatlt 
t bas Linoofiii 9l fnr PAngounMis. U diiba^ 
fes Moiimdrf par un il 

Il exïAe quelques efpéces fabriquées à Bordeaitit 
fous Charlemagne ; mais cependant il parott qu'on 
doit capponer PéaMifoicitt de fon Mut du mm- 
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Acieiiois & le Pèrigionl dm de fo 
LÊmMakdtSMauÊta. été établ 



Boiej au capîtulaire de Charlcs-lc Chauve du iiloU 
de juillet 864. Le* efpcces qui y font travaillée» 

Ïjortent l'empreinte de la lettre a. La Guicnnc , 
'Agenois & I* Périsionl dm de for i\:iIorr. 

LC jjjr des Ict- 
Vni , du mob de fep- 
t4Si. Celle de Touloufe a été rétablie en 
i^io, pr une déclaration de Frani^ots I, pour 
Touloufe, Moniauban , Milliau, Rhoticz & Ca- 
I - rs. La pr^n'urt m:ir jiic; 1« cfpèces qu'elle H»- 
briqiic dt h lettre /. , k tecoiidc de la lïttre A/. 

La création de 1 /-n-! Jes monnok^ de .Monq)el- 
tier efl t'îi fpiiuoizitiiic (iètlc , fou* le rfgnc de 
i ;iilippL-!c liel ; (a jurifdiaion s'-cend princip.ile- 
mait fur Murttpellier , Luiicl , NDincs , Ueiucairc , 
le S. Efprit, Uxés, Mcride, Alais , Vigan, Pe- 
ïcnas & Beiicrs. S^- uip l-ccs fc riirtuigueiit j\ir la 
lenre A'. 

Un édit de Louis XIV, du mots dc iutn 1710, 
a cubli à Pcrpignaii iiQ hûul du wfMaout^ pour 
les villes de Perpicmn, Naibonae^ Cafii«s>Cap' 
cadômie & leofs o^tendiiieet. ta marqHe jillinc- 
tjve des eipêcet^yiônt fibriquics eft h let- 
tre q. 

■ On trouve des picccs de monr.aic , frsppécsfou^ 
les rois de la nreniicrc race , qo» portent le nom 
4c la ville d'OrU-ans, ce qui pourroit faire croira 
que rétablilTcmcnt de fon Aô<i7 Ja mannokf rcitu>nte 
i .ix |M^iii]LT, tc'iii» c:c 1,1 monarchie : niunmuins 
le ture qui le conlatc , cA le capintlairede Charles- 
le-Chauve de 864. Se» mematus bat dj^Bfuécs 

La mmiMiM de Nantes paroit avoir été établie en 
Tenu d'une comniilfion de Ciiarlc» V , du 1 3 
fcpteiabre 1374, aJrçfl'ée à Manin de Fougues , 
^nétal-imîtté de» atoimoitt, pour l'autorifer a ou* 
vrir les mommct de Nsnte» & de Rennes. La ju- 
riiiiiâîon deeeUe de ttantc s'ûrcndoit du le» dio* 
cèfes de Nantes , Vannes Qui mper. Sa lettre dif* 
tinflive eA un T. 

Une déclaration du 15 juin 1741 , en portant 
le rét:ib!llTcmcntdeLi;n(W/!0/c d'Aix , indique alfcz 
t^u'oUc avoit cxi&t avant cette époque. Les cf- 
) éces qui y font fidniqnies le teGoanoiilient eu 

Mct7. jouifTo t .uit:cfij:s ['u privilège de faire 
battre .«("wwf -i li-'^ coir.N & armct ; nuis en i^6a , 
il lui ,1 cv: J^i..k1ii d'en faire fabrliiuer .i l'avenir, 
autrement qu'aux coins & armes de Fnmce. Elle 
y fait appofcr l'empreinte de dcu:t Son hûicl 
des monno'us , tel qu'il cxirte aujourd'hui , e- été 
établi en i6t;o , fon relTort a â-|>eu-pitis|s ménie 
étendue que celle de la généralité. 

L'kôttiJ<s monncrUs de Strasbourg a été créé 
édit dn iriois de juin i^v'»- Sa junfdiaion s'étend 
fiir toute la province d'Alfacc. On diftinguc la 
eipâces qui en Ibitcnt par deux SB. 

Un éak dn mm de repiemlwe n ét.ibli à 

L'Ile «0 d» moiWf , pour l^ , ju'1,.:i:.'.;cs 

4tbflDinr deBndiiu:0i<'/^ctai)iii cni Wuirc, Hai- 
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naut , Artois & Cambrefis. La marque deselpéces 

qui y font fabritjuée» eft un double IV. 

De le douzième fiécle on fabriquoit des moi*' 
nj'uj en Uéam & dans la MaTwre^ U y avoit dans 
ces proTJlKes deux hAtels , Fun à Mot^aas , pour 
lors ca]ikalediiBéani, &rautre à Saint-Palais , ca- 
pitale dehbafle-Navarre. Il n'en exiftc plu* qu'un 
•lujourd'hm éubli à P;ii; . ('fitn l.i jur'irdi.^irin 
tv:nd fur la N.iv.irre le ii^ini. Los cfpct.^^ qui 
en fortcnt,ont pour marque dillinéiiN 0 ur.i.' \ achc» 
A la place des lettres dont on fe fert dan» k& autre» 
moitwLs. 

Comme il exlAc encore un grand nombre d'ef* 
]>cce5 fabriquée* dans les rrcize hôtels des mon-' 
noies , fiipprimés p.-ir l'édit de février 1771, nouS' 
indiquerons ici l :s lettres qui fer\'oient à iàirecon^ 
noitrc l'endroit de leur fihrication. Cacji avoit un. 
C, Tours un £, Angers une , Poitiers un Cr* 
Riom un O , Dijon un F ^ Reims une S , Ttaym,. 
un,/^, Amiens un X, Bouim uni', Gienoble 
on Z, Be6nçoa deux CCfUmm vaç* 

CovR va MoNfroicsDE Ltoh. Ceoeconr m 
été créée une première fois par édit du mois- 
d'avril 164^ , qui a été prefque aulH-tôt révtxjaé. 
Elle fut créée de nouveau pir éilit <lu r;io;s de ;i, 
1704, .1 l'uiflur de celle de P.in> , doin cUtcjlun 
démembrement. 

L'année fuivante le roi v réunit la féfléchauiïé& 
& fiége préficlial de Li nuMii ville» pOtwaelàire.. 
à l'avenir qu'un même corps. 

Le reflbrt de cette cour s'étendoit fuivant fon- 
édit de création, dans les provinces , eénéralité'i 
fit dépanemcns de Lyon, I)auphiné, Provence, 
Auvergne, Touloufe, Montpellier , Monauban 
Bayonne. 

Et par un antre édBtdumois d'oâafare 170J , le 
roi a ajouté i ce ttSon les provinces & mt de. 
9t«Sc » Bmey, Volmmey & Gcx , dansymielles' 
provinces énoncées éins les deux édils ci-defliis ,. 

fc trouvoient les nar^noUs- de Lyon, Rayonne,. 
Touloufe, Montiicliicr , Riom , Grenoble & Aix. 
La monnok de Perpignan étoit aullï de fon refforr,. 

Elle étoit compofte d'un premier préfidcnt & de. 
ciiu] .i.rtrci iir^fidcns , aux ofllces dcfquels étoient 
joit ts ceux tic lieutcnant-çénéral, de préfidcns au 
pri^iitii.il , de lieutenant-criminel, lieutenant-parti- 
culier & afTelTeur-criminel ; de deux clievalier» 
d'honneur, dont l'un eft lieutenant-général d'épée,. 
de deux confeillcrs dlwnneur, de vingt-neuf .auiie» 
confeillers , dont un confetUerckfC^ufl autre pOUfi 
les fonâions de commis au oompioir, & un ei>- 
tre ronr ceIkS' de oontiAleur } de dôix avo* 
cats-générauz , un pnocttreur^énârsl , qnam fiib; 
ftituts, un greffier en chef, qui était fecrétaire du. 
roi; trois greffiers commis, un rcccv car-priyeur" 
des gages , un receveur des «mcndcs ; un premier' 
hiiiH.Lr; troù IniUTim^Kliencieis , & dix.aHticSk 

Il y avoit en outtc huit commi/Tons énUlie* i- 
■ r<âci dâ. iîtire des viiwcs dans les mamokt lia xeit 
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Tort de cette cour ; dont deux deroïént èire pof- 
fcdccs par dcux prcf«3cns , & les fix .lutrcs i>,ir 
des coniciikri : kfqwelles c larges, c-.oicm r.amcs 
au corps. 

Parie mime é<iir de création, le roiavoit ctubli 
près tcTtc cour une cli.inccUcrie , Uqtidi.- ctoit 
compoi'cc d'un garde-Jcel, qitatrc TccTitaircs du roi 
audicpcicrs , quatre contrtilciirs , quatorze fiicrc- 
ntrc5, deux rctircndaires, un chauoe-cire , un re- 
ceveur de; émohmwns dii foe«u, un greffier & 
<ieiix huilHer^. 

Il y avoit encore préî cette cour une prcvô lé gé- 
aMut des flimMoiw, laquelle itoii compofie dun 
fF&TÂt giènind des mMnekt , d'ys lîoneiBi» , d^in 
giiidon, d'un ïfrefTjtir, d'iin p t oc iir e n r du rai, de 
qiutre exempts , d'un greffier , de ;o archert & 
d'un archer trompette. 

Cette compagnie avoir éci crcie par édit du 
mois de juin i-ot- l'in l -r de celle qui eft at- 
i.ic!iit; à la i.<-i:r ilcs ■•.• iv.Tti.v.ï ifc Pitris. Suivant cet 
t( , le nrc\ t i^^iiL-r.:! des rn.'/.'wv i lic | yi)n(k- 
vuicy taire juger les proct^s par lui itUiniics cuiurc 
les dèlinquans dont il avoit Ciit la capture dans 
retendue de la gcn<^ralit<i de Won, 'Si hors de 
cette général lie ; il devoit les iamiiire & les ji^cr 
au plut proclinin prèfidial. 

Nous avons diji rcm,irqiié , c-n piirlant de la cour 
d(s monnaies de Parts , que celle de Lyon avoit été 
fuppriméc par un édit du mois d'août 1771 , en- 
ibrie que oepuis ocne époque fa furiTdiâioB a àti 
siiinie à celle de FtoiA nu- un anne édii du mois 
dk Juillet 1779 , le vol a féisdiK Pd&e de eonfaU 
ler>g£nénil>provuiclal-rnb(MBBÎre des mmnatt au 
département de Lyon, 6c a fixé en mùme temps 
la linance, le» gages & le» cinoluniens attribues 
à cet t'flîcc. M. Proft (le- Riiycr , ancien lieutenant- 
gcntral de police Se ecl'c\ 1:1 de la villcde Lyon, 
auteur du nouveau diÂionn.ii c «ic-, a» de Brillon, 
l'a exercé julqu'à Ta mort, p .r ci iiunijiioiT , en vertu 
d'un arrêt du 1:1 ir:> i-'Si. 

MONNOIE Dts MÉDAILLES. Cette monnaie a été 
éttl)ije par Henri II , vers l'an 1550, dans fa mailon 
des étuves , fituée à l'extrémité de l'idc du palais, 
fur le terrcin qui fert jnijourd'liui d'cmplacemeor 
k ta rue de Harlay & à la place Dauphiae. 

Elle a porte d'abord le nom de nmumt dt* kavts , 
& cànfeoe fon emplacement, &de«mi»Mf ditmu^ 
B» y parte qu'on s'y rervoit , pour monnoyer , dVn 
nouiin qui vcnoit d'être inventé, pour l'uppléer i 
aux maneaux employés auparavant à la fabrication j 
des cfpèces. ; 

Aubin Olivier , inventeur de ce jîouvcau mon- 
Boyuçc, par lettres-patcnics du 1 1 février 1^54, 
♦ut pourvu , feus le nom de maiire & conditifleiir 
des engins de la monnou des àtn/cs , d'un des oiTiccs 
'iréés pour le fervice de cette momioic, par éd'u de 
jinllc-t I55î._ 

On y a tabri'jué des efpèccs jtifcju'cn 1585 , 
<}»nl fdt dlfendu de continuer le nioiir.oy.T.-e 
moulin cette fludiiuo ne ht ^iu» em^Vojfêo 
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qn*à k fifxkiâoa detienonttc mUiuUes, quifiit 
attribuée exclufi ventent à la momuie du étuves. 

Elle fat transfîrée au Louvre fous Louis XIII. 
Il parcit qt:e c'cll dans cette monnoie qu'on a 
commencé à fe fervir du balancier , porté i ù per- 
feflion par Varie., |niir;|iiV n ci înnoit dans le 
temps le nom de LuUncicr du Louvre, auquel «n 
a fubl'titué celui de tnoaiuu du mUaUUt^ qu'eUe- 
confcr\ c aujourd'hui. 

Par lui édit du mois de juin 169^;, Lou'is XIV 
créa pour cette monnost , en titres Oofiices , un di> 
rcâeur& un contrôleur- prde. Mais ces offices ont 
été réunii par im afr.;t tlu conf.il du % novembre 
fuivant. L'olîicc d'elLycur créé par l'cditde t jjj ay 
été léuot à ccUii de la moaam de , par de* 
lettits-patentes du ntois de mai i£ti). 

L'article 17 de l'édit Je 1656 a renouvcllé les dé- 
fenfcs portées parles réglemens antérieurs, de fa- 
briquer ou faire fabriquer ave;. us jïtTnns , nicJaiUcs 
ou pièces deplaifir, d'or , d'^igen: , ou autres mè- 
t.-.L]\ , jille)!! s l'.-.'en la nwnnoie Jts miJaiiUt , à peine 
de cuntileaiioit des ourils & matières, & de mille 
livres d'amende contre chacun des contrevenans. 

Le tiire des ntéd&ilk's & jeitons d'or e(l fixé h 
vingt-deux karaîs , ce'u: des jetions & médaille» 
d'argent , à on^e deniers dix gtains ; mais celui des 
inéd;Lnici de hion7.e varie fcloti leur diamètre. LÔ' 
titre des nicd.-.iUes d'or & d'argent efl vérifié par 
l'eflayeur de la iK\/nrcic , & leur travail eft jugé par 
la cour des aomtMts avec le» mêmes formalités 
que cdui de h fabrication des efiicces. ( Ca anStk 

tfl Ùri de FalnUiucft dis moa-'icia p.sr M. du Retours , 
IWUt » hi auffi d'un ffdnd juours pour naiJitT 
l'jriicL MoNNOlF ). 

MONOCULE , f. m. ( Mjùire bcnificUe. ) on 
appelle ainfi le bénéf'ce qui eft à la collation ou 
prefcnt.iiion d'une perfonnc qui n'a à pourvoir 
qu'à ce fcul i<; néine bli:l;icc ■ " i -a flu me- 
no:ul.irls diciiur (c.Lfi.i f 'cit icnefi\.iuin , atjiis iot~ 
Ijim ad €um ptriinet , qui ilii dumuxat & non .ilic- 
riut bcmfi.ii c^rfirctiUi ^ujÎJttM luba. On appelle 
(olljttttr ir. K'oiuU cdm quî n'a qu'un feul Mnc- 

fice à conférer. 

Les mor.o.uUs ne fimt pas fujets aux cxpeila- 
tîves. Quelques auteur» ont propofô la quel^on 
de favou" It un collateur cpit n'auioït & n ccïlla- 
don qu'un bàiéfice dans le royaume , mais qui: 
en auTOit plofîeuiS dans les pays étrangers , doit ' 
être ccnlé Collateur monocuU , k reffet de ne pou- 
voir ctic grevé de l'exiieélativc des gradués. Re- 
î:uSe e x.iiiiitiLC dans '.va l '-i'tj -iit no-'.'njiljr.s ^ 
ijuejl. Xi , u 4 j j A piniti être pour la uégativc , ■ 
& finit pnr dire , & Jic uiiùritur quod colUior hj- ■ 
htJt fjUtm bcntik'u'in ngro :r:j , m fit tetlia purs,, 
ptr S^, precfj!. qtix o. dlfr.tr. de colUt. 

Les impitrans en cour de Rome font obligés- 
de faire mention des bïi- ' 'ces morocU-s comme' 
des autres» Cette cxprcition eû fur-tout néoelikirc- 
Wqulil s'agit d:|mte aaioa. Les cano(»i^ ta «f- 
. gonenc cette laifon , om non ^Um Êukâiit- 
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étpïitMcm in fcchfn nlUrt. Voytl GRADES , Ij*- 
BULT. ( .M. . 'A pcJJlRTÛtlO t pjrUmUtt. ) 

. MONOGAME , f. m. tenne lic droit oui fi- 

Iifie tdiâ fKÎ «'« Ml fifW fimmt, Voyt^ ci-wTous 
ONOCAMU. 
MONOGAMIE , £ £ tet de cdm ou de celle 
i|ui D*a qu'une feinine ou qu'un mari , ou qui n'a 
marii: qu'une fois. MaRIACE, Biga- 

Mi! , t.-,. ce motel cotaifmiiiefuHfjfadflimqut; 

MONOR)l t . 1 m. (P,.-.,-. ) cft k trafic illi- 
dre tft otiiciiv quo û:t ceU i (C rend feul le 
m;i)trc tl'iiro (une do iii,m.iLin<!:ri-' , pour cii l.-i-j 
le l'cul vendeur , ce b niotin; a li iuiit prix que 
bon lui femble, ou bien en (urprenant de* lettres 
du prince pour être autortic à faire fcul le com- 
raerce d'une certaine fune de marchain£(e , ou 
eaâalorrquc tous les marchands d'un mèiM corps 
Imu dlntclligcnce pour eddiérir Us maichaiiArcs 
vay âife <pMk{iie abèadoii. 

GEterilMTUntdiugrecTaXfiF&juu'erqui fignifie 
vrndre fiui ; il ctoit fi odieux aux Romains, que 
Tibère , au rapport de Suétone , voulant i'en fcrvir, 
(icrr. iiiJa au (enat l;i pcrmifrion de le làtre, parce 
que ce terme étoit emprunté du grec. 

Ce n'cft pas d'aujourd'hui aue l'on voit des <no- 
mf-yki , ■pinfquc Atiftotc, en (es Polià^ucs , liv. • , 
cTr. , ùit ([lie Talés, milcden, ayant prévu, par 
le moyen de l'aftrologie , qu'il y auroit abondance 
crdfivc!» l'été fuivant , ayant tccouvré qndque peu 
d'argent, il acheta & arrha toutes les<ilives qui 
étoicnt à l'entour de Milet & de Chio & ion bas 
prix , & puis les vendit icul » & |nr ce moyen At 
un gain confidénblc. 

Pline» &v, 8 de Ton Hijhire luardUt dit» en 
iwlant des hériSbns , que ptufieuis ont bit de 
grands profits pour avoir ôrè toute cette mafchan- 
dife à eux. 

Chtv. les Rom.iirs le crime tle rtiir;,yj/- crn'r ]>uni 
pit la toialîlcution tic tous les biens, un exil per- 
péniel, comme on voit en Li loi unique, au code 
Jt monop. L'cmnerc'.îr OiTi-le^ Qiunt ordonna la 
même chofe en 1 54S. 

François I fut le premier de nos roi» qui détendit 
les ntono/w^j des ouvrier», fous peine tfe eonfîfca- 
tion de corps & de biens, ^'oye^ l'orJonnjnce Je 
ifjg, arùcU lyi. 

U y a nombre d'autres ri^emens qui ont pour 
objet de prévenir on -réprimer les monop jle.u 

Comn^t^ t! n'y a rien de plus aièoeffaire ii la vie 
qM le bled, il n'y a point auA de monopole plus 
criant que celui des marchands & autres perfonnes 
qui fe mêlent d'acheter du bled pour le revendre 
plus cher, l 'oyt^ At caparement , Blld , C Om- 
M££CE 5 (iHAINS, dans les Dlâionjij'mj J: Jurlf- 
pndence , SE.onom'ie polit. & diplom. {^A) 

MONS , ( D^.vt puMic. ) anciennement ville 
capitale de tout le { l.iiii.iiic , eft encore atqotudrhui 
la capitale du Hainaut autrichien. 

w »]ipdk fifi<^JbH ditJMaitf «toine hpaniede 
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cette prov'uKC dont les échevinages étotcot fidior^ 
donnés à celui de Mons , qui jugeoit fouvenàme- 
mcnt , & pu forme de ehafgt^ta^ty les yn fsè t 
de leur compétence. Les mayeun & 6:heTins de 
la panîe ftanfoiti;, ne pouvant {dus fùirc juger à 
MMi les affinres pontes devant eux, y fuppfcent 
parl'avi» de quelques gradués, & leurs kntences 
(ont foumil'cs à l'appel au parlomciudc Fkaiire. 
L't coutume du chef-lieu de A/oii a été rédigée 
.ir !".xu:onte de l'empereur Charles-Quint, & pir- 
liée au mois de juin 1 1;34. Ello :ic forme , pour 
ainfi dire , qu'un rélume des chartres particulières , 
données autcricurcmcnr j tcuc partie de la pro» 
vittce par tes comtes du Hainaut: c'eû pourquoi 
l'empereur ne l'a homologuée qu'avec cette cbuiê: 
fans déroger aux chartres , loix & ordonnances die 
nos prédéced'eurs , dont modération ou cfaangemene 
ne feroit Ëùt ci-ddTus « icO^ellca demeoievoiK cn 
leur force & vertu. 

La confiifioa & roUcniilé qui yf i e|^iieui » en 
ont toujours 6it defirer la réfernution ; mais ioA 
qu'à préfeni les vcrux du public n'ont produit 
qu'un fimple projet , connu foits le nom de charges 
pn.svifa , ouvrage de plufieurs juriCenniulics , di- 
viié en 75 chapitres fort ctcndtis ))<n;r la plupart. 

On ne connou pr.s l.i d.ite pn cilc de l;i redaâioii 
de ces chartres ; on Ijit Iciilement qu'elle cft fort 
.incicnnc : un arrêt du conlcil louverrùn àc Morts , 
du 6 mars 1 660 , porte qu'il fera informé par tiui)cs , 
Cl l'article 19 du chapitre 36 de c«i loix projettées 
eA introduoif d'un droit nouveau * Ou sH œ 6it 
qu'exprimer l'ufage du chef-Ueu de Afautr* par fi(K 
port .î l'objet dont il traite. 

Cette obfervation prouve que les chartres prêt» 
vifées ont été rid^ees dans m tenps «îi tout le 
H.iinautétokcncore/muiiBkiinelêuledoinination , 
& que par confôouent elles doivent as oir , <Lui< 
la partie du chef-tien de Mons qui appaiticiu ac- 
tuelleiiient à h Frr.ncc , 1 1 méire autorité qu'elle* 
ont (i u'.s 1.1 parcic numthienne de ce diftrié), c'efl- 
■'i-dirc que , dans l'tme eomme dans l'jucre , lesdé- 
cifions qu'elles renferment peuvent fcrvir de com- 
mencement de preuve fur la manière d<mt l'ufage 
a interprété différens articles de la coutume. 

Cette coutume n'embralTe point d'autres ma- 
tières que celles dont les jurifdiâions échevinaks 
peuvent connoitrc : les matières féodales & aSkh 
dialcs , les droits de [«rftice , la forme des contrats , 
les aâions pcrfonnclles ; ces objets & beaucoup 
d'autres font fournis , dans toute l'étendue du Hai- 
naut , aux difpofirions des charnes générales; les 
loix des difFércn*^ chefs-lieux n'ont là^deffiis Btmme 
efpècc d'iuflu> lice, foyei ECHEVUtAGS « Hai- 
NAUT, ValenCILMITES, CHAKGE'D'EVQvtllS» 
Mainfermc , 6-c. 

MON'^TRANCE , f. f. terme ancien qu'on 
trouve fians la coi:tunie de Hainaut pour iîgnifier 
preuve ou enquête. 

MONT » f. m. ce terme , dans la coutume de 
UUe» M.j/,ricnilie1ot&porooade bien. I«f- 
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le t'urvlvant de deux conjoint» pr mariage 
cft convole en fécondes noces , fans avoir fait 
pan^c avec fes cnfans du premier lit, & que le 
paft^ eft cnfiiiie demmdé, fou par eux, foit 
for leut» ateun, ttm les biens neiible», ou ré- 
putés tels , doivent itga |Mtti» en txtdsmonu , dcf- 
quels l'un ap|iartient niX cnfintt & les deux 
autres aux conjoints « tc ditque mut cft chugé 
du tiers des dettes, I 

Mont - DE - PIÉTÉ : on Jcfignc par ces mots, 
certains lieux établis pLir l'autorité publique , oi> 
l'on prête Je l'argent , Ui r dcs nMllîflciâeil», UHyCtt- 
nant un cermir- intciut. 

Le but de CCS ct.ihliiicmciis cfi , i '. de loiilager 
la misère des pauvres, qui , dans un bcioin j/reflant 
d^Ugiaitt font toti^cs de vendre leurs effets à vil 
piiSf OU d'«mprunter à un intcrct exorbitant i 
a*.defijre ceffisr les défordres introduits par l'ufure , 
qâ Ibiivent ont cxurainé h ruioe cie pluficurs fa- 
milles.. 

OncrakcoiniBiiiiéHMm «l'IIS ont conunencé^itre 
nioriAsiMriinebuOe deLèon X,en iffi;mai$ 

depub il s'eft formé pluficurs de ces itabUffemcns 
dans différentes villes d'Italie , de Flandre , Hai- 
naut , Artois & Oimbrells. Des lettres-patentes du 
9 décembre 1777 en ont établi un à Paris , fur un 
plan qui affure îles letour^ d'argent .mx emprun- 
teurs dénués d'autres rclîourtts , & (uivant lequel 
les béiiétîces ionr entièrement iiiiplicjues au fuula- 
gemcnt des pauvres , & à l'aiiJtUijrdtiûii des mai- 
ibns Je cJi.irité. 

Les regletnens qui concernent le mont-dc^tié de 
Paris font contenus dans les lettres-patentes du 9 
décembre 1777 , dans celles des 7 août 1778 , ai 
& mars 1779 ; dans les délibérations prifes par 
b Inifiau d'adininiibaiion , & homoiogpèes au par- 
lenient,des 5 janvier 1778*2 ftvrier6c»$ août 
•1770 & s« ftnier 1780. 

if après ces loix , TadniinflmioA dn mmu^t-n'Uié 
cA confiée au lieutenant de police , comme c hef. 
& à fut adminlArateurs de l'hôpital-général , nom- 
irics par le bureau d'aclminiftrarioii du iiiéiiie 
pîtaL Lcur:> fonÛions duivcnc éuc eliaituiilcs & 
entièrement gratuites. 

Ponr IVxïAitude âcla régularité du fervice.on a 
établi trol'i bureaux dUMrcnS de diieâkm , de IPa- 
gafin & de caitfe. 

Celui de direâion c^l compoli. An Aieâeur- 
ginéral , d'un premier & plufieurs autres commis , 
qui fervent au contrôle & i la vérification de toutes 
les opérations de l'établifleaieat» Ledireâcur-géné- 
ral a féancc au bureau ^s d im lniHn iioit , lof fqu'il y 
cftinaiidé»oa krCgu^aq^idqueyapportày âure, 
- fans avoir n^amiKMiisaacune voix delibéranTc. 

Celui du mag^m eft compofé d'un garde-ma- 
pS\a , de plufieurs commis & garçons. Le garde- 
niag:!!!!) elt (cul eliargi des çlcw des lieux ou font 
dé])olés les effets donnes en nantifTcmcnt ; vfe lorf- 
(ju'un cmpétî'.er'Véïit légitime ne lui jierttiei ji.is de 

faire leï tondions ^ il peut le taire iuppléer par ua au- 
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tre cottunis,de l'agrémen: dudireiieur ; uiûis il refle 
perfonnellement garant de celui qu'il met à f,i place. 

Celui de b cailFe eft compofe d'ua e ,1 ; lt , i\i 
plufieiurs commis aux écritures , & d'un gnrçon de 
cailTc. Le caiilier a feul la clef d'une première 
caiiTc , ({ui contient les fommes que radminillration 
juge nèceflàires pour le fervice joumnlicr ; il eft 
également d^mutairede l'une des trois cle£tdeU 
caille , qui contient les fimds de l'cabUDêment ; 
les deux autres clefs font entre les mains d'un des 
adminifttatcurs & du direfleur-giniral. Le caiflîer 
peut le tii- e lujjpLer , .:ir.û c;ue le •;nrdc-i'n; £;3f n , 
en e.is u'einjjctiiwiïicut lei^.uiuc, lÀ. it €it ega.eilient 
gsrr>:ir i> rcfponfable de celui qui le rempt.icc. 

Four i utiliti & la commodité des e[r|)rur.tcurs , 
le bureau d'adminiftr.irinn ^ e-abli dans Icsdiffcrens 
quartiers de Paris vingt commiftlunn&ucs , quatre 
'a Verfaillcs , trois à Saint-Germain^n-Laie , & 
deux dans chacune des villes de Fontainebleau , 
Compicgne & Saint-Denis. 

Ces commiffionoMies font tenus de tenir deux 
regiftres , Tun pour wlb^ les nandffenKns qu'on 
leur confie pour être portés an tmu-de-fuii » l'autre 
ptHtr les degagetnens , ou recouvrement des kmî 
qu'ils font chargés de faire. Ils ne peuvent faire 
aucune avance aux empnniteurs , à ntoins qu'ils 
n'y folent dcterniiniis par des ciiconftanccs parti- 
culières , telles que les jours de fcte oii le bureau 
eft fermé , le luii iin prciFant de rcniprui'.tcur : & 
dan» ce>cas ils ne doivent av.incer qu'une fommc 
inférieure à celle que le bureau peut prêter lur 
l'objet donné en nantiflément. Leurs droite font 
fixés à quatre deniers pour livre fur b fomme réel- 
lement prétéeparleimMH/fwpiàc, & à deux deniers 
pour livre pour les oJ^ets dfigag^ou iesiecoitvte- 
mens de vuù 6its par eux. 

Les objets donnés en nantifiëBMat anMem-d^ 
puU y reftent tin an , & lorfoa'ils n'ont point 
retirés pendant ce délai , le bureau eft auioiift i 
les faire vendre à enchère publique par le minif- 
tère d'un huiflier-prifeur. Pour cet effet la com- 
munauté de te', huiiricrs cft tenue d'c:i\ o\ et jour- 
nellement au burciu le nombre d'huiiiicfs i;éccf- 
fàire tnnî pour cette veine publique, que pour 
l'cflim,ii:oii des objets [xirtés en it.mtiiîement. 
l.or(;|ue la vente des elTets dépotés excède le 

Srix de l'engagement , l'intèrét de la fonime prêtée, 
l les frais de b vente , le furplt^s en appartient 
au propriètùre , &doit lui être remis à fa première 
requifttion, en repréièntant par lui la rcconnoif- 
fance de ùm engagement. C«u cet excédent «{u'oa 
appelle le ^mï. 

MONTAN AGE , rarticle 49 de rancienne coa- 
fume de Montreuil donnoit ce nom à un droit 
feigneurial qui fc l^ve fur les ino..:i s. A'uy'f- /<• 
Ghjfjire Ju droit frjnçoîs ; Ducai.ge .tu '.'.iî; iMuUo , 
&■ l'^rticie MOUTO.VNAGE. ( iW. GmRASDS COV' 
lO.v , avocjl JU pjrL-menl. ) 

MONTENAGE , l'art. 24 de h cotuuir.'.- de 
MoatteuU-fur-mcr , donuc ce nom 4u droit de 



Digitized by Googlç 



7A M O N 

in'}t:nnnj^e. foyc^ ce mot & MOîfTANACE. ( M- 
C^RFAS DE COVIOS , UvOCJl au pdrUmtnt. ) 

MONTONAGEjCC mot fc trouve au lieu de 
celui de mou:onrug: , dans un éclit de Charles , ri- 
dent .depuis Charles V , dit le (âge , pag. ;i) des 
ordonnances du Louvre. Voy<i Montanace , 

MO.NTENAGE & MOUTONNAGE. ( M. GaRRAS 
fSL Coi/LOS , ^ocit au pjrUmcnl. ) 

AîONTRt. , f. (. terme ufité à Paris pour fignificr 
une cavalcade, qiic les officiers du chàtclet font 
ihins Tufage de faire chaque ajiQcc le lendemain de 
la Trinité. 

Dans l'origine, 1q montrt fc faifoit le mardi gras , 
& c'tft par une dcclantion du 3 1 dcccmhrc 1558, 
qu'elle a éti fixée au lendemain de la Trinité : elle 
«toitconipofée du prévôt de Paris, de fes lieutc- 
X>aiis , des gens du roi , des commiflàires d* police , 
^ de tous les huilTicrs , qui dévoient »'y trouver 
lins exception. 

Les plaintes qu'on avoit 3. faire contre les oflïcicrs 
.qui avoicnt prévariqtié dans leurs foniSions , fe 
portoicnt à la momre même; le prévôt Aatuuit à 
riiilUnt fur le délit, s'jl étoit léger; «s'il était grave, 
il aUoit en rendre compte aux premiers magillrats : 
on prétend que c'cft dc-l.î que uirive l'ufage aflucl 
oii l on cft d'aller chez les principaux magillrais dans 
le cours de h cavalcade. 

Le prévôt de Paris n'aiTifle plus à la montre, elle 
cil Iculemcnt compofcc du lieutenant-civil, des 
licutcnans de ])olice, criminel tkpariiciilicrs , quand 
ils veillent y alûller ; des avocat» du roi , dcaouzc 
commiflàires , d'un ^rt(?\ix de la chanihrc civile , 
<i'u:ipreniicr Inulfier , des huiincrs-audiencicrs, des 
huiiïïer» à cheval & à verge, & des huiiliers-prifeurs. 
La marcl'.c comme r.ce par les huiiTicrsà chev.il , 
••lient à leur tète des timballcs, des trompettes, 
es hautvbciis , & les attributs de la ju(lice . tels 
ue le cafque, lacuir^fle, les gantelets, le bùton 
c cummandcmciu & la main de juAicc. 
Les huiiTicrs-prifcuri viennent cnfuitc , & (i^cccf- 
livcmciu les luàiricr-.-audicncicrs. Le premier huif- 
licr&. le greffier j qui fuiveot les huiffiers-aiidieu- 
fii-rs ,, précédent les majiûrats. Les comiiii<V:iires 
vont aj.rùs les gens du roi , & la marche fe firme 
par les ImilTiers à verec. 

L«s n:.!giftrats ont la robe rouge; les commif- 
faires , la robe de foie noire ; les huiïïiers à che- 
val , un h; J>ii d'ordonnaiîcc roîige ; les huifficrs 
à verge, un h.ibit d'ordonnance bleu, & les 
îiai^neri prifturs , les huilTicrs-audicnciers , le 
premier huilnor & le grefner , la robe noirw' , 
à\ ec des h<nifîes noires , prefijuc traînactcs fur 
■Jears tiicvaus. 

Tous ces olUcIcrs partent du chutele: & fe rcn- 
ilc!U,en premier lieu, chez M. le prîmicrprCfident 
<li! parlement , à qui le lieutenant -civil 01: le 
migifti-at qui le remplace adrcHc un difcourî : 
il» voue cnfuite chez M. le chancelier, cher, les 
fré^ldens à mortier, chez, les avocats & prpcu- 
^«liis-^cacrauji du j>arlcineot, clicz le gouverneur 
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de II ville, chez le préA'ôt, chez les princip.itu 
maglllrats du chitekt ùc à Sainic-Geneviève. Ils 
reviennent après cela au ch;iii!ct , d'où les hull'- 
(iers à cheval & à verge reconduifent chez lui 
le magirtratqui a affiftéjcomme chef, à la montrt. 

On ne prononce plus lors de la montrt , comme 
cela fe pratiquoit autrefois , fur les plaintes por- 
tées par les particuliers contre les huilficrs accufés 
d'avoir prévariqué d.ms leurs fondions : mais le 
mardi d après le dimanche de la Trinité , tous les 
huilTiers font obligés de comparoiire fucceinve- 
ment devant le inagiArat qui li tnit la montie , 
|>our réponJrc aux plaintes énoncées dans lei 
l>l.;cets pr jientils contre eux : on condamne ceux 
qui ne fe prél'entent pas & dont l'abfcnce n'cft 
point fondée lur une caufe cap.iblc de les faire 
excufer , à une amende arbitraire , qui clt ordi- 
nairement de vingt livres. 

Si l'hui-ner contre lequel il y a une plainte , 
comparoi:,on lui lit le places qui contient cette 
plainte : il doit enfuite y ré|x>ndre verbalement 
& fommaircmcnt , & Li partie pî.iijnante lui ré- 
plique , fans que l'un ni l'autre puiul-nt e.nplover 
lH>ur cet çïFet le minislérc d'un avocat ou d'un 
procureur : après cela , le juge (latiic ftir la plahite 
à l'inftant (ans autre forme de procc». Si l'huilTicr 
ne comparoir ps, le jugement fcrend plr défaut; 
un tel jugement n'cd pas fufceptible d'oppollrion : 
il faut, pour le faire reformer, fc pourvoir pa» 
appel ai: parlement , & cet sppcl n'en fufpcnd 
pas l'cxéeution. 

Au reile, cette manière de procéder n'a lieu 
que rclati\ ement aux abus ou |ftévarii:afions que 
les huiiSers ont pu commettre dans leurs fonc- 
àons: les pl.-.intcs port ics contre eux concernent 
le plus fouvent dei remifes de pièces «m de denier» 
qu'ils retiennent. Lorfqu'il paroi; que Thuil/icr a 
ton, le magillmt le condamne par corps à re- 
n.cttrc dans un temps limité la chofe réclamée, , 
& quelquefois il ajoute ï cette condamnation la 
peine de l'inicrdiûion. 

MORALITÉ, f. f. (/?. .-.■/,•» i.'u."./.) en nomme 
morjLhi, le rapport des aâions hum:iines a vue la 
loi qui en eft la règle, tn effet , la loi étant la 
règle des ac)ion<> humaines , fi l'on comjiare ces 
aélions avec l.i loi, on y remarijueou de la con- 
formité, ou de rop|>ofition ; &. cette forte de 
qualification de no» allions par rapport à la loi, 
s ap^llc morjtliL Ce ttfrnie vient de celui de 
trt~rrs, qui font des aRions libres des hommes 
fufccptibles de règle. 

On peut confidércr la morjlit: des a£liotis fous 
deux poiiifi de me diiférens: 1". par rapport à la 
inanîVe ilont la loi en difjîofe, & 2". par ra|)port 
à la cont'ormité ou à l'oppoUcion de ces mêmes 
aitioiis .^vec la loi. 

Au prcmicT égard, les afljons Inyn.iinc5 font ou 
co:nm:!i:ii:cs ou défendîtes, ou permifcs. Les ac- 
tions coiiiiii.tndées ou défciuiues font celles que dé- 
fci'.U gu ptofcrit la loi ; les afUtms pennifes foot 
* celle» 
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celle* que la loi noiw Uifl« la liberté de faire. 

L'autre manicrc dont on j>eut cnvifagcr la mordliu 
des aâiont hum^inct, ccft par rapport à leur 
conformité ou a iciir oppofition avec la loi : à cet 
^gud , oo dilkinguc les aai«ns en bojmes ou juAes , 
maimKèi «n injulles, & en afHom imSfffcrenKS. 

Une aflion moralement bonne ou jude , ell celle 

3ui eft en cUe-mime exa^flcmcnt conforme à la 
ifpofition de guclaue loi obligatoire , i< qui tl'ail- 
!ei!r« eft faite tlans Icsdifponnons , & .iccnmp.ipnée 
c!j> c.n.oi: lances conformes à l'i-itcntion du i jv;ir 
lateur. Lc> avions mauvaifcs ou injulk--. loiit 
celles qui, ou uar ellos-mûmes, ou pjr le-, cir- 
con(lanccs qui les :iccnmpaenent , font contraires 
à b difpofition n'.ir.c lui obligatoire, ou à l'inten- 
non du ligiflatcur. Les aâions iodiâ^^rentcs ticn- 
pem , pour alnfi di» , U nUlictt entre les aâions 
ÎHfl» K iojttâes; ce .Ibnt cdles qui ne font ni 
ordomiéei ni 4mndun, nais que la loi nous 
liifle en liberté de faire o« de ne pa* feire , fc'.on 
qu'on le troiive à propos ; c'eft-à-ilire , que ces 
n i :' u nt n imeloi de GfflpleperaïUfioii) 
non a une ioi oi-ri-;î:oirc. 
Outre ce qu'on pc:it rv>r:inicr la ifujHic des 
allions morales , on y conntlcre encore une lorte 
de qimnùit f qui fait qu'en comparant les bonnes 
allions entre elles , & les mnus'aire!> anfli entre elles , 
on en fait une eAimzùon relative , pour marquer 
le plus ou le mains de iHen ou de mal qui fe 
trouve dins chacune } car une bonne aâion peut 
erre plus ou moins excellente, & imé tnauvaife 
aflionplus ou mouis condamnable, (èlon fim objet, 
la amikb & Vém de Vageat ; h nacuic même 
de raâion, tm «Set & ttr niâtes , les dicon- 
ftuices du temps, dult«i,Ae. qui peuYent encore 
fendre les boBMS ou les mauvailcs iâîons flu% 
louables ou ptls MâiHaMes les une» que les 
autres. 

Remarquotts enfin qu'on attribue la morjluczwx 
feribiuics aulTi-bien qu'aux aâîoflSj & comme les 
aflions font bonnes ou manrailès, jufies ou injuf- 
tes , l'on dit aufli dc^ hommes quiUlbnt vern:eiix 
ou vicieux , bons ou méchans. Unb(MHBievertiii. iix 
«il celui ipii a llialiitude d'a^ ^Ibrjnéir.ent ï 
fts ikvwirs. Un homme TÎcieux eft «tlui qui a 
l'habitude oppolïe. fayc^ Vertu & Vice. (D, /.) 

MORATOIRES , ( L^itr;s ) l'ntem morjtons. 
C'ci\ id-ifi ([.''Dn noiiiin.- L-n Alîcinjii'.c , dci 
leurci que l '.n ob-.icr t de l'empereur & des états 
de l'empire , en vertu defquellcs les crcanciers 
doivent accorder à leurs ilM-Hiciirs un certain temps 
marqué par ces lettre», p.n ! nu lequel ils ne peu- 
vent point les inquiéter. Suivant les loix de l'empire, 
les Ltttrefmorju'rres ne doivent s'accorder qjic fur des 
raif >ns légitimes &vabbles; & celui qui les obtient 
A>tr donner caution qu'il paiera ce qu'il doit , lorf- 
qiMk'dilai qu'il a deoundi fera expiré. Les Utir.s 
atÊmabtttoat h oiême cholè que ce qu'on s^i^U^ 
ta Fiance iemt$ d'étal. 

JdfijffiÊdaiet. Ttme fl. 
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MORGANATIQUE. ri>yc[ Mariage à U 

MORGENGAB, (/^n»?.' j-irm,) c'eft-i.dire ^pr:- 
ftni du mjùn. En effet on tiircnd [ir.r ce terme, 
le préfent ouc le nuri fait d'ordiitaire le lemlemua 
des «oeesk u ftmme pow ièt tnennsflaifin, 8c 
ce préfent peut confUler «n wspnt ou en ▼alenr. • 
On l'appelk encore en alleaund^mîdSff.Ou MOUM 
nous dirioos ks ^vf**' 

Ce préfent ft fait a U femme parle mari, quand 
mcmc il auroitépouAuueTeuve ; mais hfênuiie 
ne Lit jamais un préfêni au mari , quand nCine 0 
feroit marié pour la première foi». 

Ce préfent peut être promis par une convention 
cxprctTc , ou bien s'cxéctucr jor une tradition réelle. 
M il'. Il par le contrat de mariage oo n'cllpas con- 
venu de ce préi'ent, le mari n'eftpastcnu de le 

iaiic après les iioees. 

Ceux q.li peuvent C(>:illiri:er ce ffi^-i-pf 7^.;^ , le rt, 
I». le mari qtu peut le donner de fon bicnjpropre ; 
1". le péi c qui e.'l obligé de donner des afluraticcs 
à l'égard de ce préfent , de même qu'il e(i tenu 
d'en oonaer par rapport k U ^dot ; y. un étran- 

?,cr, par où nous entendons auJi la mère les 
rcres. 

Lorfque le moretng^ a éti dilini à la CtammJ 
elle en acquiert la pR^iti|& elle en penldié 
pofer à fon gc& Si Ton «ft coflTenti en 
paiera lesintmts, lûcHe ni les UrideiB ne wmu^ 
ront en demander la propitM qn*;q^ bdilblifa»» 
tion du mariage. 

La teninie aci{\iîeTt par rapport au morf;e'^^^ai une 
hypothèque tacite fur les biciii de l'on mari , depuis 
le jour qu'on eft convenu, & qu'elle a été réglée. 
Mais la TertîTie n'a pas de privilège perronnel à ce 
fujct ; c'cil poiwqiioi aum elle ne fera collo-jn-c, 
s'il y a un concours de créanciers, que dans U 
cinquicnte ctalT'e. Cependant fi le morg^n^jh exifle 
en nature , elle fera rangée dans la première cl. Te. 
S'il n'cxiftc plus , qu'il ait été cnregiflré dans le 
livre des hwodiéques , la femme fera colloquée 
dans la trodwHie clalTc. 

La ftame pourra ùke tarm le morvtngjb de 
caudioxinemetitpaar fim mari, ce qui ne la privera 
pas du {&natus<onfulte Vcllitea. 

Le mo'pKgjB ne retourne jamais an mari ni 4 fès 
héritier-. , quand m^me le ni.^ria^c feroit décLiré nul 
ou qu'il feroit diirous par La faute dc la femme ; 
tc'ic. lot^t les ordonnances du code Fridiric au 

i'uici du ■ne'gin^jA. ( D. /. ) 

MORGUE, ï. f. roy^x Geôle. 

MORT , f. m. & f. ( Droit puhV: ffvr/.) ce 
terme cfl féminin lorfqull fignifie l'état d'.inc per- 
fonne qui ccrtc dc vivre , ou qui eft regardée , 
comme n'exilhnt plus dans le fociité : c'efl dan» 
ce rcn> qu'on dit la mon aa ntnlU , laaioft àvtkf 
I mais ce même mort eCt maUcHlin, lorfqu'OQ parle 
I d'une pcrf ^ >ir:i ; décidée ; oomme dans ces phrali» : 
I U mon fMji. U Vif, U mon txicm U vif. 
l Après avoir rapporti ce qtte ks loix dviki om; 
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Jctcrinîné pour coni^ater !a mort njturdk d'un aic:v 
brc de la fociiti pufjlitjuc , nous traiterons , fous des 
mots particitlivrs^ de b mon civile , & tics autres ol.- 
jcf; aiixqi;cls le moi rr.on ptilt avoir rappnn en droit. 

11 eft irèï-iir.ponant dans les ibcutâs civiles, 
de conibter d'une «anUre cenaBtw h mn des 
citoyens. Les lois du roj-atitrc y onr poui^'ii en 
obligeant le; curés t< vicniris dcsparoiffics, d'inf- 
crirc fur des regillrcs dcftincs à c.t efilt, U mon 
& L-i fcpulture ck ceux qui dwccdent fur leurs pa- 
raiffiM, fans aucune diftinfiion d'âge ou de fiae, 
d1nl%rer le plus enâenicnt qu'il éft potGbIe les 
noms Si qualités des perfonnes qu'ils enterrent, 
de faire figncr Taâe qu'ils en drcfl'eut par deux 
des plus proches parcns , amis , ou autres qui ont 
aiTittè au Convoi , s'ils favent ficncr , ou d*y 
faire mention qu'aucun d'eux ne uit figner. 

A régs-d de ceux qui ff>r.c priv j . dj l:t iépul- 
turc ecclibiuiftique , leur mvn Cuit ètie conflatce 
fur un rcgillrc particulier , cardcv.ir.t le juge des 
lieux, par la dcclaradon deocux dcii pli» proches 
parens du défuar , ou à leur difiuit , par deux 
voifios. 

L» mort des personnes tuées ou d^cid^es à 
tmakm ne peut pas ctrc conAatie d'une manière 
anffi précife que cdie d'un citoyen d'une ville : 
m certificat ltgn£ des officier» charçis du détail 

de chaque rijgiincnt ûent lieu d'eitrait mortuaire, 
& fiiifit pour prouver le décès d'un oiTicier ou 
folil.it, ai;.!'. Il l'il A u' par un arru du 
parlement fie I'„ri> i!u 25 t^\iicr 17^5. 

L'impollil'i'ité (ic ciiini.itei le prédécès de l'une 
eu l'aiîîTe de plulicur* peribtuics c^ui pèrilTcnr par 
lin mené accident, donne lieu a des ijneflio.i-, 
«liffitiie» à réfoudre, lorfqu'il evifte entre les pcr- 
fonnes dèccdées, des rclatior>s qui attribuent cer- 
tains effets k la furvic ou au prédécès des unes 
ondes autres. 

On peut (brmer à cette occafion trois hypo- 
théfcî diûcreiitcs ; des cnfans impubères peuvent 
périr par le mènie acci<^t avec leurs père ou mère : 
les en&H peuvent fubir le même Tort , nuis après 
Tige de pubrrtè: enfin plufieuB peii«uies*irjge 
à-peu-près égal, peuvent périr enfêmUe. 

jDans U première hypothéfe , b loi , C de pj{{. 
daul. , & les lotx p , §. 46* f. Je nb. duh. 
décident qu'iin enfant impubère ci\ réputé mort le 

Î»remicr, parce qu'il eft probable, même con- 
brnicauxloiv or[iin,.îre^ cie 1,t nature, que l'en- 
iànt ti.,ns nn àj;e li tendre réfiile moins long-remps 
<pje le jiere ou U mère dont b conflitution doit 
être plus robu<le: de-là il fiût <pieft on ruppofc 
ou' tin enfant foit péri avec fi Mlére pr un nau- 
frage, le père furvivant ne pourra réclamer b 
fiKceflion de fes meubles & acquêts, qui fera 
adjugie à fes hèrinets maternels, par U lailbo 
quen mètre eft oenAe lui avoir forvéca* 8EC^e(l 
ceqidaM pur maitêt da 9 ftvcier 1619* 
npporté lu jounnl des audiences. 
11 y 1 pins de dificultè dans le ficood cas. 
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Le; lois ^, %. I & 4, 16 €• it à. rtb. dtil. 

paroifTent décider p»)ur le predeces des père & 

mère ; nais la loi p , §. 2 , au même turc , & la 

loi (7, §. 7i J?: ^J. f. c. fnhU. éfihliirent au 

contraire la préfomption de leiu- furvic : dans 

cette oppofiiiun apparente , quelques auteurs ont ^ 

pciifc qu'on ne devoit établir en cette marièie. 

aucune règle générale ; qtie h décifion dcpendmt ! 

de la qualité 6c recommandation de ceux qui fe . i 

préfentent pour héritten ; que d'ailleurs , toutes I 

ckofes ^les , kmi'qul] étoit queflioo de la vatiditi 

d'ttu lelSnient 011 d'un contrat, il âlloit prèfu- 

mer pour la fiirvie de b perfonnc dont le prc- 

décès les anèaiitiroit , parce que , dans le dout»î , 

nn (foit .tclmeitrc le pam le plus &vtorable i la 

\-aliiiité tics riClcs. 

C ette opin: :!! ] m'-mc appuyée du texte 
des loix que nous venons de citer : b première 
a pour fondement b faveur de la mère , & la 
j)refércnce qu'on doit lui accnrdcr naturc!leniei« 
fur des collntcr^iux : la féconde & b fixièmc ont 
pour but de donner etlet à des tcftamcns: latroi- 
Mote ell Ibndéc fur 1 'iniufiicc qu'il y aurait de | 
priver un mari du gain de la dot » uns preuve j 
du prédicés de (a Kmtne: la quatrième annonce J 
cbircneiit que fa dicilîon eft dèienmnée par un I 
motif dTwffiamté: h cinquième enfin cA appuyée 
fur la confidiration & là &veur due au patron. 

Dans la troîfièrhc hypothéfe, lorfque deux frères, 
iteux toiilln . , c'eiix (.-iT.ii'^lc;-- . toii^ (Ic.iv p-,)}>èrcs 
ou „u dcilous de ee; à^t , piiiiicnt eiUeiîiàlc & ];:ir ' • 

le même accident, (ans qu'aucune circonft.inec 
particulière ptiifTe indiiyiîer le prédécès de l'un ou 
; tic i'.uitre, e'd] ,i (chn qui a intérêt de proiis'Cr 
le prcdecè» de l'un d'eux a en admi.urtrer b preuve, 
qui , par b nature même de l'hypothéfe , fc trouve 
impoifihle, enforte qn'ilfaut tenir comme principe 
certain à cet égard que l'un & l'autre font moru 
en même temps :yï ihto pluttt-ve tùdemtafopmtnttt^ 
il eoJem tempore exùnflt prttfumufuar 9t 
L if, L 17, L 18 , f. de reh. duk. 
MORT-fiOIS , Foytz Bois , fefl. trtSfibK, 
Mort civus, eftriiat decein quieftpiivé 
de tous fes elTett civils , c'eft-Â-dire, de tous le* 
droits de citoyen , tumnie (!e faire de. corrrats 
qui produifent îles cti'et> civils, d'e'ler en juge- 
tnent , de liieeeder, de dilpolcr par :eilanieiit : la 
jouifiancc ilc ces drlTérens drous coriiporc ce que 
l'on .ippelic la v':i: ci\ iU ; de iiisni'jTC que celui qui 
en eil ])rive eiî réputé mm ieion les lolx, quant 
a la vic c: lie ; 6>£ cet état oppofé à k vie CÏVÎle, , 
eft ce que Ton appelle mon àvile. ^ 
Cher, les Romains b mort àviit provenoit de < 
trois caufes différentes ; ou de la icrvitude , ou de 
la condamnation k quelque peine qui £ùfôit perdre 
les fhrmtsde cité , ou de la fiiiie en pays étranger. 

Elle itoit conféquemment encmirue par mua 
' cens q|ui fotiffioient 1^ des deux changemens 
d'état a^peilés eo droit bmmwu ^aùaor, feumtdié 
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Le mot ofm êtoïc pris en cette occifion pour 
h peribnnSt pUitoi pour fon itu civil pour 
les drain de cité ; & dwùnuào figniiioit le clMil- 
fement, Tsiltéiatioo oui fiirvenoit dans Ton hacu 

Le plus confidinbw de ce» chan^cmcns . cehii 
que l'on iy^c\\>i\t m^xlma ciphu dwànuûo , étoit 
lorfquc quoiqu'un perdoit tout à la fois le\ droits 
de cité & 1.1 libertc , '.liii arri-.'oit cr. 'Ji»Vjrei'.TCi 
manières: i°. par u »ora;,;jiiiuilun au dcii.icE lup- 

Ï>lice ; car djns l'int .'rvalic de la condamnation à 
'cxécurion , le condamné étoit mon cW-j!emcnt ; 
i". lutlqucjpour punition de quclcjuc crime, on 
ètoit diclarc efclive J<- ^/.i; , hrvus pmsx ; on 
appelloit ainfi ceux qui ctoicac Jjmnjû jJ tejlijj , 
c eft-a-ilire,'condainn'.-s à co:nS.ittre contre les béies 
CC.ix qui étoicnc condamnés in mcullunit cVA^H- 
(firc , h tirer les inèutix des mines} ou im^fKsmi' 
tâUi , c'ell-à-dirc , à travâller lux m&taïuc tués des 
mines, l» comhmiutîon h, tnTnIkr aux fidines , 
Ib dniu(,an<Wre,emportoit min b privadon 
de* droits de citi , lorfqu'cUe était prononcée à 
perpi^uiic. Les alTranchis qui s'étoicnt nioiurés 
iivir.its envers leurs |).iiro:^s , (.loicnt ^ii'.Ti tlcc; ircs 
ejcL::;s p:r- ; \-' . les ho'IiniiîS libres qui :ivoienc 

Cil U l.khet^ lîc le vendre eux-méme>, i>o.ir toii- 
ciicr le prix de leur lilitrre,en la perdajil CloiclU 
enlTi decluis (les droks (le cité. 

La nouvelle i \ , chap. 8 , abrogea !a fcrvitude de 
peine ; mais en laiflànt la liberté ï ceux qui fubil- 
ibient les condotnrutions dont on vient uc parler , 
cHe ne leur rendit pas la vie civile. 

_ L'antre chanacmcnt d'état qui étoit moindre , 
appélifr wleBr ^pu caphis nudia dimumîio , croit lorf' 
ooe qae1qi]*un perdoii feulement les droits de cité, 
lam perdre en même temps Ta liberté ; c'cft ce qui 
aktÎToààceuxqui étoient interdits de l'eau & du 
fin , ttUadiSi aquJ & ime. On regardoit comme re- 
tranchés de U Coàètt cewc qu'il èioit défendu 
d'afnfter de TuÊge de deux cnofes fi néccflàircs 
3i là vie naturelle. lis Te trouvoicm pn-Vi ohW'^is de 
fortir des terres 6c h domination des ilom;iitii. 
Aiiguftc Libolit cette peine à laqi:clk' on ruhiiitua 
celle appeli-ée dt-portJth in iafuLim. C'iiott la peine 
du b.ir.niirement perpétuel hors du continent de 
l'Italie , ce qui cmportoit mort civile , à la diflfércncc 
du (impie exil, appellé nUgaùo, lequel, foit qu'il 
fit à temps , ou perpétuel , ne privoit point des 
drain de cité. 

D y avoir donc deux fortes de mon civiU 
dws les Romains \ l'une qui cmportoit tout ï la 
fois la perte de la liJ>cn6 & des droits de cité; 
l'autre qui emportoit la perte des droits de dt6 
feulement. Du refle t la mn ctvlU opéroit touîmtiv 
les mêmes effets quant & la privation des aroits 
de cité. Celui qui étoit mon aviUmcn , foit qu'il 
reftat libre ou non, n'avoit pluî fes cnt i s ims 
fa puifTance : il ne pouvoir plus afTr.iucIr.r (es 
efclavcs : il ne pouvolt ni fuccéder , ni recevoir un 
Ic;;s , ni laiflicr b fucccflic>;i , foit ,</■ i-ujljt , ou 
par teflamcat: tous fes biciu étoicat conâfqu^: 
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en un mot, il perdoir tous les piiviligeida droit 
civil , & conlcrvoit feulement ceux qui font dit 
droit des gens. 
En France, il n'y a aucun elclave de peine , 

ni autres ; les fcWs & mortaînables , quo'iquc fu)et» 
à Cârr.iiiu devoirs pcrfonncU £c réels envers leur 
fcigneur, conferveiH cependant en génirat Ia!i- 

•■■erié lc>'!roils ds' eite. Uv a né;.ilHio:ils d.iils 
Ici colonie> ir.dici'ilcs sJc» efclavcs, qui ne jotiiC- 
font poinr de l.i lili<;'(tt , ni des droits de cité ; mai» 
lorfqu'ils viennent en France, iK deviennent libres, 
à moins que leurs itiAiires ne f.illcnt leur décla- 
ration à l'amirauté que leur Intention cft de les 
remmener aux îles. Trijyrç ESCLAVES. 

Li mon eivUe, fuivant les vfiiges tecns dans le 
royaume , procède de plurtcurs Catifcs «uffïrenies ; 
ou de la profeiTion religieufe , ou de la cond.im- 
nation à quelque peine qui i^it perdre les droits 
de cité ; o-.i de l i kir*ie d'un fujct hors du r'.>y.ni- 
me , pour t,tii de religion , ou pour quelque autre 
caufe que ce foit , lorfqu'elle eft faite fans pcr- 
milTîon du roi , & pour s'établir dins un pays 
en ..■igcr. 

Dans les premiers ficcies de l'églife , la profef- 
fion religieufe n'etniwrtoit point iKort civUf , i>i:iis 
aujourd'hui elle e(l encourue du moment de 
l'émitTion de* voeux ; & un religieux ne recouvre 
pas la vie civiU , par l'adoption aun bénénce , par 
la fécidarifation de fon inonif^érc.uii parla pro- 
motion à l'cpifcopi;. /' y.'^ MoiNE , R£LlCi£vr>:. 

Les peines qui opèrent en France l.i mort àvUe 
font , t°. toutes celles qui doivent emporter la mon 
njrurelle ; i^. les galères pcr]>étiiclles ; 3". le ban- 
iniTernsnt perpétuel hors tlu rovaumc; 4*. la COU- 
dartinr.t-.on ^ une prifon perpétuelle. 

Dans to js ce , cas, la «o /iv'v/iVn'efi encourue que 
par un jugement contnkdi;loîrc , uu par cotuumace. 

Lorfquc la condamnation eft coatradîâoii*»fiid 
effet commence dés l'inflant qu'elle cA pronon- . 
cée; fiC'Ce n'eft qu'à ceue époque ^uc le coi^ 
damné eft cenfé /iwr/ àvlUnunt. Mais qnmd la 
condamnation eft par contumace , ft Taccuft dé- 
cède a^rèsles cinq ans i',;!» >'efre reprcfentè , ou 
avoir été cooftttué pri(o!Urcr, il eft réputé mon 
civiUmtnr du jour de Icxeciuion du jugement de 
corîuniLicc. (>.ir il cil à rcîTuuqtwr que le fim;>le 
jugement de connimace , prononcé dans le le^ret 
d'une chambre criminelle , ne peut être puLiiic , 
&aSi:âcr le condamné que du moment ou il eft 
esc^u^.par l'eapofuion oc l'effigie, ou du tableau 
dans la place pnUiqae^ 

11 y a pourtant «ne exception pour certains crimes 
énormes, tels que celui de Icfe-majefté divine ou 
huuiaîne , le duel, le parriJde , Àv. ; dans ces 
c.is , l.i /rc"-.' L-ii.'/i eft cncouuie du jour du délit ; 
ir.ais elle lie Tell pas i/^v f.i~^o , 6l ce n'eft tou- 
• jours qii'iijirès un jugement , comme il vient d'être 
dit : tout ce que l'on a ajoute de plus .1 ref;ard 
1 de ces crimes, c*eft que la mon civiU qui réfulto 
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des peines prononcées par le jugement , a un cfFct 
rétroaftif au jout du (Iclir. 

Hors ces cas , celui qui cA in rraiu , n'cd pas 
réputé mon civil mo.i ; ccpcndint fi les dirpcfuions 
qu'il uiaitcs (ont en iVaude, on les dv-clarc nulles. 
t^ayiT Accusé. 

Celui qui eft mort civilement dctneurc capable de 
tous les contrats du droit des gens ; mais il crt 
incapable de tous les contrats qiti tirent leur ori- 

Î'inc du droit cis-il : il eA incapable de fuccéder 
oit ai inuflat, ou par tcftamcnt , ni de recevoir 
aucun legs : il ne peut pareillement tefter , ni 
fiiirc aucune donation entre-vifs , ni recevoir lui- 
même par donation , fi ce n'cA des alimcns. 

Le mariage contrarié par une perfoiinc mont 
civil mtni eft s'alable quant au ûcrement ; mais 
il ne produit point d'effets civils , nonobilant la 
honne-foi de l'un des conjoints. La loi ne peut Va pré- 
fumer , prce qu'une condamnation prononcée & 
exécutée acquiert nécc^Tairement une publicité fuf- 
fUaate , pour empêcher l'erreur , & juiUficr la ri- 
gueur du principe que nous établiifons. 

Éntïn celui qui eft mon iiviitmcnt ne peut ni cfter 
en jugement , ni porter témoienage ; il perd les 
droits de puillànce paternelle ; U eit déchu du titre 
&. des privilèges de noblclVe , & la condamnation 
oui emporte mort civiL- , fait vaquer tous les béné- 
' nccs & oflices dont le condanmc étoit pourvu. 

La mon civile , de quelque caufc qu'elle pro- 
cède, donne ouverture à la fucceftion de celui 
qui eft ainfi réputé mort. 

Lorsqu'elle procède de quelque condamnation, 
elle emporte la cunfîfcntion dans les pays oii la 
confifcation a lieu , & au profit de ceux auxquels 
b confifcation appartient, f^oye^ Confiscation. 

Les biens acquit par le condamné depuis fa 
mort civile , appartiennent après fa muri naturelle , 

Î)ar droit de desh;rence , au feigneur du lieu où Us 
c trouvent (itués. 

L'ordonnance de 1747 décide (juc la moncivtU 
donne oiivemirc aux fubftitutions. 

Li mort civile éteint l'ufufruit en général , mais 
non fMs les penfions viagères, parce qu'elles tiennent 
lieu d'alimens : par la même raifon le douaire peut 
fubfiftcr , lorfqu'il efl aflcz modique pour tenir 
lieu d'alimens. 

Toute focicté finit par la mort civile ; ainfî , 
en cas de mort civile du mari ou de la femme , 
la communauté de biens eft diflbute , chacun des 
conjoints reprend ce qu'il a apporté. 

Si c'cft le mari qui eft mort civilemenr, il perd 
h puiffance qu'il avoit fur fa femme ; celle-ci peut 
((emander fon au^ment de dot , & fcs bagues 
& joyaux couttimiers , en donnant caution ; mais 
elle ne peut demander ni deuil , ni douaire , ni 
précipitt. 

Il V avott chez les Romains difTércns degrés 
de reilinition contre les conJainuiions pin.iles : quel- 
quefois le prince ne remettoit que la peine, quel- 
quefois il rctncttoitauill les bieas ; cnâii il remettoit 
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quelquefois auftï les droits de cité , & mùne te» 
honneurs & dignités. 

Il en eft de même parmi nous ; les lettres d)abo- 
lition , de pardon , ae rappel de ban ou des ga- 
lères , de réhahititation , de réniiirion , rendent la. 
vie civile lorlqu'edes font valahlcment entéri- 
nées. Il en eft de même des lettres de rcvlfion ^ 
lorique le premier jugement eft djc'.arc nul , 8c 
qL:e l"; ccufc cft rtnvoyé de l'accufition. 

Les lettres pour cftcr à droit , après les cinq 
ans de la contumace , lui donnent L faculté d'efter 
en jugement , & font qu'on le rcgsrde alors Am- 
plement comme accule , enforte que s'il vient à 
mourir avant le jugement délinitii , il meurt in- 
t:gii fLius , encore bien que les cinq ans furent 
ex]>irés. 

Lorfque le roi commue la peine de mon en une 
peine moins grave , le condamné refte dans l'in- 
capacité qui procède de la mort civile. On tient 
pour maxime que la commutation ne regarde que 
l'exécution du jugemeiu , & n'influe pas fur l'éut 
du condamné. 

Quoique la peine du crime fe prefcrive par 
vingt ans, lorfqu'il n'y a point eu de condamna- 
tion , & par trente lorfqu'il y a eu condamnation ^ 
la prefcription ne rend pas la vie civile, /'c/rç 
Abdication , Uanm&sement , Galeris , Ri- 

HABILITATION. 

Mort ( /r ) exécute U vif, It vif n exécute pat U. 
mort, efpècc de proverbe qui contient une règle- 
du droit françois , admife également dans les pro- 
vinces coutumières , & de droit écrit. 

Ces termes le mort exécute le vif, (ignifîent qutt 
l'héritier du mort peut mettre à exécution , contre 
un débiteur vivant, l'obligation que cclui-«i a&ite 
au défunt , comme ce dernier auroit pu le faire ^ 
& par les mêmes voies ; ce qui s'applique égale- 
ment aux a^es extrajudiciaires , & aux ientences 
& arrêts. Le vif, au contraire , ne peut exécuter 
le mort, c'eft-à-ifire , que le créancier du mort ne 
peut exécuter contre les héritiers du défunt l'obli- 
gation , les jugemens , les arrêts qu'il avoit contre 
lui , pour les contraindre au paiement : il eft tenu 
de faire déclarer fon titre exécutoire contre eux , 
comme il l'êtoit contre le décédé. Il faut même 
obfcrver dans ce cis , que fi l'obrigation du d^ 
funt entrainoit la contrainte par corps , elle de- 
meure éteinte par le décès du débiteur , & qu'elle 
ne fe demande & ne s'accotrdc jamati contre fcs. 
héritiers. 

Mort ntr. l''oyei Fief mort. 

MoKT , fcfjire mort J'un fief, (Droit couiumVer. ). 
La counime de Cambrai entend par-l,\ une el'pèce de 
donation en avancement d'hoirie , qui trahfmet à 
l'héritier d'un (ïcf à-pcu-prés les mêmes droits que 
fi tctlonateur étoit mort. 

Dans cette cotmime , tous ceux qui ne font pas 
mariés peuvent difpofer de leurs fiefs , auffi- 
bicn que de leurs aunes héritages , jKJurvu que. 
ce foit avec les devoirs requis. Mais dans î'étai 
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4e flnrian , ttM qu'on ait des cnfans ou non , 
toute JïinaiM» drimacubks eft défendue k l'un 
de5 conjoiats, $11 b finà Tm6x de Pantre. la 

pcrfoiir c veuve qui n*a pas (Pcnfans , recouvra 
{.i libcrtc. Mais fi elte en a, elle ne peut pas, 
<ans leur conicntCUient , difpolcr d'aucun irrirr.eiiJ.lc 
po.'t: ou jiiji.is Mid'lt lajiijge brifc , ( c'tlVa-tlirc , 
des inimcuMes qui font avcny» i b veuve av mt 
ou durant le m.iri.igc , qiie la mort a (iilious ). La 
veuve peut cncurc moim cJilj.olcr de les tich, 
quand bien mime cUc ne le reni^rteroit pas, a 
moins que ce ne foit en faveur de fao. hiiilier le 
plus proche , & not\, d'autre. 

L'article 70 du titre i , qui pennet CCS Ibncs 
dedi^oûdwU) porte qu'elles ne donnent ouver- 
tfUtà aucuns droits filgneuriaux, fauf que ledit 
llMiierj poiir fimnelkii dok double droit de re- 
lief & fioiple caaibrehg& Uardcle 71 ajoute qiie 
l'héritier pciit aufïi coiifcntir l'ufufruii de tel hef 
à celui qui s'en eft tait mcrt k fon protît , fans 
pour te payer aucuns dri/itî reigticurluiix. 

Le ffcic , U foeur , ou autre parent, peut éga- 
lement /t mort Sun fi':}' m profit t'rcre , 
de la feiir , ou de tel autre parent coilatiral , 
p4iurvu ijuc ce 
vant i'u'nt.le 19. 

Cette donation n'exproprie pas le donateur d'une 
manière ahfoluc ; car , uiivaiu ic même article , 
M fi ledit héritier apparent décède par après fans 
» hoics defcendans d« lui , étant celui qui fe i«roit 
» îât manfKKfrftaeoK vivant, tel fief lui re- 
n tourne, ûm, parce, ine réputé remonter, 
» nus plutôt fctoutner «• 

Au jclte * «noique «mb le» ardde» ipd parlent 
de cet limei «vancemeat dtwîfie difent tous j'c 
fàt* mon (tan fitf, & que TankleTe diiè même 
ft fdtrt mont d'un feul fitf , comme la coutume 
de Cambrai , en antorilant le TiK aîné , ou la tille 
ainéc, a choisir le ineiUeur net , diinne aulH , dain 
l'article 10 , «« aux autres puiiies , par clioix 6v à 
V degré d'âge , les autres. liets , tant qu'ils durcut " , 
Pinault des Jaunaiix penle dans lim Cùmmei:iJ:r<: , 
fur l'jrt. 70 , que li ic père ou la mcrc avoieni 
plidïeurs deù , & plufieurs fils , ils pourroieni fi 
faire maris Je chaque fief en iâveur «le chacun de 
leurfdits enfàns , félon l'ordre qxi'ils y dcvroient 
iiiccèder, parce qu'il y a b même raifon de 6- 
▼orifèr ces fucccfTions anticipées en faveur des 
puînés , qu'en fiiv«iir de l'aind. La m^me d^cifion 
s'appliqueroit aux fiUee puinées; mais , en ligne 
coIkténUe , l'idné nile, «u ftoélle , a feul tous 
les fiefs. (M. Gmmam dm Coutoy , avocat mt 
pjrLmcru,) 

Mort (fJjr'O yayti m mot Gage l'article 

GjkCEMOnT. 

MofiT {k-ri,Jt;(.) l'uyei HtRHAGE. 

Mort (U) /ji/ii U vif, eft une règle du droit 
françois , en venu de laquelle le plus proche pa- 
.rent d'un défunt eA faifi de plein droit , h l'infhnt 
de fon dicés» de tous ks objets qui composent 
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fa fuccefTon ; ce qui emnéctie la infiice de iftH 
faifir pour les déUvicr à rMtidier. la loi fucpofe 
que la prcfiiiitè & k poftflîon du défunt paflent , 
I:liis aucun inierr'aUe , i fon héritier , enforte que 
l'un Hi l'autre (ont conlidCrés comme une feule 
& mime ptrfnnne. ^'-vt^ Svccrssio.v. 

Mort et vif , t>« Mors it vis. On a donné 
ce nom au droit de mart & vifhtrbjte, LVe t h irtre , 
de l'an 1"^%% porte : « Ittm , les tt.^i^s vis 
n des lHTt;..i;es d'Ai:!! & de la cil.iîcllenie , çour 
» Ix fous pritis de rente par an ». k^ayc^ U t»lof- 
farium novum de doin Carpenticr , au mot Her- 
bagiiim viviim , & l'article Herbage. (Ai. GaR' 
n.iM Coi LQs , avocat au parltir.tnt. ) 

-MORT ACNE, vUlo capitale du ennd-Pcidie, 
avec titre de comti. Geoffroi qui, eo J0)0, 
en étoit ttif/aàt comme le nreipier conte , fiât 
depuis titré comte thi Percfie. Charles V, toi 
France , la fit détruire , en 1 )-8 , pour arrêter 
les conquêtes de Thibault , comte Palatin de Cham- 
pagiie , r<)i de Kavane , loutenu des Anglois. Elle 
nti encore ruinée: dci.x lois , fous Henri IV , le 
5 novembre' 1 590 , & le 13 iniilct 1593, après 
jvoir clFuyé , le as mars if6a, un fiègc opiniâtre 
contre une armée dequin/e mille protMans* oom^ 
mandée par l'amiral ( oligny. 

Tuui Ici tomtes duPerthc, excepté François, 
le dix-neuvième & dernier, ont réfide à Monagiu, 
dans un château deac partie iùbfiAe enootv» 
S. Louis , neuvième comte , choifît à deux tieue» 
de là le village de Longpont pour fa réfidence » 
après avoir pris pofiêmon dfe la province en 

Les habitans de la diitdienie de Mtrupie , de- 
puis iHo, par les bknfiits deRotrou, comte 
de BcUéme , Sc deuxième comte du Perche , 
jouifTent de l'exemption des droits de lods & 

ventes , tant envers le roi qu'autres Icij^neur"-. 
L'ariièk 86 de la Coutume du praud Pcrclie y 
eft précis ; elle a été réformée le l'n nMct 1558, 
fur l'ancienne coutume , rcdiçtc le 4 mars 1505 j 
e'eil cette cotifume oui r^;;it tou:L^ les villes & 
lieux du grand-Percne. ^cyt^ l'annU LoDS £T 
VINTES, où il eft parlé de cette conceftion. 

Cette ville , de l'évéchè de Séez & de la gé- 
néralité d'Alen^on , eft le chef-lieu d'un bailliqc 
du parlement de Pkrb , refTortilTant d.ins les ca» 
de l'édir au préfilSal de Chartres. Le baillj.i^e de 
Belléme failoit encore partie de celui de Aimaffitf. 
en 1230. Il y a i Morugne unciélcftioa ftule pour 
tout le grand-Perche, ious le rcflon de la cour des 
aides & chambre des comptes y jointe de Rouen, 
; une rnùtrife d'eaux & forêts, un grenier- à- fel , 6c 
une oflîcialité rcflbrtiffante à Pontotfe , archevêché- 
de Roiicn. 

Les états de la province y otst terni îc pre- 
mier août 1^881, ai! fujet de l'ordonrance de IMcIs 

Il y a à Morijfnt une collégiale , trois paroitics , 
quatre communautés religieufcs , dont une de ca- 
putini étainli» co léi] , par les libèniités de 
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Jean Chatcl .curé de Saint-Jean de cciti ville , ik 
fie Vibhc ("aîiii.n , dont le nom a ctc fiir-tom 
tiluflro pir le marcclul Ai (^itinat , à <^ui b pro- 
>inco a d<j;i. o le jour. Jean Aboi y tonda , en 
1584, «111 (.ollci'L- pir un legs dont la modicicC* 
en a tt!i|)LL!ii; 1 c.Lr maigre les foins reaoïivellés , 
en ditiarcns temps, par des citoyens zélés; ce- 
pendant les prindpaux de la ville , uiimés du 
inéDic zèle , l'ont parvenus avec difFérens fonds 
4|lâ ont été réunis pour cet objet, à faire faire, 
en 1782 , rouvcmiK <k ce roU^ où Voa pro» 
feffe aujourd'btii lei liaflès cU0!è«. 

Les annci de la riOe font tfary^* doigtes 
de nois brattchet de fimgére de fumple. 

Les dnm-. J'aide, & autres , font prcfque aulTi forts 

Xili Alciiçoa , excepté ceux d'oâro; , tenanslicu k 
îcnijOil (le rajl'.c , 1.U|iilI';c i'c j^il^- ,1 Mo.-nrm 
a^rci avoir été impolie p«r ii-s 111. ^' u^lic- 
vins, comme nous l'avons dit en rniirint cet 
article. !\>yf^ Alençon , Mairl i-- Fa mlvins. 

11 y a eu d.iiis tous les temps y:>.:r \.i ville de 
Aîjrugnc , ainfi que pour la provmcc du Perche 
dont cette ville (ait partie , differens abonneraens 
fixés par des arrêts du confeil , en faveur des 
biens -teoans fujers aux droits de francs-tieis. U 
faut voir à cet égard la nouvelle déclaration du 
roi du 2-y feptembre 1784 , regiftrée au parlement 
lu 26 novenbKfiuTantyinterpr^BvecKS articles 
66 & 7^ de la coamaie du grand-Pierclie , IcfgueU 
àHoaaais (ëtOrtt fuppléés par les articles f i oc f s 
de !a ccHimme de Paris. Nous en rendront compte 
au mot TtNURisnoMMAr.KES. {Ctt .irrclt tj} de 
M. DE I I CuesAi t., îtcMeajui-gMrjl kanorairt 

MORTAlLLAfiLKS , f. m. pi.ir. ( Crammmrt & 
JunfpruJ. "S font des efnèccs dt Icrts , .iJfcripngUb* , 
auxquels le feleneur .1 ilonnc des tcnes à condi- 
tion de les cultiver. 11$ ne pcuveat les quitter 
fans la. pcrmllfion du lèiglMttr, Idipidl ont dmii 
de fuite fur eux. 

Les héritajifes mon^UMet Ibnc les liens toiv s 
à cette condition : les tenanciers ne penvetn Ici 
donner , vendre , ni hyuothéqucr qu'à des pci 
fimnes de la mime condiiioo. Se qui Hmenc aufll 
fit}en du même feignenr. 

n cft parlé des mjruùlLblcs dans les coutumes 
dTAnvergne. Bourgogne. Bcaumont , la M irche , 

Ncvcr*, Troye & Vitry. . - a' t;,'i;. rj 
de CCS coutume i , Si. Us Mèmoiui d'Au/^net , p. .T ; 
& Main-morte. (yV) 

MORT AILLE , {. f. ( J^n/j^r^j. ) cft l'état des 
pcrfonncs ou héritages niortAiU ibles , ou le droit 

3ue le feigncur a ùir eux , & finguliérement le 
roit qu'il a de fuccéder il ceux de ces ferfs qu'i. 
décèdent fans laiifer aucuns parens commuaicrs. Voyt^ 
MaI.V-MOBTE , 6" MORTAILLABLES. {A ) 

On a audï donné le nom de monatlU à cette 
efpëcedeconfificanon de meubles que les fcigneurs 
4cles ecdélialliqucs fe ionc «rogie fur oeuz qui 
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ni«»uroîet5t (àm confelTion. Ceftcc q\ù>n voit dans 
clin'-tie c!Vch:ini',c du ch.itc.nii tic Montferrand 
en Auvergne, 1^.11.: pur Louis de Ucaiijeu , foi- 
^neur de Borci , avec le roi Phil |<pL" lc lîw! , en 
1291. Ilyeft dit, u- ficeil i fj^vnr qi;cpo;r!c$ 
» quatre c^iJc; que li fircsde Momu -r int a & doit 
» avoir à Momferrant, qiiant li cas avicnnent, 
n c'cft à fi^avoir l'aida de f: chcvalicre , l'iidi de 
n fa fille marier , de U raençon de fon corps pris 
n en guerre , & de Talée d'Ouftremer , & encore 
M pour le cas delà iw/Mti&,c'efi'4-dire, que quand 
I» tncun metat en la ▼ill» de Montrerrant £ni» 
n confc/Iion. tOOtli Incn meuble dicc'ai font au 
n feigneur de Montfèmot ». roy-.r L Gh^fuire 
dt [>uMnnge,M<iiMlnieâatto,6'/'«rt/r2t-DfCONFi'5. 

Enftn , on a auflî appcHi manailks les funérailles 
ou enterrement tîe ([uelqu'uii. f^oyei dom Car- 
pcnticr, au mot Moiiali.i 1. (M G auras dS 
COVLOS , avocat au pjrhrr^':! ) 

MOKTAII LER. L'amvk 1 des coutumes de 
la ville & lepriine de Bourges , rapportées par U 
Thaumainère, p. jij de fes ,inclennes Coiuumts dt 
Berry , emploie ce mot pour impofer le divit de 
monalU: , c'cft-à-dire , la taille due par les mor- 
taillables. Fayt^ MOSTAUCK. (M. GAMMtâtt dm 
CovLON , Ji-j:,jf au parltrunt. ) 

MORT A LIER , ( Droit féodal. ) des lentes de 
grâce , de l'an 141 1 1 cities par dom Gnpentier , 
an mot MoruûlUa » fottBKt : « Simon Cronay , 
K noue fenent & moita&tr au bailliage de Saint' 
» Pdre<le-BiIouflîer m. Dom Carpenticr penfc qu'oit 
doit entendre par mjrtaJJer , celi i qui ievr/u le 
droit de mortaille. foye^ Mort mlleu. ( M. OaR', 
it./v nr CoLiry, inw.n .n: r.i^'.mer.t.) 

MOl^TK-MAIN. l aw^ Maik-MORTE. 

MoRTF-\'ur. La cou mm c de Bretagne appelle 
m j'-rc- •.'(.■,-< Isi [rturs que le propriétaire d'une mai- 
fijii :irc <io l'hérit.ige voifin p.ir 11 -.e icnérre po» 
fée au-deii'us de i'ept pieds & demi fur plancher , 
& fermée fur un verre dormant. Elle décide que 
certj ntorte-vue n'emporte aucun droit de prêt 
criprlrjn l'ar l'héritage du voifin , enforte qnll 
lui cft toujours loifd>le de bâtir au-devant de cette 
Mie, & d'en empêcher l'effet , à moins qu'un ritre 
exprès n'auiorïM fèablifeaiient de la mrt^^iu, 
f^oyer Vue. 

MCMITIER , c*eft ainfi qu'on appelle au palais 
une cfpfce de toque , ou bonnet , qui étoit au- 
irefi);'. rii.iliilleniciM de tctc coninun , fit dont on 
a ixA une msripie de di';ni;.j pour certaines per- 
(onnCi ; telles que le> prcii lens auK parlemens, qui , 
par cette r:u1 on , (nnr .\ (f^iiAi\ prèfidens à myrtier. 

Le monter ^ été [joire par quelques empereurs 
de Conftantinopie , dans b ville de Ravtone: 
l'empereur Judinien eft rcpréfencè avec un ami* 
lier enrichi de deux rangs de perles. 

Nos vois de la première race ont audt u(è de 
cet onienent ; ceux de la féconde , & tnielguei* 
uu de U ttwIMme raee s'en fers irent auiiî. Char* 
kmafiie te S. Loois fimt n^iëniis daaa csr* 
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taîilwvîeiDiespciaBiresaveciin monter ; CMirki VI 1 
cil rcprifemica U g^and'chaRtbrc av«c Itaonitr , 

fur h tlte. 

1j rf ir.c noi rois «juittC-cur le palais ik Paris 
pour cil (ms iL-ilcgv" tle leur psricmcnt , ib Com- 
muniquèrent l'ul'jçe du ir.'hiir , & autres crne- 
nicns , "i ceux qui y devois.ni prcildcr , afin de 
leur attirer p'as tic rclpetl ; le mortUr des prc- 
Ac'tns au |>arki)icn( cil un fcilc tic Tlubit des 
chevaliers , ystct qu'il eft de Tcimir», & qu'il 

y a de l'or. 

Le cluncelicr & le sai^tle - «'c* ■ 'ccaux portent 
un mort'ur de toile d'or , borde & rcbraffi d lwnniiic . 

I.e premier pirifideni ilii parlement porte le mor- 
ùtr de Tclours noir, ho. Ai de «kux galons d'or. 
Lei autres préfidens n'ont qu'un (cuf ; le 
Défier en chef porte uiilî le nmàir. ' 

Autrelois le anMtcr fe metioit fi» la tiie At^om 
le chaperon ; prifentement , ceux qui povtent le 
moit'ur le cic-nnent à la main ; il y a oèanmoînf 
quelques cérémonies oii ib le mettient encore fur 
la tète , comme aux cnn lics des roîs & des rcinci ; 
ils le pbrtent aulTi en tnmcr li.r Ijut s ar:".js. | 

Les barons le potti-u! ^uili uu- Ulluj Lur 
écufibn avec des filets de perles. iA) 

MORTUAIRE , adj. {Juri/pruJ. ) fe dit de ce 
qui regarde la mort. Rcgiflrc mi> ; i. i cil celui 
où l'on écrit Hnliumaiion des défunts. Les curés 
& fupéricurs de» moDa{lcres-& hôpitaux font 
oUigis de tenir des re£iik«$ monuMm. Foyei 
RiGims. 

On appelle aarm moremre le certificat d'im 
enterrement tiré Sar le rcgiftre : droits monujîres 
ibnt eettz que les curés font autorifés de prendre 
pour les c merremen s. Anciennement qnelques 
curés prenoientdani h fitcoelfioa de duipie dé- 
finit un droit nonuni mMuàn , confiftant en une 
certaine quantité de bétail , ou autres effets , & 
ce pour s'indcmnifer des dixmes , ou autres droits , 
que le diifunt avi>lt négligé de payer. Li."> conAi- 
tutiom fynoduies de Pierre Quivil , évcrjuc JEx- 
ceiler , fuiTragaflt de CantorWry , pul^Ii^cs Ij 16 
avril 1187 , recommandent le paiement de ce 
droit ; mais il n'étoit pas étafaU partout, Vcyt[ 
Flcitry, H'tii, tccL-juJf. (A) 

MÔSTAlf,E yoyii MousTAiGE. 

MOT AGE , {Dro'upoJjl. ) i". l'on a donné ce 
MB à des inottcs de terre , & au droit d'en 
freodre pour but 00 réparer des levées , & fur- 
looi b «HulIée des moulint ou des étangs. Une 
diiiTti*, de Fan it88 , tirée d'un caritilaire de 
Seial>Kut)ui d*Ainerre , porte : u qiàj \tfb moUn- 
n dùuBu & hominti tt^tà ûI eottuata^uH aftam 
w motat de eifJtm orms at^trrt confueverant kmc 

» r' .T/' j dâncers fiir'i nroh'ihui ». 

Une autre clunTe <le Rol>crt de V'icux-pont , 
de l'an mo, tirtc du carnil.iirc de Saint-Jean 
en vallée , dit aulfi ■ " le prieur ( de Saint-Nicolas 
n de Courbcviite ) ou prieurs de leur droit , poiet 

V & pourront prendre motc & mu^e en tous nos 
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» frouz pour la réparadotlde tOUS kors moulina ^ 
» Ui.es Ô( cbauciés, Jans contredit de nous, ue de 

" î.i)'. gens ». 

CeT extraits font rapportés per doin Carpen- 
tier , d.<ns fon GhJfMre , éu ,mt Mota f . On 
peut en vtHr d'autres exemples dans cehû de Ehip 

cange , au n.ot MvUsUum. 

i\ Ducange , au mot Moi.) 2 , dit qu'on n tlonné 
le nom de incit aux pLiiu». du û'i'-.r.c.ir, Ci; dom 
Cr<rpcnti-r conclut dt-l.i ru'cm doit c.ircndre le 
ir.ot dj r..>i.ii':' qui fe trouve dans une chnttrc de 
r.in de roMlj^:i::on où etoit !•• vaffal d'af- 

filUr aux plaidis du feign;ur qui le tcnoient or- 
dinairement fur des moftcN ou lieux élevés. iNfais 
les textes cités par r)ucinge , au mot Mou, 
ne psroilTent défigner ncii autre cholè que techel^ 
lieu du lief , qu'on appelkut noir, comme Ducange 
en convient uvoiénu:. U parait néanoioÏAs qu*on 
a dit mte pour tour Sf pLùds , du moins en An* 
•gletertet Voy^^ Jm^^ tiew-hw'Difltanijry. 

On poWToit croire que ce terme de note , pris 
pour cnâtcau , a fait nommer moti£c te droit do 
giicr (ni'iiu ^l^■^o■,t .1 ce même C,"cû tCf 

ijiu j'v.iUit .-L.luhci de l'e.Mrait utc j*»! ûom Car- 
pcntier ; « avons baillé , y cft-il dit , à Rcgnault 
» Willot. ... en pur fiefîagc il fin & perpétuel 
» héritage, notre m:.;;, r de Bérengervilic. 
» avec ccrraines irancliiles , c'eû à tavoir.i.* 
» elbc franc iie motjgt &de gëtt en iMMÂre chaîlela. 
f 'oyei rj!t:cU MoTE. 

Peut-être néaimioins le mot,:gt n'eft-il rien autre 
chofe <nic robiigatîon de curer les (blTés du cbi*' 
tcau. yoy^ Camdt Moii . n". 3. (M Gjuuuar 
DE Coviov * awKOt au psi-Umenu ) 

MOTE, Morts, ou Mothb, On aoav« et 
moidans noi Bvres,- écrit de toBiei ces maoiirek 
On etuend non-ièmeniettt paT41 un petit mor- 
ceau de terre détaché avec la charrue , avec la 
bêche , ou autrement , mais auHi une bu:ic , oti 
une éminence faite de ni .ip. d'hommes , ou par 
nature , & qui eft fadkiite de toiii tC-ics jur deiTiu 
les nutrcs terres. 

( e nii^t rendit, er» dr-r^it , plufieurs acceptions 
p.^nicu'.ieres , qui p,, lillerit toutes' détiVer du 
dcrntcr k [is rju'on vient dVxpUquer. 

1°. Si.ivani (km Carpcotier, au mot M<iU4l 
on a donné ce nom à une cbaudCie, ou à une 
digue. Des lettres de Tan 1)71 , qn^on tmtrre 
au come f des OrdonnM: :cs dm Louvre , portent : « & 
» fK«dMi mota , five pUua > fia fuper duo Jlasaa 
» djftaniito iK iyautres lettrés de a ■iémeann£e ^ 
fur le même objet , difisnt aufll : « &. la mnie qot 
n eft fur les deux étangs du châtel de Limoges ». 
On trouve d'autres exemples de cette acception 
dans Je g'oiluire de DiicsiP^e, oui a mal pris le 
fens de ce niot , viU'li que l'es atiditioiutaires. 

a*. On a dor.né ce nom aux châteaux ou chcft- 
lieux tl'iine lei^tieurie, parce qu'iU étoient ordi- 
nairenicîir buti'. fur des éminenccs, Cetrc cxpreifion 
fc rcuouve encore daus les coutuaus d'Auvergne, 
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thjp. Il , art. fi ; de Chaumont , ari. ; & de 
Troyes, art. 14. Ccfi dc-li que provient L- tir:, h 
àemoitdîi i qllc!cpIc^ fLignciiries de Normandie, il 
condfloic, dit M. Hou.ircl , dans l'obligatior» , de 
U part dâs vafiaux , de curer les foiïcs des chl- 
tenuc iaràûis. On l'sppcUc quelquefois htrij[l'»- 
lug.' , pflrce c|.i'il ctoit d'ufigc de hérilTer les foiics 
tki maifons »ortes par des ouvrages de bois ou de 
f«r. Les ordonnaiiocs d« Hciut IV en if 05 , de 
Louis XIII en 1619, ontanteiti ces correet. [Du- 
humain Jk énùnnmtni , au mot Mote ). 

Le mot lie mou a itè employé pour d^fi- 
fjOtr le iroU de moacan. Vvyei dora Carpenticr , 
- 0« ffûr Molta 1. 

4'^. Dans Tufance de Cornoi;. illcs , on appelle 
H1.1U une clpêcc de icnurc in.im ir.ort^b'c , fins 
doute parce qu'au centre do l,i ic:uirc 011 bàtii;oit 
une habitation fur une motf. Les détenteurs de ces 
domaines s'appclloicnt ."^j , en latui moulu 
fiombu4 & mouiLs ftrvi , comme on le dit dans les 
annales de Fulde. 

Cette tcnure itoit ibrt commune autrefois «Uns 
les àvcchés de Onimiailles & de Léon. Le duc 
Pierre de Bretagne , pr fes lettres pour la réfor- 
tnaiîoii de fAn domaine de l'an 1455 , enjoignit à 
comiiûfliMm de s'informer qud pio&t «u dom- 
mageâ recevroit de rafiancfaiflement de ces Icr6 , 
pour, leur inftruâion r.ipj}ort6e,ètrc par lui ordomû 
en fon confeîl , ce qui (croit vu appartenir. 

Le dcriîicr duc Fr.irçijij uyaiit Dcroin d'are^ern . 
ordonna par fcs L-ttrcs de f'.in 14S4 , qui Ion: a 
la chambre des comptci, que le^ tenues cultivée 
ii titre de mou, dépenJ.iuio!> de loa tioin.iine , 
fcrotent affranchies oc converties en arrcntciiK-.n. 
Le prétexte qui y eft énnnci , efl que I.1 pluji.irt 
des n.il ii^tions de ces tenues avoi^n: iti ruinées 

far La longueur des guerres , ce qui caufoit qu'elles 
toicnt aDandonnt^es & infruâueufes , à b dinii- 
nudon de foo domaine. On y trouve la dcfcrip- 
cioa & le» tnribntS du droit de mou , qui a beau- 
«oupde rapport arec celui de fiévai^e, Ceft do-là 
que Smngeau a exuait les quane «rodes fui' 
vans pour fixer la minve dp cette leaure rt- 
Joureufe. 

I. Chaque homme motoyer doit par an une 
geline , un boiflcau d'avoine , & le devoir appelle 
d<m<inJe d'août y aux mains des prévôts & i-'. il . s. 

î. L'homjnc motoyer mourant Ciosenflins maies, 

le fcigiiLi : l:: hiLCede, à TadllfiOIl dçS filks& 
des parvi'i. ei<iUtcr.iux. 

3. L'homme motoyer ne psut quitter i'.-. te:n: ;, 
mais la doit occuper :iSue'bmcnf 6c en pcrfonnc, 
& la cultiver ek en:'e:e!':r 1 ien & duemcnt ; 6c 
ffil la délaiiTc par an 6c jour , il la perd , & 1;: 
ife^heur en peut dif|x>fcr. 

4> Ne peut l'homme moloyer prendre tonfwrc , 
tft St tÔK clerc , fans le conlen^eiqent du feigneur. 

Il paroît même que les mo loyers ètoisnt Orf. 
pourfuitc, & ({u'its coiilîiquoient tous lors 
lleosçoopdéfôrfluria^o* de tpnfMiç> «Alab» 
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it îirgute Sauvage.iu, comme il fcmble dur tTétre 
>• l'.itcflité dans des serions qui doivent être libres, 
» comme le choix de la profelfion & du domi- 
» cile, la contravention aux articles defdites ufinca 
» n'emporte que ta privation de la tetnie », 

Le roi François 1 pourfuivit Texécution des 
lettres de 1484. Il parolt que les fcigneurs parti- 
culiers ont fuivi le nicme exemple. Le compila« 
teur de Tuiance de Comoinillc • en l'an 1 jéo* die 
u que le droit de moukuMéMoa oonuteaWlI, 
Il par la commitation unh-eriSdle de ce tiae CQ 
» celui de domaine congéabic i*. 

Ce[;>'ndant S.iuv.igeau, qui écrivoit en 1710, Jit: 
a tiu'il tubl'tlie encore aujourd'hui fous l'éicndue 
» ce la fsigncuric de Craudon , on C r:n:/on , qui 
» appartenoit , lors de la reformation de Li coutume 
" en 1^80 , au feigueur vieoinre de Hoiîr.ri , Iccuel 
» forma oppolitlon pour la confervahon dcsdiY>itS 
n ài fes fcigncuries, doai les rdbmiaieais lui 
» donnèrent aile ». 

On trouve à-peu-près les mêmes déiaîbaneha- 

Î litre 9 fies Uj-iitc<s pjrùcuiihts dt Breupte ^ qiR 
bininièriesautome4du£'(»&<w»J:/'ec/3<rr.:/ lU. 
(LtourfT. \'o\ ez aujip te livre 12 de l'Miftoire de Brt- 
:jgne,p.tr ûom LoLineau, n". 184; le Glojfjïrt 
du Dr0tt français t & l'arùelt Motte -ferme. 
( ,M. GAHKd/r PM CotflOVt avOCM ju earUmtni. ) 

MOTHE. Mon. 

MOTOIERS, mMototeks. Ce mot a denir 

fens diffcrens dans nos anciennes Chartres : 1 on 
y donne ce nom à des métayers , c'cfl-à-dirc , i 
des cfni IIS il r:îo;tié fruit : ï '. on nctmne ainfi 
ces ei'peces dj ni.iin-mortaWcs poliédoicnt les 
tep.urcs .1, ]:t'i[.jes m.'fi-. '\'>r^ l'article MOTE , 
n". iv. (;W, iJiAhHd:^ jji L^.L■ l(,\\ , éti'ocjt au par- 
'lemenl. ) 

MOTTE , f. f. ( Droit féodal. ) plufieurs cou- 
tumes donnent ce nom a U place où étoit fituée 
le ciiâicl ou maitbn forte , & même la maifon 
ÙHpmuMe fxm fie£ A défaut de manoir , la 
mac appaitleiVy par priciput , à l'uni en iuc> 
cefTion direfie. Vçyti Aînessb, AvAMTAQk» 
PMciVDT. 

MOTTE-FERME , k coiMUine die fianrkmnois 

appelle ainfi la portion d\m lérrein inoodi par une 
rivière , oui n'a point été couvsneparlef eaux , 8c 

elle décide que la mijtf^-yîrat^ ccnfer\ e au propriè- 
t.iire fes droits fur la totalité du tcrrcin inondé , 
enfone r.ùl re|:rcnd toute fa terre» lorUqu'clIea 
été uLundonnée par la rivière. 

Cette difpofition limite le droit que cette cou- 
tume accorde par un autre article ati\ ("eij^acurs 
liauts-jullîciers, de s'emparer lie tous les terreins 
totalement inondés & cnftate dékiiiés par les ri- 
vières d'Allier, Loire , Scioule , Cher & Besbrc; 
mais elle ne s'étend pa» vis-à-vis du roi. Un arrêt 
du confeil du to ISvrier 1738 a jvgii qu*titt ter» 
rein inondé Se couvert par les eaux dWe rivière 
pendant dix ans , appartenoit au roi , dsa que ceux 
qtti en étoient pfoîmétalrçs mparn-aDt» pniflTent 

tulégiuer 
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•niguer qu'ils ont confervi leur droir, en confcr- 
vam la propriété de la w.,.-.'. -/ir ,•[■• , <!ont le rcrrc:n 
inondé fàifoit partie. Cet irrct ciV fontij fin le 
principe général dc notre drnir puljlîc , qui cinnnc 
au roi la pmpriété des iiles , ill'jrs , cr^j;ni.■Ils at- 
terriiremens qui fe forment dm^ ks nvieres navi- 
eablcs. 

MOTC/ PROPRIO , {^DroU cm,) c'cft une 
dailfe inférée dans certains refcrits de cour de 
Rome , & qui e(l ccnfite figiitfier que |p pape n'a 
été dterminé par auciue firilicitatîon , ni motif 
ècfiuieer, à acconterime gnoe , & qu'a n*» i^i 
9w oe MO propre neinwment , praprio mnu 

DascanoniAcs ontappellé cette claufe, £i mIk 
rnwf :y7c«/ pjpavtr gignit quitum , lu h^e 
cl.iu [■'!-! h,ibin:i c.im. Tour ce que l'on n dir fur 
les effets prouve cortlbien l'cipr^t iiurtiain ci\ c.i- 
pablc (te s'ogarcr lorfqu'il u.ir' d'un principe t,i'.:\. 
Il ne fait alors que marcher d'erreur en erreur , 
& rien n'éfdc lOiUiieiirciiliè Oconditiè dam ce 
genre. 

De cette maxime abfurde , qrte le pape réunit 
en ià perfonne toute pniâàace & toute autorité , 
«0 m 00lK]B4pie»kMCn!ll|MNMOnçuit proprio mottt , 
U prtsnonçoif du oncM auxquels il falloit fe fou- 
menre avcvgllémeM^ En confequence , on a donné 
àlaclaafii,imMiipfippf»» itrentc-huiteSets, tous plus 
étonnant ks uns «pw tés atitres. Rebufie a pris la 
peine de le» expoilér dan» fi» Caimmmmn Ar k 
enuordat: dtfomJmaadmvtdoMmffmphJflma 
ne croyons pas devoir le fuivre dans ces dit^. 

Cependant , pour juAiâer ce qite nous venons, 
de dire lur cette claufâ , nous croyons devoir r.ip- 
porier qiiclqucs-ui!s des effets qui lui font attribuc!i. 

Le rrii'HJ f^'pno rend un retcrit valable, qUMd 
même il feroit contraire aux loix. 

Ce que le pape fait , moiu r"^ii,"^v) , en fjveur d'un 
autre , eO valide , quoiqu'il fou contraire à les 
popres décrets. 

Le rcfcrit accordé , mat» pr^tio , produit ion effet 
«B &veur de rimpètiam, annut même qiill le 
préfeote. 

Une grâce accordée , motu proprio , proâte k cdui 
à oui il étoit défendu de b demander. 

Le mom pnpm déroge anx téierves fnéme ex- 
preffes. 

En changeant dedomcile par privilège aecoidé 
motu proprio , on cli.uige auflï de tribunal pour les 

Caufes & iiii1.iiitci, ■ 

La cl.uile rr.vtu proprio ext'ut toute fubreptiorl 
& obrcpîion. ToUit fuireptioncm in qiùbufcumqtK 
btiuficiii 6- qiuliliÊ^hâifiii, AatHdùnr ëKUm tvAi» 

papéc , &c. 

l>ans U!ie nionarthic abtolue , ou i'ous l'empire 
d'un dtilpote , une ordonnance rendue , du propre 
mouvement du monarque , ou du dcfpotc , pou- 
voir produire tou*: cts effets , & d'autres encore 
pblS qnttOOiqttes. Mais dans un gouvernement 
atilloaatiqne , tel que celui de T^ife , il répugne 
4 11 nature dça wifes «{ue la daine «mm fnpiw^ 
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îniêréc dans un reilrît de co\;r rie Rome , falTe 
,iinli plier toutes k-sloix. Oi:e le pipe s'cilfcrve' 
q-.-'aua it s'agira de l'.iànunillr.itiou ji'tlitique &. 
civile de les et.its teniporcK , U's lu;crs feuls ônt 
intéiéi à rcclanicr. Nl^iis qu'il i'cmploïc irrfqu'il 

5 agira du gouvernement i'piriiucl de l'é|;iïfe , & 
de la difpenfdrion dc fes bénéfices , c'cft im 
abus auquel les princes , les évcques &. les peuples 
ont également oroit de s'oppofer ; on l'a toufoors 
fait en France, & on le fait encore, mais d'ufie 
manière qui concilie le refpejt dû au chef de 
l'éeliie» avec la conièrvatioa de nos libertés. 

Ftour naintenîr les réries dans leur pureté , les 
cours tkuliéres > attentives i défendre ranionté 
(lue [Keo a confiée aux évtques , oefouffrent point, 
Jans les décrets émanés de* papes , les expreiTtons 
qui ont même quelque rapport avec la caiife moiu pro- 
prio; & quoique les bulles, brefs & refcrits, dans lef- 
rnieU les officiers de la cour de Rome affcâbnt 
de l.?s inférer , aient cté LccorJ>is à la riquifition 
des cvéoues , ou fur la demande du roi , no5 tri- 
bunaux lupérieurs ont toujours la fage précaution 
de faire infsrcr dans leurs arrêts d'cnregirtrement , 
que c'cft , fans approbation dc 1.t cbutc motu pro-' 
pria , ou autres (emblablcs. Mtatoirts du cltr^ , 
tome yl. 

Au moyen de ces réferves , on rejette la claufe , 

6 on permet Texécution des autres penks de la 
balle , ou refèrit^ mû ne ibnt poSnt comrairea à 
nos libertés & aux loix reçues ibiis le loyaiimic^ 

Nos pritm^lpes fimt fi conftans en cette madère, 
que quand les cours omettroient le» réfcrves dont 

rn vient de p?i îer, leur filence ne fcroit pas pré- 
tunier une app' ofjation tacite. ( iW. l'Mc BerTO- 

MOUDRt , ( Dwit Jt ) on donrc ce nom , tfcns 
qae'.>(i!es anciens titres, au droit de moiuiue. On 
aippciiefranc-mouiire ou fram-rnciu'i: dans la Picardie, 
un privilège, en vena duquel ccTtaias couvens ou 
des vaflàux ont le droit de fuire mouJre leurs grains 
au moulin iMinal de leur fcignetir, fans payer de 
droit de mouture: Ona ^clqucfoisdonnéle même 
nom à ceux qid jodflbient de ce privilège. ( M. 
Garkàs Dt CovLOS , avocM au p.trUmtiu, ) 

MOULAGE , MouLTE , Moulurï ou Movt- 

TVHT , { Jf'oii ftk^J-iL) coutumes de Routhon- 
nuis , t,'i..'p. ; f , de Bretagne, .iri. z & ; Ï7 ; de 
Loudimois , i./;..T. (, iii; ;& de Tours , .n. (4, 
cr.i[ tuent ces cllfFércns mots pour déligner le droit 
(L' n. luture. ( Ai. GAtJtAH i*f CovtOit , wcat s» 
fiirUmtnt. ) 

MOULANS, {DfPhfioddL) l'art. 370 & le» 
fuivaas de la countme 4le Brengne donnait oe 
nom sHflC IiMnruiics qui fimt fiqeis I la batuulité de 

niouti.i. 

Les eiabliilemens de S. Louis , iiv.j , cluip. toj , 
<fifent mouUeurt dans le même fens» 
. On a (fit auffi nmikaat Se SMamaitt pourawic 
iau. V«^b Gloffiuivii novum dr dim Cai|fai* 
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tier , «r MM MoBnsuKi.is. ( M. Ojmmahm Coe- 

gOJf, avocat au pjrltmtnL ) 

MOULÉEUR. fW<r MOULANS. 

MOUUN BANNAt mBammux, {Drmfàf 
'dal.) on donne ce noa anz jumSu où le» fiiiets a*ttn 
fcigneur font obligés d'aller âiie moudre Icui s 
grains, f^oye^ Pj/tùte BauxautÉ. ( M. Gauhjs 

Mqui.iN-FOLLratz , .Mouus- Drapier , 

i Droit podji ) <)i adonné ce nom aux "..fulir:, .< 
bulon. Ow -x cubli la bannaliti fur ce» lurtcs de 
rj'j';l:r.i , comme fur tous Icï autres. f '</y\^ le Glof- 
Ciriucn novum Je dom Carp entier au mot Mo- | 
lenJinum , & aux moti FoUgium , Ftlan * FiMut , i 
faUaritt FulLaiMitm & Fidunus. 
' robfisrveni i cette occafion , que cet auteur dit 
natî-propos , queks mots fol'^^ > />^%<^ & y^''- 
li^ font ulit&ien Breagnc pour tlcligncr la mou- 
tnMt C*eA4^iîic , ra<!:tjoii de moudre & ie, droit 
qtn cft lÛ eu ftigncur pour fâre moudre le bled 
à foa nuuB*. U paroit qu'on ne doit entendre par 
CCS trois mot» que te droit dû pour Éûre fiiukr Ici 
clrap-i. ( M. GjMtÂ» »* CoViXHTt tvœot tU- fM- 
Umcnt. ) 

MOULTE. V«ye{. Molti, Molaos & Mou- 
ture. 

MOULTENT. Voy.i Moula n s. 
MOULTURE. Voyti MouLACit 6t Mouture. 
MOULl LKtll, i^Droit ftod.ll.) ce mot a éti 
ewployc |JOi:r pnndrt U Jrou 'd* motoart. y«yelU 

CkiiCtfiuiii nov um Ji Jim Carpender»«it Mf Mou- 
turare. ( M. Garras â< Cot/iojr, M/Kâtm f*r- 

b/Ufii. ) 

. MOULURE. Kyq MouiAQ^ 

MOUNANT. / MovuMS. 

MOUSTAlGEea Mostaiob, {DnùtftoM. ) 
Dont Caipenner dit que c'eft k lemM oii îon p;dc 
la rederance qu'on doit en vin doux , appdU 
moût ; mais il me pwoh <(u'on doit entendre ^-là 
le n-.oi':! 'iui-méme , d'après !cs l'ckx textes cites par 
(Cl uutcur. Ce font des extraits ilc deux cliartrcs des 
années 1154& 1173 >t>)'>^^ d'uncarniUure de Sauit- 
Pierre fie Moiîs. (Il y eA di; : « & pour le cens de 

» cc::c vij;r.o di;voiis nous tciulic dcus mues 

n (ou muiil» ) de vin à mojhigt ou cours ( c'cft-à- 
n dire au cours ) de vendanges. Demi-mui de vin 
» à moufljtft ou cours de ventiangc ». ( M. Gar- 
Jtji.V D£ dpt/LON , avocat au p^srlemenl. ) 

MOUSJE. Fom Moulage & Mouture. 

MOUSTRANCHE , ( Droit fioJjl. ) Dom 
Carpender dit , que pn^ mmfifoatk*, cft £ure 
«veu & d in o mû ti ii o i i . Mail. pas plu- 

tAt fiiic eddidoA ie fi» Aore luIêignenr^Cda 
fNuoit réfidter Ai texte nême qne cet auteur in- 
dique. C'eftune chartre de l'an 1180, tiric du csr 
tulaire de Corbie , dont Ducange rappone l'extrait 
fuivant : « A vn\^ Chiaias, &C Henris , chcva- 
I» lier , fire de tUiy , (àlut. Comme noblen hom & 

• mes chiers fircs Jehans , vitJamcs d'Amiens . 

• iircs de Piokeigny , m'eufi kcmadié que je ad j 
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» journée certaine (]ui me fu aflignée tieperBt 
n f'uiTe à Pinkeigny pour faire men eftage, fi conune 
» je U dévoie & pour faire certaine inoufiranckt des 
n fieic quejetetioiedeli. à laquelle !joutntei« fit 
» & limoiUbailesiecBncliet desfiés ecdesavan» 
» fiés qne je tenoie de li. &c.n (Af. GjMMAit 

DE CoviOS j avocat au pjrttmtnt.) 

MOUTFS FÊTIERES , ( Dr,>hf,o.U. ) cc<\ le 
nom d'iaïc redevance qi;i lulilillc c.xoro en Nor- 
m.jiJic , quoique l'i;t.ilililltiTH. ni en paroilli: tré'»- 
aijiilil : «1 les lui^ncurs , dit M. H'Ui.ird dans fon dic- 
>i tioiinaire dii droit normand , par rLl|}Ccl [)Our les 
» prtnci{)ales fctcs de l'armée , m permettoient pas 
» à leurs moulins de travailler pendant ces jours , 
n & comme les vair^uix foifoient moudre dans la. 
» fitiiaij.'.: cjui prcccdoit ces tctcs , un CClt^ 
» nombre d« boil&aux de bled , ils payoient UOS 
>• certaine redevance anx feigneurs en argeiu on 
" grain pour cette mmAi extraordituire ; reocvancc 
» qui,^arU Eaifooduiliatifquiyobligeoit,s'ap< 

Va arrêt rendu an parlement de Paiit le 14 

fepKUtbre 1 7t 1 , a jugé que deux particuliers, ain» 
des aiiic{res(ie la Rouge & de la 'Volitiiére , ne 
voient ]>is être e»!fii-;;> d'aller faire moudre 
leiii» cr-iiii' an ifiou!;ii de \,i ri\ lerc , dépendant 
dutîefdeM. (ji.e;iê: de Loui>, leur fcigneur im- 
médiat, 6c qu'ils dcvoteut fontiiiner .i les moudre 
au moulin du Prey , dépend irt d 1 duehe de iiro- 
gtie , d'oii relève le iîef de h Rivière , parce qu'ib 
avoient fuivi la kinnaiité de cette feigncurie luze- 
j-aine de temps inunèmorialt&paviw&ilâncede 
trois boiJeaux de Uedde iM^tt /cMfvpar duMpte- 
ainell'c. ( M. Garras de Cottt-M , évoem m 
pjrtenunt. \ 

MOUTON , f. m. (Code imL) non» ampe. 
noDS finis cette dioaniradon « les. hteUt , ks bè> 
licrs & le» agneaux, lorfipi'ilsiont en troupeau. 

Les ordonnances & règlemenf , & particulière* 

n;e; it un ;;rrcr cîe régleaient du parlemcut de Paris , 
du 23 jjLiivi^r I T-9 , d-jleiuîent à tous particuliers, 
propriétaires, (entiicrs, cultivateurs, journaliers, 
& autres habinns de la campugiic , de mener paitre 
en aucun temps les mouioiu & brebis dans les 
vignes , bois & DuilTons , ni aux environs des haies , 
ni dans les jardins, prairies & vergers, à moins 
que ces jardins , prairies & vergers n'appartien» 
lient aux propriétaires des moutons & breuis , Bt. 
ne foient enclos de murs oU* de haies : à peina 
contre les contrevcnans de 3 livres d'amende par 
chacune faite , & des dompages & intérêts du pino> 
piiieiire, du douUe en cas lu réddxve, mène dn 
contîfcation des bef^ir.ux , & d'être pourfiiÎTÎse»- 
traordinairemeat, l'uivani l'exigence des cas. 

Le même arrêt ordonne aulli que les pères & 
inJres , à l'égard de leurs enf^ans ; les maîtres Së niai- 
trelies a l'égard de 'eurs domelHqucs , l'etont ga- 
rons refpon£)ble.> des amendes è't des domm:"fies 
ix; intérêts qui lero;it pronoi:tes pour raiUm des 

coacriivcniieas dont U s'agit » & il enjoint aux fyn» 
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dics & gardc*-mciTjcr4 Jcs naroifTsrs de dénoncer 
le« comrcvcnans , & aiix omcien (k cavaliers de 
mirècliaaflic de prètc^main-fone pour rexéciuion 
de Tarrèt, qui doit inc lu chaque année aux prônes 
des meiles de paroillc. 

Le parlemeot de Flandre a rendu deux mèts 
pour rcgier h ferme du pâturage des aïoiiiimf; 
ran du »4 nmemlira i76o«eaaceme 1m châicl- 
lenie* de tUle , Douai 8e Orchies ; l'autre du 14 
août 1776 , regarde le Cambrcfis. 

lApremier ordonne que les c,intonncincn<. pour 
le p.icagc des m'C':.hits continueront d avoir lieu 
dans les paroiflcs où ils font en ulage, encore 
que les terres y compril'cs (oient fituées en partie 
lïors les liinircs (le la ivirr}ifi"e des ferme* Canton- 
nées : cju'k tJL:t.iur île caiîtontKnient , tout occupcur 
dn ferme de mauteru pourra les £iire paître fur les 
terres de l'on exploitation ; que pour arriver aux 
terres fituiea bonde laporoiUc , il fera permis de 
iàire palTer letamMn» par le chemin public le plus 
direâ, fiutt cependant pomroir k» y faire paitre 
ou ancèieri <|ua dê6i» de chemin public pour y 
Coadukc, on ne poi r .1 n exiger un fur le ter- 
teûl d'autnii , fous qu^i^uc \n Itexte que ce foit,fi 
ce n'eft du confentenicni exprès des iniéreUîs ; que 
dans les cas oii les pâturages d'une ferme feroient 
notablement élr,ij;nes dc la paroiiïe Jyr.t ell.- feiit 
partie, Li comiiumauté oîiîUfont fittiés pourra en 
retirer b paiil'oii , en k'fTain nu fcrifiicr qui les 
exploite ur.c étcndoc *qui\iktîte ûuis l'cnUroit le 
p'ius con-irodc poi.rlui , &dont ils conviendront; 

3u'd fera loilible aux propriétaires & occupeurs 
e ferme d'affermer la paillon fur leurs terres , à 
qui bon leurfeoibiera, même à des foraîu^lorf' 
ifiTils feront «|i bonne & fiiflUànte poffdEoa de 
ce droit. 

le fiwond arrct dédatc que nul ne penc «voir 
de ■■MMMtf , s'il n'ooci^ an moins la qnaadit de 
ctntTÎngtmencandèes de tttnst&ne pcutarotr 
qtt*un mnao» par menaudèe . Ikns comprendre 
néanmoms les agneaux att-dcflous d'un an , oi la 

monture du !: - r ' _r, ijLi) nz L^nit pns CXCv'dcr diX 
moutons par cent. 11 »|i.,u!c i cette diipofrtion une 
injonâion aux propriétaires àc-i mouenns , dc ne 
plus à l'avenir accorder dc monture à leurs hor- 
ers , & de le? dcdnmmaç^er pnr une 3ugmcnr;i:ion 
e eages , & à ceux-ci de te d4faîre fous deux mois 
de leurs «ouww, lonqu'ils fortirontde condition , 
à peine d'amende , de faifie & de contifcatlon des 

Le mioie arrêt défend de mener paitre les meu- 
iMf en anctin temps , dans les prairies, pâtures com- 
munes , mais feulement dans les rv'tf vcrteSf éé> 
|.irds & warefchaLs , depuis le premier «orenibre 
io<qu*au (Ntemkr avfâ: dît Cure nlTer ficdiatfipayer 
M muaimt (nr les dienûas ^wliilics , oomigtH aux 
terres en(èiliencies en bled , à moins qu'ils ne 
fbi^t lC5 iéals inn conduifont aux pâturages ; de 
ri H \\ex ou receler des mgutMt ^tttà)ffittf onde 
ics prendre eu iiwurrilTon. 
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I flordoTrC qi;<: cliaqiii: arinje , k-y ra.jyeurs & 
gens de loi dcttriruncront le tiers du terroir de 
chaque paroitl'e wvtix la pr.iiTon iit% mottioiu , (ans 
cependant préjudkier à celle des die vaux , bceufii 
& vaches, & ope sll s'ilére^des conteAaiioas'k * 
ce fujct, .elles uran pttrièes dc\-ani les }ugçs qui 
en doivent coimoître , pour être jugées dninia*» 
remeat : il permet auffi les cantonnemens darih ks 
lieux où ih (ont en ufuge , comme auflî é« poiK 
voir louer le pâtiu:age , dans les comniu-iai. '-s qui 
ne polTcdcnt pas dc Sautons , pourvu que cette 
l<x:jtion ne (e i.iiFe que pour un an, &par une 
«tijuJiCitiiun en i^rctence de l.i communauté afTeoi- 
blce.lkns aucun frais, & après affiches pofian 
dans le lieu 61. dans les villages voifuis. 

MOUTONNAGE, {Droit fiodjl. ) cemotfc 
trouve énoncé fans aucune explication , avec ptu< 
fieurs autres droits dans l'art. 3 , de la counnnn 
d'Herly , locale de ccUe de Boulonnois. On pour' 
roit croire qu'il ne déiîgne rien autre chofe qu'un 
droit dù fur ics montons , & il parait du moins 
qu'on l'a ainfi entendu quelquefins. On peut en 
voir on exemple dans l'ariisie MouTOimtBR, 

M. le Camus d'Hoidoave , dus fes cocmmacs de 
Boulonnois, th. 4, chjp. 12, fia. 7, regarde le 
droit <ie vîf & mort herlx ige , comme fynonyme 
de celui Je niiiMa.iii.ip; ; il paroit efîcvHvement 
qu'on a pris ce< d.-ux droits l'un pour l'autre. Un 
compte du donuijie d" F. tapies de l'an 147^ , cité 
p»i Ducangc au mot Muianjgium, fous Maùo, porte : 
" receptede mouiLnuui^tj , qui le paient au jour 
» de S. Jehîn-RapbAe en painc dc 60 f. (Tanicndc * 
» eAii ûvoir pour chacune bcteàlaincwidnnieriib 

^oytl HfRBAGE VIF ET MORT. 

Cependant Ragueau , dans le dofiine du droit 
fun^ots , dit en général ,que le mùuu)nn,tp ell un 
droit fcigncurlal qui fc prend fur cetix oui vendent 
& achètent du iiètaU Ou d'autre naicnandifii 
le fieijda feigoeur. On Toit <t|Eitffî««mein que l'an- 
cienne cmitnme de Boulonncns , ra , cn^ 
ployoit ce mot & celui de tonlieu , conune ff' 
nonymcs ; Se que fart. 3 de la nouvelle coutume , 
qui cnrrei'iiond i cet .irt. 1 a de l'ancienne , confond 
ces deux droits fous le nom de druit dt taille. 

Il uiirt lit uièitie , luivant d'autres textes cités par 
les additionitaires de Ducaneé , qu'on a donné le 
nom dc momonaage i des reocvanccs perfonnelles, 
11 y a dans la maifon-de-ville d'Amiens, un re- 
gidrc où il eft parlé d'une aide , ou d'une fubven- 
tionmife à caufc de la guerre qu'on nomme mow- 
lonMgt-courant. ( M. GMtRÂMtfS COVUOH , 
au fitrUmtnt. ) . 

MOUTONNATS ,on nomme ainfi dans, quo* 
qucs provinces, les agneaux qui ont atteint la 
conde-annàe de kair naillance. y^PL ^ «■■p*** 
ijitt it 1.1 iMutwm Jt Btrry , pdr la IftmHmaffierç. 

/:,■. n , .ir:. 1- , p.ig. 60 f. {M. GjàttÂtf DS COV^ 

LOS , jvoi.u jst varUmcni.) 
j MOUTONNIER , ( Dn>h fjj.ùl.) on a clotvné 
1 ce nom à celui <§û levoit le droit icigncnrial de 

L 1 
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moutonnjp: un rcgiftrc des fiefs de l'èglile de Cam- 
brai , cite par dom Carpcniicr au mot Mvlto , porte : 
« & Ipareillement cA Tun des mmuuâtrt avec le 
n iiij trans-fietyex, 8c cin deux enfimUe font tenus 
.fi deiachcr le moutonni^e , dont pour ce il doit» 
it mwtAr pour fajKut au jour S. ham deux non* 
» tons ». ( M. GAtOLdH Dl Coviotr, tvacM tm 

JWOUTURE , ( DtohfcoM. ) on entend par-là 
Taiftion de moudre le h'cd & les autres çrains & le 
droit <li"i au niL*'"i.iier , ou au lL'ii',iiciir il un moulin 
bannal à cette octafion. ( (»,i«/<.J s vi i JL ioy , 
avocat au j>arl(m;r,i. ) 

MOUVANCE , ccft Vctat de d 
îeqiic! un domaine relève d'un fief, loit noblement , 
foit roturiL-remcnt. On dit dans le même fens, 
qu'un domaine efl nmtvtM/d'nn autre , c'cl)-<Vdire , 
ou'il en relève , foîtroturièremcnt , foit noblement. 
Ainfi le mot àcmmtvancc c'^ correbtif de celui de 
iErvAr. On remploie n£aiunoi.-is;iuiri quelquefois, 
'mais improprenieRI * comme fvnon ytnc de Jirttle , 
'pour d£ri|ner la fiqiMifitè o'un nef fur les do- 
maines qw en (ont tKns. 

Ced a-peu-près dam le mène fens que les ait- 
teurs diflinguent la mouvance aSîvc de la c '/.i jnff 
palTive. mi'uv.ir,.: -.uiwi cil l.i rr.cji;.: l 'ii l, .juc 
ta directe , c'cll-à-dirc , î.i fuiicrioritc du t.-t lioiui- 
n.int. Lt mouwinu palTis'e ell la mi>uv.»,Tic propre- 
ment dite, telle a^\xn\ vient de la di^tinir. 

Comme d.ui» l article DiRtCTE , on n'a dcinriL- 

£e la définition de ce mot , c'eA ici lieu d'cxpofcr 
I piindpes gènêiaïuc des diieâes & des avit- 



' Pour fcmpHr cet objet , on va parier t*. des di- 
Tetfolbitesdc mom-jnec & de leurs cfTcts ; %•>. des 
di fl feicn i e» manières de conftitucr la m^'uvjnci: ; 
ja.éektnnflaiioat de rexonâioa & de bfuf- 
penfion iet. mûKvMeu f 4*. d«b coomikm des 
tnouvaaetj, 

^tU^ Outre les mouxjnca avives & pafTivt:, dont 
on a parlé au commencement de cet article, on 
diftinguc divcrfcs fortes de mouwir.cc , foit qu'on 
la confidèrc relativement au degré plus ou moins 
éloigne , par lequel cUcunif un domaine aiîx fiefs 
tpti en ont la dlrci\e immédiate, ou médiate, foit 
qu'on examine la n iturc i!u lien qui produit cette 
union. Sous le premier point de vue , on divifc les 
'mouvttttcts , en ffKWvMM^ immédiates & médiates; 
'Ions le fécond en nwavim:» nobles & roniriéres. 

On appdle mouvjmct immédiate ; cet état de dé- 
pendance par lequel un donOinie vdîve mefflcnt 
& &M moyen , d'un fief mu ■ fiir liû b dirafic ; 
tt mouvance médiat: , la dépendance qui fubfiAe 
entre ce même domaine & le fief fuicrain , ou les 
autres fief, qui ont la fupérioritê fiir li:i , en par- 
courant tous les dcgfcs de la fubordination féo- 
dale. 

Un nomme mouvance noble owfcoJuU , celle qui 

aftrcimte w^^c'cft-k-dire , te poJleflêur da oo- 
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mauM^ V cftfujet , k la foi & hommage oa da 
moin» à la ndélicè envers tepoiTefleur de b diicâe; 
& mouvance roturière , ou mnfutUt , celle en VCrtn 
de laauclle les domaines qiii j lSintaArâna,&kuî» 
pollcilçuis qu'on appeUe-yi^n» , uimàm , kumu 
coauMMoy, font afl&jetiis au pëement de certaine» 
redevances , ou devoir en areent, grain ou.vo- 
hiUet , (ans devoir ni la foi & nommage , ni la fi- 
délité au fcigrîcur. 

C'eft pr<ipremcnt ce dernier caraScre <\\\\ di(- 
tingue la mouvante roturière de la m<<iiy.in:e nohlc : 
car le cens n'ed point de rclTer.ce de la mciivjnce 
roturiéte , qui peut tubfider l.ins lui , quoiqu'd en 
loit la fuite la plus ordinaire, & que pour la défi- 
gner , on fe ferve niénic le plus fouvent du mot 
de cenfive , ou d'auci es termes dérivés de celui de 
cens. 

Il 7 a néanmoins des coutumes où certaines eA 
pécesde ■i0nv4mir/ roturières (ont fujcites à la foi 
& hommages , comme les fie(s. Telles (ont le» te- 
mires connues fous le nom de fitft bnurfaux dani 
la coutume du Perche. Ces tenurcs n'ont ni les pré» 
Togatives , ni les charges des 6e6. Elles ont M 
exprclTément exoBptèes de» finuics-^e& p«r des let* 
trcs-patcnte». 

( epcndant elles font fujcttc; \ la foi S. Iiom- 
ir.r.ge de la part du principal dcicnieur , bu on les 
appelle même , comme par excellence dans le Per- 
çne , Ifnurn hommjgics. t i?yt{ ran'uU MaIKIE & 
FlFF-HOUrtSIER. 

Cet exemple de la confufion du caraâère dif- 
tinélif du fief & de la cenfive / n'efl pas le (èol 
qti'on trouve dans notre droit ; on he doit pas s'at* 
tendre h trouver dans les inAitutions politiques CCS 
difTcrenccs cfTeotieUes qui diftinguent par des traits 
inaltérables les èlèmois de la métaphyftque. On 
doit donc fe contenter d'offitir les dmemMancc» . 
les plus marquées , & h fidiBtè dw m tàgptar cft 
le caraâère le plus difitnâils des fie£k. 

Qitoi qu'il en foit, plufieurs auteurs , tels tpie Poc- 
quet de Li ^ onniére , dans fon Tr~ii. J. < li. fs , liv. $, 
ih.ip. I , cnfeigneiit que la ffw.vi j/;j£ fl^'J^iU , quoi- 
que j-lus noble que la ccnfuclle , ell plus onéreufe 
en ce que les vafTaux font fujets au droit d'arrièrc- 
ban , de francs-fieû , de ruthut , de commife, de 
faifie avec perte de fruits par détuit d'hommes , 
tandis que les cenfitaires font délivrés de ces droits 
onéreux. C'eft par cette raifon , ajoute Uvonnière , 
que les héritage» cen£fs font plus cAimés que les 
hommagé<. Ilcaumanoir dit , au chap. 17 , qu ds va- 
lent un fixienie de plus, & c'efi de-là que s'eft 
formé J'u(aEei dans la coutume d'Anjou , de faire 
payerdesdonun^es-intèrènii celui qui a venda 
comme roturiers des héritages -nobles. Ces doa- 
magcs-iniércrs n'éioient que d*im huitième , on 
d'un dixième du temps de iJupineau.Ils font aujour- 
d'hui d'un cinquième en fivci:r de l'acquéreur ro- 
turier , apparejnmcnt parte que, dans les derniers 
temps, les droits de francs-lîctit ont été exigés »vcc 
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Maïs quelque iuftc que puifle être cette obfer- 
VAÛon pour la plupart des domaines dins la cou- 
tume d Aiijim , elle ioiiiTrc une quantité d'excep- 
tions , l'oit ]) ir 1.1 \ arutc <los coimimes , foit par 
la divcniic i'cs titrc-s qui y ci=ri)Ocrn. 

Il y .1 cJe-i i!ri)vnii.vb enàères , iclîcs que la Bour- 
gogne & Li FrAr'.i-lic-Coiini; , on les tiL-ti font fim- 

Îilcmcnt d'honneur, i'ans ctrc iu(ct> a aucune charge, 
bit en cas de mutation ou autrcracnt. Dans d'au- 
tres pays , tels que l'Aunis , la Saintonge régie 
ftt Tufancc & une grande partie du Poitou , Li plu- 
part des fiefs font afinmcnis des rachats , & de 
pluficurs autres drotcs txèKK^reax. 

Duisbioi des coatumcs lucmtnurc, les ccn- 
fivci font fiqenes au champirt ou terrage, aux 
tenalités . aux droits de guet &pfde, deniUks» 
quête ou fouage , & même Jk des dpèca d« n- 
cnais, connus fous le nom de rclrvoifoos, double 
& triple cens, ac.ipics , maciagcs , S'c. 

Il n'en pus douteux que dans ces pays l'acqué- 
tcur d"uii dom.iine roturier veirlu coiiirnc noble, 
ne pût dcniandL'r des doi;iiii,igCN-ii'tércts , t'ur-tout 
fi w propre condiiion l'cxemptoit des f i ajicvfiefs. 
Pothier le décide ainfi dans Ion Tr^::.- -U i^oTr'.ir J< 
vente , pour les coutumes de Chartres Si de Châ- 
teaudun. Pocquct de Livonnicre lui-même en dit 
autant pour la Guiemic. Ou ne peut donc pas 
avoir de règles gioirales fiormobjet. Il faut , pour 
fe décider, txtàinet h coutuae des lieux , les 
titres partictdiettde diaque dopaioe^&hcondinoa 
«les «cquéfeufb 

Damoufin enlêigiie far fait 74 de h cgntime 
i^Farb^que la dépendance où ù mouvaiKt owtle 
cenfîtaire , ne l'empêche pas de changer k la vo- 
lonté la furfàcc de l'héritage , contre le gré même 
du feigneur , quand bien même ce changement 
tcndroit à diminuer les droits cafuels , tels qtic les 
lods & ventes , uarce ^ue ces droits ne font pas le 
véritable objet au bail à cens; in.iis qu'il e.i i'eioit 
autrement , fi le changement tendoit à rendre le 
domaine hors d'éiat de fupporter le devoir ordi- 
naire, tel que k terrage pour les fonds qui y 
ûm nqea. 

Hemys, mu. ttj&v.jf ^efl. 10, cite deux 
arrêts qui ront aînfi jug^ , l'un ooiir les pays cou- 
tiuniers , & Tautre pour cet» oe droit «nt. Cet 
auteur, obfenre néamnoins , que fi les titres de Thè- 
ibace aflâjetdflôient lo détenteur h tenir ftu vif, 
C^cffà-dire, & réfider , li ne pounoi: pas démolir- 
les cdilîccs. 

Cette rcftriâion ne doit pas foufFrîr de di^Ttcidté , 
lors dtiniiiiiis ru'd s":i|;-.r cl'iric d^'moliiion tolnle, 
qui re;idr<iir le fojuls ijiluljuaL>le. Mais je né fiis 
il l'on doit èp. 'etnent adopter une .uitre redrïélion 
d'Hcnry<i. Suivant hsi , k feigneur (]ui cft fondé 
h \c\cr d,";iis (a terre ..yj ./VtJ.fr t.- tcJcvjncet 
perJonneiUs , consiiie les droits de guet garde, 
corvée & batinalité de four & de moulin , pourroit 
demander ta dommagies-mtéiéts pour la démoli- 
làm dès naifom, aoaidii qa^dle k priverait de 
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CCS dbmim dnûa qtû fe lèvent fur Ut pcrfoimtt & 
donùeïkt , €f mn pas fur tes kirhaf^ts. 

On ne fe prévaudra point ici poi; t r.:u;t :r Henrys, 
de ce qu'il reHreint les droits duiei^ueuv à de fini pics 
dotilinages-intérèts. Mais dés qu'il ne s'ag-t que dt 
droits & dt redevjncej ptrfonmlLs , dès qne ce* droits 
nefe lèvent qucfur les perlonres, {■■ ji.rlcs fùn.u 
6* heriijgei , il eft clair que le leigneut ne peut pas fe 

fdaindrc d'un changement, qui n'a pour ob|ci que 
es héritages; &de même qu'il ne peut pas retenir 
fur fa terre les corv^bles , ou les fujcis à la banna- 
lité , qui ne veulent pas y reAer, il ne doit pas avoir 
le droit d'obliger les ccnfitaires à demeurer fur les 
lieux , ou à y entretenir une maiion. Cesdnmsn'è- 
untpasdus par lesfoods^cnmneHem^ en convient, 
ils neibntposdua Bon phis par le domicile , mais pour 
ledo«ici1e.LeiSâgneiirne peut pas plus exiger qu'on 
réHde dans Ct terre pour y ctrc lujet , qu'il ne pour- 
roit exiger des marchands qu'ils y mciuilcnt leurs 
der.rees pour i.ciiuitter le droit de pta§e te de 

leydc qui lui lout dus. 

A plus forte raifon la mouvante noble , dans la- 
quelle les droits lucratil^ nc conlHlent coouuan^ 
ineni que dan:, d\u cafuel, n'empidie-f-etle pas le 
ciiïiigeutetit d<e iurtjce. 

Suivant notre ancien droit françois , la smrMMM 
rcgioit le reflbrt , enfortc qu'on y p<)uvoit con- 
clure que lorfquc rhéritagc étoit fous h dircâe 
d'un feigneur, il en fuivoit audi la Jurifdiâion ; 
nudt qb0^a'm v ait encore aujourd'hui quelques 
tapports cum la juâice & bnmfMtiiM», fur-tout 
dans qoelqttes comunes, b rdgjecontiaiic Ibîaie 
à préfent aotredroit «oomiuu Fbyti k é$ 
FtrieU Justice. 

La mcuvjnce règle encore moins la coutume i 
bquelle les domaines font a^l'ujetiis. Ce n'eil pas 
non j'ius le rcilort ou la juriiuiclif 'U qui déteriiiiiie 
cette coutume, c'ei^ le territoire 6w l'enclave, 
[■avec que les coutumes ci.uit réelles , iS: sVtdiit 
ibnvites peu-a-peu par ic conlcnicment & Tufagc 
univetkl dei habitans d'un même pays.c'eft la 
(Ituatiou du domaine qu'on doit cunlidérer pour 
favoir quelles loix en y doit fuivrc. Telle efth 
décifion de Coquille dans la préface de fon com- 
mentaire fur Li coutume de Nivernois , & de Loi- 
fcau dans fûfl traité des fdgpeufies, dtjf. ta ,09,28 
& fuivant. 

Cette rétjo reçoit néaiHBoins des exceptions 
dam bien ms lieux. Ccftainfi que plufieunfiw 

du Berry (ont fujeis à la coutume de Lorris ( ou 
ancienr.e coutume de M«)iitargis ) , parce quils relè- 
vent (fes reig'-.eune^ fujcttcs ï cette etintume. 
Mais CCS exceptions itc fc préfumcut pas ; il faut 
des titres bien précis ou un iilâge bien Confiant' 
pour les faire auiorifer. 

§. î. Des d'iffcrcn'.es wjr/icres Je Citnp'itucr l.i mou- 
vjnce. La mouvante peut erre produite par quatre 
caufes principales : ce font, i». lapréfomption que 
forment les contuntes ,où le fnuK-aleu fans titre eft 
lejett&iz'.b fiwmifiion des ptoptitaites des do; 
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nuines allodianx; J\ b «modEon ia kigatm 
fcodal, ou dufnfiaiokt tu» «leu: 4*.b pref- 

cription. 

On ji.Tile de 1.1 première & 'î ' <'-rnièrc de ces 
cailles aux mors FranC-ALLu 6l I'RESCRIPTl0^f. 
^ Droit ^io.ijl. J 

Il fufhni de liire ici quelques obferrations fur les 
deux autres cauCes. Pluficurs jurifconfultcs peinl;it 
mie la {çatanMboa du propriétaire d'un domaine 
alloiftil t COTOS un (è^neur fcodal , on la conccf- 
fion que ce proflritoirc fait d'une partie de Ton 
alcu , ne peuvent pas confiituer des moavanctj pro- 
preisenc iHies, puce q|tie k dépendance rcrriro- 
riale ipie laiwin>4nKt iadjBtt eBun caraâèrc qui 
tient i notre droit puUic, ior iMpiel les coarca- 
tions des particuliers ne daÎT«at pas «voir dln- 
flucncc. 

Cette objeâ i'^n n c p^roit pas (ans réplique. Qttr»!- 
qtc lc5 particuliers ne puificnt pas altérer \ Ir li: 
■public , comme ic droit priv é , ils pcuvciil teui Jcs 
•ours ùi'c cici coiwentioiis qui donnent plus oii 
moins d'étendue .t.'X effers de ce droit. Si la mt'i.'- 
vjn(. teodalc ti'-i't nu droit public , il ne s'enfuit 

S S dc-U], qu'on dcroge à ce droit en la çonAitua.-ït. 
eft j^ees conventions que la plupart de celles 
oui exifleat ont èti établies. Aucune loi n'a dc- 
ieaiu de finre encore aujourd'hui ces conventions 
ipd ont «n ont dlnhuence autrefois fiir l'état de la 
nM»afcliie.Toin m coatnne* plnfieuis coutmna, 
telles 4|iie Bondbonnois , amefe «j^, b Maidie> 
an. 406, enfeignent que la pretnîlw tente créielîir 
un héritage emporte la dire£lc. 

Notra droit cft donc bien loin de rcjetter les 
convcu i! ^> qui peuvent éruhlir la dircftc dans 
ICi piVi ailodlaux ; cMes n; l'cront pai plus rc- 
dotltabics que les ancienne-, infjod.it'ims , ou les 
acccnfiîsnens anciens , p.irce qu'elles poiirrcjnt 
être i!or> t'.Kilcnieiit a.Té^uitie* p:ir l.a prelcripiion. 
Dans les pays de ditcâe univerlelle , elles ten- 
dent à ramener une tenure véritablement extra- 
ordinaire aux termes du droit comnhin. PatHout 
diesn'opéretonttien de plus que ceqiieb pteibîp* 
neaienalre opère toits les jours. 
On % pnwft unedifflreoce entre les «fireâes 
étliblks par la oonoelGon du fi%ncur , & celles 
<)iiï fe font établies par bfoudiMîon du propriétaire. 
Les fécondes font , dît-on , beaucoup moins fa- 
vorables. Comme les domaines qu'elles ont pour 
objet, n'ont j.iDiais ..pjj^rtenu un ('eigncur direô , 
& qu'il» r.c (ont toinbci dans fa mouvanct que par 
la volontj libre de leur poflcfTeur , qui , par foi- 
bleffc ou p:ir miéréî , a cru devoir acheter ta pro- 
fciOion d'un voifin puilT.int , en l'avouant pour fci- 
gneur d'un bien qu'il n'^ivoit pas reçu de lui . ou qui 
a voulu donner une marque de dK-otion .ifl'eir mat- 
entendue, CD déclarant qu'il tietidroit de Véglife 
lin domaine J) qui «nparavant en éicit indépen- 
dant ; un tel contrat ne foime qu'une nMuvanu ûn- 
propre. On peut voir les maximes que M. dTA- 
(u^ieau a p(âî«9 pour k9 fie& établis de cette m* 
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niére dans ù. quatrième requête , am. S, it PiJîâon 
«-4°. 6f wm. ê <U l'édnîoii i,'!-8\ Ceft ce qu'il 
appelle , d'après d'autres auteurs , des diredes im- 
propres. 

Il y a en Provence beaucoup de ces direâes , qui 
ont ainfi été établies k prix d'argent. Elles font tou- 
jours rachctables de la même manière. LaTouloubre, 
dans la jurifprudcnce fur les matières féodales(vdrt. a, 
ch^. I, «"./,) cite un jugement rendu parPierre 
de Bcauvau, grand lenéchal «le Provence , le 7 
avril 1484, & un arrêt du 13 décembre i6jo , 
contre le chapitre de l'églife tf Arles .rauponeau 
o^m. (des confuliations wComiis, ipu rontainfi 
jugé. Le Cireur de l'allodbiit ivoit même 6h 
foumett re tep eflefeur debdirede à juftifier par le 
titre oonllitoiif mfdb uTafoU pas été créée à j>rix 
d'argent On oUerre avec saifon b coatnitc an> 
jourd'hui 

§. 3. £>f /j Irarf.Mon , J< rextinflton & L fuf- 
ptnjh.t Jfs mûuvMi Cs. Les rniyjx jncxi peuvent Ctre 
transférées d'un fief ."i un autre de bien des ma- 
nières diflfércntes. On parle de leur aliènadon fé- 
parée au mot Démembrement de nrr, §.4, 
quc'l 4, de leur dévolution au profit du feigneur 
fii7.eraui , au mot DEVOLUTION FÉODALE , DÉ- 
LOYAUTÉ , Exemption pai. amu., de bor prcf- 
cripdon , au mot f mcai Fl l OW , ( Dràt ftodjl. ) 
& de plufieurs autres danganens ipii vy («pd- 
tent , aux mots DtPiÉ DE nxF « Jnr ne fief t Pa^ 
KA6E,Biuinoii, RcnuiT gsusuel, &t. On 
va fe contenter d'eipofef id ceux des cas où le* 
mottvancts font éteintes , ou changent de poîTef- 
feurs , tjiii n'appartiennent à aucun des articles 
qu'on vient d'indiquer. 

La in;inicrc la plus naturelle d'cttrindre la trioa- 
l'.i/n , cft Ifirfquc le domaine ,'qu'clle a ponr objet , 
retourne dans la main de celui <!c qui cUc procède j 
.linii tius les domaines qui relèvent d'un franc- 
aleu noble, redeviennent cux-mcmcs des aïeux ^ 
lorfqu'its font acquis par quelque titre (joeceftil, 
au propriétaire de ce tranc-aleu. Ainfi ta nmnaan 
de tous les héritages qui relèvent ib foiide qud* 

!|neefpéce qu'ils lo'ient » s'éteint par uneconfiifion 
emblaUe , nHqn'ils font unb aU domaine. 

Cette confuûon de moevwicr nlaVoît lieu antre* 
fois pour les héritages unis an domaine , (|u*auiant ' • 

qxi'ils rclcvoient immédiatement de la coin-onne ; 
lorfquc le roi acquéroit , à quelque titre tjue ce fîit , 
Sue terre relev ante de fcs fujats , il étoit tenu dî 
faire r.ec-jiiiitcr par un ou par plufiCurs nobles , fel«»n 
le ])1lis ou !c inoins d'importance de cette terre , les 
devoirs & fer, ice dont elle étoit chargée envers 
le feigneur domin.int. Cctufage fubiula juf qu'il !a 
fin du régne de Charles 'VII. On peut en voir 
les preuves dans, BrulTel , Bv. a , ctup. j ; mail 
raugmentadoti de la prérogative royale , continuée 
fans iitemipdon par tes fuccelTeurs de cet beurcuiC' 
prince , a âit ccucr ralliii)etnfl«nient ancien » faM 
qu'on voie debiquî fait finnidbnent alNilL 
Atqouiidlul b conAifim de ameviMir 
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lieu eu fivear du domùne , en qaclque éegré que 
îet t'V^itr' qui y font unis ea releva^aiu lufNi- 
rmoL ÏVoi roU paient ièakflient «n ce cm aux 
anciens feigneuis, une indeamité qui .-i étc réglée 
p.<r un édit du nu» d^Vlîl l66j , & iw cl'au- 
t ! . . r^ gleaans poOèrieafii. Fugni^ le mot iHOOi- 

NITÉ. 

Cette réunion de la !ru>uv.i.Tce à la couronne a 
njcms; Umi de plein droit avar;t rex|>irafion de*di« 
aiiru'Ci ilLîcrillinccs pir l'cJit lie i<;(.''i, pour l.i 
réunion djs tlo:irainos prives du roi M lioin.imc de 
la couronna ; en ùmc qui; (i dr.ns cirt inicrvalle 
le prince aliène fes tefrcs , autrefois l'oumilc» à 
des mouvMces particiilicres , ^llcs ne font plus , 
aprè{ l'iilicnation , affujetties à ces muva/iees ; 
nrA-. Clin relèvent nucment de la couronne. CcA 
du moins ce qui a ét& jugé par un arrêt du 9 janp 
vjCT i67cl,rendiifi!r les conclulions'de M. l'ayocat- 
ctniral ae Lamoqpion , & fur la difcuffioab plus 
tolemneilc , quoique le» feigneurs <|ui riclamoient 
la mouv.ir.jc , cuîùn-^ Continué dcscn faire fervir 
depuis plus Je ^0 acu , après la confufîoa de mou- 
v.in.cj. 

La tuntiifioii a pareillement liou , loriquc le do- 
maine acquiert un héritage l'itiie (i.ms la tnouvMCt 
mv-diatc ou immédiate d'un aku noble. 

Loriijii un ou pliiilcm s nefs &lcs domaines que 
l'an y joint , Tout Cnjues en iicf de dignité , il cft 
d'ulagc d'ortWnncr qu'ils deviendront par-là mou- 
vans de fa majellé, à la citargc par ceux qui 
' obtiennent des lettres d'éreAion , d'indemnifer le* 
fvigneuTS prticuliers de la perte de leurs rnuu- 
v.xnLci, Il y a néanmoins un gryid nombre dVxcm- 
ples de pareilles lettTM d'^^oo , où cette ckufe 
ne fc trouve pas, fiiMoiit dapiiis là diulliplication 
des âcfr dedigiiiié. 

Od Y* mtme pratiuué de cette mniére plus 
d'ui^e fois pour les cluchés-pairies , tpii font de 
tous les fiefs les plus éminens , & les fculs qui 
SKcnt cSrcnticncini:iit un office attaché au fiel". 
Plufiairs Ittdos d'^rc.'iion , miles auc celles des 
duehcs de GtvrL-s ibc de Ncrers, nont rien pm- 
Roiicé fur la 'ikiux.in^e dï ces Hefî de dignité , qiu>i- 
qu'iU ne luilct'-t |)as d-ins celle du roi. Des avant 
CliOPia , plulicurs arrêts rapportés dans fon traité 
da «maiM, ont jugé que la claufe de didraâion 
de mottvJiKt ne fe lupplëoit point , que te titre 
du iief de dignité dcMClireroit feuiemoiu hono- 
raire; & que lesnotfvj/ifM anciennes fubfdltnroient, 
puiCque le roi n'avoit pas jugé i propos d'ordon- 
ner la diAnaton. D'hums lettres oh owe dif- 
«saâiaii de mntvmet étoit exfocffinent éoon- 
«êe , oat éiè regiIVrécs pour le titre & dignité de 
piàr ladement , & fans aiOraé^ion de mouvaast. 
■ On peut voir néanmoir , i!. 1= le ihjp. 6 du 
Traiu/ej ftieruut'us de Lc)ilt%ia , ilans un dw plai- 
doyers de ^l. jMarion , & dans les oiivnii»cs de 
M. d^AcuviTeau , avec quel[e force tous ces auteurs 
ont infifté fur la aèGcffité de ceti» diftfaAwi ds 
mmvMtê. 
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L'édit du mois de juillet i f 66 va Inen plut loin. 
U ordonne qu'on ne puifle fiùre aucune éteâioo do 
terres & fcigneiuies en duché , qu'à !■ durge de 
U réunion de la tonditè de la tcm î la cou- 
ronne , il définit ditoirs milcsi dadson fiût que la 
dèrogati«n à cette loi eA devenue , pour sinft dire , 
de uylc , dans toutes les lettres d'éreâion dus 
pairies , de qu'il n'y a plus que le duchés d'UAs , 
la plus ancicoiic des paities laïques lubfiAante» 
aujourdluu , qui finit fiiîct à ccUB riuiéoB à b-eou* 
toniîc. 

On doit donc re^;iriler les exceptions il la régie 
énérale de ddiradioo de motn atce dans l'éreâion 
es fie& de dignité , & fiu--iout dans celle des pairies 
comme une dérogation, que la multiplication d& 
ces fortes d'éreâions pour des terres non mouvante» 
du domaine , a rendu géaénle*. Si c*cft4à nu abus \ 
Il dent à Li propriété des fujei» du raî« dont ur cen- 
fervation ell une loi Craduieiitale, moaMt feid#* 
mentdeb eourome de France, miîsaaffi de tome 
adnudâmion politique , où c'cA la loi fie non U 
volonté aibiiiairc &moiuentattnée du fouvcrain qui 
règle la fiMtnne& le ion dci hoomieaqtii'lnî wat 

foiinii. ' 

Lc5 ecclifiaillqucs ont prL'tendn que les btenS' 
qui étoient autretoiî iujeti ;j !i nmovame mi, 
ou des feigneurs paniculicrs , loii en \ cini de 
firres précis, foit en vertu (lu droit d'enclave^ cef< 
i(jie[u d'y être fujcts , quand ils étoicnt danslems 
mauts , fur-tout lorfque ces biens ont été amortis, 
& (jue l'églife en a joui franchement depuis 40 
années. Mais la mouvMe ed f ea l c m ei n fn&endde, 
quand le domaine a été donné i vnc de nsndl^ 
auntôno.. Fayti fsiutie FHANCRMOMDm. 

§. 4. J!>> lé ftwajtw ou dku iia Ê m iomaaimiten, 
U tenoBe laa B i é ie peat deveobr ooide nr «mi- 
veiuioB entre le iUfiieur & le Tafil , fit swr wtjX 
Ce que les coutumes cTAnjou & du Maine & att- 
ires circonvoiflnes appellent aboitatmcat ou tihow 
ncnum Je foi , ell km exemple aflci comntin de 
ces (ories de convcn;iiii',s. 

Ces converiions de moui inccs , par convention , 
loni pcrnides &. autorises de drort comniiîn , fni- 
vant 1,1 dodrinc de Dumoulin , dans les coutumes 
de jeu de lich, telle» que celle de Parti», 6t plus 
encore dans les coutuines de dépié de fîefs , telles 
que celles d'Anjou & de Tourame ; mais dans les 
unes & les autres , cette faculté doit fuivre 
règles & les reftriàioos qui ont été introduites, 
pour concilier , autant qui] eftpoffiUe , la liberté 
turelle avec llMèrlt eu fàànm domiiniiCt ^kw 
on dbnûiaedafi Iet droiis. r ey<( à-d^jmt swif 
DipiÉ DE FIEF & Jeu os «ief. 

Ces converfions de mom^met ont-elles leur eflèt 
dans les lucceflions ? Le Brun <iui a examine cette 
qiicllion dans la feule hypmnèfe de la conver- 
fion du tief en roture , cflimc qu'elles ddlvcnt pro- 
duire le partage ég.il entre les enfans au préjudice 
du droit d'ainctTe ; <• cliacun , dit-il , peut chanser 

» la juturc de loa Jnca , comme bon lui {émblc. 
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» 8c le p^re poiivoit fkirc U mime chofe par U 
■» Tok d'un échange. Enfin , ceb ne Boraît ^ &it 
» en haiiie de l'abé , ai eo fonde Ai draie d'aï- 
9 ndb» mm pour chuter dm bien en une na- 
0 nire que l'on aune nieiu ; & c'eft le fcnnment 
» de Dumoulin fiiri*«t.^ de beonaune de Plnù, 

Un RoiiiTirnud Je la Combe cft du même avis 
daus Ion rctucil de junlpt lul^rxe au mot Ameffe , 
ftÛ. I , n". ij. 

Guyot , dans fon Traite t!cs f. fs , tom. y , jiil. 2 , 
p.t^. !s. iJ<i ; & Vaflin liir l.i coutume de U 
KochcUc, orf. }4, n", 48, (oiu d'un avis ablblu- 
mcni contraire : <• ce cas , dit ce dernier auteur , 
V eû tout di&rent de l'échange d'un tict' contre 
I» nne roture. Dans l'cchangc , le pire \yeut trouver 
■ un avantage conlidcrahlc , qui iefoUicitc] à ac- 
w ccptcr la roture pour (on tiet' , au Uéu que cou- 
1* lërvanc le même domaine , il ne peut avoir au- 
» eun IniMt à le reodic tooirier » de noble qu'il 
» étoit. Un telchangeoiMt dCfeiit done être cena 
I» £ut (|ue pour nuire au droit iPabieire ». 

Vallin penTe d'atUeurs , noa-fiwkaMBt avec le 
Brun , u qu'un père , dans rinfiodiitîon d\uie ro- 
i> turc, peut (V.pukr valahlcmenr qin: ce nouveau 
» tict iati partage rjiwuum.m (ij Cii lans droit 
)i d*aiueire ;i ; nuis il pcnfc mcme contre cet au- 
teur & le plus ui,ir>l nomHr; des aiitrcî , nue le 
pére peut acqucnr u:) ti^.t ,i condulo;! ou'u Icra 
partagé de la mcnic manière dans la luccctliun. 
Lacotnumed^rlÀaiis permet cette liipulation dans 
le contrat tPacquIItton ; mais (culement pour les 
fiefs fans juilice ni vaflaux. Du Roiiffcaud de b 
Combe cite an mâme mot Ainejfe , différons arrêts 
qui ont permis de préjudicier au droit d'aineilc , en 
ordoiHiant le partage igal des fic6 d'acquêts , 
BU moins dans tes coutumes de Picardie , à caufe 
des avantages caGeffi6i|u'elle» accordent auxainés. 

Feut^tre dans ce» quefiions doit'an ie décider 
par les circonftance; particulières du fait , comme 
dans bien d'autres. Il n'eft pas impolTiMe qu'un 
père trouve un avaiiM;L" rc_-i i.ms ces ci):iver<ions 
de mouvance , & al'ir. on jxjurrou .iiTimilcr ces 
fortes de conventions .ivcc liÙjz de |ulbcc .ui\ con- 
trats d'ichange. Il iaut cncoïc coiUidcrcr l'eiprit 
des coutumes où les domaines font alîis ; & la 
cnintc de l'av-intage indirect , qui peut réfulter de 
ces converfions , ne dcvroit pas arrêter dans les 
«OUtUPies tùï les avantages dircâs font permis entre 
les cnàiu, mime pour les lic&, & dans celles où 
les rotures fe partagent comme le» fîe£k On trou- 
vera quelques nouveaux dèiaîb k ee fiqet au mot 
TUM»-FOI. ( M, G4aAAHBt COVLOK. ) 

MOVVAHCI OIS PAIRIIS. To/r^ à'dtgas It 

ft. 9 it fM, Mouvance. 

MOUVEMENT (Pn^f< ) . on fe fert de cette 
Cxpcd&on,CRtniMdepRti9ie,ponr dHllnguer les 



(1) Le texte de Vaflin porte <i»W»<»f« ; mail c'cft line 
Gnne tfiaiptiaietie t il fiiui lire nundrmmi. 



arrêts rendus par la volonté du roi en fon confcil; 
de ceux qi;i f in: rendus fur la requête d'une partieii 
Les premiers ne rij'ir]>.is fufcepnbles d'oppoAtiott* 
I«papc emploie q .elque&ïsdans des bulles &br^ 
vetslâ ouiernatu proprio. Cette daufc , qui annonce 
on pouvoir abibluteft regardée en France comme 
contraire ï nos libertés. Motu proprio.-. 

MOYKN , f. m. ce terme , en droit , a pUifieurs 
figniiications difTércnius. Il fignific quciqccfois mi- 
luu , iiii ilit , par exemple , d'une judicc piii; le , qui 
rcllDriit directement au parlement , qu'elle rcUor- 
tir luienittiu cv ù:H m i\\-^ en l.i COUr , c'cft-à-dire, 
que l'appel des fcntenccs du ju^c de la pairie fc 
porte directement en la cour , Uns être porté au- 
paravajit devant les bailliages & ràiécnauCKes » 
c]ui connoifleet ordinairement des appdsdei juges 
leigneuriaux. 

Ën matière criminelle, les aj^iels des jiiges ici* 
^euriaua&despribvi^ts fe relèvent au parlement 
/4IU moytit; i^aiee qu'on appelle au palais omif» 
attiia. Féjw^ Ami. 

DuisléicotintMiesdrAnîaa &duMâne*«aap- 

MlU/!wciM(r^iiiM>)nn, lorfquon vient à la fuccef- 
lîon par nnterpofition d'une autre perfonne qui dl 

décétice , coiii:'ie qi;^n(i le '^ic'it tîls fuccéde à lôn 
aid:! , le jiei^i-nevei: ?. \'on gMiul-oncle. 

MoYr v inr'.r.e ro'.ucs les raifons & preuves que 
l'on cii'.,ilr..j ;). nir et.il:4:r quelque cllt-le l'ex' 
])a1irinn de> ûit>. D.ui'. tmc pièce d'ccritiirc (.11. ;m .;- 
aïoirc , ou à^m un plaidoyer , on explique les 
moyens: on les dillînguc quelquefois par jjrcmier, 
fécond , troilième. U y a acs moyens de fait , d'autres 
de droit ; des tnaytm de forme , & des moyens de 
fonds ; des moyens pcrcmptoires , qui tranchent tonte 
ditticultij , & des moyens lurabondaiu , des movtnt de 
faux, des imyrM de nullité, 6c des mayeM de reffi» 
tution. 

On appelle an palaitr, eai/is meyau ttffdi 
les ictiôires dam leTquencf en «i^liqne les maytnt 

panîctdiers qui viennent à l'appui de Pai^l. Ces 
moy*nt font fouvent les mêmes que les moyens de 
Ih caufe prop'cment dits. 

MoYFN , ( Dro:i f^jJ.il. ) quclqucï coutumes , & 
& parrieuliereîiient celle d'Anjou, emploient ce 
tcrine (lins dilTérens fcns. L'art. 107 en fait ul'aee 
au lieu de celu; "le .-ramure. L'art.6 Ic prend pour fy- 
nony me de medtM. Cet article qui contient une difpo- 
fition très-fingulière, permet au feigneur , « de con-- 
n traindre les fujets prochains & immédiats de fes 
» hommes de foi. de déclarer en gros& noo par le 
n menu leurs obéiflances de &&f par moyen } mût i 
» ajoutc-t-il, des autres awyrw plus lointuns O*;^ 
» peuvent iâ« contraints à *<a ire tdlesdèdafuîoiis 
» 8c obtUlàiwes à leurs dépens n. 

Les art. 101 & aat ■ dilênt aufli mûr nuemtnl ^ 
fins moyen & /ujet Jwnnrat ^ fittu moyens , pour 
tenir imméiûjtcment & fujets immîAhits. Bouteillcr em- 
ploie les mêmes cxprejTmas dans tm fcns un peu 
différent , 1'. .;;")eîlc j .l^neuj- moyen , le l''eit;neiir im- 
. médiat par le moyen duquel on tient du feigneur 
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filMfaîxi; & c'eft amd qu'il faut entendre ce qu'il 
dit) <|ue te t'urs-fiivt, c'cft-à-direj le vallàl médiat , ne 
pencplus faire de fon fiflf^picltiue tranfport ou nou- 
vellew (naslefiigntttr mBvta^ m -fata le fingncitr 
(ijaenin. {Sommt mrak pliv. I ; A, 8j.) 

Enfin les an. 84 & 124 , parlent des HMAtrs fmu 
imfm & dtt maycl*s tn fiuetjjions , pour dcfigner 
ceux qui font là héritiers les plus immédiats du dè- ' 
funt & les catniix par leCquels une fucceiTion eû 
tranl'iTiir»: ,iin IijriiÏLTà cloii^nûs. 1,'art. S4 actordc 
le nicli.it, d:irl> CO Cis , te l'.i't. 2.1A dit qu'il y a 
autant de prccipiit^ ilainjs ilins une iucceflion quli 
y a de moyens ou de tljjré'» de reprcfcntation. (^M. 
Garras VF. Coi'L js , .ivl).-,j/ au parUmtiu, ) 

Moyen- JUSTICIER , ( Drmi ftoJal. ) on donne 
ce nom au (ctgneur qui a le droit de nioycinio jui- 
ticet fit à fon juge, f^ttye^ MovennÉ-justice. 
^ M.GdtUtAH DE CovLON , Mozat au pjrUment. ) 

Moyenne-justice , (Droit ficiUl.) c'eft le degré 
■ilti iarlfdulion qui tient le milieu entre UlautcAL 
&lâ baflë-juAicc. y. fan. Justice des SEiOMSuaa» 

Li compétence des moyeants-jujlias eft it^ 
treâme dans de« bornes pluj «u tnoiiis étroites par les 
*^e«imunes qui en ont parle ; maïs on eonTicnt géné- 
ralement les Drincipes dudroh commun à cet 
égard , font expolis d'une manière afTez exaSc dans 

les article^. Ci^rKern.ir.t !e <lri lît de iuftice , h.iute 
moyenne S: li.u'ic , conformes au caliier drelTc lors 
<lc 1.1 rcforitiition de 1,t roiuunic de P.iris , quoique 
ces articles n'y atejic point été inCéreî , parce qu'il 
ne s'agifToit que de reformer rr iL-icrme contiune, 
qui ne diln-r -icrt droits de juilice. 

Voici cei:x de ces articles qui concernent la 
moytane-jujfict , tels qu'on les trouve dans le c/up. 2 
Ju rnÛK fie Bacquet. 

t%. Le moyen-jujli.Ur connoit en première inf- 
.«mce, de toutes aflions . civiles , recUcs , pcrfon- 
neUes & miues , & de» délits èfouels l'amemle , 
n'excède enrers juffice ibinaie Ib» parifis. £t fi 
ie crime commis en h terre du m^ym^i^Bdir, nié» 
finit plus griéve peine, il 1« doit hut ^oîr au 
luut-;u(licier , pour en connoin e & ju^er. 

IV Pour l'exercice de laquelle julWe, il doit 
avoir (iè<;e noi ,blc, jagc , procureur d'office , fcr- 
gcnt , piifij.u j rdx-dc-chauUce , sûres & bien fer- 
mées, telles que deffus. 

14. Peut foiircfois, \edit rmtyen-jsijT.Licr , jîrcndrc 
ou faire [>reir:lte t i.is d.'lmquans , qu'il trouve en 
la terre ; les cmptiionncr , informer, tenir le pri- 
fonnicr par l'efpace de 14 heures feulement ; pen- 
dant lequel temps il peut intiruire le procès juf- 
qu'à fentence dètiniiive exclufivement. Et à l'inf- 
tant de 14 heures, fi le crime mérite plus griéve 
punition que de foixante fols parifis envers iuftice , il 
«fttenu de faire conduire le prifonnicrau haut-]uÂi- 
«iar &, y faire porter le procès pour y itrc pourvu. 

Sf ■ Si le haut-iuAicier donne lènteiice contre au- 
«nn Ibiet du mytn-ju^Uier , ou dTautre donr 51 aura 
-fait la capture ,& icelui fait mener n:I^Mis 
juui-juAicier,lc<myr/M«y7kirrpQ}dr3pr<bjiil>lanciU 
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fur l'amende ou confifcation , foixante foispnrilïs 1 
avec les frais de la capture & autres raifonrubles. 

1 6. Celui qui a moytniujf^Bt* peut créer & bailler 
tuteurs & curateurs , & pour cer efiét , bireappoliier 
fcellcs,faire inventaire des biens des miiieonanxqudc 
il aura fait pourvo'u- de tuteur & non autrement 

17. Peut ]g moyeri-juflic'ur , faire mefurer &ar< 
penter » borner entre fcs fujets , & lion , les cto' 
min» & rwerîes pub'.itjîies , eflire mefflien és 6!- 
fons , auxqueU il fera taux railonnabtc , S: con- 
damner Ves fujets en Jineiide par (auic de cens 
non payé ès|ullicesou l'ainendc eft duc. 

On tlôit a|outcr ici , que [n mcYer;n('jujli£e com- 
prend émineinincnt la juitice balle Si foncière, lors 
du iTioins qu'il n'y a pas au-delfous (Telle une ju- 
rifdiàio.i particulière établie pour cet objet. Dan» 
ce cas-la même le juge du moyen-jaflickr peut Gan> 
noitre par appel des caufes qui dépeaideill de k 
)aAke lafle & foncière ; dans quelques coutumes 
même «il peut en connonre par prévention, l^oys^ 
Ut coutumes d'Anjou , art, 6j êr fuivMt ptf d» 
Marne , art. 74 &Juivjns. 

Le moytn & même k bas-jufficier poi^nroit eii^ 
nrefiris condamner k mort pour canfe de vol 

me on peut le voir dans les éabUflèmein de faine 
Louis , liv. I , ehap, j8; dan» Baumanotr , efijp. 8 ; 
les mf_yrr;j-;;j|'?.v/(;T/ontConfervé ce privilî'ge , non- 
fculement dans plufieurs couturt^es de Flandre iSc 
d'Artois , oii, lous le nom de \ icointiers , iLs jouif- 
fent de t;iu; d'autres droits de la liaute ïîlfKcc ; 
mais aulTi d.iivs la couruu'.e de IJlois , qi;i tlr.:ine au 
iHoyfr.-jajîu-ur , le titre de gros voycr. L'an, i) de 
cette coututne lui attribue la connoiflànce « de» 
» Êiits fimples , foit de jour ou de nuit , d'homi- 
n c'ide ùit en chaude-mèlée . & non quandil dlfiiit 
a de guet-à-pcns & propos délibéré , & de tous au- 
<> très cas criminels , moindres que les deflufdits ». 
L'an. 24 lui donne en copféquence le droit dTavoîr 
dtat ibnrche» patibalalKsi «feux piliers , pour cxé- 
CMercesdéluqunl. 

L*arr.8i de la coutume de PtontUeu paroïtplus 
réfcrvé lorfqu'il attribue au feigneur vicomticr 60 
fols d'amende pour les forfaits dont il peut con- 
noitrc , fi» ia conuoiJJ'jm t Je Jjng & dt larron ; aufli 
M. Duchefne obfervc-t-il uir cet article que cela 
ne doit s'cntctnlre , u que du pctit-ctimincl & tut- 
» tcnes Icpèrcs à fang Se de poing garni, & larcin 
II non qualifi é , ni capit.il , l ui vaut LpiJèatt, dtsfii^ 
n puunti , chjp. (o , «■». ya». 

Des counime> aiiiTi exhorbitanres dudraitcWB' 
mun , doivent ctre reftreintes dans d'étroites bornes. 

On peut douter par la même raifbn fi les moyens- 
jufiuitrs fom com]>ris fous te nom des jujges on&« 
naÏKS anxqucls l'article 1 de la d^clarattoo du 7 
avril t7\^ attribue la connoilTaiice desaatiéfM 
coniiilaires , attendu que leurs jugemens fMtduscn 
cène maiiéie ennânent la cootratnie.par corps, 
qu'ils ibnt en dernier reifort jufqu^ concnrrenoe 
' (le 51^3 tiv. , &: rjn'^u dcfTus de certc fonWe Hs 
I ibiu encore cxccutuire» par proviiîoa. 
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Ceux qui dcrircrunl {JttS dC détails (ut le» ixcStS 

Me • »)'. •.??.'-; v'.' . v , peuvent confulter la eonfirtttce 
•di-i c.Tiiuinic". . } , Ci le» commentateurs de-, cdh- 
tunic^îqui y t'ont iiitUquées. ( M. Qjihrasi d£ Cov- 

M U 

MUABLE & NON-MUABLZ , ( /Vm JèoJal. } 
^iluricun de nos coutumes , & paniculictemcnt 
celle de Troyes , jn. iS6& 1^7 , parlent dc^omaines 
tmaUts &de domaioes non mm wUê, à roocafion de» 
tfliemsd» itBM. EUcfaueademinrlesdoiMiiMi 
aHuMtf » ceux dont h vakur pott M u mc ii wr «M 
dinîmicr. félon ks baux kftnae, &pv dDimine 
Ko m matM i ou immuable, les revenus qui n*aug- 
mentent ni ne diminuent. Les «enfives & rentes 
fonc'tjrcs fonr (!c's domaincs /ion-/n(M^^/. 

Pour bîcu CiUL-ndrc les dilpofitions de nos 
countmes à cet égard , il tint confulter le GUif- 

fùrt Ju droit Frar:cc:s , ou Lauri^re a ^cLiirci CLn 
«bjet , Coinmu r.int d'autres. Quoique les aiiicîtcs 
de rente ne praiiqui,-!» jili:* aujourd'hui , ces 
éclairciflcmens peuvent (crvir encore pour en- 
tendre k-s anciens titres. Le domaine de la cou* 
nmne fcdivrlc auiTi en domaine inwnuble & do* 
mai::C muM: l'oyeirarûck DOMAINE IMMUABLE. 
( A/. Gârrjs pe CouioM , avocM au parlement.) 

MUAG£, (/>/wr/!Mt<;)c*«ftiu dtoitdejiitt- 
«ion. Voyti IitvtsnMir. 

I] y a licti de croire que ce droit de muaft eft le 
même que le mutagium dont parle Diicange , au 
moxmuU 2 : cet auteur cir.; l'cxir.ilt iulvant des cnii- 
lumcs manufcriies de B<.l!.ic ou du BclLiy ( Bciljk't 
in piditnibus , ) i^r.'x' du rc^î^lrc d' Ani;oiilcmi;. 
•I Si domuiui Ji^uii i-iiiiit.re vMUint r.-.Tj ipjjm tju.im 
» h.tlxt vtnJl , Je finpJis folhfu prtûi f.it}x v,-nJi- 
n l'ion'ts unum rltnarhim hatehit & nut.ii^ium ditiuù 
» habtb't! de 'îlio ^.'.i fuCicJit i:i pvjr^-^';io':/rm j>. 

Il paroic au lurplus que ce droit riilicrott de celui 
de IckIs & ventes , & qu'il pouvoir même appar- 
tenir à d'autres qu'au feigneur. Les coutumes qu'on 
vient de citer , difent encore : u Jeiet reddere d* 
■m nwnims ïtl'tt vtndat domino fundi , J'ed mtuapum 
n dthtt tfft BuTgenfium, Voyc^ l'art. ECAKT. 

Une caanre de Tan xvt6 , lapponie an preoiier 
Tohline de fWptinét Da^ftànit par M. de Val- 
ftemada , dit ^ le draitde mib^ s lieu en cas de 
«nnuion arrivie auaenentqu'k titie de vente , & 
qu'il confifte dans le doiilde du cens que doit le 
nouveau détenteur. 

Le droit (L- mii.i^^c cft aufli établi par un très- 
rrand iioiribre de t^riTiers en Auvergne ; mai* , dit 
M. Chabrol , l'ur L'art, zi du chap, 2j , d.m^ la pKj- 
part des terres , 011 ne lui attribue aucun etîet pé- 
cuniaire ; dans d'autres, commcà Ullbn, & Nonette, 
il emporte.le double cens. A Culhat.le droit de 
muagt condrtc dans une certaine quantité de fro- 
ment l'année de la matattoo. A ^uSet , le double, 
cem •ftdftyCavemi éimu^c, quand U thef de 
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rUtdira de vit à trcpas ; & ce droit a lieu en fttcceP 
fionmèmi direâe. C'eil ainfi que dans les coutumes 
de Verncuil & de lit'\v , Irc ilcs de Oàurbonnois, 
la mort du proprî i. i.v o j d.j (cigneur donne 
ouverture a un droit appelle rr.,srcijg- , qui co.'jiiilc 
eii iii'.c- aniitc de revenu dans \'erneud , bi le double 
cens dans Dilly. Les connt'cr.iaiciirs de cette cou- 
tume ne dil'cnt cependant pas que ce droit ait lieu ^ 
mime en ligne direde , comme à Buflët. ( AL GMt* 
RAS Dt CoL'LON , dvoeoi au pjrUmcnt. ) 

AiU£ , vieux torme de pratique qui vient d» 
verbe moMiwir. Onappellmt iimdtj^tudt, lecom» 
mcacemem ^un précis , Paâioa tfcniiiiciMer,ott. 
ce qui y dôme lieu, (jt) 

MUESON, ( Dmt fiodal.) ce mot fignifie , 
l'.mieiiiefiire , 2". un droit iur les vins vendus.. 
CeJUi du moins ce que dit dom Carpentier dans 
fon GloJfair< françoii , il cite en preuve pour la 
première acception , le mot Minj\j 1 ik.îon^L£MUm 
r.c\ ;:m , pour !u l'econde le mot Muutl^um fous 
Mi^u ï, du C-.'vJjL'ri- de 1 Jucange. Maison ne trouve 
point le mot miii-Jun , dans ce dernier endroit. 
( A/, f .V nr CottLOfi , avucai au parUmem.y 

ML ILT , en Droit., 6- Jînguliéremeni tn matière 
mindle , s'entend également de celui qui ne peut 
pas parler & de celui qui ne le veut pas ; maison 
procède difTercmmcnt contre le miut volontaire ou 
le muti p.ir nature. 

Quand facculi efi mati ou tellement fourd qui! 
ne peut aucunement entendre , le juge lui aonine- 
d'omce un curateur ûchaat lire & «rire, 'lequel 
prête ferment de bien Si 6ddle«Mat dMmdre nc> 
cufc. Et ce curateur répond en Ta préfence aux 
interrogatoires , fournit tie reproches contre les té- 
moins , à cft rc;,ii a (.lire ,iudit nom , tmis aAes 
que l',icci;K; puurrait t;iirc pour (e détendre. U lui 
eli même permis de s'inftrutre feeréienient .ivcc 
l'accule , par lignes ou autrement; û le mutt ou 
lourd lait & veut écrire , il peut le taire £«: ligner 
toutes ics rcponfes , dires 6c reproches qui i'ont 
néanmoins fignés aufli par le curateur , & tous lés- 
âmes de la procédure fan* mention de l'aâ'i/kuic* 
du curateur. 

Mais fi l'accufé art un miiet volontaire qui ne 
veuille pas répondre le pouvant faire , le juge doir 
lui Êùre fur k champ tniia tmetpeUanons de rè* 
pondre , àdncnne de(queOel 0 In didare qu'à 
£Hneder6p(Mdie»fon procès va lui ève£ik,oofnnie- 
i un ffliKt voloo^re , & qu'sprès îl ne Kn plus 
reçu à répondre fur ce qui aura été ù'n en ù pré- 
fence pendant fon filence volontaire. Le juge peut 
néannic'-.ns , s'il le ]it2,c a propns , lui donner un 
d-'Lii pour répondre, cic vingt-cjuatre hciircs au ]>Uls; 
après q\..'n s 11 iierrifie en Ion relus, lej.ige doit 
en ciici procéder à l'iniiruàion du procès , & taire 
mention à chaque aniclc d'interrogatoire que l'ac-- 
cuft n'a voulu répondre ; & fi dans la fuite l'accufô 
veut répondre , ce qui aura été fait jufqu'à fcs ré- 
poofes fubfiAera, roimc la confrontation des té- 
noin eootreldSipKb Q am&iinilde rq^radms^- 
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te 11 ne fera \>lus reçu à en foùrnir , s'ils ne font 
juftificv pnr picces. 

MUIAGE. yoytt Minage ( tenareâ) 
MUISNAGE , tPrjufcoJ.il. ) une chartre de 
Renaud , vicomte de Fakife , de l'an 1 195 , porte : 
u lum , la m'ùfnâfi , en ladite ville pour 20 fols n. 
Dom Carpenticr qui rapporte cet extrait au mot 
tubfiurt , doute fi le mot mnïfnjgt e(l ici employé 
pour mnturc. Il c l plus probable qu'il difigpiek 
droit de «wn 1^:. ( M. Gâmmuh o» CovtOH » mwmt 
aptirltmtnt.) 

mULCTë, f.£ dit ni pahia pour nmmdt ; 
& mff/.?;^ , pour condunner ou impofer à une 
amertde. 

Mij>Jnîni7R>rTE & ^^u^•DIEURnll;: ces termes 
qui fi; trouvent daiis quelques coutumes , font fy- 
r.onvnus de eelui de mtm^nrmt» f^V'l Main- 

MUNICIPAL , ad|. ( Dro::publk. ) ledit tic l.' 
qiu appartient à une ville. Chez les Romains , \cs 
villes appcllies mamcip'ux , étoient dans l'origine 
das villes libres qui , par leurs capitulations , s'é- 
toient rendues & adjointes volontairement à la 
répiiblîi|iie romaine quant & la fouverainet^ feule- 
ment, gardant du TeAekurltbettè, leurs magiflrats 
Ik. leurs lo!«, ^eii ces magiflnts fmaat appeUés 
«t-VBifirats mmûciftHX , 6c le droit panâculîer de ces 
XÎHnêt rdnit muàâpd. Les villes qui tiroicnt leur 
origine de colonies romaines étoient un peu plus 

priviK'S^iijes. Onns l.i fDUi: on -npctb mu:ùc:p].: , 
toute» vilks ayjuc uij wirpi d'osuticrs pwur les 
Jonvcrncr. 

Parmi non-; on npncl'c droit miiniàpjl , le droit 
panicu!it-T d'une ou niiinc d'une provinco. 

L/es otHciers HmnicipMX , que l'on distingue des 
oAîciers royaux & de ceux des feigneurs, font ceux 
qui font élus pour défendre les intérêts d'une ville , 
tonune les maires, febcvïns , canitouls, jurats, 
confuls , & autres msgiftrars populaires, f^oye^ ces 
diffêren» mots & celui de Hotel-i>e-ville. (^) 

MUR MtTOTEN , eft celui qui &it la 
Hm commuât it deux raailbns condenës. 

Le^ fenl principe que nous ayons dans le droit 
toniaîn touchant le mitrmitoyfn , que l'un des 
Vi-'-fins ne pouvoit pas y appli'pur de cnnruix , nr 
gr : l'uitrc , pour contkiire IV^u q.ii venoit du ciel 
ou d'un rifcrvoir; mais nosctiutumcs, hnonli jre- 
niciitcci'C de Paris, en ont beu-rijup d'untrL's. 

QuinH «n homme fait h;itir , s'il ne l.ulic un ef- 
pncc viii<le fur fon propre tcrrcin , il ne petit 
ernpichcr crue fon marne devienne m'utycn entre 
lui & fon voiûn , lequel peut appuyer fon bârancnt 
contre ce mur , en privant la moitii du mar fit dii 
terrein fur lequel il cft rt'Ti<!. 

L*un des deux prDjjn:; irei du mur mitoyen n'y 

Îici'f rien Lir; fcire fan-» le confcntcnicnt duT^n- 
in , ou du )noin« (ans lift en avoir fait fuire Une 
fignitication juridique: il eft même déièndu aux 
siaçons d'y toucher , avant d'en STOir svetn k 
irvUia pur une fignifiotioo. 
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L'un dc5 voifins peut obliger fautrc de contribuer 
aux réparations du mur maoyet , à proportion de foit 
héberge, & pour la part qu'il y a. 

Le voifin ne peut percer le m.ir miiaycn , pour 
y placer les poutres ac ia inaifon , que jufques à 
l'épailTeur de la moitié du nwr, & il et) obligé 
d'y faire mettre des jambes, parpaisnes ou chaînes , 
& corbeaux fuflifaxu de pterre de taille , pour 
porter les poutres. 

Dans les villes & &uxboorgs , on peut contrain- 
dre les voifins de contribuer aux m ft de clôture , 
pour féparerlesmaîfims, cours 8c fardins , jufques 
à laliauteur du rez-de-chau/TL-e , coinpris le chai)e> 
ron : cette hauteur eil fix£c par la coutume à aix 
pieds , compris le chaperon. * 

Le purticulicf qni veut faire entourer de murs un 
héritage fitué en pleine e.in'p;;;;ne, ne ]>eut tVirccr 
le voifin à contribuer aux Ir.n , de certe elOmire , s il 
liige qu'il lui cft av.uu.ipeux de L;Hi'er entre fon 
mur Se le terrein voifm , un ei'pacc pour le mur de 
l'échelle ; il doit le fignifier au propriétaire du 
terrein voifin , prendre alignement avec lui , & en 
faire drelTcT afle, alîn que par la fuite on ne piitlTc 
lui difputcr la propriété de Tcfpace qu'il a laiilé , 
ni le forcer à rendre fon mur mitoyen. 

En général tout mur de fi^p««ioa eft réputé mi- 
toytn , à moins qu'il n'y ait ntre au- contraire : 
on juge qu'il eft commun Iorfqu*ïl y a des filets 
accompgnés de pierres de chaque cc^tè du mur} 
mais s il n'y en a que d'un côte, il appartient à 
celui du côw duquel ils font conftruits. 

Les principes que notis venons d'ét.ib'ii par 
rapjjort aux murs m'itoy^tis Uvm m'a delacontunic 
de Paris, à LiqucHc les autres coutunies font con- 
formes fur cette matière : cependant celles d'Etam- 

fies permet au voifin de percer jufqii'au deux tiers 
e mur miuytnfpmu y uTeoir fes poutres ; celles 
de Lorraine, de Nantes &de Rennes Tautorifent 
à le percer d'outre en outre , exeepti à l'endroit 
des cheminées,- & oùl'aatrcvaifina déjà placé fts 
poutt«s& folivei. 

Celle de Rdms fixe la bnteur des mfm dis 
clôture à doujse pteib dans les villes. 8c i neuf 
dans les &nxbonrgf ; celle d'Orléans n*ei%e indiA 
(inctcmcnt que deux piedi ds fendeuieiity Scièpc 

de hauteur. 

QiMi-.t aux inatérîaux qui doivent fcr\'ir à la 
cont^ructior. (lii mhr mitjyvn , il faut fe cortormer 
a l'ulage deb lieux & à la nature des héritages : 
li l'un des voifiiis vouloit en fâtrc contlruire un. 
avec une dipcnfc plus confidérablc, qu'il n'efl 
d'ufagc de h faire , l'iugmentadon fcroit à fa ' 
charjie. 

NIURAGE, (Dn>ufi0JaL\ c'étoit un droit qm 
fe pyoti pour reatretien ou le rétabli (Temcntws 
murs d'une ville. Gilles-Jacob * dans ion ntv- 
ItxfdSSMiiary t dit qu'il fe peteevoit fur diaqiie 
voitaie ou cheval chargé , qui pallbit dans la viRet 
& qu'on a donné le mj^pe nom i la taxe pour 
fciqiieUe on avoîteboaai tes corvccs que em Isl 

M * 
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Ltlilciiii (Icvoicnt pour le r&iab1i8is«ieittdès oiars. 

( M. GaRRAS de Coi/ LON , JvocJIdU pjrltaunt. ) 

NiUTATION ,{ Droit fiadjl. ) ce terme . qui 
(i"'nific Utt^T.i'.ciiijiu un c'Kir-çcir.cnt , cil lur tout 
criployè dans les mauércs icodalcs & domaniales, 
pour défigncr m changement de popiiM & de 
pnfcirion. 

En matière fcodale , ou diftingue leî mutatio:T> 
»ru ieigneur , & celles du vaflsil , ou du tenancier 
d'un lieritage roturier. 

Les muuikiu (jui furvienncflt de la part du fcl- 
encur , n'afliijettillênt ordinairement le vaiTal quli 
u 6ii & iioinnu^ : il y a néanmoins des coutumes 
«il din donnent lieu à des profits pccuniaircs 
en fiivcUT dîi fidgiWttr, tels mie ks aâes «le reliefs , 
éoblis par la coutmne de Kocnanifie, les plc<fb 
de morte-nuin , & les cbevaiut de lervice que 
la coutume de Poitou attribue anic fairiticis du 
fciaiicitr dans certaines partie s de b provicce. Le 
mcmc ufagc a lieu pour les chevaux de fer vice 
dans pluficuift icigmiries de It Touiaine & du 
Loudunois. 

Lc^ mutjtior.t de vaflau» ()b11;',crn !c nouveau 
vafi'al h faire la foi & hrimniage a reiuln; ioîi nvcii 
& dénombrement. Celles qui fc foiu à tittc de 
vente produifeni déplu», des droits de lods, de 

Î|uint & reqiûnt, & tretziéme» &c. Celles ipii 
c font à tout autre titre , produifent très-fouvent 
des droits de relief, ou de rachat , de cliambellagc 
& lainie des droiis d'idungie, lorAjuc le titre de 
h jMiiMMM eft NU édni^e, 

QuHit am cenfivesy ka «momiu de fdgiieur 
ncdonoeiic owerniie à aucun profit finvant le 
droit conmuA nuis il y a des coutumes & des 
pays même du droit écrit , où les ccnfitaires doivent 
lu'c cfpijci; «Js; rcliLt' il-ins ce cas : tel cft le droit 
d'ïi-ijiîi:, & l'une des cfpèecs du droit de doublage , 
connue dans Ic^ toutumcs d'Anjou Si du M.iuic. 

Il y a méuic d>.>s iieux uù ce droit cfl dù par 
les ccnfitaires au feigncur fuzcnin qui lève le 
rachat du fief dominant. Voye^ L'an. 169 de la 
UUlwn: de l'chou , (y i'j't. IJ^ dt CtlL' Ju Maine. 

U en cfl à-peu-prés de même en cas de nmunon 
de h part du cenfitaire pour caufe de mort ou à 
titre gratuit : il n'y a qu un petit nombre de cou- 
tumes où ces muuiions proinuiênt des profits au 
feigncur: tels font encore les acapies dootOO vient 
de parler ; les doubles cens de çlufieun prorinces, 
te mardages du Bourboonois ; ks aiuages du 
Dûupfaiiià & d*Auvci«ie, ks fdevoifbns de la 
coutune dt)ilinu, k ks fcKe6 de pkfeurs 
cotmunes de Flandre. 

Mais prcfque par-tout les mutinons qui fc font 
à titre de vente , produ'rfcnt des droits des lods 
& ventes, ou d'.uifrc>i (\ro\v-, ('ciiiHahlc- : celles j 
titre d'échange produifent également des droiti» 
d'échange» codiine on vkat de k dire pour les 
fiefs. 

On n'cnrrcra poinr ici djris le d.'i.ill de ces 

difilbott droits ; il biM de ks iji^uer. Ou ca 
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parle ibus kori refpfâi£(. ( M. Gjmum 

Dt CovLos , avo:ji au pjrteir.tnt.) 

MUTILATION, f. f. (^Je aimliel.) retran- 
chement de quelque iriii;i!<rc , jr'y .j/.jj.,) .tlicujjs 
mtmhri. Les mcmcs loix (jui dcfcntkiu .1 L'homme 
d'attenter à fcs joi rs , ( u k en t des autres , lui 
d<l<>;ndcnt encore, îic | ;;r ii:;e eo:ifè:qitencc nécef- 
i.i.re, tuiite rf::.i:i reiii'.ion a diiviiiuer , à 

alccrcT foii cxaknce , ou celle d'autrui, quand 
même cette diminutkui OH alttoDon ne pouROÎI 
caufcr la mort. 

On fait de quelle manière cnielle Origène fe mu> 
tila lui-même pour prévenir jufqu'au moindre foup- 
çon fur le commerce qu'il étoit obligé d'entte- 
tenhr avec ks jserfonncs du fexc & qui il enfcigpoit 
k théokgk, ainiî qu'aux Y^ffmff- Orieène'tnvek 
dans le deuxième ffècle, ftviailemblaclement, k 
unecpomie aulTi éloignée de nos }ours, les pria» 
cipes de la morale n'étoierit pas encore invariable- 
ment fixés , car une conduite auffi extraordinaire 
parnge.) w.n les eTprits ; mais Démétrius , évèque 
d'Alexandrie , louj hr.utemcnr (on lèle , & l'exhorta 
à continuer fcs levons. 

Ce qui fn la mjtiére d'une queAion dans U 
lecond i':etle de l'eglife , n'en feroit plus une au- 
jourd'hui ; toute mmlLiiim perfonnelie ou étran- 
gère doit cire envifagée comme un crime. 

Si l'on excepte les infcnfcs , de k paît dcfimiek 
Tabfcnce des ûcultés morales rend Mol CMOHUt» 
le crùne de muùLûon perfonnelie ne peut guérv 
avoir lieu que dans le cas prévu par la dèclafactoa. 
du roi du 4 feptembie 1677 : nous allons k i^ 
porter en fonemiv, parce Qu'elle préfeete, dm* 
manière él ire & ptAcîfe, «nature de ce crxoitt 
& hi peuie que le feuTcnûn a voidu qui fût pro- 
noncée contre ceux qui s'en rendrotent coupables, 
n Louis , 6fc. Nous avons été informés que plu- 
» fleurs crlmineU condamnas à fervlr l'ur nos 
» galères , ont porté leur fureur à de tels excès 
" qu'ils ont mui'iU leurs propres membres, pour 
» éviter d'être .i[t.icliè% .i la chaîne, & le mettre 
» licirs d'état de (ubir la peine duc à leurs crimes; 
" & d'autant que ft ce dél'ordrc étoit toléré, ce 
" leroii le moyen facile d'éluder la juflice de nos 
» loix , & iaUir l'impunité des crimes qui ne font 
n point filjett 1 k peine de mort ; conlidérant 
» d'ailleurs que cet excès de fureur bkfiie é^do- 
» ment les loix divbes & humaines» nous «VOOi 
» eiBmt aèœâàife d'éiabUr des peine» Ariret 
» contre ceux qui tambem dans mi pmâl btcu» 
» gicment; à CCS canftt, dv* Voukna & août 
» plaît (lue les crîiniiwls condamnés à ferrîr fur 
" nos galères comme fnr.;.its , leAjucls après leurs 
" jugemens auront manitou ùit mtuiltr leurs mem- 
» brcs , feront puniS dc OIGR pouT lépanMOB dt 
" leurs crimes. 

Cette décluration »éit C M f^gi flr i n »Bpari*ni<iit 

le .j février 1676. 
' ( eux qui le rendent cwp.iblcs du Crime de rrunU- 

1 tka envers <uurui« ne iaox gai tsmés amoi ûv^. 
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■CMnC iM «Mm f AbaikrtI & dHèloiTe , 
leurs auliieun , ta veafeanoe du chanoine Fulbert 
tout cmmns de tout b WHide: deux desconpli' 
ces de cet lutrible mtntK Sanat vo n à um^ 
à la peine du tdioii & à avoir les yeux tnvHi 
Fulbert , le plus coupable de tous, n'évita vrulèin- 
blahtement un pareil traitement qu'à la âveur de 
fa qu.ilitj de prJtTc ; cependant -.1 f it dépouilli 
de tous ilv^ biîni^ficcs, & fcs LiL'u-, turent contifqucs 
au profit de l'cglifc. 

Quelque rigoureux qiic p.in'it alors le jugement 
des deux rcélérats , qui avoient «ité les miniftres 

des cnautb de F ulbett, il paroitroit aujourd'hui 
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trop au-deflbus de la nature d'un tel crime. Le 
crime de plage, commis par les mendians qui 
«alèveal det enâns pour Ce les approprier , eft 
ponî de voce quand us ka mutUtnt afin d'exciter 
la co m paÎ B on «In pnbBc: 0 n'eA puni 'que de U 
peine des galères, ouand il n'y a point de mutiUilon. 
foye^ Brunnau , oMervations criminelles ,t'a. jp, 
& d^ini le recueil des caiifcs célèbres , les plai- 
doyers fur l'affaire du gueux de \'ernon. Ot 
.iriije et} Je M. Boi'cuER d'Arcis, confciUtr 
>iu chJula'Jt l'caJcmic royale dts fdtncts , b<Uw 
lellres (y arts de Rouen , &c. 

MUYAG£. yoyt^ MurAGS*(mw»i.> 
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Quatorzième lettre de notre alplubet. La Ro- 
lias rea ferroientdans 1» jugcmcns prooMcis 
r ibmie deicniiio,«ii h jewiiaittOTec la lettre 
, Se toutes les deux ficiraioient non ûqatt , 
îaiTiiirc ncft claire, elle demande. une nou- 
velle intbriiiuîioii , line ample difcuHion. Fayt^A. 

On l'emploie djns les motnioles de France, 
pour déiigncr celles qui (bot iabtu^àn i Mont- 
pellier. Mpps. 

NAIF, Naiverie . Neif & Nief , {Droit fco<Ltl.) 
le ptemîer & les deux demien de ces mots figni- 
fisM littitakinenc un naùf. Us «ne écè employcs 
wtfdbîsiMiir dG%i«r un letf naturel , c^eA-à-dûe , 
rhomme ou kftmaie nét dii» hièiintnde de la 
glèbe. Oo nommoit lu'tvtrit , Tétar de fervinidc 
;ui réfultoit de cette nuflànce. Foye{ le Gloffairt 
: Dutangc, ju mJi Nativiros yljwj NailTUS; Upn- 
mur itiiRc Jfs preuves ii( l' l-r:j}jir< Je BretJgnt i €f lej 
ancitnnes loïx Jcs frjnçoh , um. i , p. »6). ff^yt^ 
au(îi|,/'jrt;.A Slkt b"ATL'ati„ ( jW, Garràs Dt 
Cm LOS , jv.^ijt utrpjritmait.) 

NAISAGE, (Droit fioJ^l.) on apoelle ainii 
/datMlaStaviTc & les provinces voifmes ,1e droit de 
fàtc mur ùm chanvre un iianb Ce droit 
o> point Heu finsôteef &>! eA fujetl1>eaocoup 
de rcftrifKoos que lei inDoorinki» de ceue^pu 
ration rendent nêceflàlres. 

Il t.iut , dit Rcvcl, qu'on ne mette uns le clunvre 
(ijins ia p«cberië , 6c qu'il y ait de l'eau iiiflifam- 
ment : car en temps de féchcrcllc , lorfque le poif- 
ibn ibuffriroic de la puanteur que rend le chanvre , 
le nalfjfie ne fcroit pas permit. J*ai vu un aâc de 
notoriétf des praticiens de ViliaiS qui raiteûoit 
ainiî U 14 avril 1657, 6c j'ai ité €m arbitngie« 
loit nou»lè iiig.eim«t de h forte. 

la coutume de Noraiantiie difènd expidltmeitt 
dansrart. 109 , de faire rouir le chanvre dani Peau 
iCOUfante , & ce doit être le droit commun. 

Voyc^ ait furplus Collet , /"«• ft-ULU J S^uye , 

a\ic.ii i<j-i( tient.) 

NAISSANCE , f, f. ( Droh njmr,l & cML) 
tSt le moment où un en&nt vient au monde 
|a première époque de la vie de l'honiflit; 

Dans Tordre de la nature, toits les hommes 

iwifTcnt cpaux.ilsne peuvent être diftingués que 
jiar les Uiffcrenccs qui fe rencontrent dans leur 
(Conformation plivfi iue : Jr.ns l'ordre foc'ial ils 
paillent fournis m\ ioix dc leur patrie, qui Icj 
rend libres r u cMayM , apUe» fni fOfvrien , 
jé^itimes ou bàard}, 
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La mufaïue 6m» Vêtu civil des en&ns : les 
pèm toat dans lImpuU&nce de le leur 8ter , ni 
mine de le cJwtiger, Se les enâns par \a même 
raifon ne peuvent miconnotrre les prcns qui 
Iciir ont (Itinii'' le jour, tic de s'en choifir d'.iiitrcs 
fuivaiit kar caprice, foy^^ ACCOUCHEMENT , 

AvoRT£Mcirr,BATAKD,CoiiCKniOii,EirFAirT, 

État, &c. 

NAr\ KRTE. /". vqNAiF. 

NAMi^, f. m. pl. eft un terme ufiti princi- 
palement dans la coutume dc Normandie : il 
ûgniliiemtiitlt jMfi. Ce mot vient de nantir, qui, 
d.ins la coutume de Normandie , veut dire jji/ir 
& exécuter des meubles & autres chofc» mobtP 
liaircs. Nmips paroit un diminutif de njnàffemntî 
\ l'edit de François I de «540 diftingue deux 
fortes de tutmp$cu meubles: les ansviS, ce fi>at 
les befliaux : les a,Mres mortt, qui comprennent - 
tous les autres meubla de quelque qualité & 
S'alenr qu'ils fcicnt. 

Lft titre 4 de l.i cotUiirrc f!c Normandie eft 
intitldé ./f .f.i'.'i r..7T^v . e njrvpj. [-.Ile ordi .riiic que 
n le fcigneur ayaJK f:u'.i les nj'nps de ion vatTal 
eâ refiiunt de les délivrer à caution ou plet;e, 
le fcT^ent de la querelle , c'clt-a-dire , le lergeiit 
Ordinaire de l'aâion & du lieu oïl la conteftation 
e(l pendante , peut les délivrer à caution , ik. 
ailigner les panies aux prochains plaids ou alTifes. 

Les n.imps faifis doivent être mis en prde fur 
le lîcf & en lieu convenable où ils n^mpirent 
point» & où celui à qui ils appartiennent , pullTc 
aller une ton )e jour pour leur donner à manger ; 
ce qui s^CHtCBd fi ce font des njmps vifs. Les 
feigneurs doivent avoir un oarc pour earaer «s 
njmps vifs quand il s^^t ws dniti de la !«• 
gnetirie. ( j4) 

NANTES, (^dStdir} l»nOM Calvi- 

KISME & ÉDIT. 

NA.NTISSIMF.NT, f. m. {Dnnt ««/.) fienifie 
en génét al junti Hi g-it^'- On donne en n imiffèment 
des effets mobiliers, des titre» & papiers, &c-. & 
celui auquel on a donne des eifcts en n^mijjement 
n'eA point obligé de les rendre qu'en lui nayani 
ce qui lui eft dû :. ibus cette acception le mot 
naauffemBU e4 fynonyme de cdua de gage, Vvj^ 
Gage. 

Dans les provinces des Pays-Bas, dc Picardie 
& de Vennandois » le terme de M«^!aKJttfigni> 
'fie anffi une efpèce de ttaifinon ftinie 0c fimulét 

que l'on pratiduc , à l'effet d'acquérir dnxt dt 
propriété ou d'nypochéque fur un héritai (fcft 
pourquoi ces pays ibot appeUis ftuMmtf ma 

|iavs dc njrMjJcment, 

Le njmijfemtnt s'y (mi de trois manière'. : la pre- 
uiçre eft par ieSùSaw; & faille , autrement par 
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«eft & dereft } poor cet cSct le Tcodeur ou k 
dibiteor fe dèpolùU» ds b proprièt&dc llièrita^e 
Ci niains du (âgpenr, 8t l'aefatrear «n ciéuKuar 
hypotliècaire $'«a 6k «nfiiifiiier par kfràoeur du 

lieu oïl cft fitué l'héritage, lequel lui donne un 
bâton en fignc de vradition & de mifc en poffcflion. 
Cette forme- rfi: nM.ujf.-tn-r:! (c pratique plutôt 
dans les ventes que iLm les engagemen» & 
obl;mii ;:sdes hiritages. f'oyi i Dz\OlR DE lOI. 

La féconde cfpèce de njmi{fm<nt fc fait par 
main aJTifc , c'eft-a-dirc , que k crc.incier auquel 
un hiritagc eft obligé , y fait mettre tk adwir la 
nuin du roi ou de juAlce , & fait ordonner par 
le juge , le débiteur 8l le (eigpeur amllés , ^ 
la main-mife tiendra jdqu^ CC «pi'il loit jofi de 
ton dû. yoy(i Main-assise. 

La troîfiéine fc fuit p.Lr prife de poiéflîon de 
IluErilaBB obliai « lorfquc le créancier, ta venu 
d'ode commtffion du juge , fe 6k mettre de fiût 
«m poflciîion réelle & aâuelle de l'biritage ont 
lui cft hypothéqué , ayant ajourné pour cet effet 
le ckbitciir & le ltîi;ntur direiTi. L'afle du cette 
for!.- de ['lifu tlf polÏL'Iînîn porte : u Noits avoilS 
» r,.r:;i , rjiiiiiij tv. liy [iO!(u(]nc ml tel fur tels & 
n tcU hctitagc» , pinir une uUc ioinmc ». ^Vyf^ 
Main-misi: , nt fait. 

Le njnlijfimeni produit deux effet» : Tun qui." le 
créancier acqi.jert lu; drcm ré;l fur l.i cliofo , 
tellement q:.- l'héritage fur lequel il sctl ^ait 
nantir ne |)euc plus être engagé ni aliéné au pré- 
judice de Ion du, & qu'il cil préféré à tous les 
autreï créanciers hypothécaires qifi ne fcroierit 
point inicriB fur le rcgilh-c de ruumJpHum , ou 
«pri ne Je ftroient qu'après lui. 

L'autrecfttduMiUr^riiKweftque, par (on moyen, 
le commerce cA pins aflhrè , en ce qu'étant public , 
cehti qui veut prêter avec Qreté peut , par le 
moyen du nâimjjimeni, connoitre l'état des alEiires 
de celm avec lequel il traite , on du moins favoir 
«Il y a quelque créancier nanti .-ivcc lui. 

lîe (piclqiie manière que le njntiîJcrn:r.: {c fsCfc , 
il cil Knijoiirs piihlit ; car ii e'eil par vert ou d^rvcrt 
entre les muins du feit^neur , cêlui-ti doit iv<}ir un 
regillre pour cca foncs d'aâe$ , dont il doit donner 
communication à tous ceux qui y ont recours. 

Les ttMÙIfdnms qui fe font par main-aflifc ou par 
mife en poueffion , font pareillement publics , car 
il fout que le crî-ancier fc tranfportc ftar les hérita- 
ec4 avec un huilTier, qui drcllie un procèvAferbal 
de la main - affifc ou de h nife en poCeflion , 
«n conféqucDce de quoi le créanôer olment une 
femeace du h^e , qui lui en donne aflc, le débi- 
teur 8c le féigneur duemeut appcUés. On peut 
pir conféqucnt confulcer ks le^ntea oit (bot ces 
fortes de (ëntences. 

Oir a tenre ptnficurs fois d'établir dans tout le 
royaiuuc la furmalité du aaniiffcment , fous prétexte 
de rendre les hypothèques notoires , & de prévenir 
ks fteUiotuus i mais cela n'a point eu lieu. 

Dans let proriocc» de Vermandoia» Fkiidie 



N A W 9J 

& Artois , on pratique une «niattiême efpéce de 
njiuiffmmt Mr un fimnle aoe, en h fimoe ifA 
fuit : l'acqiMrcnr Jkm Mritage en va cràaiiciBr 
fiSt Minîr ibn ôtre d'acquifitîoo on de crèaucet 
expétfié en ferme authentique fur les hétiiaget 
énoncés dans (à reqtiifition , ^ Teffet d'avoir ny- 
. pothcqi.ê delTu-i, t< qi i ^' i''it reeu aucun autre 
/fttntijj'tmen! -, il cc n'elt a la i.h:ir£;e de fou dû ou 
vente, & de la priorité de fon droit. Laflc de 
namiffement doit ctrc délivré & cndollé en fe« 
lettres d'r.equilîtion ou de eré.incc , & doit auffi 
être enregiltrc au greffe des lieux où font a/fis. 
les héritages. 

Dam la coutumes de nMiaffmaUj les contrats , 
qiiol4|tte palRs devant notaires, n'emponoient point 
hypothèque contre des tierces pèribniics, s'ils 
n ctoient nantis & réalifôspor lesolEâers des lieux 
de la finiation des héritages ; fimscette iomialitt 
ib itoient réputés purs pcrfonnds 6c moliilien. 

Les hypothèques notoires & pubitcpies , telles 
que les hypothèques légales du mineur fur le» 
biens de fon nitt^ur , de la (-ii-.mc l'ur le-, biens de ' 
fon mari & fur CO.ix Je Ion pere tjui a promis 
de la doter, n'avoient pa» btfoin Ac njmùlTirunt , 
non plus que !-:-, d.ae, ;iiivilégiéc$ , les (outcs 
de partage, : i V:-^ icrterces. 

11 ftitr iic.Ti:ninins excepter l'Artois, où \è% 
IcincMcei n'emportent p~s ii'.'poihèque ^ parce tjue 
l'ordoniunce de Moulins n'y a pas été cnreciAree; 
on n'y comirit pas noB plus les* hjrponéipier' 
tacites. 

Par un idit du mois de juin 1771 , l'ufai^e des 
fnjfiiies& jxdair^^àata/fpeuracquiiw 
& préférence, a été abRigé,& cette mniveUe loi 

a dérogé à toutes coutumes contraires : une dècfai^ 
tion dn 23 juin 1773, en interprétant Fanide ;^ 
de l'édit de 1771 , a Aatué ({ue les formalités de 
faifme & mi(e de fait , de fuutàjfcmtnt & autres, 
ne lernient plus iij^eiriires pour acquérir hypo- 
thcîjiu: iur le^ uiuneuijk» récU 5c iiitxti : en con' 
féqucncc , elle a ordonné qu'il dater du jour de 
rcnrcçiftremeitt de l'édit, l'hypothcipic s'acquerra 
d.ms les coutumes de njnùjjimcnt , tant par .T,"tci 
palfés pardcvani notaires , que par jugeineiu , 
de U même manière & àim le ptatïque- 
dans les. autres coutumes. 

Cepen^nt CCS dembix n'ont abrogé le mm^ 
ftmtm que par rappon eux hypothèques , & par 
conféqucnt «Iles Font lûffè fiibûAer pour lesaocs 
d'aliénation. CeA h renmue de M. le Camus 
dl4ott1eiive fur la coutume du BoulaniwSs» « L'édii- 
» de 1771 , dit<U«n*ainspaHr objet de procurer 
» à un acquéreur la ftiiine cpie h coutume exige 
» qti'il prenne tles fiè<es roy:iiiX ou (fcs juges- 
» an fcigneur, pour îc rendre prouiietairc iiv 
» coii.mutaiilc de l'immeuble qu'il a arqni'i , 8c 
» prtN'cnli l'effet de route autre aliénation au pro- 
w fit d'ini aiirrc acquéreur enlaihni: ou '.'.;•('< avant 
n luL Ainfi le nouvel édit ne chang e rien aux 
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« acqucrciir qui ne peut poiïcJcr rccnemMt & 
w irrcvnCïMcmenr rimmeublt; par lut in.qui'; , qu'il 
" n'en ai( ftc iiuii pur la voie de la t.iiline & 
n iilifc tJe (,ut. l'jr cette r^iron , (it.'])uî-> t'cdtt , 
n niHivc.uix acquéreur* d'imiiiculjks finiés 
« dans cette province, n'obtiennent des lettre» de 
« ratification pour purger tous droits , privilèges. 
<i> & hypoihvqucs fur les biens par eux acqub, 
<• qu'aprcs ^itte fait nantir Se rialiCer fur leurs 
m M^ufiuoni , conformèineat aux difooûtloQS cic 
•m la contumc k ce Tu jet, que l'édit a laifl2a<kns 
« toute leur intigricî m. 

U y a quelque cbofii «le plus dans les Pays- 
Sas i poo feulement tes ibnwdicés dba«K|f«aM« 
y font «nv^^oeor pour loiIiéiunoBiv BUS «Hé» 
y fubfiftent encore nour les hyporfiéques, parce 
que l'édit & la déclaration àttS n'ont M tare- 
giArës ni a i parlement de Randbeoi Ml COOfeil 
■provincial J'Anois, 

Quoique les coutumes du num'iiTcmim l'exigent 
abfolumene dans lesaf^e"! tranfljtits de propriété, 
pour alTurcr ;i r.icqiicrcur une i)ropriété incom- 
mutable , ii cti exiûe néanmoins quelques - un% 
ui réalifcnt de |rfeia droit» & Cuu w fccours 
. MtùffhftaL 

Tel wm, t*. les aâes que fait le fouverain re- 
•lioiveiiicnt aux terres qim ]K>nedc: telles folem- 
lûlb ne font requifes ès contrats du prince , 
jan» que ùl j^rfonae vaux touie lolenuiité. 

a*. L'aMfaaaen des immeobles fiâifi, tels que 
les offices & les rentea, à moins que cdle»<i 
ne Ibient hypothéquées ficrêaliftes «ir des biens 
^ds , parc'e qu'elles en font confidérées coniBW 
des parties immigrantes, & qu'elles en prennent 
la nature. 

3°. Lui acquifitions par décret iiidlci:iirc , d.ins 
les coutumes qui n'ijhligcnt pas aux ocuvies de 
loi l*ad)iK!iCatairc , pour par lui accorder ta pro* 
çriétè pleine i»; iiicoiumutablc. 

4°. jjlulieurs coutumes les dlfpolîtions 

d'immeubles par ooomt ét lR»râge,0<) Clinran- 
ccment d'hoirie. 

L'acqtiiflrlon que hit l'héritier des biens du 
tdinnit, parce que la loi le faifit de plein droit: 
ji faut cÀ>end:<nt excepter la coutume li'i bi ville 
& dief'ueu àa Valencienne** <pii en dilpofc 
••Htronem à f igwrd des fincefluNis ooUaténues. 

Les para^_ entre cohiiiricrs, parce quni 
m kia- acconh rien ée nouveau , u qu'il ei\ 
fimpUmem dichratif de; portions dont ib (ont 
felpeâîvenient ùâfu par la loi. 

7°. Dans quelques coutumes, les inr^ndiiiniis 
& accenfcmens , iorfquc l'on détache limplcment 
xlu gros d un fiif quelcjue fondi ou quelque droit 
#èel, ûns que le propriétaire s'en dépouille en- 
tièrement: CLttc jurifprudence eft admife dans 
le Hainaut , îk. dins 1m coutumes de Vcrmanc'ois 
iSc de Reims; cU:s nexljcnt pas également les 
ibmuUcés ûunMtiJpment, pour afTurcr la propriété 
pttfcdttnr par W çm^t^ttoiifii^ 
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A fexcepnoB des aSes don» non? vcnopi Se 
parler , le njnùffement eil abll'lument nccc'î'airc 
LHiur rranfmettre la propriété , parce que, dans 
les coutumes qui l'ont admis, il cft la iciiic tra- 
dition légale qu'elles rcconiioiirent , que U pro- 
pnèij des chcrfcs ne peut palier à un nouvel 
ai quércur que par Li tr.iiliiian , fuivant le prin- 
cipe établi dans la loi dtpaâ. dominlircnim non 
nuJis ptiilit, ftd trddiùolubus transfcruntur. 

Ccpcnd int , fi le nouvel acquéreur a prisde&ic 
poficjiion de l'héritage , avec le confentemenl 
exprés ou ucite du vendeur , & l'a poflèdi pen- 
dant le temps lîxé par la coutume «i lieu pour 
acquér'» la prefcapnoo. i) en obtient b proprtéti 
inoomaintane, û pednnoa fiipplte le namïg'cmn» 
6c en opère tous les eflèts. 

NASSE, f. f. f Eaux & Forbs) efpéce d'engin 
piopre à prendre du poiflbn. L'ordonnance de 1669, 
lit. JI, art. S, défend de mettre dan» les viviers 
des fijjj'cs d'oaer ù bout des dide,u:x, pendant le 
temps du tr_ai , i peine de vingt livici uiunende, 
6i (le connuation du harnois. 



^ NATURALISATION, f. f. {DroUpuilic.) ç(k 
l'aâc par lequ:l uiî etiiniiet- cil n.ituralijc, c'eft-à- 
dirc , qti'au moyen de cet aâe , il eft réputé 9t 
confidcré de mome que s'il écoit tuaunl îajty%^ 



& qu'il jouit de tous les mêmes pthril^^; c« 
droit s'acquiert par des lettres- do luttraBÊit Vayt^ 

Naturalité. 

NATURALITÉ , f. f. ( Dnlt publU.) eft l'éiat 
de cchii ipii eft naturel cTun pays; les dccHts de 
iM(Knt£tf eu de régnkoiat iom la même cbofe. 
Oa appelle lettres de miiurjU.-i des lettres de 
diancénerie , par lefquelles le princtt déclare 
que quelqu'un fera réputé nMurtl du pays , 8(. 
jouira de; même» avantages que fcs fujets /i^eur^/x. 

Ceux qui r.c Inni pxs naturels d'un pays , ou 
qui n'y ont pas été naturaliles , y loiu ctrangerS 
OU at:b;iins , jliti hmI. 

La diiliiiiii"» <îe5 naturels du p:iys ff'avec Ici 
étrangers, & l'ufcge de naturaliler ces derniei-S, 
ont été connus dans les anciennes républiques. 

A Athènes , fuivant la première inflitution , ua 
étranger ne poirvoit être £ut ciBoycn que par les 
fuifragcs de itx millepcrfttHies * 6c pour de grands 
& iignalés fervices. 

Ceux de Corintbe , aptes les jerandes conqu^e* 
d'Aleondre, lui envoyèrent tabm («litre de ci- 
toyen de Corindie « qull miprifa d^abord t mais 
les ambafladenrs hii ayant remontré qu'ils n'a- 
voient jamais accordé cet honneur cpi'à lui & à 
Hercule, il l'accepta. 

On diilinguoit aulli à Rome les citoyens , ou 
ceux qiu en avoiew la «pnlitè de oeiuc qin m 
ravoiciit pas. 

Les vais & parfaits citoyens, i}ul oprmJ Itgt 
c'tvcs à RomjJÛs àiccbatuur , étoient le» Ingénus , 
liaîiitans de Rome & du territoire circonvcrifin ; 
ceux<i panieipotent jf tops ks pririlè|;^ iudif- 
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n y RTolt des cîwyem de éroU ftidement; 
Vêtaient tewt ipi j te m ewro icnt hors le tetrinrire 
porricutier de la vîUe de Rome , & qui ayoledt 

ncanm;>'.n^ le nom & leî droits des citoyens 
' romniiif , loir que ce privilège leur eût été accordé 
i eux pcrfoniiellemcnt , ou qu'ils dcniciir.iIlcDt 
<\i'\s une colonie ou ville municipale oui tni ce 
priviîcgs : ces citoyens de droit ne jotuffoient pas 
de certains privilèges qui n'étoient propres qu'aux 
Trais & parfaits citoyens. 

Il y avoit cniîn des citoyens honoraires , c'é- 
toient ceux des villes libres qui rcAoicnt volon- 
•niicnent adjointes ï l'état de Rome , quant à la 
fal T Cu incté , mais Don quant aux droits de ciré , 
WM TOulu avoir leur cité , leurs loix. Se leur» 
«iBiciMS k part ; \ci privilèges de ceux-ci avoieiic 
cncoce mou» ifdteadoe ceux -des àioyan 
(fe droir. 

• Ccu\ qui n'étoîent point citoyens de fait, ni 
de drui: , ni même lionoraircs , étoient appelles 
itruagtrs. IK avoient im ji^ pankiilierpoiir cnx, 
appeilil' /"-«r/or percgrinut. 

Il n'cli pas d'état en Europe où Vctmnecr ne 
«iotvi olitcllir des lettre'>;i.itciuci , pi)-.ir pouvoir 
jouir (les pr^^roi;,uivc5 de cito\vii. L'ctr.inper que 
la naiirance exclut ilc ï.i ca|v;tLUi: du droit civil , 
ne peut être rclcv i de l'on inc ipacité que par unc 
grace du prince qui , en effaçant ie vice de la 
pérégrinité , mette par fiffion l'teaagier n nhresn 
du rMnkole. 

Eaf tance, tous ceux qui font nés dans le 
wyxHnw.&fiijeadu roi, fiant oanudsFnuiçois, 
oarigiiiicoles;cenxqidfo(itii4s lunslerDyaiiflie, 
fujets ifttii prince teamger , $t ciieii vas nation à 
bqudk le rot n'a pobt acooidè le piirilège de 
jouir en France des mêmes privilèges que les ré- 
gnicoles, font réputés aubains ou étrangers , quoi- 
q-.i'ils demeurent ilans le roy.iuiiie, & ne peuvent 
câ'acer ec vice de pércgriuito qu'en obtenant des 
kttrcs de nuutraJi:/. 

Anciennement ces lettres fc nommoient lettres 
dt bottr^coifie , comme s'il fuffifoit d'ctrc bourgeois 
d'une ville pour être réputé comme les naturels 
du pays. U y a au rréfor des clurtres un grand 
nombre de ces lettres de botirgcoifie, qui ne font 
autre chofc que des lettres de luturaliil accordées 
à desteangosi da witipa de Charks 'VI, onfe 
fiiMt encore neoevoîr totnieob dn roi pour par* 
■dâper «MK nivîUges det legnicoles. 

• Uam laiiiife , ces lettres ont été^appelltec kant 
At ttMaraUti. Elles ne peuvent être accordées que 
par le roi ; aucun feicneur , aucun iuge, aucune 
-cour louvCTLilne n'a 'i: Ir^ir li'.n r'i.iiMcr. 

Bacquct , dsns fou TidUi du di^ii d'iiubiine, 
cLip. ï , compare çes lettres h un contrat de do- 
nation réciproque. L'étranger , dit-il , fc donne 
au roi , 6<: le roi lui donne fa protcftion : il fe 
fin une. tkiuble acceputîon : le roi accepte l'é- 
tranger par les lettres qnll lui donne , & l'étran- 
|itr accepte les lettre* par la dopienre fu'il £ùt 
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d^s le royaume , & renré^ftrement quH en fiiît 
Eure , 8t oe mcmc U feule habitation d.ms 
le royaume ne peut p is rendre Titranger citoyen 
d'aucune ville oe France, de mime Ici / in Je 
naiarjlttJ , (ans demeure dans le royaume , ne 
peuvent opjrer au:.ji-. clîlt. U faut donc que l'é- 
tranger qui veui proiuer la nuttcrjUti , com- 
mence psr abdiquer fa patrie, qu'il roiipc les 
liens qui l'y attachent, qu'il cciTe d'ctre fujct tî'ua 
prime ctr.:up rr ro;ir divcnir fujet du roi , qu'il 
perde les iinprclRons du droir civil de f« patnc , 
iiotir recevoir celles du droit civil particulier î 
la France , à moins que le roi n'accorde en même 
temps , par les Uttr^s de luturatït: , une difpenfe 
^iMola t c'dl-à-dirc , U faculté de iouir de la grâce, 
en rifidûit en pays étranger , coaune il raccorda , 
CD i^]4, à la (irinceflie de Caticnan , veuve dii 
premier -piiwe du fan^ de Saiwie. 

Les Litns ée tuuarjUU s'accordent en L grande 
chancellerie , & dmvent être cnrcgiflrési" en U 
chambre des compte*. Vayti AviA» , £TftAll« 

GER , RÉGMCOLE. 

NATURAUX CASALÉS, ou Casal fs na- 
TUnAV'S , {DniUftod.lL) les fors de Hé .rn fc 
fervent de ce mot dans l'arricle lo de l.i rul>ri|nç i, 
11 y cl\ dit que \z feigncur ne pourra pas exiger 
d'.ivoine, ou le Jioit dcdverage {Jikado'), defes 
fujets, ni des fujeis des ecntibbommes , d ce n*eft 
dam le* Uguetie», oa ooiennis , & des tdfiléu 
nattiraatf i^iont coutume d'en payer. 

Le i^Œure du droit (huiçois cnfeigne qu'oit 
appelle les jardins eafmxiu» le Béam , & que km 
nautraus cafaUcs font les jardiiders du pays. 

Dans la vallée d'Afpe , a'ouie Laurièrc , il y 
a diîî maiioui qu'on appelle af.ùcrtt , qui doivent 
de certaines redevances , ce c|ui pourroit fairo 
crairc qucles cjf.iUcA l'ont des cllicccsdecenfiiaires» 
Ce nun vient de c.if.i:u, , qui fignifie l^fit m e U ^ k 
h cliarge de payer quelques cens. 

Ducange dit au motCtf^, I(uVm donfloit ce 

dernier nom à des iêr6, ou hommes de corps 
attaches à ces pedtes fermes qu'on appelloit ej/a , 
& que c'eft ainfi qu'on doit entendre l'exprcibon 
de cjftlèei rutwatu , qu'iin trouve daiu ta coutume 
de Béarn. 

11 y a probablement un tempérament à prendre 
«me CCS dURrentes opinions. Le texte de la cou» 
tuve prouve qtie le dr^itn'eft dil que par les naàfs 
U^tàk$y c'eft-à-dirc , ceux qui font nés dans les 
caûuz t luîs cela ne fuppow pas qu'ils foientdes 
feris. Les m/Sw, éufmat^ ou cajeU font, à M 
qi 'il parolt, des maniNe ou places vuides, ou 
ue petites habitaïkmf avec des^rangcs & des jaiw 
dins , auxquels on donnoit auin le même nom. 

On voit, au tome i <lcs preuves de l'hiftoire du 
Languedoc , une chjrtrc latine , ou le mot afal eft 
pris pluûenrs fois pour de petits édifices , & fur* 
tout pour des granges. Mais des lettres de grace , 
cMcsjerdaimCarpciuier,auaiot (^«prennem 
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ce mot ponr un jardin. Il y efl & CB UB Vffj^ 

«a tJfjl aiîis a"«'« lieu d'Agen. 

On voit cl ins le mûnie auteur , aux mots Cuft- 
' léirid & t4{eL'rij , qu'on a donné ces noms i ac$ 
Itittlil» concédés ucmr y b.iur. Le mot chjfju eA 

Kis pour 4es inaitoiu » ou pour les dépendances 
ineowfbo, daiuioM dartre 4e Fan no) « qu'il 
rapporte au motCi/>t/îr. «Ungcltafal, y ettpil oitj «{ui 
»» hjt Oudart Joirrenet ... A ( avec ) toutes Ca ip- 
»» p:irtenar.ccs , foir en vorpcrs , holchcs , chafaus , 
V mefons , .mljir^yts , buis, bitilTons , O-c. ». 

Enfin (les kttros dcerace, citées par le même 
auteur , au mot Cafjknum , portent : « le fuj>- 
» pliant & fcs v.irlcz i'c mirent en uiic vieille 
n m.irure , on chuj\tl , prés dudit h«<tcl ». Voy<{^ 
fiuffi ït même oitvr.ige , au mot Chafellum. 

il y a donc lieu de croire que les eaftiits «j- 
mtMx font les fuj^cs nés dans ces pctko iabita- 
.tioiu , où leurs auteurs ont payé , de tout temps , 
le drmt de ciTcragc , ians doute parcs qu'ils ont 
été nSkaaAià » ou qu'Us fimt prifisnés l'avoir étà. 
' ( M. Gakkâh dm Covictr , mucat au portement. ) 
NATlfRE , êt^t lit , ( Droit natuni ) cft uo état 
de piriaitc liberté , dans lequel, Tans demander 
de pcrmiiTion .i pcrroniie , d: fan-. <Jl:pjih''. l.- 
la Tolont"- d'auciin h'Jii'.int.' , chacun ];ctit I..irc te 
rr.î lui ))l.iit , iX clil^x/cr de fa pcri'oniic c!e 
fcs biens, comme il ic juge h propos, poursii 
qu'il fe tienne <l.i:ii ks I;ori-c;s rie la 1 ji do n^mr^. 

Cet éat cA aum un état d cpiiic ; eniorrc que 
tout p OB V eî r & tmtte jurifdidion eA réciproque , 
lin homme n'en ayant pas plus qu'un autre. Car 
il eÂ trjs-ivîdent que aes créatures d'une même 
cTpâce & d'un même ordre, qui font nées (ans 
dmÎDâion , qui ont pan anz mêmes avantages de 
Ja nature, qui ont les mlnKS fici i l tés » doivent 
pareinement ttre é^iei entre elles , fiuis mille 
Aibordinniion on Aijetioa;à mobs que le Teigneur 
& ic maître de ces créaturis n'ait établi, par quel- 
que manifefte déclaration de fa volonté , quelques- 
unes (Telles fur les autres , & leur ait conféré , par 
one évidente & claire ordonnance , un droit irré- 
fragable à la dominitioi! & î l i foirs craincti. 

C'eft certc égalité , oii les hommes font natti- 
. teUcment.que Iciudicieux Hooker regarde comme 
Il évidente en elle-même , & fi hors de contcAa- 
tîon , qu'il en fait le fondement de l'obligation où 
. font les hommes de s'aimer mutuellement : il 
. fixide ce iRincipe d'égalité , tous ks devoirs 
ût chittaè & de juuice , auxquels les i M i m me s 
font oMjgts le» uat eaveo les auiteik VeSd i«t 
paroles. 

«• Le même inHinfl n porté les hommes à rc- 
>» connoître qu'il* ue lont p;is moins tenus d'ai- 
n mer les autres , qu'ils font tenus de s'aimer eu.x- 
» mêmes. Car voyant toutes choies égales cn:rc 
•I eux, ils ne pcuscntquc comprendra qu'il doit 
avoir auih entre exnc tous une mèmemcri.ic. 

Ju ijje;i , 



» y av 

» si je 

: » aàne par Ics'ouiiu de. ùai^t gegîmae^, atir 
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n tant qu'aucun lutre homme en peut defircr pou*- 
n foi , comment puis-je orétcndre de voir en au» 
» amc forte mon defir utisfait , fi je n'ai foin de 
» fatiiiàire le mèniedefir« qui cA infa'iUiblement 
Il dans le cotur d'un entre limiaie , qui eA d'une 
it feule & même mtture avec moi i STi h ùit 
n miclque chofe qui foit comrûre à €ede&, qns 
» chacun a, il £îut néceffairement qu'un autre 
» en ibU aiaB choqué , que je pu'is l'être. Telt^ 
Il ment que fi je nuis c^uTe du préjudice , je 
n dois me difpofer à l'oufFnr le même mal , n'y 
ïj lyant nulle raifon qui oblige les 3>.irrts à avoir 
n (JOur mol une plus grande nielUrc de charité, 
j) que j'en ai pour eux. C'cft pourquoi le defir que 
» j'ai d'eirc aime, autant qu'il cil podiblc , de 
» ceux qui me font égaux dans l'état de luutre, 
n mlmpofe une obligation naturelle de leur porttr 
n & témoigner une femblable alTeâion. Gir ei^ 
n An , il a perfonneqnipuifl'e inorer la rc- 
n lation drj^té entre Mi»«ièsncs K le» MMires 
» hommes, ipi ibntdTantRs aouHDènies, ailes 
» rj|les &lttka «lekîiifiKiiiaiiiidle apcc^ 
» crues peur la conduite de la vie ». 

Cependant , quoique l'éut de la naatit fo!t tin 
état de Hbené , ce n'cft nullement un état de li- 
cence. Certainement , un limnme en cet état , a 
une liberté inconteflahlc , par laquelle il peut diA 
pofcr, comme ii veut , de (,i pcrroiinc, ou decc 
ciull polTède : mais il n'a pas la libern: ;\ t-roit 
de fe détruire lui-même , non plus que de fair* 
tort à aucune autre perfonne, ou de la troubler 
dans ce dont elle jouit : il doit faire de fa liberté 
le meilleur & le plus noble ufaçe , ane fa propre 
confervarion demande de lui. L'état ue HMure a la 
loi de la namt , qui doit le régler , & à bauellc 
chactin cftoiiligè de fe foumettrc & d'obéir : la tUr- 
(on , qui eft cette loi , enfeigne à tonsks booimei» 
s'ils veulent bien la coniblier » qn'taMUusiginiX 
& indépendans , nul ne doit miîre & un autre , par 
rapport à û vie , à l'a fanté , h fa liberté . .\ Ton 
bien : car les hommes étant tous l'ouvrage d'un 
ouvrier tout-puilTant & infiniment fage , les fer- 
vitcurs d'un iouverain maître , placés dans le monde 
par lui & pour fes intérêts , us lui appartiennent 
en propre , & fan ouvrage doit durer autant qu'il 
lui plaK, non autant qu'il plaît i un autre. Etant 
doues éc$ mêmes tacuités , & part'Kipant aux 
mêmes avantages dans la communauté de «saar» 
on ne peut fuvpofer aucune fiihoidiftitinin emm 
nous , qui puMle oens ausorifèr à août ditraiie 
les uns iesaints, cemmeii noBs hôoaê 6m pour 
Tufage les uns des autres, de la nCme aamièrc que 
les créatures d'un rang inférieur au nôtre font âiires 
pour notre uiagc. Qucun donc cA obligé de fe- 
conlcrver lui-mcmc, 6». de ne quincr point vo- 
lontairement ion polie, pour parler ainii. Et lurlque 
Ih propre confervation n'eft pwnt en danger, il 
doit , <e!«o (es forces , conlcrver le rcrte de9 hom- 
mes; &L à moins tjuc ce ne loii pfiur faire jurtice 

decpdqiiesotff^ble, il n^^ioit .jamais iÔcbi lav» 
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1 an autre , «a préjudlcser à ce qi» totx! à ta con- 
ftewùoa de & vie , par exonple» à fa liberté , 
jk &■ ùâûi y à fts mciiibres. 

Maisilm^pefioaiien'«i«praiiiw d'cmnhir 
Ittilniti d^nirnît ficdefiiretmtll fimfiracinb, 
& que les loix de la luturt, qui a pour bitt la tran- 
quiuiti & la confcrvation du eenre-humain , foient 
ob(er\-écs , la iu:uri n mi^ cn.icun endroit, rfans 
cet état , de punir la violation de l'es loix , mais dans 
un de^rc qui [niilTe empiicher qu'on ne les \'iolc 
davantage. Les loix de la nature, aulTi-bicn qtie 
toutes les autres loix qui rcgirdcnt les hommes en 
ce monde , feroient entiércoicnt inutiles, ii per- 
fonne , dans Vint de naotre, n'avoit le pouvoir de 
les (ktre exécuter , de pracèger & conierver Fia- 
Ttocent , & de réprimer cenx qiû lidfiwt 
it^daa» cet état, un hoauDceo peut piimrqBwm, 
àenfe de quelque mal qu'il aura ^t, chacun peut 
pniiq|iier la même chow. Car cacet tat de pai^ 
niie égalité , dans lequel naturelkoieiit nul i/'a de 
iHpériorit<^ , ni de jurifdiflion fur un autre , ce 
qirun peut taire , en vertu des loix de la ruture , 
tout autre doit KToir oteel&iffeiiiaiit le droit de 

10 pratiquer. 

Ainli , dans l'ttat de n.tr/re , chacun a , i cet 
égard, un pouvoir incontell.ible fur un autre. Ce 
jjouvoir néanmoins n'eil pai abfolu & arbitraire, 
enibrtc que lorfqu'on a entre fes mains un cou* 
pable , Ton ait droit de le punir par patlion , & 
de s'abandonner à tous les mouvemeos « à toutes 
les fureurs d'un cœur irritt & vindkadfi Tout ce 
au'ii eft permis de faire en cette leMomre, c'eft 
a* lai inflixer le» peines ijne fai teîlbii inun{iBQe 
& b- pure cooftience didcnc Se ofdomient natu- 
reOemem ; peines proportiomiftei à fi £(ute > & 
qui ne tendcnf quà réparer le dommage qui a 
été caufé , & qu it empêcher qu'il n'en arrive un 
fcinblable .\ l'avenir, r.n eflct , ce font les deux 
feules rnifons qui peuvent rendre légicime le nul 
qu'on fait à un autre , & que nous appelions pu- 
nition. Quand quelqu'un v'wle les loix de la njiur; , 

11 déclare, par cela mcme , qu'il fe conduit par 
d'autres règles que celles de b taifon & de la com- 
mune équité , qui cfl la mefiire que Dieu a établie 

r les aâions des hommes , afin de procurer 
■Hltnelle (ùrerà } & dés-lors il devient dange- 
[ au genre hiun^n, poifqiie le Uen fermé des 
dn touc-^dîl&itt, pour empêcher que per- 
ne reçoive de dommage , & qn*on n ufe 
•nirtii d'aucune violence, d\ rdmpn & 
foulé aux pieds p,T un tc^ homme ; de forte que 
fa conduite , oiVcul'iDt touti h ratun humaine , & 
étant contraire .» cette tni:v.|;;iliiié 8c à cette fureté 
à laquelle il a été pourvu ))ar les loit de la iMurt , 
chacun , par le droit qu'il a de confcrvcr le gei\rc- 
hiimain , peut réprimer , ou , s'il cit néccflarrc , 
dvmiire ce qui lui eft nuifible ; en un mot , chacun 

Î)Cut infliger à une perfonne qui a enfreint ces 
oix , des peines qui foient capables de produire 
Mtiui.dttiepcaiir, & iaiinfptter imectaiateqai 
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l'empâche ffa^\t ure autre fois de U n'tme ma* , 
nicrc , & qui même ftfTc voir aux atllie< toi) 
exemple qui les dctoume d'une concLnie pamll^ ^ 
à celle qui les lui a attirées. En cette occafion ' 
dtmc p 6c fur ce fiMidement, cfaacuna droit daîii ' 
rétat de i!^tfi(rv,de]iiiairlesooi9ables,&defi»». 
exécuter les lotx de la nmtrt, 

Lorfquc queîi[u"un vio!c 1a loi de !.i ".uurc , qu'il 
s'éloigne Jcs druitcs règles de la railon , & tak 
voir quH renonce aux princ.pc'. de l.i liu- 
niatne, & qu**!! cfi une ci .-.irure nuîfible 6i dan- 
gereulc , chacun eft en droit de le punir : mais 
celui qui en reçoit immédiatement 6c particuliè- 
rement quel<|ue dommage ou préjudice , outre I» 
droit de minuion qui lui eft commun avec tous 
lÂ autres aoHunes , a un droit particulier en cette 
lenconire, en vertu duouel il peut demander que , 
le donun^ qui lui a eiè (ait feit réparé. Et fi . 



quelque autre peifiMuie croit cette deeàndejaAe, 
elle peut fc jomdre à celai qui a M oflfenR per- 

fonncUemcnt , & l'afTifter dans le dcffL in qu il a 
de tirer fatisfa3ion du coupable, cnfoitc que le 
mal qu'il a fouffert , puiiTe être réparé. 

De ces deux foncs de droits , dont l'un eft de 
punir le crime pour le réprimer & pour empêcher 
tju'on ne conriinie à le commenrc , ce qui eft le . 
droit de chaque pertonue ; l'autie , d'exiger la té- 
paratioo du mal foufifert : le premier a pailc & a 
été cooftrà eu -ma^Arat , qm , en qualité de nu- 
gifh-at , a entre les main^ le droit commun de pa* • 
nir, & toutes les fobquc le bien public ne demande , 

CalifiAiniencqu*il punifTe & châtie la violaticMi-t 
lois» peut* de (a propre autorité , pardonner., 
les oiftflifes & les crime» ^ nak il ne peut poînc . 
difpolér de mime de la fatK&^on due a mte pcr> 
Tonne privée . à caufe du dommage qu'elle a reçu. 
La perfonne qui a fouffert en cette rencontre , a 
droit de dcinandcr la fatiifaflion ou de la remettre i 
celui qui a êiii entlommas^è , a le pouvoir de s'aj»- 
proprier les biens ou le fers ice de celui q-,ii lui a 
fait tort : il a ce pouvoir par le droit qu'il a de 
pourvoir à fà propre confeii'atio.n ; tout de même 
que chacun , par le droit qu'il a de conferver le 
genre humain , & de faire i^onnablemcnt tout ce 

S' lui eft potrible fur ce/ujet , a le pouvoir do pu- , 
le crime , pour empêcher qu'on ne le commette . 
encore. Et c'eft pour cek que chKun , dam l'étnt 
dcrumrf, eft en droit de tuer un meurtrier; afin de > 
détourner les aunes de faire une femb! ille offeniè , . 

Îuc rien ne peut réparer, ni compcnler, en les', 
pouvantant par l'exemple d'une punition .î l.i- 
qucUe (ont Ujjcts tous ceux qui commettent le ' 
même crime; & ainû mettre les homrni,-s à l'^bii , 
des attentats d'un citmiiicl, qui, ayant rcnojici . 
.1 la rallnn , à la règle , à la mefure Commune que 
Uicu a donnée au genre humain , a , )>ar uncinjtilts 
violence & par un efprit tîc carnage dont il a ulé 
envers une perfonne, déclaré la euerre à tout k»,, 
hommes , éc par coaAqnent duic itre, démnt 
comipe un Uon» «omaie im t|gre» cvaunêune de 
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•es bêtes firoces avec lefoncUcs II ne peut y avoir 
4e Ibdïti , ni de (Tireti. Am& eâ-cc fur cela qii'cil 
Ibddèe cette grande ki de la nature ; fi ^ucl^u'un 
tépjjid U fim§ £m itmm,fin fingfera mtjft ri- 

farJtt fat un hommt. Et Cïm étoit fi pleinement 
Convniiu'u qr.c chuciin e(î en ilroit J^- tl jtr.urc &l 
cfextcrmincr un coujujl;; de cette lUtusc , vju'jprèi 
avoir titè Ton frère , il crioit : qiâionqtu mt trvu- 
vtTJ , mt ruera. Tan? il cft vnti que ce droit cft 
écrit le cœur de tous les luimn'.cs. 

On a tOLkvâiU iicmaniic , en qucîs iicuK & dUn% 

Jueh tctnps les hommes font, ou ont ctà dans 
itst de nature ? On peut répondre d'abord que les 
princes & les magiftrats des çouvcrnemens indé- 
pendans , qui fe trouvent dans Vuni vers , èont dans 
rétat de nMurc , il eft dair que le monde n'a jaiiub 
tii & ne fera jamais fjn« m cenaio nombre 
ipâ ont été , & qui l«rant dbns cet état. 

guand je (nile des princes ,des rnavArats , & des 
rïètis indépendantes , }e les conndère précifé- 
laent en ciix-mcmc<i , (r'n qu'ils foiciu alliés , ou 
outils ne le foicnt pxs. Cs.r ec n'ert pas toute lot ie 
d'accord tjui met hn à l^'i.it do 7jrurf ^ mjis ("cuk- 
metit celui par lequel on entre voloni.iiremcnt d,ins 
une focicté politique. Toute auitc forte d"eiii;;ii;e- 
mcns 6c de traites , que les hommes peuvent taire 
entre eux , les biffent dans l'état de nMurt. Les 
promeflcs & les conventions £iite$ , par exemple , 
pour un troc , entre deux hommes , dans l'iOc dé- 
Mne* dont parle GarcilaiTo de la Vcga, dan&fon 
UAoire du Pérou , ou entre un SuifTe & un Indien , 
éua les défera de rAaiériquc > font des ficus qu'il 
n*«ft pas pentds de moiprej & (but des dn^ 
^ doivent être pon£htelleaieiu exécutées, tpioique 
«es fortes de gens foicnt en cette occafion dans 
l'état de natart par rappcn! l'un a lautrc. En ctYet , 
la ftncérité & la fidilité loiu tics chofcs que Tes 
bommet font obligés d'obferver religiei:re:ncnt , 
en tant qu'ils font hommes , non en t.iin qu'ils 
loiu incinhres d'une méinc locit^té. 

On peut dire , en iccond lieu , c{uc l'état de na- 
ture a exiOé véritablement , lorTque les hommes , 
' avant TéabliiTemcnt des fociétés poUnques,quoique 
unis , avec quelqiies autres , par itne (bciété par- 
ticulière , aavoient rien de comnmiî enfeinblc 
âne la qualité de criauDUies bunabes • & ne fo 
dévoient rien les uns auC anim« OlM ce qu'on 
|>cut exiger prcciOnietn en tant qttlionune ; que 
c'cftafaibqueTiveiein refpeftivementauiTefois les 
membres lié «Sfférentes ramilles (!&parées & in 
dépendantes, tels que Moiïe nous dcpci:-.r la tj- 
tnillc d'Abraham & de fcs defcerviins , jul'qu',! 
1l i;i c : trie en Egypte ; que c'efl fur le même pied 
«juc le regardent encore aujourd'hui les ÛKiétcs 
c'rvilcs , & lesjnrticulieTS qui ne font pas membres 
d\in corps politique , 8l que Wt.n d* nutur^ n'^ cc^Tc 
que lorlque les nomme:. , de leur propre confcn- 
, ' scmcn? , fe foitt réunis en fociétés civiles , & (e 
frnt fournis à I cmpirc d'un maître comniufl. 
NATUREL, adj. foi fi: dît de tout ce cpit 
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rapporte à la aature , de ce qui vient (Tun prkW 
cipe de la nture, de ce qui cft dans fanfare de 
la natiive* eu coiifoitne au coms efdtttore de>k 
nature. 

Naturel Sebf. Serf naturel. 
Nailkelle (/oi), nous avons donne , fous 
le mot DiiOiT NATURIL, une notice des dateurs 
qui en ont traite , & »;uliq\ic la foiirLC d'où il pro- 
vient. Mais il iti.inqueroit quelque c!n*(e a vin ti airé 
de lurifprudetice , daiv» lequel on ne irouvcroit ]).iS 
une idée de la i^l naturdU ; c'ei^ par cette i\ultai 
que nous allons en donner ici une cfqiililc. 

n e<l certain que les régies de notre conduite 
ont une fource primitive oii il cft néceffiJlC que 
nous puiiîons des connoi^ccs qui fixent notre 
eatendement ) & qui , en éclairant notre efprit , 
d^teraïuiect noue veleniè, pour juger des de- 
voirs des ftt)ets envess leur prince , àfi prince* 
envers leurs luieis , & des obligations des hommes 
vivaos dans ties fociétës civile. Cette (burce eft 
celle qui leur awrr.it d. : dj, lèj'.les pour (e 
conduire dans régaliié r^tui^lu , dius une indi- 
pendance abfolue. 

Les hommes , à b vérité , ne vivetii plus dans- 
ri!:tat naturel , c'ell i-dirc , iihres de tous enga- 
gcmens contraâés» & priLcilément tels que 1» 
nature les a fiît uâihie; mais néanmoins b loi 
naturdie eft le premier pincipc de leur conduite ». 
& la bafc de la fcience du gouvi;rnement. Ils ont 
renoncé à l'cjulité dans laquelle la nature les avoit 
fait naître , oc ils ont fomè des corps politiques. 
Us aroieac abn des dndis, ks ont-ils cnceicf 
Os étoient terns de certains devoirs , & ils «uc 
coniraélé d'autres engagemens , quels font -ils ? 
Pour les connoître , if faut remonter il la fource « 
& examiner quels ètoicnt leurs droits SclCUrscn- 
gagenicns d,ins l'état de n.-.ture , pour conitoitre 
quels ds {ont drms l'état civil, ce qu'ils peuvent 
ou ne peuvent ]K)int , ce qu'ils ont conlcrv c de 
leurs droits lutiirels , & ce qii'ils en ont cédé , 
ce qui letir cft rel^ de leur première libené , & 
ce qu'Us en ont perdu. 

Les hommes , dans quelque état qu'on les fop- 
pofe , n'ont pu être fans une rè^e qui leur pri- 
lente des principes fixes de leur conduite : cetiff. 
règle dans le premier état eù la native les a 6it 
naître, n'eft antre que b At nMvtJb, la premiire- 
de toutes , & le feodement de cdks ipTis ont 
établies enfuite. 

La ht miurtUe peut être définie une xif^t que 
la droite raifon montre aux hommes , p»ur diriger 
leurs aâions , & pour leur fwrc appcrccvoir ce 
qui eA julk i<; cqiùtjlilc, foit quils vivent en 
particuliers , foit qu'ils foient membres d'iîn corps. 

La raifon toute [iiire a noté les tondemeus de. 
ce droit, pour la fùreté du genre humain, >k la: 
nature même eû l'auteur de cette règle , laquelle,, 
dans fon origine , n'a d'autre livre que les cfpritt 
& lcs«œurs. La philofophie morale cft propre- 
ment la (ciaoce de rbommej celle qui lui tfgàaàk . 
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\ Ce conno'ttre . à (s conduire . à fe rendre ntile 
à U focièté. Ceft la jude applicati(m des moyens 
pr«pres à Ik fin que nous oevoas mu» propo(er. 
Ceft b proportun des objets avec nos idées, 
la convenance enire ks aâton & les objets de 
cei avions. Ccfl llmpreflion de k lumière de 
U raiioii f.ir co que nous devons à Dieu , à dous- 
mcincs, 5t aux autres hommes. 

Cette rëgW eft droite comme la riifon qui U 
contient, parce qu'elle enreignc le clicmin le plus 
coure pour arriver au but qu'on doit le propoler. 
On l'appelle de ce nom à t.iulc Je la rcirembl.ince 
naturelle qu'elle a avec la ligne droite qui al la 
skis courte entM dewc points , & c'ell ainfi que 
les aâioas , étant comparées a¥ec h lot qui cft 
b rMe des moeurs , font dites mondemeat Itoimes 
OB orottef j & elles s'y traurent conformes. 

Ce dnm naturel eft Jtm , puifque Dien tft 
fauteur de la nature , & que nons M tenon» 
pas moins de lui la ralfon que h tIc ; que b 
k^clTc cft la rè>;le d ' i ni )in en qui elle cxiftc 
éternellement, & qu H eu cette lumière infinie 
bc iinmu.ihle qui fe donne à tous fansfe partager, 
cette vérité (biivcraine Bc univerfelle qui ccuire 
tous les efprits comme le foleil éclaire tous les 
corps. La foi naturelh , fondée fur b raifon , eft 
étemelle & immuable comme la raifon. 

tt Nos plus granéi philofophes ont penfé ( dit 
Gcèron, de lté. Fsh. 2.) que le loi n'eu point une 
invention de fefprit humain , ni un r^lenent 
fait par les hommes , mais quelque chofe aitemei 
ou tii^ runiTen par la uceiw de fes coamaa» 
iWiWMii & Je fts dteofti. Sdoneait, cette pre> 
fldÂie & detnifare loi eft fdbrit de Dieu mime, 
dont la fenTenûne rdibn Ait faire ou emptche 
qu'on ne fâfTe tom ce qui fe f.ilt <ni ne fe fiit 
point. Ceft de cette loi que tire fa fagcflc cc'.le 
que les rficux ont donnée au ecn-i hum-iin , 
laj^uellc nci\ iuttc chofe que l efprit tlu ftgc , 
qui fait commander le bien t»' défendre ce qui y 
cft contraire. Il y a tmc raiion ( rapporte - 1 - il 
plus loih ) fondée fur U namre même , qui porte 
an bien & qui détourne du mal ; & cette raifon 
a force de loi , non - fenlement du iour qu'elle 
cft lèdifée par écrit,, mais dés llnftant .qu'elle 
commence à rayonner : or, il eftindtilntafak'qH'dle 
a commencé avec l'efprit de IXcu nèoM ; c'eft 
urquoi U loi proprement Ate , h première & 
principale loi , celle qui a vraiment pouvoir 
de commander Si de défendre , eft la droite raifon 
de Dieu même. Cette loi ( ajoute-t-il mUeur-, ) 
n''eft pas écrite au dehors, mais elle eft imprimée 
au dedans de nous; elle n'a été ni ,ip;.:ife, ni re- 
çue; mais phitùt prifc , puiféc. t.: tirée du feiii 
même de l.i nature. De toutes les chofes qui 
font tn.uiére d'entretien entre ks favans ( dit 
aulTicc même pliiiofophe) il n'y en a conftamment 
aucune de plus ellentiellc, que de lucn compren- 
dre qne nous (onunes nés pour la ^uflice, & que 
kdrait n'eft jpoiat ma AtahUibflamt do ïa^m»» 
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mais de la nature ( c'cft à-dlre , fuîvaitt ïe lan- ' 

Se de ce lemps^à, de la railon ) » cette vérité 
lent évidente (ijoitte-t-il encore) (i l'on jettfe 
les yeux fw les (apports d'égplitè & de laifija 
qui iont en» loi beînines n. 

Je rappone cet kwp paflîfes, pore^qu^l eft 
utile qu on voie ce tpie les paMm «mt penfô de 
La le't naiurtUc , en même temps qu'on lit ce que 
les chrétiens en difcnt, afin que les efprits atten- 
tifi coniioilTent, (!an$ le rapport de te que let 
uns&. les autres cnfeignent , combien eil court le 
chemin de la philofopliic au chrii^ianrtine. Sî l'on 
retranche la pluralité des dieux, des exprelTions ' 
qu'ont employées dans lairs ouvrages les p!ui éclai- 
rés d'entre les philofophes du paganifiite , il n'y en 
rerte point dont les chrétiens ne puiffent fe fcrvir. 

Qu un ^rand pUlofopbe de nos jours ( Locke , 
tjki fur taamdmau , uv. chap. 3, §. ij ) ait 
pfétmidu ou'il nV a aucune idée innée , qui! Fait 
pfTMTTé nwme, n Ton veut , cela ae 6it rien an 
fvflêmc que je développe ici. Ce ptiilofophe a 
déclaré qu'il ne prétenaoit pas qu'il n'y eût des 
loin pofitives. Il a uniquement voulu mettre de la 
différence entre une loi innée & une loi de iwture, 
entre ime vérité gravée originairement dins Tume 
une vérité (|ue ncnis ignorons, nuis dont nous 
pouvons acquérir la connoilTance en nousfervanty 
comme il faut , des fàctiltés q\rc nous avons reçues 
de U nature ; & il a fimplement (butenu que ceux 
qui fuppofent une loi innée , & ceux qui nient 
qu'il y ait aucune loi qui puifTe cire conniie par 
lalunuére delà raifon, c'ell-à-dire, fans le fcconn 
dTtane téwSbàoa pofitive , fe trompent également, 
La perfualîon ou nous fommes de l'exiftençe d'uft 
Dieu lage , bon , tout-oiiiffan; , nous doit faire faire 
cetïe rct'exion : que tfépendailt cîc cet f rr>.- fouvc- 
laln à Fêiard de notre exiitence, nous en dépen- 
dons auffi à Fégard de nos aiîions, & que nous 
fommes obliges de pratiquer tous les devoirs qui 
font ccmipris fous le nom de religion rîjture!!:. 
Jamais la divinité ne m'a parlé cl)e-m^c ( peut 
■fe dire chaque homme ) , mais ne me parlc-r-cllc 
pas par l'entremife de ma raifon ? Je doi^ donc 
écouter cet interprète fiddie, le fiml que jt coo- 
ooiâe juiqu'icL 

Les dMerentes loix ne font que la toi naamtte 
«^Bcniéo aux bonmcs avec le&nodiâcationscw»- 
venane* snx Irtoatiom où ils fe tnnnrent. Le droir 
civil , le droit public, le droit ecdéfiaAiqiie , le droit 
des gens , ont lem" fondement dans le droit luiurel. 

La raifon a été donnée -aux hommes pour leur 
faire difcerner les biens t< les msinc , & i i inr ré^liir 
leurs dcfirs & leurs .ifiicir;. I^!!e leur r >!-.q;ie c'i.il- 
remerîf ce qui cft cr>nf"oi me ou contraire au droit 
n.itincl , dans tons lc> pavs Se dtins toutes les reli- 
gions du monde. Die fait fentir h tons les hommes 
les règles communes de la juftice & de requit !• f 
elle eli pour eux ime lumière naturelle qui éclaire 
l'amc , au milieu des pallions qui la rcmptiflent do 
ji£iiilires*]HmiéTe qui ta conduit vasleoica^bcc 
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laime.^ In piffions h jçtieat dbm r«rranh 

Le droit luniç:! a'eft jnslaloi des (bciétès particu- 
lières ; il eft la loi de b (bdité générale. De ce que 

les hommes l'i-' (ont réparis pour former difurente» 
lubiT:Tri')i-.5, Ùt: ce qu ùi occuacm des pays éloignés 
les imsdi:-. autres, de ce qu'ils parlent de Ijii^ucs 
particulicrts , il ne fuit pas que leur efpècç ail ceifè 
d'être femblablc. La diffù-rcnce des loix polltives 
qui lient les hoinn3esd<tiis des rocictiis particulières , 
c& abfolumcnt arbitraire ; & chaque code a un 
p9iat de rèunÎM conuttun dans kt principes du 
d6Htiataicl,qfii eft le.Uen fiatelde touc let 

n cft des vérités qui ne peuv«ncètrf eottuiee 
wanireHement & que nous devons à la rîvélsdon ; 
mû» xautts les aunes véritéi peuvent être &cile- 
nfeni découfcnes par b laMa, aidée île feipè- 

rîcnce. 

rii:u]ue homme apporte, en venant an monde, la 
lumière lursirellc qm doit le conduire. 11 trouve 
la loi qui doi: rc^^ler le> adii/;i'., écrite non fur 
le papier, Cur le brarue, lur des tabla d'airain, 
âir des colonnes de marbre & de porphyre, fur 
ces monumens que le temps détruit ; mais dans fon 
Coeur , où la nmn du créateur l'a gravée. C*eA-là 
U lai aaautUt eft écrite en caractères inteUi- 
l^tbles à tous les hommes de tous les pays. La raiûm 
câ une dans rmuTCiSt dk n'eft ni dam le temps , 
m du» k Gen; dieeilla même à hChlnequcn 
France : elle cft la même aujourd'hui qu'elle ëtolt 
hier , & clic fera toujours la même dans tous les 
fièclcs, coinniedins r<»us les lieux. 

On ne finiryit point, h l'on vouloit nipportcr 
tous les témoignages que le p.'.gjnlfme a rendus i 
la loi natuTtlU.lJwn dit ipie ce ipi'il y a de mtilieur 
dans chaque éire, cci\ ce a tjuoi il ci\ deiliné pir 
le, nature & ce qui fait ion excellence propre ; 6c 
«(ue ce qui eft tel en rbomme * c*cft U raifon. Un 
autre reconnoit que nous n'avons point de meilleur 
^uidc pour nous conduire que la raifon , & au'il 
ne iàut jamas ni rieo dire , ni rien faire laitt 
ravoir «oaliiltie.Tmu lui rendeat horamau. 

U y aurdt dft crandes réflexions à fiûioliir ki 
princiiKs de dionw ofa kf fiuks lumières de h 
raifon ont fût artiver des psôens. Que cela nous 
apprenne au moîns fufqiAni notre raifon nous 
pourroit mener, fi nous avions quelque foin de li 
confulter & de la luivre. Les huiunie» peuvent 
avoir, perles vc; tus ilm.ileincni morales, un com- 
meice de mœur* avtx le. peujjles les \>\m diffé- 
leas de religi.jn. Ceft par-la cjue dans la religion 
tué. ne , on peut entretenir l'iiumanitè Ôc la pro- 
bité fi uéceuaircs au bien public dans ceux qui 
ont le ttulheur de n'être pas fenfiblos i des mo- 
tifs d'un autre ordre & plus importans pour eux. , 
C'eftpar4à aulTi que l'on peut Ciire remarquer i 
ika perlÎMines trop zélée:» qui paroilTent méprifcr 1 
ks venus Amplement morakit » que ks venus 
dirédeanes font à l'teatd des-vertns morales, 
CCI )ne k fi>i eft à vSg^ de U c4fi^ > c'cftV 
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ditc« .qB*<lkstCHr.&nr fupérieures , faas leur (ixe 
jamais contraires. 

Les jufifcoafultes Romains n'ont pas donné une 
définition exaâc du droit njtunl. Le droit r.-i:'ur<l 
( diloitfnt-ils ) eft celui c^uc tous les animaux ap- 
rennent de la nature; li n'eii point particulier à 
clpece humaine , il eft commun .î tous les ani- 
maux que U terre porte, a tous ceux que l'aïf 
foutient , & à tous ceux que U mer nous cache. 
Oeft de ce droit naturel que procède la conjoiW' 
tton du maie & de U femelle , qui s'MipeUe jm» 
r'ijgt parmi les hommes , la tuiiunce K l'édiic»» 
tion des cniiuis. Les bétes même fimt cenAes 
fufceptibles de ce droit , s'Û CQ finit CffOÛe Me jih 
rikonfuites. Jm ndturd* tAfÊûdaâur» omnU m»- 
moUm dûtiùt : nom jiu iJluJ mm kimttù gauiit prê' 
prïum , fti omaium a/ùmjllum qux in lerr'u , qus ut 
mdri najeunlMT , avlum quoqui commune i/? r kuicdtf- 
ctnduBU'ii M.juf Jjun'mj: corijuittiu quM nos mat/i- 
moiuum appc l L u nu i '. kinc Uhcrorstm piaiuMto ; kUte 
cducaïu. ridtmus feras Ifi'tus juris pcrittl tHtfin, 
Inlt. Ub. I . 3 , <ie Jufiit. &• Jurt. 

Toutes les parties de cette définition (bot vî* 
cieufes ; elle attribue aux antres animaux une con- 
noiflàncc qui eft particulière au genre humain , . 
& met les bèces en panikk avec les bommei. Ur 
n'eft pas é:oiiliaat que ks Romains aient. mal dé- • 
fini k droit MWnrf-, eux <pii k vkbisnc de taat 
de manières; ntais il Peft que Gtodos ait pedè 

re kinAke & l'équité foient du reflbrt des bétes. 
fe ronde i la vérité fur une fbible lueur de rai- 
fon cjul efl en elles , & il rapporte le tétnoignaga 
de Phnc , qui a rempli fon livre de £d>les , iSt attri- 
bué des venus & oes paflions aux bêtes. 

Leur éta^ eft trop obfciir pour nous , Si nous eft 
trop inconnu , pour oue nous ctlayof.s de déter- 
miner k principe qui les iâit a^r ; d'ailieurs , cette 
queftion n'eft pas de notre relurt Nous remarque- 
rons feulement crue le fyftême de Grotiia détnii* 
roit le principe des obligations & des devolnk 

Quel eft ce princqie > li ce n'eft l'intelligence par 
kqueUe nous twaaniMfom un Etre fuprêrac qui 
aoHsdoatie dn kki, aceoflfMipées de pconiefles 
8cdenienaces? Or, ki hrâcs dettaêcs déni*, 
fon , ne connoil&nt ni loi* ail^i^ftatewaSc n'ayajic 
aucune idée de peine & de ricompenfë . n'ont au- 
cun principe d"iAilij;ation. A combien d'abfurdités 
l'hypothcA; de Grotius ne conduiroit-ellc point 
Si le* lK.'ies conn I jt la vo^ontj de Dieu, il 
s'enûii\ roit qu'elles la dcvroi««t fuivre; &<fuene • 
le tiii'ant pis , elles encoàrroient la même dam- - 
nation que les hommes <}uî t'en éloignent. De ce 
Qu'elles auroient ia conaoUboce du droit nstarxl^ il . 
senfutvroit qu'elles pounoieat être fujettes ans ^ 
bit civiles, 8( que ceux qni les tueroieat cook» 
mettroicnt un meurtre. Tout cek ne rip«tgae pis ■ 
moins à U raifon qu'à la révékdoa. 

Puffnderff cnît que k difiaidaB dn mriftsM-' 
fnlies Rmmhm dsit fon ori|jni» ut ftntuieBc de 
h métempiycoiè oude h «Manigiaâoadeeaaieifr- 
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que tenoienl les Stoïciens. Ce n'elî pis «cufcr le 
vice de la définition , c'cft montrer la loarcc ou 
ces jiirifconfiilies cxit pwiS leur erreur. 

Les ternis» «le loi 6c de Jivh , ik. auircs , danî 
• kur figniûcation propre , dcfigncnt une rcgle prcf- 
crite à des agcns libre» , c'«lt-a-iUr« , capable» Ue 
contioitre la règle, obligés de s'y conformer , & 
^iitpaûs de telle manière que » comme iU peuvent 
aft ra» h Aiivre aftiieUCTCm , ils peuvent aui& la 
iiliVtC , 9t h'filiTcm tomes tc$ fois ({u*ils agiffent 
îèloo û TiUbn. Cnmne cette lègje» tant qu'elle 
demeure règle , eft confiante fit iavanaUe, lîir- 
tout la loi de nanire » qui , par dle^ntaw > me ISuraït 
celTcr cfcrrc tx'i'.-^ , )i <* .ippliqué métaphorique- 
ment le nom (Je . j. j.iix niuuvemens , non-fcule- 
mcnt des bctCN , nuis cntore des chofes iuinimccs 
produites ca twiiliqucncc il'un ordre naturel tjui 
TOchange point. Ccftanu que les anciens philo- 
fophcs , fur-tout les Stoïciens , appellent ibuvent 
totdt nature , ce gui fefait en conféquencc do l'ordre 
des cuifcs phyftques. Cefl en ce mèn>c fcns que 
-ksphilolbpnes modernes difent qM tcOc ou telle 
chofe it £ttt ttlon ks lo'>^ du mattrement. Tout 
cda cft vkodËÔH, «Tnnc nctcilité plivlM|uc . qui 
É'a lieti de rrTf*" svec l'ocdre atoru empel on 
fe <bumet par iioe éèamuaÊâon libre de Is vo- 
] [ c ; Si. c'eft de l'ordre ivonl qu'il Agit du» Ja 
lictinition que j'examine. 

Le droit njaucicii tout autre cliofe que ce pcn- 
cïiant que U nature a donne a touic iortc d'ani- 
maux vers ce qui leur eft utile. Le dioit ei> ce qui 
doit dcterinirter un penchant ; m.iis le pencl^int 
n'eA point le diou. L)c ce q\ic quelqu'un a du [icn- 
chant à faire une aâion, en conclunht-on qu'il a 
droit de la faire ? Et ce qui doit déterminer , eA- 
il la mémediofe wie ce qui doit être déterminé ? 

DifoRS doac <iu il y a un ordre de la nature , une 
uiclinatioOi m penchant ijui eft commun à tout ce 
qui refphtC DiM a 'imprimé à tous les animaux 
ce mouvement mÛTCffii , par lequel iklè poneat 
ii la inulnplication dekârefpèce, à élererleon 
petit - , fv fc ddfcndre quand ib font attaques; 
mais li n'y ji aucun rapport entre ces mouvcmcns 
de la nature qui lont du reliort des fens communs 
à fous les animaux, iS£ le droit /7;»«Brf/ tpii eft du 
rclTort de l'ctprit particulier aux Itonimcs , à qui d 
«nfeiene à fe conduire ûàon les règles ck kur rai- 
foo. Il n'y a point de Gmilitude entre les marbges 
■des peribnnes qui ibm TouTr^e de la rùfun , & 
4pie It iButuet confentenem lbniie. & les nccou- 

jrlemens des bêtes qui ne peuvent donner de con- 
êniement , par cela même ou'eUes nVint point 
de Tdooti. La cot^eoâna des deux fexes n'c.1 
tout ki bêtes qnwetnloii hnaalc , qui ne peut 
(tre comparée avec l'honnêteté du mariage entre 
les hommes. De-il qu'il ne peut y avoir de fo- 
ciété entre les animaux , il fuit qu'd ne peut y ivoir 
ni droit, ni juftice parini eux. Dieu a imprimé 
dans l'homme l'idée du bien & du mai , t l^ i - 
ce faitmif t généial d'ifwté qui iouat ie jiroit 
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nasbreî. Ce droit , que la ralfon f- ." .nfetgae, 
ne peut pas avoir lieu pjimi les k^j^i-r li x que la 
rai{on n'éclaire point. 

Trois ccrivains célchrcs qui ont traite des de- 
voirs de la fociété , Grotius , Hobbcs , Puffexi*- 
dorff, veulent également que le» iioinmes viveat 
bien les uns i 1 égard des autres ; m»s 'ùt Si- 
fèrent dans les motits fur lefqiids tb fondent ce» 
dc^'oirs. Grotius veut que ce fuit , parce c{Uft 
vivre bien cil cooforsie à la faiiiteàt divine} 
Hobbes, parce que £uis cela il p'y atmit que 
fgC(ie>paiinilasbaaiuv}PtefliisiKiocff,pa^ que 
Dieu commande de bien vivre. Tous ces motiâ 
font bons , mais il faut les réunir au lieu de les 
féparer. Vivre bien , uarc; que c'cft imiter la lâin- 
(cté divine , ce qui en le modf de Grotius , eA une 
idée tres-raifonnabk. Vivre bien, prce que Dieu 
l'ordonne, efl encore un tr^s-juAc motif. Celui de 
Hohbes qui a fon ul'age,feroit fans doute défcihicux» 
pris tout icul ; & ce n'eft qu'après avoir établi 
que nous fommes obligés d'oMerver la juÂice^ 
qu'on doit prouver que notre ÏOtérêt nUKOel de* 
mande que nous l'ofaifervioill. 

Le premier principe de la W lutunlle eft , Sâm 
Hobbcs* laconièrvaàoa pwyre ;Tlio>ie(îwveàe 
que ce toit le bonheDr propre, & fan Ibitinwnt 
revient à cdbi de Hobbes ; Giotius , la droite nn> 
ibn ; Pufibndorf , la focialité ; Valentin Albert! , 
!a croyance que nous lonimes l'image de Dieu ^ 
Cocccius , la volcjrtL^ de Dieu; Wclthenius , 
l'honiiefeté ou la turjîituclc intrinféque desaâions; 
Strintefius, Jarus Burkmaqui, ce principe , il 
^t aimer Dieu , nous-mâxnes , & le procham. Ce 
dernier fcntiment eft inconteftable ; ii réunit ce 
oue les autres fibparent ; mais l'amour de Dieu , 
l amour-propre & l'amour du prochain , font des 
principes particuliers au'U ne £iut développer qu'a- 
près avoir démontré le principe fjtailU d'où ib 
cmanenr & auohel ib fie lappoRem, wiiHiierefléc 
Ù rapporte à la cautb 

Le principe généial de k /w tUUatUt , c*eft 
que la rai(bn doit être notre guide ; qu'il n'sppar- 
tient qu'il elle de nous gouverner , & que les paf- 
fions ne peuvent entreprendre de le taire , uw 
ui'urper l'empire légitime qu'elle a ûti nous. 

Dés que ce principe général eft établi . nous 
découvrons fans peine £ns la loi luatrtlU troi» 
principes particuliers , qui en font comme les ef- 
péces , & qui forment les tro'is engagemens qui 
nous lient à Dieu , i nous-mcmes , & à noQie 
prochain. Ces trois (bries de deyoiis penvent èlie 
apperçus par les Icnks Inmiètes de b laîfin, 6c 
font renfermés dans lidèe de la in JUMmlIr nifii 
dans toute Am étendue. Elle nous tiève \ Dîen 
pour l'adorer, & nous frit defcendrc jtifqu"a no;;$ 
pour nous aimer , & jurqu'aux autres hojiunas 
pour les fecouTir. L homme , regardé dans l'ordre 
) de la nature , travaille à la prnprc confcrvation ^ 
en falfiint, il travaille .nufli à celle des autres, 
^ il aime Dieu, fourœ de» biens 9M i'bemas* 
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.conCcrxc , en s'iiimr.nt lui-m^ine avecle prochain. 
r>c-là les troii principes pirticil'icrsqiwi annonce. 
I. L'amour de nou^-nicmcs , cette inc'.m.xtion pi^tii 
notre confcrvanon , cette avcrï'tan pocr tout ce qui 
peut nous noire , eA un mouvement A lutunl , 

£11 prévient dos réflexions. C'«ft une vérité de 
itiincnt. La volooii de rÊnc luprème qiii nous 
a créés» cft flie nous noi» aimions , puisqu'il .1 
: mb en ikms ce penchant n.iiurtl mA nous porte .î 
Tamour de iious^néoiM. II. Noos fbmmes oeAinci 
à la fociété , 8e c*eft «acore une vérité de ftnû- 
mcnt. La volonté de cet Être fuprcme eft wiXx 
que nous aimions le» autres homme* , puifquc 1«3 
pcnch.iil! qu'il nous :i donné \iov.x l.i tin-icio Icrriit 
vaiii ik. illufoire fajii cela , ik, qu'il ne peut y 
avoir de focialité fans cet amour d'aittrui. III. Avec 
ce penchant i nous aimer 8t à vivre nvcc !e<; 
• autres hommes , la divinité nou-. a d-nies de V.i 
Tokon. Ceft une vérité de (ait » & cette r-iltin nous 
■^t que nous devom «voir de la reconnoiflbnce 
pour les biens que noue recevons , & que nous 
- devons proportionner cette reconnoiflance , autant 
qii^ dépend de nous , à la grandeiir du bienfait. 

Vamamc ée Diieu renferme tout 1« devoirs de 
niomme envers cet Être fuprème. Il ell l'autenr 
de toute la luture , de» principes oui conllîtaent 
Vhomme , de cette pronortion occulte qui charme 
. encore plus les yeux de I cl'prit , que U beauté 
extérieure ne fauroit plaire aux yeux du corps, 
de la lumière natarelU qui nous éclaire. Nous te- 
nons de lui la vie & la raifon. Voila la iburce de 
l'obligation oii nous fommes d'aimer Dieu , indé- 
pendimmeat de laaéoeflnt que laiévélttitni nous 
en impofe. 

LbiBour-propre itnferiBe tout et que Hiomme 
<ft tenu de »te direfiement par rapport à lui- 
même. Le ctéaiair a mis en nous cette lumière 
uiimnUe tfû nem porte à rechercher le bien & à 

■ Inir le mai. 11 s*eft donc pro^fô la «mfemtioa 
& le bonheur du genre itiiiMm. U vent par con- 
fôquent que chaque' individu tnvaQIe i fe con- 
fervcr & :i le rendre heureux. Voilà h fource d^; 
l'amour propre , nais de l'amoiir-propre éclairé. 

L'amour des autres hommts, on la (ix'ialité , 
rcnfcinie tout ce tju'on doit a autrui. La conier- 
vativti & le honheur du genre iiumain que Dieu 
s'cfl profHDfé en !e créant , &: le pcnch.int que 
Dieu a donné n tous les lionimes pour la fociété, 
impofent manifeflcment à chaque homme l'obli- 
Eation de travailler de toutes fés forces à la fi- 

■ licite des autres hommes ; car , fans cette obliga- 
tion , ni l'objet de fa créatioti ne fauroit être rem- 
idi, ni le nenehant que les hommes ont à la fo- 

Joétè fitlsâic. IKen non» a doix aéé», afin que 
nous nous rendions des fervices licîpvoqueSi Voili 
^<^r•gînc de t'amour du prochain. 

Ces trois iortes d'amour» fontfacrés, les enga- 
gemcus qu'ils notts impofent doivent nous être 

cliur'- , l'x-'.'.i 11-;. -Ile ])t nn..i: n.-ître une forte 

id'cffibarras. Luili^ue ks deyoui n'ont que des pal* 
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(tons i combattre , la raifon n'a aue des enncmh 
à vaincre ; mais qi!.ind ils fc comoartent les uns 
les autres , elle peut douter auquel elle doit don- 
ner l'.ivanta§e , parce qu'elle vent fatisfaire à fou», 
La loi nMurflU lève nos fcruputes , & nous y rrou- 
voos lu quatrième principe particulier qui , danv 
ce conflit dm devoirs , hxe nos idées , en nous 
apprenant que les moins importans doivent céder 
à ceux oiii le font le phi». 

NAUFRAGE , f. m. ( Code mjritmt. ) terife h 
perte d*im vaifleau nui périt en mer , ouïe long 
des cAtes , par quelque accident. Les naufrj^^s 
proviennent foirvent des tempêtes , mais fimpé- 
ntie des ])i!otes y a fou\ ent bcaucmij) de pai; ; 
C.ir ou rC!llar([ue (]u'.i mei'ii.'-e que la luvi^.irioii 
s'ell tKrteiliounée , ils (ont devenus pli;s t ires. 

Les Barbares qui envaîiitvnt l'einj-.ire roni.îin en 
Occidciu , ne les reg.irriérent d'abord que comme 
un objet de leur brigandage , & ce fut en confé- 
quence dans ces temps-li , que s'établit fur toutes . 
les cotes de la mer le droit infenfé Je lumfrjft : 
ces peuples penibient que les én-angers ne leur 
étant unis par «neune commuwcation de droir 
civil , Us ne leur devoîemni iullice» iHpiiiè. Dans 
les bornes éonîm oit (c trouvolent Ici pnwlet 
du Nord , tout leur étoit étranger ; & dam lenr 
pauvreté, tout étoit pour ciix un objet do ri- 
chelTe. Eciblis avant letiis conquêtes t'ur les côte* 
d'une mer rcllcrréc sV jilcine d'ecueils , ils avoient 
tiré parti de ces ccueils iiiéine pour piller 1rs 
vaiircaux qui avoient le m.ilh.-ur tl'ecliouer d.ins 
leur pays , ,111 lieu de confoler par tous les fer- 
vices de l'hiinianité, cetut qiù veanicm tféproii* 
ver ce triftc accident. 

Les Romains ne reconnurent que fort tard que 
les effets itjufr.igét ne dévoient appartenir ni au 
Hfc , ni au premier occupant , & qu'ils dévoient 
être reAiniés à celui qui en «voit la propriété 
anf^ant le tuufragt. Msis en6n ils firent de* loix 
trés«lnunaiaesVur cet objet; leurs emperettrs 
Adrien & Antonin réprimèrent les brigandages 
de ceux a i: -Micut les c'-tes , & ce qui etoit 
le j;lus ditHci.t , 1.1 r. pacité de leur (ilc , en renon- 
çant au droit t'e nMifrj:;^- qii'il exerçnii auparavant. 

Plufieiirs de leurs liicceffeurs , moins attentifs 
.T faite recncr la juAice qu'à étendre les droits 
de leur fiie , nOgliçèrent l'obl'orvation dev loix 
toixcrniiu les it.wj-.ips ; eniorte que , dans la dé- 
cadence de l'empire , les bonnes loix demeiuaac 
fans vigueur , le défordre , par rapport aux mm- 
frjfts , ne put que continuer. Les peuples croyoiepc 
ne s'approprier que les droits du fiic , trop foibl* 
alors pour les Goofcrver , & ils n'eavifiiseoient 
pas llnjuAlBe doot Us ft readoieat eao|nUes en. 
vers Im malMUtcwc nanfragis. Ainfi la coutume 
de |»ner les effets naufragés fot une efpèce de 
mai épidémique , qui s'étendit de toutes part^. 

En I rance , les feigneors voifms des côtes de 
la mer , après avoir participe , comme particuliers , 
au pillage des eôcts naufragés , fe âreôc peu^feu 
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de ee pHlage nn droit cxciufif & comme attache à 
leurs kigncuriK. Nos rois , trop peu piiiilàns alors 
pour faire rcfpefter leur .iiitoritc , auroiciit en vain 
entrepris de réprimer ce brigandage. AulTi voit-on 
que S. Louis , au lieu de punir {on vaflàt le duc 
oc Breagne > qui exerçoit à la rigueur le droit de 
nmfi^, traita avec lui , en 1131 , pour l'enga- 
ger à renoncer à ce droit ; & cette renonciation 
n'eut lieu qu'i condition que les navigateurs pren- 
dnwmt de c« diic , des infs on knmx , appclli^s 
les ans de pmwt & l«s«iili«« de eondtke ou de 

Vers ces temps-là parurent Us fidieux jugemens 
d'Oléron; ce font des rôglemens qui eurent uni- 
quement pour objet l.i navigation des côtes de 
èuicBnc, de Pohou & de Normnndie ; mais ils 
parurent fi judicieux , qu'on les adopta par lout. 
Ils ordonnèrent , entre autres chofcs, qu'on toiir- 
niroit les fecours convenables à ceux quiauroîcnt 
le malheur de faire ruufrjgt , qu'on leur laiiTcroit 
tons leurs (fFets fans en retenir aucun , & qu'on 
■"ei dge ro i l d'eux aucune chofc que les frais de 
àuvcnMnt, teb qu'ils fieroient ré^léspar jufUce; 
leiioutioiiSpâiie,€Oiitie les uani^flenrs , d'être 
■WiniewilMifl de Ftwfi • «fin punu comme lamas. 

Dani'le tiîiiè de iwbt 6l de commerce conclu 
cane HAiri VQ Se Philippe , ardiiduc d'Autriche , 
duc de Bourgogne, &c. , le 14 février 1495 ■> *^ 
(lipulè, qu'en cas de naufragt , les débris & les 
effets ne (croient point fujcts à coufifcaiion , quoi- 
qu'il ne fut échappé perlonnc du n.mfrji^e , niais 
qulU feroienr fauvés Se rotucilils par \c% fuiiii 
aes (iHîciers des parties contraâantes , & rois 
fous bonne gartie pendant un an & jour , pour 
ctre rendus ;» ceux qui , d.iiis cet efpacc de 
temps , juftjfieryient leur droit de propriété fur ces 
effets. 

Cette régie fut adoptée par François I , dans 
fon ordonnance du Oioie de fivrier 1543 , qui 
eft la j^remiéie que m» nrons ùu h mâtitte 
dont U s'agit : il oninua 9*910611» qu% déûut 
de ridafflatioa dans Tan 8c jour , un tiers des 
effets qui auroient ité tirés de la mer , appartien- 
droît a cl-i;\ |i i les auroient faiivJ ^ . un licis 
l'ainiral , l aui;,. tiers au roi , ou aux icjj^iicuii, aux- 
quels il auroit cédé fon droit. 

Le parlement, en enre°lftrant cette loi, limita 
^ deux mois le temps delà réclamation, &: cette 
dilj>o(ition , toute iiijufte qu'elle étoit , fut con- 
tiritiéc par l'ordomiaïKe du mois de mars 1584; 
mais elle a daa» la Alite été tiSamtt par For- 
donnaiK» de iSa^ , flc pw cdie du aïob d'août 
168 t. 

Par ccuc dernière loi , le l^iflaieur déclare 
qu'il met fous i» proteôion & fauve-garde les 
vaiflèaux , leurs équipages & chnrgcracns qui au- 
ront été jettes par la tempête fur les ports du 
fOyaumc , ou qui autrement y auront échoué , 
jflcen géiiérjl tour te qui fera échappé A\x naufrage. 

11 enjoint ù fes fujcts de faire leur poIiiUe pour 
fmiffndmi. TtmVt» 
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Cicourir les perfonncs qu'ils voient ca tîarijcr d<; 
foire nmfr.}fe , & il veut que ceux (jiii ^tier.;cnt a 
la vie & aux l>icns de ces per(on:ics , (oient punis 
de mort , lans qu'il puiiTe ictir être accordé au- 
cune grâce. 

Il ordonne auffi que, dans le cas de pilligides; 
effets nautV.igés, les ofhciers de ramitaut.- doivcne 
procéder par voie d'inform^oil , & faire le (««• 
ces aux coupables , à peine d^terdiâion de Icws. 
charges , & de répondre ,en leurs npms » des pertes 
& dommages envers les intérefles. 

11 dé&ad aux même» officiers de fê rendre . 
direâementoo uAreSement , adjudicataires d'cf^ 
fets naufragés , à peine de rcftitution du qiB- 
chuple , & de privation de leurs charges. 

Il enjoint à tous ceux q«ii rirent du lond de 
1.1 ir.er , ou trouvent lut les tlots des effets pro- 
vcn.iut de jet, bris , ou nM:fr.i^cs , de les mettre 
en lijrcté , d'en faire, vingt-quarre heures au plus 
t.Tid après leur arrivée, leur déelaratinu aux ofE- 
cicrs de l'aoïirauté» daos le diâriâ de laquelle i^ 
auront abofdi, ï, ftàas d'ètn punis comme re^ 
ccleurs. 

U enjoint encore, fous les mêmes peines, i 
ceux qui trouvent ïiir les grèves & rivages de 
U mer quelques e£Rnts écfwiés ou jettés par les 
flots , de ÉÛn» une fimldable déclaration dans pa- 
reil ten^, Ah ^ les e&ts Cokat du crû de 
la mer» oa quIlaprocddeBcde bis, mm^fi^ de 
échouemens. 

Ces déci fions font fondées fur ce que les effets 
drjni il s'.igii , peuvent itrc réclamés par les pro- 
priétr.ires dans le temps prelcrit ; & qu'à detàut 
de réclamation , ils font dévolus au foiiverain à 
.i appartient le domaine de la mer, fjuf le droit 
w celui qui tes a fauvé» : mais celui-ci ne peut 
non-feulement retenir le ftir^us fins fe rendre 
coupable de vol , il doit encore recevoir (à part 
des mains de la juilicc , foit poiu- prévenir les 
fraudes , fuit pour le nnintien du boa ordre , qui 
ne permet pas qu*va1k Mè {liffiee à filHnâne, 
&par voie de nui^ 

Pour rendre nidîbrme la manière de procéder 
en c.is de a.iufrAge , le roi , par une déclaratioa 
du 10 jMVier 1770, a ordonné que les feignairs 
& Itabians des paroifTes voifmes rie la mCr , aver- 
tiroient incontinent après les r.aufrsees & échoue- 
mens, les officiers de l'amirauté des lieux; que 
ceux-ci fcroient tenus de faire avertir les ofHcicrs 
des claffes , le tréforier de la marine , & le re- 
ceveur de l'amirauté, afin qu^ds en puifTent prendre 
connmf&nce ; qu'ils feront afficher dans le lieu de 
l'èchouement , & à la porte de Iciv auditoire ^ 
le nom du luvirc, de la nation , du capitaine, 
du départ , & de fa deffinatioa. & legraftdelbll 
chargement , dès qu'ils en ont la conooiffinrev 

Que les leigneurs , leurs officiers, les curés Sc 
fy.T;!;cs des naroiffes feront tenus, en attendant U 
venue des officiers de l'amirauté , défaire travail- 
ler ^ fauvetage des «ffet» naufragés , d'en em* 
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pêcherie jiHKigr . i\ de pourvoir i tmir ce mii 

eut être urgent , fam qu'aucun habitant puilié y 
ivsttller, &a «voir ètèappeltè & Im» de leur 
prifence. 

Que dans k cas où il ne fe trouvera pcrfunne 
pour vbclaiBer les efiiEB*U fera nomme d'of&cc 
IM COflunlBiBiiiiive poiiriêtranrparterà Tcndroit 
«le l'tehoueneBt » & avancer k» frai» néceflaires ; 

!m lea efiéts tarrés feront confiés i un gardien 
on & folvable , après leur reconnoifTance , ticf- 
cription & vérification , par quantité , qualité , 
poids 3 mefure , marque Se numéros : que dans les 
trois mois il fera procédé par le* officicri <lc l'.i- 
mirautë à la vente c!c c^iicltjiies riiirtlumiJi<cs des 
plus périflâhics , ])<nir lati-.lnre au piiciticm (l<ji 

Que fi.lors ou depuis réchouement, les pr«»- 
priiciires , ou commiilionnaires auxquels les cfiiets 
naufragés étoicnt :idteiïés'par IcsconnoilTcmenï, fe 

£" réfcntent pour y mettre ordre par eux-mêmes , 
S ofScicn de ramirauté fei'oot tenus de te mirer : 
mais cette difpi»fitwn ne peut ivoir fim , que dans 
le cas où tous les^to Mfoiattréctamô. 

Lorfque ta réctamation n'cA &itc pour une 
partie, les rcclamatcur'i t:c contribuent aux frais 
oc vacations , dus uv^ni knit réclamation , qu'i 
pro]K)rtion de la valeur des ni.irth.mditcv i^cU- 
lTiéi:<i , & eu égard au total de celle» qui oni cté 
fauvces. Au refte les réclamations dt ivcnt ctro 
£ùies (bas l'an & jour : après l'expirauon de ce 
délai, les effets font vendus par les oflîcicrs de 
Faninnué , les otricicrs des ctadcs , le trélbrier des 
invafides , & le receveur de l'amiral prélcns ou 
duemcnt appelles. On prclève iiirle ptôduit de la 
vente le» frais dejuAice , & le fitrptiS cft remis, 
moitié au tréforicr , moitié au reeevciar de 
ninL 

Dans te cas oii le udrfrggi eft anivé ca pleine 
mer, ou à la portée des cdtes, fins qu'il en relie 
aucun veftig; permanent fur la furiàce des eaux , 
les propriétaires ou leurs commiffionnaircs font 
tenus , djiis les deux mois de l.i nouvelle, de dé- 
cLircr iugrcflc de rrtnur.iiité du icfTort, qu'ils (ont 
dans l'incentioii d'entrepiendrc le hi)i\ cuicr;t des 
bâtiment, marcli-indilcs is: effets lubmergcs , & 
d'y ftirc travailler djins les fix mois. 

Ces délais expires , fans avoir réclamé , ou avoir 
fcit travailler , ils font déchus de tous leurs droits , 
& le roi s'eft rélcr\'é d'accorder par brevet k qui 
bon lui femblera , la permiiTion de relever & de 
f aiiver les effets naufragés , qui kit aiipanîeni&ont 
en toute propriété, à l'cxecption d» deux dixiémet , 
l'un pour le reî > le lêcond pour ramiml. Telles 
ibnc les £(pcriBtioas d^tuie didamion du 15 juin 

L'ordonnance de 1681 défend aux feignnirs p^jr- 
liculicr5,& aux oflicicrsde guerre Se de julHce.dc 
prendre coiv.KÙ\i.incc dct> nautr.i^u ik échouemeiTs, 

de s'en aii-^inuer aucun droit à caule tic Icars 
terres , offices ou cqmmiflînns , Si d'y troubler les 
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officier? de r.imir.iuté , i jiciac île priv.Ttîon de leun 
tiers , charges ou emplois ; ^ a toii!> soldats & ca- 
valiers de courir aux naufrages , fous peine de la 
vie. FJlc ordonne en outre aux gouverneurs des 
places , aux commandans des garnifons , de donner 
main-forte aux ofBciers de l'amirauté , & aitx in- 
téreflcs dans les naafràgu , lorfati'ils en feront 

r» & d'envoyer pour cet effet des «ffiders & 
fetdais , dtmt ils lont oblig&s de fépondre. 
yovit Vakcch. 

NAVIGATION, t. {Droit Jet gtm. Droit 
pi:th^.) tll l'iirt vu l'.iffion de conduire un navire* 
lur l.i nier ou l'ur une livière , d'un lieu dans un 

■Mitre , p.^r le chemin le phis sûr» le pUi» court & 

k plus eoniiiuiife. 

On trmi\'cr.i J.uis le Diil'u'rnj'trt Je U M.iiîne, 8c 
dans ceiia J'EtonomU poUàijut & Jiplomjàque 
l'hiUoire de la «M^iuini, û néceffité & les avan- 
tage* qu'elle procarc aux penples voifins de la mcr, 
les foins que nos rois ont pris pour la ivndre flo* 
rilfaMte t les écoles qu'ils ont établies dansdifflhtcm 
ports dn «oymune , pour eo bcIKier Tétude. Mous 
nous bomereos en confiipeaoe ^ £ure oannoîtr* 
les loix qui coacement h nofng/umn intérieure. 

Leurs principlesdifpofitiens fe trouvent r.' unic< 
dans l'ordonnance «les eaux & forêts de i66y , à: 
dam un arrêt dn eonieil du Z4 juin 1777. 

Tomes les allions eontern.mt les cntreprifcs ou 
préteutitiiis l'ur les ri\ ieres it;;ible> ,X flottables, 
pour raiibn tant de la njvi^aùon ôc rlottage , que des 
droits de palTaee, pontonnage & autres , foit en cf- 
pèces , ou en deniers , concUiitc , rupture & loyers 
de flettcs , bacs ou bateaux , épaves fur l'eau , conf- 
tniâions & démoftrion^ d'éclufes, gvrds , pêcheries 
&moulins,& généralement tout ce qui peut pré)n-« 
dicier i b Mi^.(MM , chanoi & flotcqp de» Mis dir 
rat , ibat de la oompétence des olEderf des eaux 8t 
iôrêts , fins préfudlce néanmcMiiS de b jurifififiion 
d^ prévôts des marchands , és vîlles où ils ibnt eir 
poUelTIoii de c<>;irsiiurc de tout , OU de partie de CCS 
madères, £<. de la jurifdiAion des turcies & levées 
ou autres qui peuvent avoir ticre ou poffeflkaftnc 

en connoirre. 

i-cs gr.indi-m.iîrres des eaux & forêts doivent 
vlilter les rivières nivtgables ik flottables , ensem- 
ble les routes , pêcheries & moulins , pour coiv 
noitre s'il y a des cntrqirifes ott ufurpations , qui 
pidflbic empêcher la. nâjAg^iott ou le dottage , & 
y pourvoir incefTammcnt , en faifant rendre le 
cours des rivières libre. Les maîtres particulieis 
font tenns de fiire de patdUes vifites tians fov 
reifort, die Ji« mofaren fix mots: 

Les propriétaires riverains des rivières navf- 
cables , de cpielque qualité & condition «^'ils 
foient , ne peuvent conftmire aucims nuiuùns , 
permis, vannes, éclufes , arches . bouc his , t;ords 
ou pêcheries, ni autres conftn::tlons , à peine dc 
mille livres d'amende ik de démo'.ition des oit- 
vmgcs. Ils doivent lairtcr vinct-cju.nre pieds dn 
côté dn ballade des bateaux » 6c dix pieds fur fau- 



NEC 

tfc bord , pour le libre pofl^c des marinien & des 
chevaux , <k ne peuvent pâiter arbres ni haies , 
condruke murs ni clAcure , creufer foiïés , plus 
prés dec bonis que de trente pieds. 11$ ne peuvent 
«gdenciK jener du» le lit éamièm , m fur leurs 
IjovdsMiniiisiaidMDdkes» piecret» gi'cvieis » bois , 
pailles ou fiunien« on anore chafeoRd en embar- 
taflë le cours ou en attériflè le Ut ; anbiblir ou dé- 
tourner II- cours <!c l'eau par des foflib & tTaa(.hcc<. ; 
planter des pieux d..i's le lit , y mettre rouir du 
chanvre ; & tirer des pierres , terres & (abics on 
autres matériaux , plus près des bords que de ili 
toiles. 

Le5 riverains , mariniers ou-autres ioat tenus de 
fiirc enlever les pierres, terres, bois, pieux, de- 
bris de bateaux , & autres empéchemens , provc- 
nans de leurs faits , ou étant i leurs charge^ , li 
fcinc de foo Kv. «Tameade, de confifcation de» 
niMéiîaux»0c d'être camnints au paienenc des 
■ m n û e n ^ mioat «m^ayé» aux aetioie- 
swns qu'ils devdem fiiic; roy'T* Bac, Chom- 
MAGE, Fleuve, & généralement tous les mots 
paràcuiieis , qui ont rapport à U/uviguiioa, 

N £ 

NÉANT, eft un terme de pratique qui fert à 
«xprimcr qu'une procédure eil rcjcttcc ; les cours 
foirveraines mettent l'ajuielbiion au r.Ci!':i quand 
«lies confirment k ( dom cA appel ; quand 

elles rinfirment , elks mettent l'appellation tic ce 
dont cû appel au n^ani. En matière du grand cri- 
ndnel elles ne mettent pas auiK<Mr, elles pronon- 
cent qu'il a bé bien ji^c, oui &Jâiu grief qipelli } 
les iugesinfifîeursnepenvcntpasfêftrvir decet 
lenoes, Ml néant , ils doivent MMkneutpraooiicer 
parisien o« tnal ia^é. 

Au cenleil du roi , quand une requête en c,i(T!i- 
tson cil rcjcttcc , on nict (ur la requête néant, l'oye^ 
Api'EL , Infirmer , Sintence. {A) 

NÉCt.SSITf-. , (. t". ( Dnm r.Murtl. ) nom et.imi- 
neroivs (bus ce mot , Ci^ qu'on doit cntei\<lre yzr 1; 
droit de niceffité , c'etl-à-fitre , par le droit auquel ia 
nictJJiU donne lieu , en autorilant des aâions , qui 
autrement ne feroicnt pas licites, mais oui le de- 
viennent , parce que fans elles on ao fiMMrait pas 
à une obliàtit» mdifpeafiiUe^ 

La nie^d extrême autotUè toot ce qui contri- 
bue à notre prouM COoArVBfiMI & ditfuit tout ce 
qui s'y opporc. EOe cftatt^^InB de tous les réglc- 
meos èiaons par les hommes pour leur utilité pa- - 
ikaliire 8t commmte. Ceftla nature qtti la rev..: 
de fes proj)rcs forces , o'.i plutôt qui ei: prend la 
forttîe , loriqu'il fiut abioLumciit qu'clii; a»;i(i'e ellc- 
iticme en notre t'ivcur. 

Le foin fii:c l'Iiomme a ttaturcllcmcnt pour la 
propre conict ration . te riiTH>olTilniué ou il eft 
d'agir par un autre principe , fondent le droit de 
WqnJeance duisle cas d'une nftf^exBteie. Ce 
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o'eâ pas Amplement un privilèf;e, tme iayenr, 
c'cft un droit tormcl & paréiit. Le foin de d^fendi» 
notre vie efl d'obligation , & non pas ûmpleflMM 
de pcrmilTion. 

Les loix humaines ifà n'ont qi^uBe oUignioa 
empruntée & relative, ne peuvent pu venverfec 
celles .qne la nature nous impofe, & qui font foa- 
déeiNfiir des principes généraux & invariables. La 
aictffiti jointe au droit qu'elle pr<idi:it , iub!i:1 ■ d 
toute fa vigueur, en quelque ct^tt auc t'iwmine fe 
trouve. Les difpofitions accidentelles font trop 
foiblcs pour l'anéantir, ou pour en empêcher les 
effers. 1 oln de ialre l'evception , itnècfjfltè réubUt 
la r<.î;lc tnndair.cnr.ile du droit , & prive les loix 
poftcneures de tout ce qu'elles ont de force, des 
qu'elles s'écartent de leur but général & immuable. 

L'homme ne peut , quand même il le voudroit , 
fe fouftraire à une .obligation fi elTcnticlIc , ni far- 
mer l'oreille à la voix de la nattirc. tl éaa ho» 
cea{c a\oir pcrfitlj dans la volonté de s'y con- 
fiwmer, quelque engagement temtwrel qu'il ait pris 
en quittant l'état primitif. Il eft obligé de conferver 
fon prochain , auunt que cela peut dépendre de 
lui , en vertu de la liail'on naturelle ou arbitraire 
daiu laquelle il fc trouve à Ton égard ;,mais cliaque 

individu doit prêAror fil prDpracaafovadoffecelk 

d'autrui. 

Les devoirs envers nos femblahlcs ne Ibnt qu'ac- 
cidentels ou imparfaits par rapport à ceux qui rc- 

5;.irdent notre être propre ; ils fuppofent des occa- 
ions 6c des f;ici1ité9 qui n'y font pas inféparablc- 
ment attachées. Dans le cas où il faut , de toute 
nictffitè, que de deux hommes l'un ou l'autre pé- 
riflie , il eft indijFifcnt , par rapport à la félicité gc> 
nétalie des hommes* Icqnei ce ibit, il fiiifit à k 
iôciéiètnraiaineqH« Ton des deux foit ftnvé. Le 
devoir de confervcr Ics autres perd alors toute fa 
force, parce que la raifim en cefle ; mats l'obligation 
de fe conl'erver foi-niét>ic fcbfiflc toujours. C'eft 
ea vertu de cette ohiij; nion , que nous fommes 
tenus de nous fauver dan^ l'extréniicé dupinl^ 
plutôt que de fuiver les autres. 

On recomioi; le cas de nictjjltc à cela , que le» 
moyens ordinaires & aifts ne fitflifcr^t point pour 
notre cor.fcrvatlon , mais qu'il faut en employer 
d'extraordinaires & de difUciles. La feule conUdé- 
.fatiun de notre propre bonheur fuffit pour con- 
ooitie tous les cas dît nktjftti , ûns qu'il ùAi hefbia 
de diAuDier fi ta cho^e nous rc^rde médiatemeiic 
on im mlJi s w we nt ; fieUe imireflè notre peiibue, 
ou fi Vaa n'en veut od'i nos bietis. Si là perte de 
nos biens emporte celle des moyens propres k BOttS 
foutcnir, & par conféquent cîlle de la vie ou de 

quelque cllofc d'cquivalcnt , la pcrtL' c.'l drtns Ic 
luiid la mcnie , S: ne mà'Uj-.- jws de pro<iuire le 
méiiic etl'ct , fuvin , v.\ r eihout au ;>lus <|u'an (nsd 
avantage , qui n'en produit aucun. 

On peut ranger le cas de Mcr^ finis deux 
ciafTes génénies. 

Uuaeeft celle des cas «ù rhomme eft contraint 

U a 
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»1 cntrepren<Jrc for "liu-mcinc ou fon propre bien, 
& de le fiiirc un nul , pour en éviter un plu» con- 
fidérable. PUr e««nplc , lor^u'un racmbri: cft at- 
f I : ,i d'un rtuil incurable qui pourroit gagner les 
Dartici laines & laire périr ront le corpî , li I on ne 
le coopoit ; ou lorfqii'il cft de notre interi-t de perdre 
une partie de notre bien pour lainrcr le refte. 

L'autre renferme le cas où notie fnpi* <— fit- 
vation dcnunde abfolument qu'un autre en fotiflVe , 
foit en fa perfonne ou en fes biens. Par exemple , 
lofjlq^'lin nonuwfe trouve dans un danger li prci- 
Ûmtt <I0^>1 n'en PCnr échapper ou*cn y précipitant 
un autre , quand même il cacouBeroic àce4eraîer 
la vie ou la tortone. 

Dans tous les c.is Icmbliihles ."i ceux que je viens 
d'énoncer , on ne pci:: douter qu'a la rigueur ii 
ne (oit unie permis i.i'oiit:i:[j.".ilLr rcgleniciis 
paniculiers f.iu'-yoïird'aiitrcscirconlbnces , pourvu 
que cclk:> (|iie je ùippore daU ICS CM Cipul|né>t 
sy trouvent cfleclls emcnt. 

Quelques aHieiir*; exigent deux conditions pour 
approiîvei les cflets du droit de nùtJJiU; l'une, 
que le po lelîeur n'^it pas bcfoin lui-même de tout 
*M bienihiutret «pi'il n'y ait pas de l.i feute de 
vehï obUrt mfat de périr. JLi première ne 
'HrahMs néccfiaire, car dih quels droit qui ré- 
fnlte oe la nicejjltè , autorifc à prendre le bîea d*w 
tnii ]u{c{\ih concurretKC du bel'oin extrême *€a ne 
voit pas pourquoi il feroit détendu de prendre ce 
même bien ', parce que celui à (jui il api>:irtiei)t en 
auroit befoin. La féconde un doit pas non plus 
être prifë à la riguc'r , eomjiiL.' li el'.e croit toiijoiirs 
ahfolcmenf néceli.iife ; car luppolv; qn'i:n liomiuc 
:iit ctc piodigiic on ri- ! ui iiî dans les affaires, 
iaudra-t-il pour cela k Ukliei mourir de faim i Ne 
devons^ous notre compaflîon tfH^COBCqitâ n'cot 
point contribué à leur mifére ? 

Fiur les principes que j'ai jpofés , il efl aifé de 
}i»er que aiiéetffiU revètiiB diin droit & d'une nt- 
etjgiêi propre & uid^midaine de tout ce qui c(i 
'«mérienr on aceidaiild|, aaionfe indilféreaiiaei» 
eeltti qui n^i «TaiMre rmburee , à s'en prévaloir 
dans toute fa rigueur fie dans toute fon étendue; 
enforte que quand une aâion auroit qtK-lque dé- 
faut d.ms fonpriiKipe, la nk(£îû ne laiH'croit pas 
de rcâiftcr celles de f«« fc.itcs qui s'y rapjjorient 
uniquement. 

Quelles doivent être les nsgles particulières de 
Il Conduite du niieclTiteux ? 

Grotius exige la prifcncc du péril ; mais s"d 
entend par-là la réalité f< 1;< préfcncc du danger, 
ces qpalitès font déjà renfermées dans l'idée oc la 
aittffili, ny en avant point abfolument, où elles 
manquent. Que rîl « voulu défigner le dernier 
amnent , on n'eft pas obligé de l'attendre , parce 

SVm Ht priveroit par-Ui die la leflontce la plus 
« , qu! confide à prèreidr cet laftant. Le temps 
n'y peut mettre aucune différence efTentielle. »e 
voir prive aâiiellcment des moyens propres k la 
tk , on èexMKii d'tamaMfxsr , lorfqiue u befeis 
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arriver* , c'eft dans le fond la même chofë. 11 fuflit 
quelaprivaaon foit moralement certaine & réelle. 

Le nécefliteiix cft oblige de reruiucr au ],iropfic- 
taire ce qu'il U;i a pns par , ou de l'en dé- 

dommager, lorique le danger cil pailc. Le droit 
que b nteijjût donne , répond véritablement à 
toute fa force & à toute fa durée , mais il ne s'é- 
tend pas au-deU. Tout revient à foo premier mai- 
trc ,dès que les circonâancaaqui ont bit édorre la 
néciniii , perdent ce qu'elles ont de pks picŒuit. 

Celui à qui nous nous en prenons dam la lUe^ 
fti , fie lequel on peut appelier le foufimu , a na 
droit incontcftable de nous rcfufer ce dont il a be- 
foin lui-même , & d'en venir aux voies de fait, 
pour nous empêcher de nous en emparer. La raifon 
en cft que le droit de r.ectftu appartient également 
à tous les hommes coniiticrcs comme tels , 6: que 
par la même chacun cft tondè à le faire valoir au 
cas qu'on l'v contr-iign:. 

Les loix de la nictpu forment un conflit, L entre 
l'amour-pra^ & la (bcialité , en conféquence d'un 
fait d'autnii , comme dans le cas d'une légitime 
dèfenfe ; 11 entre les différei» devoirs de l'amour- 
propre & ceux de la fectaliiè, fans aucun fait do 
perlbones avec çnû nous ferioiu obligés d'agir an* 
tremeat» fi la nlceffitè n* non» £uloî( viotences 
nt « devoin 4e cet ainour de foi^tême 8e 
ceux de b religion. 

Il eft donc queflion de (avoir en cjuel cas on peut 
faire ce que les loix défendent , ou le difpeafer de 
ce qu'elles ordonnent , il l'on cil rcdmt fans y 
avoir contribué par fa faute, à une telle extrémité 
mi'on ne ouifre, en obéiflàot auxloix^ fe garantir 
au péril dont on ell meaaoè*iiiU «au pcriôaan* 
foit en {a biens. 

Tontes les fius qu'en faifknt , par rapport à au- 
trui , ou par rapooR à foi-méme , quelques aétion» 
d'ailleurs déftnaies, on trouve un moyen inâîlU* 
blc d'éviter un grand péril , ûns qu'il en revienne 
un mal ou plus grand * M «émc é^al ï. celui dontOD 
veut fe garantir ,bloifinifte IcaMmiondescas 
de nietfltt. Mais elle ne les admet pat» fi feiéouion 
d ur L I 1 jiHeaffion n'e/1 pas un moyen in&illible 
d'évitcr ce péril plus grand ou au moins égal. Par 
moyens infiullibles, j'entends ici ceux qui ont une 
liaii'on naturelle fif nécefTaire avec l'éloipnenient du 
danger dont on cft inenacé, & non jjas une liaifon pu- 
rement arbitraire qui dépende de la tant;iiiie de celui 
de qui vient la nicejjlù oii il fe trouve. La grandeur 
du mal fe doit aufli mefurer phyûqucmait , & l'on 
ne peut ni l'on ne doit comparer le mal monl 
qu'il y a de part fil d'aune, pnilque c''cft cela m«fn* 
qtn al en anefthm. PbuiTB «pit aoasae nous jet» 
tions pas volontairement ou par notre propre faute , 
dans le danger ( ce qu'il £iut ttMijours fuppofcr ici ) 
les circonfunces marquées fuSifcntpaurnouS'Ibr* 
mer une conjeâure vraifemblable oe la vokiniè 
de Dieu. La loi natiu-ellc tend au bonheur du genre 
humain , & lorfqu'oo pcnt sûrement ic déavrer 
itm fiMnd mal, en ■'cjcpoûnt àim moiaAw»Mi 
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a ralfon de cKoifir îc J<»iuer. Mais fi le mal que 
l'on cmbraffcroit ol\ égal à celui dont on vouclroit 
fe garantir, &. qu'on ne puiiîc tl'iilk-urs le promettre 
intailliblemeiit d'cviicr i>.^t te moyen le péril , 
rien ne difpcnfe d'obéir. 

Si un vailTcau ,da;is le cours de fa n.ivigirion , fc 
trouve ta péril po-.n- être trop chargé , celui qui 
le COOimanae peut faire jeiter dîm la nier une panic 
debcha^e , quoiqu'il n'en foit pas le propriétaire, 

K qu'il obligé de conferverle tout que 

tic y nt^CD voulaiit conferver la partie qu'il 
abûuioBne* ilfir^uDKMtde lùâèr périr lenwt. 

Si Itt tIvics ▼leonent k aunquer dan* un vai^ 
feau , ou qu'on prévoie i{u'îls ne Aiflîroat fat à 
toute la navigation , le commandant eA autorifï , 
par la mtmc raiion, a ob'iger tous ceux q^ i (- 
-trouvent fur fon bord , de mettre en continua Ici 
vivres q^u'ih peuvent avoir en particulier. 

Si la lamine eft extrême , il peut par U même 
yaifon ,£ure jetterdansla mer les cnniii , les f em- 
mes , Ici vieillards , & U» autres peribimes moins 
nfteeflaices à la manœuvre. 

Si un vaiiTeau fc aromre embanaffiè dam les ca- 
bles d'un autre vaiflèan , ou dans les filets des pé- 
cheurs, U peut fiurc couper ces cable? , ces filets , 
lorfquil n'a point d'autre moyen de dég-^gcr fon 
TaUwan tMfceqn'oa efteadrMtde coi&nrerfin 
Uen priRnUeàient k celui d^mtnd. 

La ntctjjitc de fauver notre bien nous donne 
droit de gâter celui d'autnii , pourvu que ce ne fott 
pas par notre (a\uc mic notre bien cf:i:i' \ 
de p^rir , (jiie ce ne (oit pas pour COnlei itr une 
choie de moindre valeur , & qu'on dédonutiH^c le 
propriétaire , fi ùns cela Ion bien n'eût dû courir au- 
-cun nfquc. 

Le propriét.iire d'une maifon , qui voit le feu 
à une autre , dont la Tienne eft feparée par une 
troiûéme , peut abattre celle-ci pour couper che- 
min i la flamme, & l'empêcher de venir à lui. 
IUlais ce n'cft que dans le cas oii la officiers 
de police ne font pas à la portée de donner leurs 
oïdies. Leur prcfeoce iùt ceflcr le dmic dn pro- 
priMre, parce queffeUà eux i pourvoir an lalut 
public. 

NiCESSiTt /VRÉE , termes uCités dans les Pays- 
Bas pourfignifier la feule voie régulière de taire 
dans CCS provinces une aliénation valable de cer- 
tains immeubles. 

La prohibition d'aliéner fans lùttjfut-jurie , eft 
bornée aux propres, & même la plupart des cou- 
nnnoi exigent que lej>ropre ait £iit fouchc dans les 
auteurs de celui qui veut les mettre hors de iâ 
main : celles d'Artois , de Boulonnois , de Mon- 
treuil & de POntbien permettent de difpofer du 
flint des piOMM, lins obfierrR cette fianmlité. 

Cette piroikttitîoiicom|iend non-feulotientrex- 
promiaiioB enti^; mais mène elle s'étend juf- 
<ni*a la conftitution dHifufniit , de fervitude réelle, 
tTIn-p.-itlv' iML , Si l'C'nci Vcrnc'i* tîc toute cfpcce de 
charge. Ccp«iidau^«kuik coucuiae d'Artois, ta tbr- 
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milité de n<:e£îit-jurtta'» lieu que pour les ventes , 
k-b charges recUe» , 6c autres aliénations des héri- 
tages patrimoniaux; mais elle n'cft pasnécdTairc 
pour les obligations perfonnelles Cl)ntr..^léc^lée^ti- 
mcment , qui emportent In potheque ; eile^ mit 
leur entière exécution contre les héritiers de ces 
bicni. C'cil ce qui réfukc d'une décUnition du i.j 
mars 17x2, enregiflréc au pailement le 17 avril 
luivant. ' 

Cette piohibition ne s'étend pas aux partues 
entre coinétitiers , quoiou'ils contiennent une^i^ 
natioa, petee qu'eue eftfiKcâe,& qu'dle parce 
avec die la preuve deÛMÂiç^. Il «a eft tteniôae 
des aliénations faites par contrat de mariage à l'un 
des cooj<Mnt$ , parce que la nke^ 4u mariage 
nécefTite l'accompUfldneot des eenvcaiionaniam* 
moniales. 

Quelques auteurs ont prétendu que l.i nk.-Jjité 
qui autorilc la vente des propres doK ctrc iirgaitc 
à: jihyriquc, mais on dou tenir pour certain qu'il 
fuiht qu'elle foit morale , c'efl-^'u-c, qu'il fiiflit 
que le p i opt l iiaire ait befoin de vendre ou d'cia» 
pruntcr pour mettre fes affaires dans un meilleur 
ordre , on peut , dit la coutume locale de VarnCiOB, 
vendre fes fie£i par niceffai , pour mieux ùiat que 
laifler. 

^ La preuve de la n&if^ le^jailè en natiéte ^< 
U^iUHÎon * ooelUte le plus ordiflâirenient dan« le l«> 
ment du vendeur ; mais au rcAc on doit fuivre à 
cet égard les difpofitions particulières de ch.ique 

coutume. Mais dés que l'aliéiLition a été i'.iite avec 
les toiiualucii qu'elles exigent , l'héritier des propres 
ne pent être admis à prouver qu'elle a eu lieu l'ans 
«(t't^M , à moins que le c<jntrat lui-même, ou d'au- 
tres preuves par écrit n'mdiqucnt que le ve:~,deur 
n'a eu d'autre motif que (le Uiipoler en fraude 
de la coutume. 

On peut fiipplicr la voie de la nkt^té^jnfitftr 
le confentemeot de Hiifiiier préfiiaipdt , ou le 
leoiirioi. 

loutes les coutumes dont nous avons parlé dais 
cet article , nietHU le coofcmcmcm de l'héritier 
préfompiîf(nrhni£mefigne quels mctjjitc-jitrét z 
elles attribuent à l'un comme à l'autre la vertu 
de faire valoir les aliénations qu'elles djfcndcnten 
gcnér.il. 

Dc-'.a n.iiiTcnt quelques qucOions mtércflantes. 
i". (^e conlentcrocnt doit-il être exprès , & faut-il 
qu'il intervienne d.ii'.s l'aite même d*3l!ér>ation ? 
La négative e!l iricontcjlai)le. Tous ks auteurs 
nous enfeignent que le confentement peut ctre 
donné «citemcnt & après coup , lorfqiâi n'cft pas 
requis par iormc d'antorifation , mais à caufc de 
l'intérêt qu'a dm» la tliofc celui qui le donne. Or , 
on ne dua pas qu'un nu^eur , ctiaUe par éiat de 
difpofer de tome là fortune , ait bâbin , pour 
aliéner fes propres , Sy être habilité par l'uMeri^ 
lation de fon héritier prèfomptif, puifqueladé- 
tenl'e qi-.; î;.': ''.1'; \ i ■.•'\.-. \r.c ;Ij r - ._';cr à ces 
biens, n'aiierc pci.it U upocitc u eui , 6c o'c 
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Sâche pas cçie l'alicnation «{ord enfiùtiiefait valiUe 
t cKoainue » iioo^calencat contre liii<«4iii«» 
nms encore 

acquêts. CcH donc uniquement pour l'intirét de 
riieriiicr patt imonial , & parce qu'il lui eft permis 
de renoncer h urc prohibition ct.ibiic en î\ ù- 
vcur, que la coutume permet d'alicncr jvcc tun 
confcntcment , (ans employer la voie de ncctjft::- 
juré<; & , par une coiilcqucnce néceffaire , ce con- 
icntcmcnt n'en cil ji.is iiiems viUblc , Uirùju'il cil 
ndie ou dooaà apré« coup , que s'il intervenoit 
enreflênent dans faâe mcnie. u Aînft , dit Mail- 
M att, m arnit rendu à la quatrième le 17 juin 
n lÉyj , au rapport de M. MorcI , a jugé en Ar- 
I» (pis, nie U doiatioa fdiitture de cina cens 
*» Unes de vente, tacheiaUede htût mille hvres, 
w iàttpÊt ieax Cmn à leur coofiae patertielk , 
n en wreuT de fon imrbge , devoir fubfiAjr ; 
»> parce que cc> ûci;x fa ur^ ct.i-t liàitières appa- 
» rentes l'une de Wait: • , lILj ctoicnt ccnlées 
7» avoir confcnti à !.< tiiir.uîon l'une de l'autre «. 

Mais poTir éfnbli' un t -/ntcntemenf tncitc, i! faut 
que l'^.'.c diir.t on pr-itcnd 11- UlUC rcinltcr, un 
rapport dire^ £x. intime avec iapprcitntmn de ia 
' vente. Ainfi la feule préfence de l'héritier pré- 
ibmndf à l'aliénation , & fon filcnce , ne font pas 
ftimmer fim conlcnicmcnt , parce que fon droit 
étant en fufpens pendant la vie du vendeur» & 
o'étant pas maître d'empêcher l'alUtntioa , il ne 
peut pas Être ceofè ,en fa ailmt, rcHotioer k ua 
dnûtdom feiBiace «ft diiTèrèr^^cft id k cas de 
dire , avec k loi 14»D. deti^fJisjiuît,fitt$aatii0n 
utlijut fauter. 

Qu(j|i[uc -i;ris ^ircnner.t p.iurconfentementKicîte, 
k ilcl iuc <\\m liiiiitlc! dfj|j.ircnt d'accepter l'offre 
lui t'aie le propriétaire de loi vendre le bien 
d;Kit ù çxf]c::c r.ilicimion ; c'cft même ce que dé- 
cide exfjrcircPKT.t h coutume de la cour féodale de 
toiirtrai, rubrique 4 , jrtlcU 1. Voici les termes 
dont elle fe fcrt : « perfonncnc peut aliéner ni en- 
" g'S^'' ^"'^ 9d ont 6iit fouche , fi 

n ce n'eA du confentementm notoirement app«- 
V ta» h^tierphis âgé, ou par tiéetj^ië duemeat 
•* pnMivie & Qotiliée «K lioiiimesdelîc6, oudu 
n moins- p^ le reroMnt du vendeur ou de celui 
ii qui engage ; ou encore (î ce n'cioit que le fief 
» étant rendu , il en fit fait trois publicatir.n^ à 
" l'éj^life , de quinze jours en quinze jours , 6c 
" o':c , |>cndant ce temps , le . r^hUcattons fulTent 
" déclarées à l'héritier plu, . l; : . pxrUnr i ù per- 
»» fonnc ou à ion doiiue.lc lit il ne comparût 
» pas Se ne s' 1 posât [joint , mais qu'il en mtdî- 

» bouté, CCtlK iior^ du p tvs, & ICS OUflCWS dc- 

» mciirans en icur entier 

On a prét:ndu que^ettc difpofition devoit former 
lin droit commun , & cela , d'après la loi laa , 
§. , D. vfrhontm oMirjvanihis , fiûvant la- 
quelle , fi celui à qui il cil di&ndu de vendre un 
£inds hors de fa ûmtile , dénoRce la vente totu. 
tepK q^i b fiompolèpt » & ipi'aucnn d'eux ne 
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veuille acheter «11 Im eftIoifiUe de vendre ^nir 
éttaapt. Mils ce texte ne fiippofe pas l'exidcnce 
d'un nditconunis légal , d'où naît , pour le potref' 
leur , i'f-ihligatîon de tranfmettrc le fonds , i fa 
piort, à celui qui fera le plus habile à lui fucci- 
(ler ; & , Jjns ce tns , le retu^ d'.iclieter ne peut 
raiiumiabkœcnt èrrc jjris pour utî conltfntemcnt à 
la vente, parce qu'av iuit le cîmix de recevoir le 
bien des mains de t.i loi, ou de l'acquérir à titre 
d'achat , 01 peut opter entre ces deuK partis , fans 
que la répudiation de l'un puilie prcjucucicr à l'an» 
trc. Ainh , le fils q:ii refufe d'être inftttué hiritier* 
dans l'cfpjrance cTavoir la fucccfTion ah imejlat, 
n'cA pas ccnfé , par ce refus , renoncer à fon 
droit i cela rèCulie ae la loi 19 * O..^ iMffitèofi ttf; 
tamtm. 

Qticloues coi)t\tmes tie Flandre , tdies ipie 

Bruges & Furncs , ont prévenu les difficidtés quo 
fait fouvent njinrc l:i qjcfiioti de favoir fi tel ou 
tclafte fora;e.un confeircinent t.icue , en décidant 
qu'une alicnatîon t.utc \..ns il. fi.'i-;^''--' pci:t 
être validée que ji.ir le conrer!t..-inciK exprès Se 
formel de riiéritier prifomptif, déclaré p:ir l.i pro- 
pre buuclie , ou par celle de fon procureur , devant 
les hommes de fiefs qui préfidenC nx devoicsde 
loi requis pour l'aliénation. 

Au refle, pour que ce confcntement , quel qu'il 
foit , mette pour tBajonrs l'acquéreur en sOreté , il 
faut qu'il intcrviMM dtt vivent de celui qui a 
aliéné ; car du momni qtte le vendeur rend le der* 
nier foupir , fon Itètidcr devient propriétaire , & 
alors fon confcntement exprés ou tadte ne MHC 
plus rien opérer , s'il n'eft accompa^é ou nnvi 
de celui de l'on propre hériric prclomptif. (Teft 
ce qu'cxptiaue ion bien M:iiU;irt : «' le confen- 
» teinent , tli; il , di>it être prêté pâr Théritier (f«- 
11 rant le temps qu'il ert héritier ; c.-ir dévl i qu'il 
;i c!^ devenu po|>rict.urc . k confetitemenr qu'il 
» prête à l'aliénation ou à k cli.iigc not-un.de 
» faite par fon auteur, n'eft plusk conl'cr.tciïicnt 
» de l'hèririer , mais du propriéciire , au moyen 
» dfe quoi il ne peut pas valoir fans le confcnie- 
» ment 8c au préjudice de l'héritier apparent de 

» cet hérider. En ce cas , l'aftion qui rè- 

» fidte delà taddcatioa (dopoée après le décès 
n «fat vendoir), fera bonne pour cibUger l'hèii- 
n lier à garantir , parce qu'il ne pOUt pas vcinr 
n contre l'un propre fait ; mais elle ne palTcra p«S 
» co:itre fon héritier patrimonial , poice ^"tl n'y 
)> ;iura pas confcnti ». 

Nous trouvons , il.,ns 'e recucH de M. Cuvcller , 
un rrrêt du grand-confeil de Mnlincs , qui con- 
firme cette do£h-ine de la mauiOrc l,i plus pré- 
cil'e. Frr-.nçois de Clères , duc de Nivernois, de- 
niindoit la nullité d'une rrnte que Louis de Clêves, 
comte d'Auxerre , avoit conftituée , fans nset^' 
jnric , fur la terre de l'oinli ouw art , dans taCOtt- 
tu: ne de la cour féodale de Fumes. On lin on* 
poioit deux moyens ; Tan » que le contrat de 
confiitndon renfisrnoit une cwidè équipoUenii à 
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un lerment de nicefitè ; Tautre , qite par l'app-é- 
Itenfion des biens libres du comte tTAuxcrre , 
il s'étoit rendu aon-tecevable à impugncr l'hypo- 
thèque dont taa auKvr avoit ch^rg '; ta terre. Le 
«nieil prorinciiil de Gard avo.t admis le pro- 
Biicr de ces moyw, & coniîrini l'hypothèque; 
*aiî, par arrtt du 14 avril 1573 , le grandrcon- 
feil de Matines a mis l'appeUatioa 8c ce ut nbuit ; 
èmendant , a déclaré la terre de PoddronWut Kbre 
de b charge dont 11 s'agilToit , & néanmoins a 
condamné le iluc Je Nivcmois à rcconnoitre la 
rente, (k h l'hypothéquer fur des hlcus iniiii.ins. 

î.*. Qui entend-on en cette itiaticrc psr h^ii- 
tkr prcl ont prit? Eft-cc celui qui le trouve le p'iis 
iiabtic à tiiccédcr lor» de raliénaiion , ou ne t.uu il 
^èiennincT cette aualitù que pr le temps cIl i.i 
mort du vendeur* Ce dernier parti fembie d'a- 
bord le pins juridique : on ne peut pas être hé- 
ritier d'tu honme vivint , vhtmis non tfl htrt- 
JStas; c'eft donc au tonp» de la mort du ven- 
deur «jn"!! faut fttie atteimoD , pour favoir fi celui 
^ a ccmfenti à rafiénatioii eft fcn héritier» & 
par confcqucnt , lorTquc le confentement R ^ 
donné par une perfonnc en qui cette qiiaSti ne 
fc trouve pas h tjiie époque, on doit le retar- 
der comme t.uli.c, 6; acclarcr l'alicnation nulle. 

M.iis cette réloliition e'?i pUis fpecicuie ijuc {i>- 
Bde. Les coutume»* dont il s'jel: pcnncitctit dViv- 
ntr avec le confentement de l'hct ii;cr appjnnt : 
Or , il cû fcnfiMe que ces mots jUc^ter & upp*- 
rem ic rclcTc'iu l'un à T-imTe ; il faut donc déter- 
miner k Cens du fécond , par k temps où fe £ut 
Popémdail défignée par le premier. Êmendreces 
Caummet atitrement , c'cft non-feidement en vio- 
ler k lettre , puifqu'en ftrvant des termes Acn- 
âir sffurtnt , elles annoncent , de la numidre la 
awns équivoque , qu'elles ne demandent pas !e 
confentement d'un veritaUe héritier, nri» encore 
aller direftement coiHre leur tfym & leurs vues , 
|)uH<Iue cette intcrprltation rendroit prcfqiic tou- 
jours illufoirc la faculté qu'elles nccordcnt d'alié- 
ner avec le confentement de l'iiéntîcr prélbinptir. 
AulTi Mailbrt exp!iq:ie-t-il le mot ,ifp.ireni par 
« celui à (lui, de droit, riiérit;ic;e (eroit défère, 
» fi dans le moment du contrat le propriétaire 
n dècédoit , quand même cet héritier qui feroit 
» lors nppur~nr, ne le feroit plus au moment du 
tt déccs de l'aJièaantn. M. le Cams dTMoulouve 
enfdgpie la même chofe ; & l'on trouve dans les 
taffifudoosau droit bclgique de Deehewict, m un 
n arr£t rendu au parlement de Flandre enifi^i , 
I» qui a jugé que le confertlCIDeat ife fliéritier, 
» Ion de la ttTpoiitioa, (idSt ». Telle eA aufli 
la décUkm expireffe des contumes de Berghes- 
Saint - Winock , rubriijue irf , jr;. 2; de Bruges, 
cour féodale , ruiii^tu j,art.t; de Cafliel , art. 30 ; 
d" Ypres , «4 , «nk f j ileBtnIkul , jemfiK »j , 

M. !c Camus d'Houlonve va pliis loin; il fou- 

lîect (ju'il faut teUement s'anasoer à la qplité 
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d hcriiier apparent , à l'éptxjue dont il eft qucftion , 
que « fi le confentement ctoit prêté par celui qui 
» n'étant pas héritier apparent au jour de la «if- 
» pofition , le feroit d«vcna depuis , & même fc 
» trouvetoit l'héritier cfTc^ du AQpcdut au jour 
» de fon décès , cet événement ne pourroit faire 
» valider la difpofuion , ni produire aucune fin 
n de.oofi-icoeTeir contre cet héritier itir iâ de- 
n naade en nullhé d'un pareil aAe , parce que 
» l'aliénation c(\ nulle, & d'une nullité abfoluc, 
» puisqu'elle ejl prononcée par la coutume ; 6c 
n d'une nuiritj non réparée, puifque celui quia 
)i donné un confentement dans le temps où il 
1. n'avoit pas de qualité à cet effet, ne l'a pas 
I ij renouvciti' dans le ten>ps oii cette qualité lui 
; Il étoit Uirveni'.c ». Mais cette opinion eft con- 
traire aux vrais principes. Celui qui a vendu 
comme propriétaire jm bien qui ne lut mene- 
noit pas , ii'eft pas rccevable à le revendiquer 
après l'avoir acquis légitimement j c'cft la décition 
cxpreffe de la loi 4 , §. 7a « D, idt doû mali 
muU cxccpiione; pourqi:oi donc eeloi qû a cou» 
iirati It une alicnaiioo , comme héritier apparent , 
làns Pétrc , pourroit-il révtKjner fon confente- 
ment, lorfquil eft devenu tel? Il eft impoinble 
d'atTigner une raifon fuflilànre de la différence quc 
r.'.uft ur cité liijjpf-le entre ces deui hyjwtlicles ; 
<x c'eil en les alluiulant Tune à l'auirc, (ju'un arrêt 
du parlement de Flantire , du 16 janvier 1704 , 
rapporté par M. le préûdent D(»jaunaux , a iiigé , 
« que le conk'ntcmcnt qifune perfonne cionne 
» à fon parent pour qu'il puiffc aliéner les fîefs 
■ qu'M a en Flandre , quoique tors do confcnte- 
» ment elle ne ftt pss le plus proclie héritier 
n fëodal , fuffit pow one valoir la difpofiôoa qui 
» s'en fait dans no lempa eu cUe eft dercpue 1» 
n phjs proche héririer w. 

Nous avons dit que le fécond moyen de fixp- 
plécr à la voie de néftjfitt-jurèt , eft le remploi dtr 
pr;\ de l lièritagc qu'on aliène en un autre héri- 
tage de la même nature. C'cf^^ en cfTct ce que 
décident les coutumes d'Artois , .; .'. ; d'y près, 
chapitre 224, ttrt^ t ; tx iJaillcul , mbriqtu if ^ 
art. t. 

NÈGRE. Voyn Coiiom, ESCIAVAOI. 

NEIF. Voy^iSKW. 

NERF.T. r'..v<î N'oiFE. 

NETTOILMLNT , f. m. (Polhc ) t'crt l'ac- 
tion de rendre propre, doter les oiLi;:res. 

La police doit être attcndve à entretenir la pro- 
preté dans uqrviUe. U convient pour cet efièl 
d'avoir des eolrepreneiirs , & de lei affujcttir , |tar 
letnr bail, à fidiC enlever journellement les un- 
mondices par un D^adue ûi&ttax de veiairieii» 
f^oyei Rvt. 

Un arrêt du confeit du z.f avril 177T. a attrlTiiià 
aux iiif;ndans ^, eoniiuillïurci départis , ia i<>»- 
noiflanc'j il: tout ce qui intircftc le n.trj'umini des 
itvièrc de Loire & d'Aliter ,<k. autres y a ffl i mtew 
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NEVEU , f. m. ( Droit lutuni & /tiîL ) lemc 
nliUif , fib du frère ou d« U foeur. 

La «craa & nièces font parcns de leurs ondes 
êt tattcsai tnifièmc degré , ièloo le droic civil , 
(il al deuntee, feloa le droit an». L'oncle & 
baiéce, b «aie fitlemvw, neponreotié ma- 
rier fiids difpeiife, taqiadle t'acGÔdt même dif- 
Acilement. 

Suivant le droit roanin « les Arvewr , tahm des 

frères gennnins , concourent dans la fuccefTujn avec 
leur» oncles , frères germains du déiiuu; ils ex- 
cluent mime leurs oncles l|nifiMK fêMltHien tOn- 
fanenins ou iitcrin». 

Dans lï coutume de Pirls , & bL-aiicniip d'autres 
femblabl^ , loocle & le ne^^u d'un (ietunt l'uc- 
cèdent égAlement, comme it.xn; en iiiLine degni. 

On a^elle ntvtu à U motU dt Brtu^ , le âls 
do coofin-gcrmain ou de U twlinegiriiiuiiie i & 
wrffrm, le fils du nevtu. 

NEUFME , f. m. {,Dwi tccUf. ) eft m drait 
liiMpdkr «M les cnrés aercaivent dans cerains 
mïiate firlet4>ie»deleHispar(nfliea>dMd&. 
pour leur donner b {iipulture ecclèfiafiiqiic ; c'efi 
pourquoi ce droit e(l auiH appeUè mortùsp. 

Ce droit tire fon origine de ce qu'anciennement 
on rc<^doit comme un crunc do ne pas donner , 
psr teilamcnt , au moins Ik ocuviéine peine de 

ion hicn à l'è^liic. 

C'cil principalement en Bretapnc que ce droit 
eft connu. M. Hcvm prétend que ce droit iut 
établi pour procurer aux rcftcurs des p voifies un 
dédommagement de la perte de leurs dixmes ufur- 
pèes par la nobleiTc , ou de kenr pnciirer leur 
fubiiibince nécefTaire , de forte que Ce modf cef- 
&nt , fmt par la restitution des dûnnes , foit par 
la iouiflànce de b poedon coa||tiie, le drait de 
neufme , fumot cet ameur • • ou siiriiiidie. 

Au commenceineat , cedfcits'lufidloit d«ij!2{^ , 
parce qu'il confiftoit dînS le dcri des metiMes de 
celui ciii c'iiît décidé fans rien lègiKr à régliic. 

Uii rcgMtioit ce droit comme fi odieux , i^u en 
lîi^ , Pierre, duc de Bretagne , fit de fortes re- 
montrances à ce fdjet i il y joignit mime les 
rcptocliLs , & l'on en vint à. h fCrliiion. 

l'.n 11^), le duc Jean II, fon fils, refiiikavcc 
^ loueur la confirmation de ce droit, qiÛétOiitpour- 
fuivie par les ccclcfuAiiiues. 

Amis II, fon fils , confentit que PaStire fut 
remife à l'arbitrage de Climcnt V , lequel fiégcoit 
il Avignon. Ce pape donmi fa fcntencc en 1309, 
hciucUe eA comenne dus une huile mpellèe la 
Oimcmine. Il rèdilifit le ileii^e au eeuvîédte, 
tpipellé atëfm. Ce droit fiit même confcrvé fur 
les ioils fOlnrim , parce que les eccléfratliques , 
pour gagner plus aitèment les dépuras de Sa do- 
blefrc, auxqiiels on avoit confie la dc£»fc de U 
caufe , contenwem ipe les mlries ca fylkat 
déchargés. 

En 1J30, Phillnjx; de Cuçnit'res fil tJes re- 
SMmisoccs à ce Uijçt a»i<ntbi^iffe de Vii^oit. 
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Cependant les rcft.-nrs (ie Bretagne fe fontflulil* 
tenus en Botrelfion de ce droit tur les roturiers 
daiis la plupart des villes de Bretagne. 

Mais , par arrêt du parlement de Rennes , du 
16 mars i;i9, ce droit de neufine fut réduit k 
la neuvième parue du tiers des meubles de h 
communauté au décédé , les obfèques , fiinfinulles 
8t tiers des dettes prtalahifmem payés. 

Ceux dont les nenhies valeni moins de qua- 
rante livres, ne doivent point de ncufmc 

Ce droit n'eft autorifé que pour tcmi Lieu des 
dixines, tellement que les reAeurs ou vicaires 
perpétuels qui jouifleot des dixmes , ou qui ont 
ii portion conjnic , ne peuvent exiger ce droit 
de r.iiijmc uu uiortuagc , aiuù qu'il a été décidé 
par un arrêt de réglemc.i: du parlCMCnt de Bve- 
ugne,du i) décembre 1676. 

Un autre arrêt rendu par le môme parlement , 
le i< mars 1667 , a infirmé une fcntence du pr^ 
fidial de Quimper, portant pernnlEon d'informer 
qne le ddum a voit plus de mcuhks que n'en 
c o menci t foo ioveniaire. 

IfEXas p CDnânm.) c'eO^-diie , citoyen 
attaché par eloiy^ k fon créancier pour dettes. 
On appclloit Afxi, chez les Romùns, ceux qui 
ayant contraâé des dettes , & ne les poii\.int 
acquitter au jour marqué, devenoientles ekl.ivei 
de leurs Créanciers, qui pouvoient non-fevileniciu 
les taire trav;uUer pour eux, mai-, enciu-e les mettre 
aux fers , 6i. les tenir en prifon. Ubtrqtù fuA opéra 
in ferviaut pro pecuniâ quant Jtètt , dian fihtm^ éttg 
ruxus votaar^ dit Varron. 

La condition de ces débiteurs, appellés auili 
addidi , étoit d'autant plus mK'crahlc , que leurs 
travaux & leurs peines n'entroicnt point en dè- 
duaion de lents deBC» i ma )otU^ïa avoienK 
payé , ils recowrroient aiv«e h fiberté tous leos 
droits : car cette efitéce d'cfclav.igc étoit dliA> 
rente du véritable eickvagc , en ce que les nm 
poiivoiciu , malgré leur niaitrc , le délivrer de la 
fcrvitudt;, en payant leur dcuc, & en ce qu'ils 
n'étoient point regardés comme affranchis après 
être fortis de fer%'i«ide, mais comme citoyens 
libres , i'i^f.'ïui , pu 1 (qu'ils ne perdoiem pas la qua- 
lité de citoyen romain , pouvant même iervir (Uns 
les légions romaines. S<rvtu eitm nunumiitititr fit 
Ubtrwuu ; addlihu, rttcfû t'ibetau , tlî ingtnuu*. 
Strvui invito domino Hbtruu m non confiquitur ; ad^ 
difbu fiUvtndo , civii volunuiem domini conft^akir j 
4i fcrvsm naUa iex pertintt. Addiituj Ugem h^ttg 
pnprij iibcrt , fum Htm htka nâ HiMT^prmHOimn , 
nmtn , cognomtn , luht kse adS&u. Ce Ibot les 
termes de Quintilien. 

Cette coutume fut en ufagc à Rome jufqu'à \'m 
4:9 , & elle dotitu occafion à bien des tumu'tes 
de ia psrt des Plébéiens : ils i egarduicnt comme 
une vcrita.Mc tyrannie , qui o':iligeou les ei'tans 
méme:> à le rendre efclavcs pour les dettes de leurs 
pères. Un jeune homme , nommé Oiius Piiblilius , 
avant été npalinité cxuclleiDent pour n'avoir pas 

Toidu 
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vodlu condcfcendre aux defirs inFjmcs de Lucuk 
Paptrius , Ton maître , à quiil t^étoitdonnj comme 
efcUve pour les detvsi de taà pite t eù quitm fe 
C. PubliUiu ot tu aUtttum pjunaum luxurn dtJiJfst^ 
il cxcia la coitunlfëtadoa des citoyciu, & fax 
cauië de la loi 4|iH mioaaokt qm les biens des 
débbeun rêpoiidraicntik rpvemr 4e rar^eorprké ; 
mais que les perfinioes reroient libres. Ptcunlx 
ereJîtx tona Jefiiofit , non corpus ohnoxïum tffet. lu 
u - IliIluÎ , f_'tt.'ù',T.'./.v;- in [!.}:! crLm m ntffcrentur , 
iiii TiK'Lîye , iii. i'JIJ, chjp. xxvSi. {^D.J.) 

N i 

TîlEF. royei Naip. 

MJSJ, cLiuftJu, {Droitcjnon.) c'efl ainfi qu'on 
nomme une nmeuie claufe inventée pu- quelques 
canooiftea poiir prévenir les détours des iaineos , 
Ce adiircr Ycflèt <le rcxcoflununicatioa. 

11 eft «(nain que k finyeur de k vcngenioe 
divine (èfvit long- temps comme d\m« kaniàn 
rerpe^loble contre rincon(Unce & b perfdk des 
hommes. On inventa mèmedilTèrcnKs fortes d['im- 
prccaiions pour 'ixor leur purolc ; mais la foi n'e.1 
jamais plus m.il garticc que quand on prend tant 
(le mcUires pour s'en anurer. Ces lor:c> d'i r,iL;cs 
pieux eurent le fort de la plupart «Jcs cholV^ (lu 
tnfindc ; cm colla do les rcvûrcr h force do s'i ii 
fervir ; ik les reiic|u«s les plus célèbres pour les 
fermcns perdirent infenfiblement leur réputation , 
s'il cii permis de s'exprimer ainfi , parce qu'on y 
avoit eu trop fou vent recours. 

On chaneea donc la formule des fermcns ; on 
■ fiibftinia i a crainte du ciel qui (e £ùfi>it fcntir 
trop rarement , I.1 ùmtau des finKlres cccléri.)f- 
tiques toujours prcres a tomber fur les parjures ; 
& 1.1 plupart des fouvcraîns de l'Europe fe fou- 
rnirent à être excommuniés par le pape , s'ils vio- 
loicnt Iciir'i (cimeiis. Mais le ptiniro qui vouloir 
recommoncer h guerre, ou obtcnoit dllpeafc de 
fvn icrmonr , avant que de prendre les armes , ou 
^'1'. avoit dkij'.i ùt'n quelque n!\c d'hortilité» il CO 
d^in^nduit l'aiiU luiion .iv.nnt rju'nii eût ptOHOlICé 
contre lui les cenfures ecclciiaAiques. 

Ce fut pour prévenir œ dfctour, flcpour aflii- 
rcr reflet de rcxcommunicaâon ^ que quelques 
cinoniftes invcntèrcr.t la Âmeufe clanfe du ni/î. 
Cette claufe contidoit en ce que les princes , im- 
médiatement après acveir figpé Im traiti, ùi- 
tmeitt d'avance & de concert lidmincr les cenfures 
par 1 officiai de râvèque dmcifain de Tendroit où 
ce tiaitè avait été conclo} & celui-ci dklaroit 
dans la fboience qnll excommunioit aâucUsment 
celui qui vloleroit fon ferment dcs-à- p;c('cnt , 
comme dès-lors , & dès-lors comme tics-à-préient : 
tx nunc , pruii! (X lunc , ex lune vrout ex nunt , 
r.ifi convenu a^7.i , cari.-lnj.i ^ £• ctpUuUu reathrr , 
6- de faS-} aditapUMttur. De cette ma.r.ijrc, celui 
«tçi princes oui rompoit le vw-i «toit teuSt cx- 



communié , fans qu'on lut oblis;; d'avoir recours 
à aucime autre formalité de juiiice ou'à la ûniplc 
publication de U foneiice de cet oihcial. 

Louis XI , dans une promefTe qu'il fit à Edouard 
IV, iDÏ d'Anelcicrre , d'une penfion annuelle de 
cinquante mille écus d'or , s'y enga(||B p dk-îi , par 
un traité de Tan 147^ , fous les pcuMS 4» COK 
fures apoftoliqucs , & par robUgatiOA dua^ OWm 
gjtnus nos fùb pxaii apofioSex eamtrm, & ftr aUS* 
gjûonem de nilL M.iis CLjiTime il arri\ a que le pape 
relcvoit de rcxcorr.niunicjtion le prince qu'il vou- 
loir favori fer , lui niottoit fcs armes à la main , 
en excomniuiia;n même fon concurrent, on ne 
l'uivit plus la claufe duAj^,Sc4Mi la wgai d a c^aMBO 
utie formule illufoire. 

Le remède violent des excommunications fut 
bientôt appliqué aux affaires les plus owlinailCS de 
la "rie* « fous jprétextc que c'ctoit un pîcÛ de 
ne pas remplir les obligations , de ne pas payer 
lès dettes ^ les aiaacieis s'adreiTèrcnt aux tribu- 
aainc «cctefiafli^ues pour comniodie. leurs débi- 
teurs par la vwe des cediires ; on laAn eafidce 
dans Tes obligations la claufe de nifi , qu'on ap- 
pclloit aufli fignijicjvh , parce que rcxcommunica- 
tioti m.iîcuri; c!i-;t encourue de plein droit à la 
fîinple iijjulikaiiùii qui en étoit faite avec cotn- 
m.iiidement, de l.i mèine manière que les aâes 
[) Lrdcx-ant notaires emportent exécution parée. Ces 
obi igilions éioieru rv:g,">rdces , dans notre aBClao 
droit , comme ic» plus Turcs de toutes. 

Le chapitre 1^5 des anciennes couuants de Bourges 
6> pays de Bcrry, qui paroilTent être rédigées «lans 
le quatorzième fiècle , le prouve fcul. u A'om , y 
» ed-il dit , <{ue ii aulcuns veulent faire obliger 
» aultres à eulx pour debies de meubles , il le peiiit ' 
n ÙÙ9 en jdulieuts manières. Premièrement , en 
» lettres exécutoires flous fcA royal , & en ni/!; & 
n fi les parties font de la ville , Tcn les doibt faire 
11 obliger en h/'/T , Se confjntir que ils veulent eftre 
,1 e\toinmu:iics pa.r uni; des cuiés de Uourges , ou 
n d'.Tilleiir', , I l n-,1 Ce p;i(To l'ohlijî.irion , .lùnjquc l'en 
11 les p;)i;le (a;ic excommunier , ijiis pcrarc foa 
» ohligatlon. Qui ne fe vcult obliger en ni/î , en 
n doit tiilrc oliligcr le torps , qui peut ; 6c qui 
n ne peut , i'en doit faire obliger biens , meubles 
)t & immeublcî , & feirc conlcntir que les héri- 
» uiges foient vendus conuae biens-meubles , aux 
» nuits & jours que btei)S4iaéAei fe font accoutu- 
» mès à vendre , & lensocer aux foires de Brie 
n & de Cliampaigne ». 

U ifeft m» éMmunt ^\iae potcyie étiSpdaû 
fût préfSrwa toutes hs antres , &mtmeàceDei 
qui cniiiortoicnt la contrainte par corps, d'après 
1:^ ctTcti terribles, même au civil , qu'on attri- 
biioiE aux excommunications , fuivant ce vers (î 
connu , qui indiquolt tout ce qu'on dcvoit refufer 
aux ammummia* 

Os , «rtn , vaU , temmmlt , wuafa nifttar, 

£n France uàne «ioivant BouteiUer»Gonfâll« 
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«1 firMiwnt /fous Charte-. VT , lesftccom i ntmîé» 
•e ponvoiem ("rire de «]i.rtiimlc crt COUf laïc. La 
majcfli: rotivcraiiic ne prantiîVuii p3$non plu:' noi 
mAs ée ces efic» fi ralajiu^. L'exemple du roi 
RcÂen eft affci coiuu. 

• CcKS ccliriti redoutable dcTcxcoinmiinîcntton , 
h laqitcUe on fe foumettt»itpar l'oMigation en ni fi, 
en canfHtuoit fur-tout lo tnr.rfi.'r,- jirijrc. On 
donna en confSqncnce cette dciiomiii uion à toutes 
les excommunications :r/oienc lieu pnr le l'jul 
Élit. C'eft siiti'i fn-is dniirc qu'il faut enreTl": le 
it-.o: r; ' d.ms le c:iinyi 9 du concile ter.u j ;1) 
en 1074, où I>ucange a cm qu'il ne i"i5;iiinciit rien. 
Ce canon eftsîniiconçu : fl^s vin> i/ui jluros orJîr.ei 
rd'tJUirir.: , pl icuh f.imle fytkf.ia nifi M^;h:mu:j'iri. 

Quoi qiMl en fi^ir.lvi 3l;i:-. m l'îipllo. t(ii'on 
i<Àt des obUeiiriont en «i/f, en l'employant dins 
wi- commerce 1c plus orcitM)Te,'dc- 
TOÎem omrrir lât ou tard les y<-'ux au >; hommes. 
Cen'aérS néamnoini (|iie peu-î-peii , & ajîrès trois 
fièclc-i de coinb2t , que le* parlenicns i")nr p;irve- 
nus à détruire le n.il uil'ii l'j fa nicinc. L'illnlirc & 
malheureux défcnleiir cl»;^ droit* d.i toynumc , 
Pierre de Cuenitres , fniiiiut le premier, d,-.i)'> le 
onzième de fes (l n».rux articles de nos libciù'), 
l'irr -^i-'ariti des ob\iÉ;.-îi<tilS DS SISi tfer ^ujj auii 
e\-.,--:r..inic.!lur in.^nùi.nl'l , fi HM fiivJt Cenâ dk , 
ticti //ji/af.j; fclvtrt d\c illJ. 

Un arrêt du parlement de Grenoble , du 1^ d-i- 
cembre 1461 , rapponô par Cliorler fur Guy-papc, 
art. j , détendit , clans le fiède fuivani, de K lêr- 
vir des teârrits que lcs<T^DCien avoiem coitttrn 
d'obtenir pour contraindre leurs débiteurs p. r 
COmmiinîc.ttion. 

L'ufugede ccscenfurcs ccclifiaftiqucs dura bien 
plus Ion;; '.cn^y, m parlement de Pari"». Ou fe con- 
tenta li alwiU d'exiger que rexcommuiiication ne 
pût être hnric concrc le dtljii^ur , foit laïque, foit 
eccîJ^fiartiquc , fans en avoir obtenu la permi'.Tion 
du 'iiçe l.iîq ^e , & qui ne l'accordoit mi'aprcs avoir 
oui ic débiteur, & difcuffion pré:ila!>leinv'iit faite 
deiès meubles; autrement il y avoit abus. Papon , 
^CSte de^ mit» conformes des 18 nui 1719, 
7 mai l^ïS, 30 mai 15 6 février J534 , & 

J\ ma» 1 , nu liv. 18 , tit. 37 de fon nouire, ob- 
erve qu'a Tég^d des bîquei, la difcuflion dcvoit 
ttre entière, nus <fu'à Tcg^ des deres die tiuàt 
plus légère. 

Si le clerc dccliroir qu'il avoit des immci.ML:-- , 
le juue lui pouvoit donner un dcl.^i pour p.iy.;r , 
aprc, l-'qiicl il permcttoit au créancier de fc ])otir- 
voir par cenfureî ccclirialUqucs fans difcuter les 
immeubles. Cel la d écifion d^m srrèt du 6 juillet 
1545 , cit • a;;fi» parPapon. 

Peu de temps après , on ti^dmit plus l'excominu- 
nicaT'.on pour <If î:c> que confc 1« tlci c . qui a voient 
été cuntbmnis pir un j.ij'.enicnt cctléfiailique, & 
feuWneni lorfqu'il paroiHoit qu'ils ne refiifolent 
dejiuycripie pur mauvaife vo'.cmté : car , slls prou- 

'Vêou. fjih ttàm. dans Fimpuifiàncc de {«ycr,. 
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Pappel comme d'abus qu'ils auroient iittcrjetii de 
rexcommwntcaiian , auroit été tuvorallement reço. 
Tel eft l'avis de Bouchel , dans fa B'tHhthi^ut cm»' 
mfu* , tv^.. I, p. 79; àe Chopin , Traiti de I^P^ 

rondas , en fes Ànntiuvons fiirh fimme rur jU , Itv. 1 , 
th. 12 , qui citent également tin arrêt du mois de 
•in-.i.r ^^fif), qui , fur l'appel ti-n-.ine tfabus de 
le ii.i/iumunicaiion lancée par l'ullst-jui de Koyon , 
contre un prêtre qui étoit dans rimpolTd):lité de 
faiis^aire fes créanciers , pttîca qu'il avoit été m.:/, 
nuilor.crti & j^i/it .; :;.;/ / i • iJfif/ & txecutt. Ce der- 
nier auteur prérend même qu'il falloit préalable- 
ment faiftr les immeubles du débiteur* indèpeR'» 
diiîiimcnt de la difcuflion des meubles. 

L'article f) de l'ancienne coutume de Brenigne , 
r'di^^ccn i5)9,ledikiduit ainfi de la nuniiire k 
ph.s expreflie , »i moÛM co &veur des ficullns. 

L'ordonnance donoie par Fiaofois pieniier à 
VilU-Ts-Cotcrets, dans la m£me annie , dilêndoit 
exprcltcment par l'articîe « à tous juges ecclc- 
» failiques de ne b;^illcr, ne délivrer aucunes cita- 
" ti< Ils vctbJemcnt, mi par écrit, pour faire citer 
" fjs fujeti Li^u{s , cû;'.:c. m,-.tlèrcs d;s aéiions 
» p-.ires pafonnellcs , fur peine aulTi d'amende 
» aibtiraire ». D'Argcntré conclut de-li que les 
oWij;ations de n';/! font abolies par cette loi, du 
moin" ]•- int ;t*.;". 1 iques, t's qu'ils peuvent , en tout 
cas, <^.L:^r II ji.me de l'excommunication parla 
cciiion de leun biens , & les eccléfulliqucs par 
l'alandon de IcilrS bénéfices. 

Cela fui eneofe mieux indiouè dans la fuite par 
l'artkte i9 d« rordoiiiiaace d'Orlian» de tfoo» 
qui défend J'ttfir de etafuret teeUjLtftifKei » iOwA 
pour crime & fiand.tli pMc Le clergé rietanu Beau- 
coup contre cette difpofition , & plufcurs autre* 
de 1 ordoiuiaiice d'Orlé.His ; il obtint même , le 
avril 15-1, des lettrcs-p.Tietnîs /ir yr/ i/i>/^-.jw« » 
pLint.s 6" yar.orirar.irs , do'it l'ai title 18 cft ainfi 
coiisu : « èv pour f.dre ceiler toute diffickli- ca 
11 l'anicle i3 de nos ort)onn.;nces faites .i Or- 
» léans l'an 15^0, avons ordonné que les prélats , 
« pailci::^ & curés pouiTor.t ufer des monitit>ns 
» ik: ceufiites cccKfiaftur-jcs, ès cns qu'd leur eft 
■> permis par les faiots dccrcts iÀ. conciles >•. Mais 
on Toh dans Niron auecct nrtie'e ne fjt vcritiè 
qu% la cbarg^ » 4ue les ecd^fiailiques ( nu- me ) 
n ne pourroient être excommunias pour art^ent 
» par eux dtif fatfà leurs c, '.'.i ii. 15 à prticider 
n p.ir s r îe d'exécution frr le^ i icns -meubles , 
>> aiiifi qu'ils vcrrti.nc lire à l^ire l e parle- 
ment ordonna de plui , <^ue renioiui-ar.ccs Ictoicut 
faites fur pliifieuR autres art'tcles de ces lettres» 
paternes. 

Il cil vr.ii que le cler'" oÎJtint encore , le 13 
novcr:;brc 1571, une d.-ciarauon, qi i oidorir.oit 
que . fjiis i'MTêter dux dij^ubitqitelcc iq:^ i que le 
p:irli;ment rourroa f'''!-' /'■'•"■ le r^prd J:f.ii:s itr- 
r'iJis , H eut, tn la J^t 'y trw.: jh n:j,!'JhAti>insJht 
itfux, âfniHtf à U viii^tmm d» $ifd» dtfiit* 
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arv.lts. Cette dccUraàcm fut mime eiire^ïilrie 
purement llmplcnv."ut le ii d-4;c:ii!):^- . it. 
Alim le parliuncot de Paris n'en a pas moto» tenu 
pour règle que les excoauntuucldOM ne ponvoieot 
«voir lïcu pouf dettes. 

Ce principe étofi «1 cflèt COtlfônHC attX lok 
ccclifiadiqucs , anxqirjUe'î renvoyoit l'arricle 18 
dci lettres-patentes de 1^71 , dnnr l.i djcl.iratioa 
de 1571 ordonnoit l'exicution pure {it iiinjle. 

Les dviiv djrniers conciles de Latran , iSc le pre- 
mier concile de Lvon avoicnt rcnoiivcllé la d j- 
cifion de la novelfe 12) , & du concile de Pari^ , 
de 8ît> ; & le concile de Trente , pjf. -'r . <'p- >>' . 

K&naaùoiu , oidoana depuis de ne £ùre ufage 
de IVxcomfliumcanon qu'avec beaucoup de cir- 
confpcflion , lorfqnc la qtulité du dMIt rcxigeoit, 
& après d.Mt moiiitions. Frérot, dat)^ fon com- 
tnentAÏr." f.it k- cf.lj Henri, p'- I'l: \^v>ni m luil ca- 
tion pour (' .TICS C I profcrire , n.ciuc à l'ég.^rd 
cccM-iiafliqucs , dl./jivi.- eit exprclicincnt 

difl-ndrc r.ir le concile d'Orkatis , chip. j. AmTi 
un .1:1er Ju ;t iiiil'.et i>74, cité par P.ipon , ju- 
gea-t-il, conformément à lui préccdiut arrêt du 
n décembre 1569 , qu'il y avoit abus dans une 
excommunication prononcée &uie de paiement de 
dépens. 

11 c& vrai qu'on a douté encore , durant quelque 
temps, lî Texcommunication ne pOHVoil pas avoir 
lieu pour dettes , du moia» contre tes prètrei , lors 
lîirtDui qu'ils s'y ^ttriem (oumis par robtigation 
en mfi. Qiemi , Mt^îon ti , c<ni. j ; Se Dufail , 
Rv. I , ehjtp. , di(cnt qu'elle étoit reçue dans ce 
c.is au [1 n'.cnient de Touloufc. L'article \^ djs 
célèbres Ubtftcs de Téglifc gallicane, «li: l'eule- 
ntcnt, «que monitoîrcs on e\i;()m!nup.n..;rions , 
" avec claufe fatisfaSoire , qu'on appellujt ancien- 
" nement dt ntfi , ou fîfvfii -r. it , Lonivircnant les 
» laitues , & dont l'abi'oiution e<l réiervée Jupt- 
m riori , ufjuc ad fuhfdftiontm , ou aui fiMt ponr 
M chofes immeubles . . . foat cenfécs aituTives ». 

L'article 6 de la nouvelle coutume de Bretagne , 
rcforniée en 15S1 , iuiv,uit l'avis de J'Argeutré , 
tiii auffi , qiic «4 les gea!> d'c^lile peuvent procé- 
»» der par femonces « moninons , nuis ne p:->.ir- 
M tont procéder par cenfures & exeoinmjnici- 
»i lions contre aucun (Icttciir pcuiicr , par (ai:te de 
n payer l'a dette ». hlm IcscccicliaAiques jouiiFcnt 
au|oiird'hui des mêmes libertés à cet égard que 
les laïques. Un arrÉt du 16 avril t6os , rendu au 
parlement de Paris , & rapporté pu Bonriwl, dans 
la BibUothi^iu unonufje , lomt 1 , pjge fjfi » dîclaca 
abttfire une fentencc d'un ofitcul , qui avoit d^ 
claré fufpcns à Amis , un prôtre , pour n'avoir 
pas payé dam le temps porté par un précédent 
jugement , une fomme due à un autre prâtre. 

Un dernier arrêt dit parlement de Touloufe a 
jueé , le s mai 1671 , qu'il y .ivoit nbiisdansune 
ordonnance du métiopoliain de cette ville, qui 
wkt coodnuè oa frteeà ptyenme Aame de 
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<|uatorr,c cens Iïm; ; , à p.itic d'vjxcommUHlcairotu 
(Albert, vtrba Evcqiij , .tr;. 1.) 

il parou que la jurîtprudi^ncc d-.i parlement de 
Dietagnene dyTéft point à cet ii-^rû de ce'le de* 
autres cours fouvcr.^incs. D..ûi', , //;■. 1 , ihjp, fp 
8t m8, r.i'iportc trois arrêts de ce puilcmenr , an- 
térieurs i la réibniution de ifS)* qui déclarent 
abkifives des excommunications piofioacëcs , (ont 

paiement, contre des i)rê[re-;. Ces arréti font 
dc'î lî fÏNTier 15^.5, 4 l'cptcmbrc 1559, & t fep- 
tjn.'iie !<;- :;. F* .1^ l'cfpcce du fécond, le dovcn 
tlj iN,uues avtiit obtenu à Rome, cor.trs im clia- 
nttine de Lyon , un jugemcrt qui l'excommu- 
nioir, faute de payer les arrérages d'une pcnûon 
coiifuniéc fur un bénirice ; défendoit à (piarante 
de fcs amis de cunmfer avec lui , fous le> mêmes 
peines, & inandoit au roi & aux nritices, «wpfj- 
I.7U apoJIfCieJt ta ptr CMtîmim peyonx tu t-onontm 
•fiflntHknm in bute hfirgjHt. L'arrêt qui dùclare 
l'excominuniea'ion alivifive , ocdoane que dan> 
troK mtâs le doyen ap;vjrtenabroluiion oeRome, 
fur peine ùiite de fon temporel , 8t autres 
peines , & cependant que le cli.inoinc pourra 
prendre abfolution ad eau: !:--, de révéquc de 
Nantes, 01» de fon vicaire i c >:id.inir!c le doyen 
a;i\ dlp'.ns de la caufe d'appel. 

A p! ir, I" trie raifon eût-on décidé la même chofe ,' 
fi l;i (ii.ef'i'in fc fiit préfentée depuis que la clir.mbre 
eccléfiai^que des états de i6i.| dlfend d'o^lroycr 
des monitions ou excommunications , fuion en 
matière grave & de confcqiience. L'application des 
cenfurcs eccléfufliques aux affaires purement ci- 
viles, cft trop évidemment abuûve. CcA la déci- 
fton d^m msgillrat également vertuenK & iciairè 
du parlement de Bretagne. « Ccft ttnpMiii dlfit, 
» que de manquer 2i ^aver ics denn , & de con- 
1» rrevenir à toutes nos loix , de forte q.je f» un 
If péché fimplc était une mr.tièrc fiiilif.iiuc , on 
»• pourroit excommunier bien des gens. Il arri- 
» veroit par-Lk des maux fans fin ; car ces dettes , 
M ou la jiirticc ties loix , ou la contravention tju'on 
n y f-iit > font fv'iivcnt incertaines où co:it>-i1C-es , 
M & l'é^ife connoitroil de i.jii';> l.^rtes d'affaires. 

» Nous regardons , a;oute-t-il , les cxcommii- 
« nications Cinnmc des procédures & des feniences 
» des officialitis, fufeeptibles d'erreur & d'appeU 
» &dnt Chrvfoftome & ûint Epiphanc fe font eif- 
» communies iur le fujet des opinions d'Origéne i 
n fans perdre leor fiîmeté , parce que cela n'eft 
» que f une dift^lbie extétîewe «• 

N O 

NOBILlTf^ OK-S FONDS. On donne ce nom , 
dans nos provinces méridionales , a la noblelTc de 
certains héritages qui les fait p.iiticipcr '.i divers 
avantages. 

L'établiâëment des 6eb qui a tant influé fur 
tim detpeiftoMl , n'te ps «B moins d!Snlluaic« 
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fer rétat des biens-fonds , qiielcjue peu {tifccp- 
tiUcs qu'ils paruflent être de caraâèrcs moraux , 
ftxtmpàota & de privilèges « ils font tous deve- 
nus , œpiàs cette époque , libres , <èr6 , nobles , 

ou roturiers. 

Cette diAinâion des fonds cft le grand ob)i.t du 
droit féodal, & l'on tpixllc ordinairement H>rris 
nabUs , non pas préciftmcnt les francvalciis , qui , 
ayar.t confcrvc leur indijpcrKJ.ince naturelle , l'c- 
> r(!icf-t ô»re incontciLbli-mcjit les vcritsbles kiciis 
nolilcs , niAis ct-'iix qui ioiu alTuiectis à une fer- 
vitude plus honorable , qui doivent la foi & hom- 
mage, & qui ont ordinairement ctc concédés à 
la ch.itgc du fcrvice militaire. On appelle biens 
tvtuncn ceux qui font fujets à des corvées , aux 
bannalit^ t ou fimplcment à ia ymûaàoa an- 
niidle d'un cens. 

Ainfi les likiis atAlcs fout* Aiivaai k dbmi corn- 
mun , la nème ehofe ^ue les fi«fi , 8c les biens 
rotiiiicrs la même choie oue les tenfives. Il h.m 
fciilc-nicnt ajouter qu'on oiAinguc aulfi des alcux 
noble Se roturier^. Les [ remicrs fojn t<.'.ix auv 
(|uels il y a une juiiice ou uac directe attachce. 
Les roiiMicTs font cfius fui iSuit pcivé» de ces 

dù<or.iti(>ns. . . 

Dans la itiaicurc p.irtie du royaume , ct-rTe dif- 
tinâion des biens nobles & des roturiers n'intiue 
en rien fut leur affujenifTcment aux impofitions , 
en fur leur emnprion de ces charges publiques. 
Les aillety liMt perfonnelles ; l'exemption en cA 
sMée , non par U «tualhi dû fonds , mais par 
ceUe des perionnes. Un roturier qui n*a p.-is de 
wiviU^e , paie la taille , même pour les nefs de 
«Bgpâtè qu'u pourroit pofîéder, indépendamment 
du droit de fîaac-6ef oont il eft auih pcrfonnel- 
lemcnt tenu. Tout au contraire , le noble ùit por- 
ter fes privilèges Air les fiiads k* plut fiodoigés' 
de fervices romriers. 

Mais caitune dans ks provinces qui font fous 
le reffort de» parkmens de droit écrit , les tailles 
tont réelles , les biens nobles ne loii: pas fujets 
à cette impoiition , <}iu:!s que fwent kur» poucf- 
Icurs , les biens rocmcn y um. toujouffiîlqenis , 
lors même qu'ils aMiarticimeni à des princes. 

la mime dUKnoion fubAAe ou a fubfillé dans 
kmajeure partie de 1'. Allemagne & de l'Italie, & 
ce paroit avoir été l'un des {norifs qui ont en- 
p§è le T«i de Pnifle à dichargcr fcs val&nix dft 
«MM» le* obBgwons dii' vaiTclaKC. 

DWfe cette oomAitinion ocs provinces de 
irait ecik-, on iênr combien îl ert imporKint pour 
îe roi qui lève l.i Mille, jioi-.r clinjuc [)::)vii'ee 
qwi en p.i;c une qu.inir.L' 'ii;:Lir,'ni.c; , jiour les diu- 
céfcs & les cornfr.iir. iuié.. qui tuj)jK>rtcMt unepor- 
lion il\c d;ins la co-iti ihi::i(iii générale, de ne pas 
lulTcr aiiî'jneiiter le nondjtc des biens nobles , 
a&tt que les exeiuprinns ne te mulripUcnt pas. 

Dans 1.1 plupart de cc5 provinces , les biens 
jrabicsibat utiblumcuth otémc cbofe queles.âefs , 
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3u*ea ne comnrh dans les aveux , comme noliter; 
es biens qm font roturiers , Hl que la canniveoce 
des imtîciiUeis ae atkt mùie k Vimkxtt publie. 
Telles Ibnt finnout les dèclmàons du 9 ofiobt* 

1^84, l'édit du mois de novembre 1690 « & Li 
déclaration du i^fcptcmbre 173 1. 

On fui voit autrefois les mêmes règles en Pn> 
vence pour difUnguer les biens nobles des rotu- 
riers. Mais depuis emlron «n iiécle , on y en j 
adojjté un autre. On .1 r^^U" !a mk'iHù Ja hit-ns , 
'îii moîrs f'Oi.i ce qui coiKeviie r.dT\iicctliIeincnt i 
h taille , non p.is tiir leur état t codai , mais fur 
1.-1 jiirifdiciioii qiii y cA attachée. Nul autre qpe 
le fcigneur juAicier ne pent poOMer de bkas 
nobles. Aliénés 6ns une poroon ée Ik iuiifilio- 
tion , ils tombent en roaire. 

L'application de ces maximes einérales qui 
foufficnt bien des modifications , bit naicre une 
ibule de queAlbns & de didlions pardculiéres • 
dont on ne s'occupera point ici. Il fulTii (favoiir 
indiqué ce nouvel eSct du droit f:odal. Tout ce 
qi:i concerne les iinjH>ii;i<>ns doitCtlC 0Sttè dsnS- 
Le Dit.ttu;iiuiic des lir.Aiiecs. 

Au furplus , les jurifconfuhes peuvent conful- 
fcrlc traité des tailles que du Rondeau de la Combe 
a mlcré dans fon édition des (Euvrts dt d'Elpcifl'cs , 
le Bouvtau Coinmcntjkt dt Julien , fur lit Jututs dé 
Pnvœt ; la JunJpmJence fcttlile du la Touloubrc , 
fan. I, m. ^ ^ & les ré^lemeos pour le Languedoc , 
qu'on a joinoi h dernière i^iloa de cet ouvT.ige. 
CM. GMtLâitos Covios, «*vc<« m aarUmem.'ï 
. NOBLE, r. m. {Dr^h putBeê-dvU.) feditde 
quelque periÏNMet ou cbofe tfiAingnfo du com- 
mun , & dfaorée de cerawis titres & privilèges 
dans lefquels confifle la prtrogative de nob k Wf i 

Il y a des pcrfonnes ntUa & des twns Mt&v; 
les biens de cette efpècc fodcks fieb & to firmes- 

Les hiens tu h.'fs le partagent urillnairement no- 
blement , c'eil-.'t-<lirc , CDiinne luecefTion noU', 
Dans cer;,l:^e^ conniines , le p:ir:agc /rij/'/r le régie, 
non p.ir la qualité des biens , mais par la quaiite 
des perfontics ; c'eA-à-dire , que quand la fucceiTion 
cft nobU , que les héritiers font nokki^ ils paragent 
tous les biens noblemenr. 

Le titre de nobU veut dire «mu , «siiZtr fiufi 
nofàkiiis ftu notahlUs , nui eft tecommandaUe , fil 
dont la renommée ar la venu pour- fiindenent, 
aittfi que le iSt Cîcén», iwtîmu nitit aBnd tfl 
ijuam cognua vbtus. Ce riire eft beaucoup plus an- 
cien que ceux d'tcuytr , de gentilhomme , & de cht- 
vsiif! , dont on le lert préienterit-nr pour expri- 
inei U nvbiclle : il v :i e-.i lîes r;ot!cs ci;cz tuutej 
les nations. / ^'v.^ Soblessk. 

En Frnrtrc , Ioils nos pierr.lers rois , /uA/r & 
lilrc lignifioicnt la même cliofe. 

Dans la fuite, lorfqutt la nubldTe proprement 
dite a commencé à smbGr , la (qualité de noUtr 
iiervoit pour cxprimiar «mte (orw «le. aobMEi» 
tpadc « petiie. 
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Qutod on commença à diitingner le« dilfôrens 
deerés de ooblciEe , lé> noiUs ètoient d'abord au- 
dem» des iciiyen r les plus grands fcieneurs , les 
princes , les r(»ls iiictiic , pTCnoicnt Te titre de 
noiie ; on coiiloiidit enliiitc le titre de noHc avec 
celui d'icuyer , & avec la qualité de gentilhomme. 

Le dtre dem/Ue, dans le% pays de droit écrit , 
équivaut à ecbli dT^cnycr , mais pour les oUkicrs 
de juAioe* iroons & médecins , ils ne pein ent 
le nremtre qu'avec celai de leur profcnioii , & il 
ne leur attribue pas les pii\ hcgi;s itc nrih'xile. 

En pays coutumicr il (mi , pour prcuv c de no- 
ble (Te , avoir pris dans les aâes le litre d' ic.iycr. 

En Normandie , le titre de no^k homme nà cqui- 
Yjlent djiis les .ancien* aâes. 

Prcientcment on prend prefaue par-tout le titre 
ffècuyer pour exprimer la noblelTe. 

Cep«mlaitt , en quelques endroits , les noureaux 
■oMt^neprennenUc titre qucifejiol&riiels; leurs 
enâns ptennem le titre d'^ôgwr, comme il (c pm- 
dque jk Lyoa pour le& ècberiiis. f^oyti à-ip^s 
MOBUSSE. (//) 

NOBUs ibit.ii). f\yti NonuriDci fonds. 

MOBUS ifift). yoyei FurS MOBU5. 
Noble ( nr.tt ). f 'oyei ReïTTE IfOBtE. 

NOBLLSSA , {Dn>h t'coJ.t!. ) les tors de Bcirn 
donnent ce nom à un (ioin;ii:ic r.obie , iloi-.i TaUe- 
r.Jtion ne peut être Line que du tonienteinent 
du (eignair, ou de Coa bailli, ou eaûn de fon 
ibndé de procimuioB. f^^y*^ ^ rubrique des Con- 
«taâe» & Tonilus. éit *f. IM. GMuiMt os 
Cotfto», MMétt m forimaC) 

NOBLESSE , r. f. ( Droit pubUc. ) eft un titre 
«i'Iioinieur qui dii)iiag\ie , du coinmun des liommes , 
ceux qui eu loin dêcotis a & kt 6k joUÛr de 
pluficurs privilèges. 

On peut confiderer l:i noHcJp , .ivcc le chan- 
ccUcr Bacon , en deux manières , ou comme iài- 
fant partie d'im état , ou comme finlâat une con- 
dition de particuliers. 

Conme partie d'un état , toute momurchie où 
il n'y ajpomt de noblejft eft une pure tyrannie : 
la ntkkfi entre en qael<[i!e t.ison dans l'cflcncc 
de la monarchie , dont là maiùoïc fondamentale 
«A , foint dt nohltjfc , point i* MMnrjiw f mais on 
a un delpote comme en Turquie. 

La wnltfft tempère la rouveroiiteté , & par fa 
propre fplcndeur aceourumc les yeiiJi du peuple 
\ fixer & à foutenir l'ci.'.Ht de U royauté faiis en 
itre efliraye. Mnc r.o'A. iJe grande & puiii.inte au.^ 
mente la Iplcndeur d'un prince, quoit)u'elle diini- 
nue Ton pouvoir quand elle cil trop puiiLnre. Il 
«ft bon pour le prince 8f pour lu jut'tiee qi:e la 
r.i.'h'ifl'c n'.ru p.xs trop de puiftiiite, & qu'e'le fe 
con(erve cependant une grandeur cilimablc & 
propre i réprimer l'infolcDce populaire , & Tem- 
pccnet d'attaquer I2 majeAé du trône. Dans un 
«tai ntonarchique , le pouvoir intermédiaire fubor- 
rfaani k fins aaiurOai «& cslul de: k tiMtgt i 
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abolifTcz Tes prérogatives , votis aurez bicntiït di» 
état popakjre« ou keit «néiat defpotifflie. 
UnonMar gparerae h aMtgi > en Hu prelcrt- 

▼ant fobéiflance aux volontés du prince ; mais cet 
honneur U-.i diâc en même temps que le prince 
ne doit jaEn.iis lui cotun.Lir.dcr u''.e a"ion tlésho 
norante. I! n'y arien <jue 'i'iioijnear |»refcrivc plus 
à 1.1 nohi.'Jfc , c|ue de (crvir le pi ince à la gueire ; 
CclJ la proleiFion diiiingiicc qui convient aux 
nobles , parce que fcs haîards. Ces fuccès , & 
malheur» même, conduifcnt ii la grr.ndeur. 

Il faut donc que dans une mon.-trchic les lois 
travaillent k foutenir la r^obijpe & à la rendre hé- 
réditaire, non pas pour être le terme entre k 
pouvoir du ptinice & k foiUedé du peuple , mais 
jKNir tee k Ikn de tous les deux. Les prércga- 
tiva aeooidéa ihiwMt^ lui feron; p.:rtiLu- 
Uires dans k monarchie , & ne palTeront pumt 
au peuple, fi l'on ne veut choquer le principe 
du gouvernement, fi l'on ne veut diminuer la 
force de la rwtUJpc & celle d.i peupk-. Cependant 
une nahUJfe trop nombrcuiê rokj d'ordinaire un 
état monarchique mo'ins puifTant; car, outre que 
c'cll une iurchare,e de d.'-penfcs , il arrive que la 
plupart des nobles deviennent pauvres avec k 
remps, ce qui tait une etpèce de difpropordon 
cutre le* honneurs & les biens. 

La nobUfft dans l'ariAocraik tend toujours à 
jouir d'une autorité fjns btrnes; c'cft poniquol 
kfique les nobles y font en grand nonlire , il 
va finat qui règle les aflaires que k corps 
des ndUes lie fiurmt décider, & qui prépare celles 
dont 3 dtcide^ Autant H efl aifé au coqK des 
nobles de réprimer les autres dans l'afliloc^ iue , 
autant efl-il difficile aull fc réprime lui niLine : 
tcl'e c!l ht nature ue cette conitÎMtion , qu i! 
feiuL le qu'elle mette (es raémcs gens futis U puif- 
fance des loix , & qu'elle les en retire. Or, ua 
corps parcd ne peut le réprimer que de deux ma- 
nières , ou pvr u'-e ^.r.inûi; vertu, qui fait que les 
nobles fe trouvent, en quelque façon , égaux k 
leur peuple, ce qui peut fermer une forte de ré- 
publique; Ou par une vertu moindre, qui ellune 
certaine modération qui rend les nobles au moins- 
égaux i eux-mêmes, ce qui fait leur conferration- 

La pauvreté extrême des nobles & lenn 11- 
cheffes ciorhiMiMS fim» deux choTes^erjttdealSe» 
dans rarUberade; Pour prévenir leuc'^tivreté , 
il faut fur-tout le* obliger de bonne heure i i) lyer 
leurs dettes. Pour modérer leurs richcUes , U Uut 
des dilpolirions l^'j^es & infenfibles , non pas des 
con^t'cations , des loix agraires , ni des abolitions 
de dettes , qui font des maux iPi'înis. 

Dans l'ariftocratie , les loix doiv ent ôtcr le droit 
d'ainefle entre le» itoblcs , comme il efl établi :i 
Vcnife, aftn que par le partage cnntiniicl des fue- 
cciTions le* fortunes (é remettent toujours diins. 
l'égalité. Il ne ftutpont parcàolSqnentde fubfti^ 
nitions , de setnuB l^nageis:^ dB* atajocan: » €wr 
dofiiioas.; CIL HKBiût » tonBlB» BH^féa» luMmfc. 
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pour {outcnlr la nolLJfi diiu les ctiU monar- 
thiqii js , tcndroieot k itaUir li tycanoie dons 
rjrilÎDCratic. 

Quaiid Ici loix ont cgalitc les fiinnllc; , il leur 
refte à maintenir l'union entre elle*. L« diffcre-id; 
dci nobles doivent ctre pnjmptcincnt d jcid^ > , 
fans ccU.les comeiktioiu entre les perlonncs d^.■- 
▼ieiuientd» coiudbrioiu enne ks âmilS«u. Dc3 
•rlntrcs peuveni terininer les procès» ou les em- 
pêcher Je mhrfe 

Fi-i'-i :1 ne faut point que les loix favoriftnt 
Icj iL.-.,i(flio;is que U vnnitc wet entre les f*- 
mtlics, fous prctcxtc qu'elles (unr i/.us i-.oMv> 3t 
plus ;9-iciennC'> ; ccli doit être am r^ui^ lies 
pctiiclFcs de* particuliers. 

Lc-s démocr.itios n'ont pas bclbin de noU Je , 
elles l'ont lv.^.:nc pUis tranquilles quand il n'y a 
pas de Ailles nobUt t eu alors on regarde a \» 
choie propofèet & «on pas à celid cîn la pro- 
poië; ou quand il arrive qu'on y Kgarae, ce nV:! 
fpi'aufiuit qu'il peut être utile pour Taffidre , 
non pas pour fcs armes & (j géni.ilogic. ré- 
publique des .Suiflêi, jKir exemple, (e fouticnt 
ibrc bien, maigri la div. :,tL- tL religion & de 
Cantons, parce que l'utiU; , cv i^kh uas le reljMiit, 
fait (on lien. Le goiivc: ncn i. i: des Provinces- 
Unies a cet avantage , que l'égalité d.ms les pcr- 
funnes produit l'cg.ilitè dans les conf'cils , & f.iit 
que les taxes & k$ contributions Ibnt payées de 
tneilkme volomé. 

A l'égard de h nMtJft dans les partie ulfers , 
on a une cfp^ce de refjjcâ pour un vieux châ- 
teau ou un b "l'iirLiU rii'i r^iiiVj :ui tv'nijjs , on 
inèmc peu.' un bel & 2,r:Mà url^rc cil (rar, i*. 
cnticv ;^:.ili;,î-; i.i Nici'.'ulK-. C^oiiil ici: en doit-on 
plus .ivoii piiiit u)ic noble ancienne tamille qui 
s'cft maintenue contre les orages des temps ? La" 
noUiffe nouvelle cA l'ouvrage du pouvoir du prince, 
mais l'ancienne cft l'ouvrage du temps fcul : celle-ci 
inspire plus de talens , rautrc plus de grandeur 
«Tune» 

Ceux qui font ks premiers élevas à la notUJ^c , 
ont onlinairemcnt plus de génie-, mais moins d in- 
nocence que leurs ueiccndauns. Li route des hoa- 
neun cft coupie de petits fentiers tonoeux que 
Ton fuit fq|vcnt pimoi que de prendre k chemin 

de la droiture. 

Uf.i; r.aifTance noble étouffe coftimunimcnt l'in- 
ditftric & Témulation. Les noble* n'ont pas tant 
de cliemin à faire que les autres pour monter 
aux plus haoB degrés ; & celui qui eh arrêté tan- 
dis que les autres montent , a connu pour l'ordi- 
naire de* nmuremens «TenTie. Mais lajioUt^ étant 
dans la poffeffion de jouir des hoaneun , cette 
poffirlTion teint TMivie qu'on lui poncioir fi elle 
en lewIToît mutTcUement. Les rois qui peuvent 
choifir dans la» nobltjft des gens punlcm ca- 
pables , trouvent en lescmpbyant beaucoup d'avan- 
«fcs & de ficiiitt :1e peuple fe plie nnuiclleiocat 
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(ont eux , comme fous d.:> gens qui font nk pour 

Con»R..tiKiei, 

CicvJion dit que la nobUJft n'cil „.uifi chofi 
qu'une \ citn connue , p.-irce qu'en cfl'et le premier 
ct:Lb!iik-nient de U itobltjjft ûre fou Oiiginc de Tel- 
(i:ne tic de la confidêruooa que Ton doit i û 
venu. 

C'efI principalement .\ la fagcffe & .i la vail- 
lante que l'on a d'abord attaché la «iJ^Ap; i.nis 
quoique 1j ni jtitc iî< la vertu foient tojjoiiri cpa- 
leincnt eiliniabics , & qu'il fut à de&rer qu'il ky 
eu: point d'autrj \ oie pour acquérir la nel-I-J^ ; 
qu'elle Toit en effet etiooie quclquclbb tccorwe 
pour ricoinpenfê à ceux dont on veut honorer 
les l>cllcs qualités, il s'en faut beaucoup qi:c t«j-.:$ 
ceux en qui ces même» dons brillent , foitiU gra- 
tinés de la même di*Vinfti »;i. 

La nabUJft des fentimens ne l'allît pjs pour attri- 
buir la notUjjfe proprejnent dite , qui cil un éut 
civil que l'on ne peut acquérir que par quelqu'une 
(L> \iii.;s ,u! n les par la loi. 

U en eii tic mime de certaines fonSion* hono- 
rables , qui , d.uis certains pays , donnent la qua- 
lité de njbUf , (âns communiquer Ics autres ùtres 
de vrais noUes, ni tous L■^ privil^CS attactl& à 
la notltjft proprement dite. 

La luture a fait tous lin hommes égaux i die 
n'a ctalw d'autre diiUn£tioa parmi oix que celle 
mii riftdie des liens du fang , telle que la puif- 
lance dos père £k mcrc fur leurs enlans. 

Mais les hommes jalo-.ix chacun de s'clevcr au- 
deifus de leurs fomblablcs , ont été ingénieux à 
établir divcr{cs diflin£)ions entre eux , dont Li no- 
tl jfe eft une des principales. 

11 n'y a guère de nation poiicce qui n'ait eu 
quclc;tie idée de b nutUjp. 

Il cfl parlé des nobles dans le Deutironomc : 
on cntcndoit par-là ceux qui étoient connus 8c 
dirtinaucs du commun , & qui furent établis princes 
& tribuns pour gouverner le peuple. Il y avoit 
dans l'ancienne foi une forte ne noiUfe «cachée 
aux sdnés miles » & iceuz ipà &ttnem définis au 
fervice de Dieu. 

Théfic, chef de» Athéniens , qui donna cliet 
les (îrccs la prcn-.ii.-rc iJce de la netl.jj'i , i/uincua 
les nobles Jcs .irt.ûr-. , chnîfiflant )iici;)(Cf$ 
pour connoirrc des .-ifF.iircs de Li religion , 8c or- 
donnant qu'ils pourro'.cnt fciiU étrc élus magiAratS» 

S(i\tn , 11- ici^iil.itcur , en u&de Bêne»attnp> 
porr de IJenis d'Halicartiali'c. 

On l'a trouvée établie dans les pays les eluf 
éloignés , au Pérou , au Mexique , & jufqucs oant 
les Indes orientées. 

Un gentilha m pe Japomois ne s*allicnMt pv 
potn- tout l'or du monde I ime femme l O i B r i é ie t 

Les Naircs de la c6te du Malabar , qui font liM 
nobles du pays , où Ton compte jufqu'à dix-hiut 
fortes de conditions d'hommes, ne fe laiflent feu» 
lement pas toucher ni amM-ochcr de leurs inii> 
rieurs» lU «ot mtnm le drait de kf tMr ills kt 
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trouvent dans leur chemin allant peur les champs : 
ce qiie ces inil'ûrables éviteBt de tOUt leur M' 
liblc , par des cris perpciueb dont ils tcmpliflbm 

h. cninpagnc. 

Quoique les Turcs ne connoiffent pas la no- 
l'I^lfi tt'.k qu'elle a lien parmi lums , il y a chc7. 
eux une clpèce de nohltjfe attachtc à ceux, de la 
lignie de Mahomet , que l'on nomme chaifs ; ils 
îbot en telle véncration , qu'eux fcuU ont droit 
de porter le turfcnn vcrd , & qa'Us ne peiirent 
point Être reproché» en jultice. 

Il y a eo Ruflte beaucoop de princes & de 
(entîâioaiaies. Anôenaenient , & juiqu au com- 
nenoement de ce fiède , )a nobUjJi de cet itn 
ffMit pasavprécîie par fim ancienneté , mais par 
le nombre aes gen« de métîte que chaque iâmiUe 
avoit donné i Vci.it. Le ctar Thiodore porta un 
tcrrll)!c coup ^ wutc la nobUffe ; i! b convoqua 
un jorr avec ordre d'apiJnrter ,\ l.i cmir Tes tliarn c's 
& (Vi privilèges; il sVii (.inuir^ 'tx. Icj jc:ui 
feu , te dicUra qu'à l'avenir les titres de notUJft 
de les fiiiots feront fondis uniquement fur leur 
mirite , à. non pas fur leur uuli'.uicc. Pi.-rrc-k- 
grand ordonna pareillement que , fans aucun égard 
aux f-tr.illes , on obfcrveroit le rang félon la charge 
& les mérites de chaoue t>articulier ; cependant , 
par rapport à la nobUjfc de luiflànce , on divife 
les pnnces ea trois cladès , félon que leur origine 
eft plus Ott moins illuAre. La noklcjft eHileinme 
divifie en quatre clafles, favoir , celle qui a tou- 
jours été regardée comme égale aux princes ; celle 
(lui a des -I'amicc- avec les czars ; celle nui scll 
élevt'c par fca uitiitc fous les règnes d'Alexis & 
de Pierre 1 ; enfin les familles étnmgères qui , 
fous l'js même* rC'B;nes , font parvenues aux pre- 
Blici c . ch 

Le» Komaiiss, dont nous avons emprunté plu- 
ficiirs ufages , avoient aulFi une efpècc de natleff^ , 
& mùme héréditaire. Elle fut introduite par Ko- 
mulus , qui divifk fcs fiijets en deux cl.aiFeStlWe 
des f;nateurs, qu'il appclln pires , & l'autre cotn- 
pofée du rcfht du peuple , qu'on appclla les pU- 
fÛMt 911 ^loiient comme font aujourd'hui parmi 
nous le» Totnriers. 

Par fuf cefTion de temps , les dcfcendnns de ces 
premiers fcnateurs , ^u'on appcUoit patri:ii;in , pré- 
tendirent qu'eux fei:i.< étoient h;d)ik'S à être nom- 
mis ftp.v.cur . , t^c cciiifcqucnimcnt à remplir toutes 
les dignités & cii.irijcs ijiji ctoiont aircilics aux 
l'énateurs, tciles tiuc ccîV-s des )i-.criticcs, les m;;- 
eirtraturcs , tnfin irclniininration prtfquc entière 
de l'état. La diftiii£tion eusrc pj||»-icicns & les 
plébéiens cu it fi s^ninile, qu'il , ne jircivr.cnt )Knnt 
d'alliance crifcinl k ; & qii.irtl tout k j otiple étmt 
COi>voqué, les pa^ritien'» itoict't app«'!is chacun 
par leur nom , & par celui de faiiieur de leur race , 
au lieu que lespléMieiB n'iioieiit appelles que par 
curies, centuries , ou tribus. 

Le» patridcns jouirent de ces pr<:rogativC( tant 
^ les toi» fe jaumtnieat à Rook^ mab ^i«> 
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Texpulfion de ceux<i, les pl&i>é>ens, <{hî éiden* 
en plus grand nombre que les patriciens , acqtûrent 
tant iTtutiorîté , «{u'ils obtinrent d'abord dTèav ad- 
mis dans le fénat , enfuite au.x magistratures , puis 
au confulat , & enfin jufqu'i la diflature &: aux 
f,>nfiions des ficrifices; t',- vx q'.fil ne rifta d'autre 
avantage aux parriciens fur Ica plcL cicns qui ctoient 
élevés il céii lionncurs , fmon la gloire d'être djf- 
ccndus des premières &: plus anciennes tiunillcs 
nobles de Rome. On peut comparer à ce change- 
ment celui qui eft arrivé en France fous la troi» 
fième mce , lorfdue l'on a annohli des roturiers, - 
& qu'on les a admis à potiéder îles âeË( & cet- 
tains oilicci qui , dans Torigiae, itoient aftOis 
aux nobles. 

Outre la n.^lUJf. U; di|nità , il y aroît chez 
les Romnins une auue eipcce de noU<ffe attachée 
h h. n.ûllance , que Ton appeUoit hgSnuhè. Oa 
nV^i-idoit auîre chofe par ce terme, ciii-cj^ue 
uw^ a]ipeUons une bo.wc tj:c, une i>j;:;ii jlamtU, 

Il y avoit uois degrés d'ingénuité; le premier 
de ceux qu'on appelloit ingénus fimplemerît , c'c- 
toicnt ceu.it qui éttîcnt néi de parciis libres, & 
qoi eux-mêmes as'oicnt toujours joui de la liberté. 

Le fécond dei^ré d'ingénus étoit de ceint ap-> 
pellés gtnùUs , c e{l-à-dire , qui avoîent gtnum & 
jfMrilLm , qui étoient d'une ancienne farnille. 

Le troifième degré d'ingénuité (toit compofô 
des patriciens qui étoient delcendu» des deux cens 
premiers fénateurs inûiittte par RoBulus , & auffi * 
félon quelques-uns , des autres eem fenatcurs qui 
fiircnt ajoutés par T.i-qi.'ii I'.i:-.^c[\ 

De ces trois degrés Ci'u;^;lui::c , i! n'y .ivoit d'a- 
bord que le dernier , (avoir celui des patriciens , 

3ui eût la nobltjf: proprement dite , qui éioit celle 
e dignité. 

Mais depuis que les plébéiens furent admis ii la 
maglfiruture, ceux qui y étoient élevés panicipèrent 
à la Robkjl'e qui ètoic 'attachée à cet cni[jloi , avec 
cette i£l!ereace feulement qu'on les u-jpc!!oit hoM- 
mts nouveaux , novl kcmin;s , jK)ur dire qu'iUcCOienC 
nouvellement annoMis. 

Ainfi la notlejfe plus ou moins ancienne prove> 
mit toujours des grands otlRccs qtd (loient Conféré» 
par tout le peuple alTemUi t pellés miç,[(lr.itui 
curuUs & mapilmus p<fpt£ nMuaî , teb que la place . 
d'édile , de quefieur» de ccnfenr, de conM, de 

d^P^atcur. 

Les fénateurs qui n'avoicnt point eu les grands 
olHccs , ni leurs prédécedeurs , n'étoient pas non 
pins a»j commencemenr réputés nobles ; m:ns dc- 
piiis qi;e plébéiens furent admis aux grands 
ofli :i-- , ':i • i / .' //" fut donnée aux fjn.iteu";. 
* La v.ileur militaire étoit fort eftimée; muselle 
n'attribiioit qu'une nohlcjp impnr^u:e , qtu l'on peut 
appellcr cmfUifaum pint&t qu'une aobkfft propre* 
ment dite. 

Les chevaliers romains nlStoient p«S non ptus 
réputés nobles, quoique l'on fit honneur dxtiO 
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Idttimîs nobles étoicnt donc « i Mes patriciens, 
é'eA-iitdue , ceux qui èninitdelGendns dès premim 
iSnaieuis ; 2°. ceux qui étoient èlevteaux grandes 
ma^flrature^ ; i\ les ftrtaienrs; 4*. ceux dont le 

pcrc & l'iieul avoicnt été fucccfTivemcnt féna- 
i.'urs, ou ivuijii: rempli quelque oAce encore 
plus élevé, d'où cft venu cette façon do pnrli;r , 
que la nobûjfc , attachée à U plupart des offices , 
i\i fc tranunec Aax de&emhiii que fort 4» «ro 
fonful'tbus. 

Mais la nclLJU't des (ciuieufi 11c s'étendait pas 
xu-delàdespctits-enÉiDtf ^ moins que lesen£insou 
petits-enians ne poindaffent eux-mêmes quelque 
place qui leur cainunum(|uit la iwèUft. 

Ccî nobles svMeot droit d'images , c'efl-ii-dir* , 
d'avoir kurs iinages&ftainesauucLi le plus appa- 
rent delêur mifoo : teur peftiriti It-s ^ardoii loi- 
eneuCniient; elles tt<»ciu omëes dc<i arcribucs de 
fcurmagtftratureautour defquds leurs gtffles étoient 
c ' ,'1 

A l I ^ .le , il r:vhuj[c lOiTiiillc nu f.iiluit pas, c<ïmme 
pin I us, un ort!te 1 pirt ; ce n'éioit pas iioij 
pitn iia t ;re que l'on .i|ouri»r j fon nom comneon 
met au|o.ird'hui les tlirc-. d'écuyer & de cheva- 
lier ; c'ctoit fcijlcmc'U un*: qualité honorable qui 
lervoit à panrenir aux grandes charges. 

Som les empereurs les chofcs changèrent de 
£vcc ; on ne connoilToit plus les anciennes ârailles 

Îatricieones, qui étoient la plupart éteintes ou con- 
mdiies avec des ijmiilcs pUbéiennct , tes erands 
oflÎMs dont nrocidoit U aobUJi furent ia plnpaA 
liipacjniB , dr«Bti«sconl%ric anfr& des eapereart ; 
le orott d'inuces fiit peu-&>peu anéanti , & la no- 
Htjfe qui procîdoii des oflicjs de la république fut 
tn:t-!i-tVu .iSnlij ; k-s empereurs étalilirent nou- 
velles <iigiiuu> auxquelles cUc fut aiuchcc, tuUus 
<]uc celles de comte, ifi ftUtt^ deprocaarulfde 
conful , d« patrice. 

Les fcBitcurs (le Rome confi-'rvuTcnt fcids un 
privilège , c'étcut que les cnSans des fcnaicurs qui 
a/oient eu ta dignité d'ilhiftrcs , étoient (énatcurv 
aés : ils avoicnt entrée & voix déiibénirive au 
^Snatkifipi'ils étoient en âge ; cenx des fimples 
ftoa w a t » y avoicnt entrée , mais non pas voix , <lc 
finie qti^ n'étoient pas vrais lenateurs \ ils avoient 
feulement la digaité de ckri/Kme , & même les 
Jîlles f 6t étoient exempts dos charges & peines aux- 
qudles les pUbéiena étaient fi^eis. ' 

^ Les enâns des dècnrions & eeux des vieux gens 
d'nmics, ajipellés vturani , étoient .aSh exempts 
<d»s charges publiques , mais ils nV-voimi p.it. la no- 

Ail reftc , la nehlcffe chm les Roaums ne j;ou- 
Vûit appartenir qu'aux citoyens de Rome ; les 
orangers , même ceux qui hanitoientd'.iurrei villes 
£ ".vtcs iiix P.x>msins , & qui étoient nobles chez 
«UX , cujicnt appsUis dcoà-nohiUs ,c'cii-gr£vKf UJ- 
blis (h^r. ux ou à Lur mjiùcre , mais on H* leS re- 
fonnoilVoit pas pour nobles à Rome. 
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ne Ht pas pcrdic l'avantage de lingéitniiié&dek 

gentiliiè. 

En Fiance, U uoUtjJi &c & première origine 
des Gaulois , ditt Icnuds fl y avoit l'ordre des 
chevaliers , dUUiigiiiè des draidet fie du ooBBUB du 

peuple. ' * 

Lc^ Romaîrts ayant làic la conquête des Gaules ; 
y ciablircjit pL-u-à-peu 1« régies de leur nobUJj't, 
1 Enfin , lorfquc les Francs curent à leur tour con- 
j qiK> Iws Gaules fui les Romains, cette lunonvic- I 
' toMcufe formalepiindpal.corpa de limWr(^ ctt | 
France. 1 
On fait que les Francs vcnoient des Geritiains j ' 
chei lefqucis la nobtejft héréditaire étoli déjà éta- 
blie, puifquc Tacite , en Ton liv. 2 itt nuturt dts 
G^rmMu, dit qpc Ton choilHfeit les rois dans le. 
corps itÙLmMegi. Cetamtm ligpifioitpaB lavap 
leur militaire ; car Tacite dil&ncuedaiicaicatriiae 
& l'autre , en difant : rtgtt tx «ùSWuu , duttt ex vit' 
tut. l'unun. 

Lt s iioj^i;» fiiioient tous profciTion de porter les 
urines; ainfi l'on ne peut tioiiter que les 1-raiics qui 
s ioi^iit un efTiiin des Germ.iiiK , i5c qui .liJercnt 
(^lovis à tiirela conuiiétc c!e, Cmles , étoicîif tous 
nobles d'une rwH-ffc liérciiitaire , 6c que le farnom 
dc/r~'t: qu'on leur donna , parce qu'ils étoient libres ^ 
&. exempts de totucs impoiitions , défigne en mémo 
tcmjw leur nobUfft , puifque cette exemption dont 
ils louifToient étoit ibndie fur leur qualité de 
nobles. 

U y avoitdonc an commcaeenent de la momar» 
diie ttws fortes de nobles t les uns qui delcendoient 
des chevaliers gaidols qui faÎMent ptoiêflion de 
porter les armes , d'autres qui venoîent de magî^ j 

Tr.jts rojiia-ns , ki'quels joignaient l'exercicc de» 

iir[;;cs ii l .id iii niili Aiion de la juftice & au gouver- 

neiiieiii ci'. il d^s finances; & !,i triH'icinc loric 

de nobles Ctoit les Francs , qui , t.iiUiu tous prot^'f- 1 

fion des armes, éto^^ t e\cii;ns de toutes fervi- • | 

rudes pcrfoniJclles in.pi ilaons , ce qui les At 1 

rhiii>nicr /Vj/i.-j , à lu ilill^ I ciii e du r i-il; du peuple 

qui étoit prefque tout fcit, iS<. cetre t'^ncliile :"uf 

prii'e l'our !a nobUJp tr. 1 me , de lur;e que J-.iiu , iiirt ' 

ou rA-lt, étoient ordinairement des termes fyno- 

nymcs. 

'Dans la fuite, les Francs tétant mêlés avec les 
GautoB & les Romains, ne formèrent plus qu'un» 
même natton},^ fi ron peut dire , d'après les an- 
ciens moQumcnsde notre hifloirc , <]ue tous ceux tnd 
faifoieut prorcTton des armes étoient réputés nobles 
égakmcii! , de quelque nation qu'ils nrafTent leur 
I oi:,-,i:i'j; d p ^) cil pas mf.ui> \ rai qu'on diftin- 

guoii ciuré tujc ceux uiii liroi.at leur origine d'une ' 
ancienne nM^jJe, ikcrunc cxtrai.'Hon iUuilrc. 

Toute forte de nohl (fc fut tfabord exprimée p.ir 
!.■ (jiile qualité de noble, enfuitc la fimple «o^A/T"' 
\%At la qualité d'écuyer , laquelle venoit des Ro- I 
mains; l'on appcUa ^j^/rf'ttwmm^ celui qui ètoit noble 
de race , âc ckcvaittr celui «un avoit été annobli 
par raccplade , «u qui éiokde cacedc çbevalàer. 
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On diftineua aufli les nobles en trois clafTes : 
Ikvoir, les cTtevaliers banncrcts qui avoient droit 
de rwrter bannière , & dévoient foudoyer cinquante 
hoin.-nes d'armes: le bodieUer était un cheiraliier 

2ui n'ayant pas amzdelnea pour ÛTcrlimili^t 
!rvoit fbiis la bannière d^Mttn»} l'knyer ponoit 

Vécu du chevalier. 

La liaufc natlcffe fut ellc-méaic divifce en troh 
clafle;» : d:ins la première , les princes i dans b Ic- 
coflde , let duci , cu:m;c> , ni.irjms Sl InBOlia i dans 
la troirtèinc , les liiniiks cliuv a'icrs. 

11 y .i\ oii .'u.^ctiji-i quatre voies diflfirentcs pour 
acquk-rir !a noèiejjt : in première ètoit par la pro- 
feltion tics armes; la féconde éroit parrinvcdicurc 
«Tun fief; la troifième étoitpar l'exercice des grands 
office; de la couronne & de la maifon du roi & des 
crand» olficcs de judicature ; h quasiiiiie étoit par 
Je» lettres d'aïuiobUHement. 

Pir&Âaieinent b piofisflkm des âmes n'ennoUit 
Bas indSlbnfiemefrt tous ceux qui Pexeroent ; h no- 
blejp fni'it.il; c ri'cll acqiiife que par certains grades 
& après iiii certain temps de feryice. t'oyc^ No- 
blesse Mll.lTAinE. 

La pollèrtion des iicû , niciiie de dignité , n'an- 
aublit plus. y«y:i ci-.îprjiNoBt.FSSE FrODALE. 

Il y a cepen'-l int encore quatre fourccsdiS'ircntcs 
à'oii l'on ps.ut tirer h nobhjft : favoir, delà naif- 
iànce ou ancienne cxtraâion ; du fcrvlce militaire, 
lorfqu'on eft dans le cas de l'èdit du mois de no- 
vembre 1750 ; de l'exercice de tpiclaue oiEce de 
judiC3n:re, ou autre qui attribue h JiM^J^; enfin « 
per des ternes d'eanobUITenent» noyennant fi» 
■ance on fins ioanoe , en confidétstion du ra^te 
ée celui elttiettt la lettres. 

Le roi a fihal dans fon royaume le pouvtMr d*an- 
noblir. Néanmoins anciennerncri! j,'.i!"ctir, ['uc.lV 
Comtes s'iiigcroiciit de donner cici Icar*.!. tlj hù- 
bî.Jf: dwi leurs fuignenries , ce qui croit une en- 
trepriie Air les droits de l:i fonver.Mrîctc. Le» ri- 
gens du roy.Tiinj ea ui:: ..iilli J,):irl'. 1! y avuit 
mOine des gouverneurs tk Ucucenans-ginàraux de 
province qui en donnoicat , & même quelques 
ivèques& archevêques. 

Enfin , il n'y eut ]«s jufqu'à l'univcrfité de Tou- 
loufe qui en donnoit. François l , paflant dans cette 
vilic , accorda aux doâeurs-rigens de cette unïver- 
(k& le privilège de praoïouvotr à Tonlre de cb^ 
Valérie * ceux «mi anroient accompli le temps d'é- 
ludé &_de râfiaeiKe dans cette univerfité , ou au- 
nes qui feroient par eux promm & agrèges au 
deer6 doAotal & ordre de chevalerie. 

Muîs tous ceux c^ui donooicm ainfi la nobLfft , 
<l.i i-j t." I..ifr>;cin cjin.- jiar i, : poi-.vcu qu'us tc- 
noicr.t du roi , ou c cioi-, de icn p.irt une ufur- 
pation. 

I;si nobUffi , accordée par des princes c'.rangers \ 
leurs fuicfS & oiHciers , n'cft reconnue en 

France à l'effet d; jouir d.-s pri vilèges dont les no- 
bks françois jouillcnt dans le royaume , i moins 
A» ritiwgcr qui cft nobte dans Um pays n'ait 
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obtenixKi roî des lettres portant rcconnotlIaiKe de 
fa noéùjfe , ou qu'il ne tienne fa noUtfft d'un mtooe 
dont les fujets luient tenus pour régricoics en 
France , & que U mUtffe de ce pays y Ûtt re-. 
connue par uae ridpracité de privilèges tablitt 
entre les deux naiioas , comme il 7 en aquetqnee 
exemples. 

La nMeffi d'extraâion fe prouve tant par titre» 
que parrimoins. 11 faut prouver, i". que depuis cent 

ans. Il's afcciidrin-i pateriK-K <):!t prii la qualité de 
notilc ou ti'cLiiyc: , l'cluii l'iilage du pays; 2°. il 
f.iU[ pr(n;\'cr la riiiatioii. 

Les bîufd» des princes font gentilshommes, 
mais ceux des gentilshommes font roturiers , k 
moins qu'ils ne foicnt légitimés par mariage fHl>' 
lètluenr. 

* La nobUffc fe perd par des aâes de dérogeante^ 
ainfi que je l'aioDfcrvé ci-devant au mot dirogeMili,- 
On met au nombre de ces aSes l'exercice £1 siis 
nécfaaniqiies, 6c des prufeflÙNis & emplois vils; il. 
"ui cependaMoio^ier dans les artsmèchaniques, 
celin «! h verrerie. PInfienrs arrêts de la cour tie»- 
aides ont dèclarj Ici gcnriUbommcs verriers 
exempts de taille, pourvu quV.s ji^ilifient qu'ils font 
ç\:r,i;ts de noli'ie & ancienne hgiKc. Mais il cil 
liux que les perfonnes adonnées i l'exercice 8c 
trafic de la % crrcrie , puilTem prciciidrc acquérir les 
droits les exemptions de la nobU£'e , à i'occaûoa 
de cette profelTion. 

Par un nfage particulier à la Bretagne, la noblijfe 
dTan gentilhomme qui exerce une profelîion déro- 

Seante , n'eA pas éteinte : OA dit feulement qu'eUie 
ort ,c'eû-à-dirc , que la ioinflàncedesprérogativCi 
attachées à la notUJfe font feulement fufpenducs , 
&i le gentilhomme qui a dérogé , en jouit de nou- 
veau wns contradiction , lorlv^i: il quitte la piotcf- 
fion qui le faifoit déroger , ik qu'ii a dc^Urc dcvaiit 
\~ juge roysl de fon domicile , qu'il reprend l'excr- 
CiCe($( les privilèges dcfanehltff'e, l'oy. Bretagne, 
Dormir. 

Les nobles font diiiingucs des roturiers par divers 
privilèges. Ils en avoient autrefois plufieurs dont 
Us ne jouilTent plus à caufe des ch.ingemens qni 
Com furvcnus dans nos moeurs : il eA bon ntlOr 
moins de les connoitre pour l'intelligence des lOr . 
ciais titres & des auteurs. 

fem le prônler ordre de Tétat ; prclêntement le 

clergé ert le premier", b nohLjffe le fécond. 

Les nobles portoient tous les armes ik ne (èr- 
vc^ierit qu'à chc\ ;.l , ci;\ fcL^ls ]>nr tcttc jw.fon pou- 
voieat porter des cpcioas; k>chc>.''r.'r-i en avoient 
d'or, les écuyers d'argent, les roturier. Icrvoic-nt 
à pied : c'eft de-li qu'on difoit , viLin nt j.ut et ^ac 
vjUhi tjterons. 

Les anc 'snucs ordonnances diiein qiw les aoblns, 
étant prilonnkrs de guene,doiveût avoir donUe 
portion.^ 

Le vilain ou roturier étoit femond pour ta 
Sucneon pour tes plaids dn matin au foir ou du. 
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ibir au matin ; ponr femondre un noble SI fiUoit 
<]uiniaine. 

Dant l'origine des fîefs , les nobles étoient feuls 

capables d'en poiTcder. 

La chaire n'étoii permife qu'aux nobles. 

La ferann: noble , dés qu'elle avoir un hoir mâle , 
ccflbit d'ctre propriétaire de fa terre, elle n'en jouif- 
Asit plus que comme urufntitière , baillifle , ou gar- 
dienne de fon fiU , enforte qu'elle ne pouvoir plus 
)a vendre , l'engHgcr , la donner , ni la diminuer i 
fon préjudice par quelque conrrar que ce (lit ; elle 
pouvoir feulement en léguer une partie au-deiTous 
du quint pour fon anniverfaire ; au lieu que le 
père noble , foit qu'il eut cnfans ou non , pou- 
▼oit difpofer comme il le vouloit du tiers ae fa 
ferre. 

Le noble , en mariant fon (îls ,ou en le faifant 
recevoir chevalier , devoir lui donner le tiers de 
Cl terre , & le tiers de la terre de fa mère , fi elle 
en avoir une. 

Qtiand on demandoit i un noble , aui n'utoit 
pas encore chevalier , une partie de fon néritnge , 
il obtenoit en le demandant un répit d'un an 
jour. 

Du temps c|ue les duels étoient permis , les 
nobles fc battoicnt en duel à che\-al entre eux , & 
contre un roturier lorfqu'ils étoient défendeurs ; 
mai^ lorsqu'un noble appelloit un roturier en duel 
pour crime, il devctit le battre il pied. 

Lorfqiie le feigneur , pour quelque mofiiit d'un 
noble fon vadal , conlîfquoit fcs meubles , le noble 
qui portoit les srmes avoit droit de garder fon 
palfroi ou chev.il de fervicc, le roufTin de fon 
écuyer , deux fclles , un foinn'.ier , ou chcv.il de 
fonime , fon lit , fa robe de p.irure , imc boucle 
de ceinture , un anneau , le lit de fa femme, un^ 
de fes robes , fon anneau , une ceinture 6c Li 
boucle, une houife, fcs guimpes ou linges, qui 
fcrvoient k \ni couvrir la tére. 

La femme noble qui marioit fa fille (ans le con- 
feil du feigneur , pcrdoit fes meubles ; mais on 
lai lailToir une robe de tous les jours , & fes joyaux 
à l'avenant , fi elle en avoit ; fon lit , fa char- 
rette , deux roudiis , & fon palefroi , A elle en 
avoit un. 

Le mineur noble ne défendoit pas en action réelle 
avant qu'il eût atteint V i^e de majorité féodale , 
fi fon père étoit mort faifi des bieas que l'on 
répétoit. 

Aucommcnccment , les nobles ne p.iyoient point 
les aides qui s'imijof )icnt pour la guerre , parce 
qu'ils contribiioiepi tous de Iciirs perfonnes. Dans 
la fuite , lorfqu'on lc> obligea d'y contribuer , il 
ftrord'vin: qu'on les croiroit auiTi-bicn que les 
gens ir^glift' fur l.i dklaration qu'ils fèroicnt de 
leur» bien* , fjuf iicanmoins aux élus à ordonner 
ce qu'ils jugeroient à propos s'il y avoit quelque 
foiijiçon de fraude. 

Qucl'jucs rioMes alloient jufqu'à prétendre qu'ils 
aroicot droit d'arrêter la mvée , ot autrc> provi- 



(îons deftinèes pour Paris , qui pafToient fur leurs 
terres, & de les payer ce qu'ils jugeroient à 
propos. 

11 étoit défendu à toutes perfonnes de faire for- 
tir de la vaiflelle d'argent hors du foyaume , ex- 
cepté aux nobles , qui en pouvoient faire fortir , 
mais néanmoins en petite quantité , & pour l'ufage 
de leur malfon feulement. 

Les plus notables d'entre les nobles devoii-nt 
avoir un étalon ou patron des monnoies , atin que 
leur poids & leur loi ne pulTent être changés. 

En fait de peines pénmiaires , les nobles étoient 
punis plus rigoureiifement que les roturiers ; mais , 
en fait de crime , c'étoit tout le contraire , le noble 
perdoit l'honneur & r.-pors en cour , tandis que le 
vilain , qui n'avoit point d'boiuieur à perdre, ctoic 
puni en fon corps. 

En Dauphiné , on ne devoit point faire de (âiTie 
dans les maifons des nobles, lorfqu'ils avoicnt 
hors de leurs maifons des effets que l'on pouvoif 
faifir. 

Les nobles avoient aulTi un privilège fingulier 
dans l'unlvcrfité d'Angers , les roturiers qui y 
étoient dévoient payer viugr fols par an , au lieu 
que les doileur>-rcgcns dev<iient , pour les nobles 
ou prélats, fe contenter de ce que ceux-ci leur 
prélentcroient volonniircment ; mais , dans la fuite > 
les noble> furenr taxés à quarante fuis par an. 

Les nobles demeuraiit «ians le bourg de Carcaf- 
fonne , préteiidoicnt n'être pas. tenus de contribuer 
aux dépenfes communes de ce bourg. 

L'ordonnance de 1 3 1 5 , pour les nobles de Cltam- 
pacne , dit que « nul nohle ne fera mis en géhenne 
i> { c'cft-à-flire , à la quedion ou tonure ) , fi ce 
n n'eft pour cas dont la mort doive s'enfuivre , & 
» que les nrcfomptions foicnt fi grandes qu'il con- 
» vienne le /âire p.ir droit & niifon >». 

Pr 'tv'tlig.s ^ducls des ncbl.i. Ils confiftcnt, 1°, à 
pouvoir prendre la qua'ité d'écuvcr ou de cheva- 
lier , fclon que leur niitl jfj cil plus ou moins qua- 
lifiée , & à communi<|ucr les mêmes quatii-js &. 
les privilèges qui y font attaehti .i leurs femmes 

3iioiqi.e ronirièrcs , & à leurs enfans & autres 
cfcendans n:.'ilcs & femelles, 
î". A être admi^ dans le corps de la nMtJJi^ 
aflifter aux aflemblèes de ce corps , & k pouvoir 
être député pour ce nicine corps, 

1". Les noble- font prifentemcnt le fécond ordre 
de l'ét.it, c'cft-à-dire , que la ncHfi a ran^ après 
le clergé, & avant le ticrs-cnt, lequel cl', tom- 
pof: des rotiiriers. Les nobles ont le rang 6»; la 
préfcance fur eux dans toutes les afTemblées , pro- 
cefTions & cér»:n-.onics, il moins que les roturiers 
n'aient quelque autre qualité ou fonâion qui leur 
donne b prvféanee fur ceux qui ne (ont pas rc- 
s'ctns du même emploi , ou de quelque emploi 
fupcriciir. 

4". Les nobles font feuls capables d'être admis 
dans certains ordres rcniilicr> , inlir.-iiics , & autres, 
& dans ccnaini chapitres , bêaétices & olEccs , unt 
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•eelMaftlques que fécuilen, pour lerqudsil'fiM 

faire preuve de iwU ffe ; en cas de coocimeace 
ils doiveot être préfcrcs aux roturiers, 

5 '. lli ont au!!! des privUcjjcs dans les univcr- 
îiiii pour Miaicgtir le tempi» d'cmdes , & obteuir 
Ici degrés néccllàire^ pour rc(|uùnr 8c pqlBdcr 
des bincriccs en venu do leurs grades. 

Suivant la pragmati juc , le concordat & l'or- 
doiuiance de Loius Xii, aaieU 8, les bacheliers 
«n droit «anon * sib (ont noble» tx uroijue pa- 
mff , & d^aixîenne lignce , font dirpenfi^s d'ù^u- 
£er pendant cinq ans ; il luiKt qu'ils aient tT<iis 
ans d'ctudc, &les religieux mcme , quoique morts 
civilement, jouiflcnt en ce cas de la prérogative 
de leur naijfanoe ktlqulb font de fMMls 
nobles. 

La pragrr.iriqii; rcglc ntiïTi <[nc pour le tiers des 
prébendes des cgUt'es catbfdrjics ou collégiales ré- 
Icrvécs aux graduS , les pcrfonnes nobles de père 
& mère, ou d'ancienne famille , ne feront pa> fu- 
jets aux m.'me^ rcîçles que les roturiers ; qu il leur 
tu^t d'avoir étudié iix ant en théologie , on troii 
aos en dtoit canon on civil , on cïnil wM dans une 
univerfitèprtvill-ç:^ '-c . en (ûîmt efipaniîrux col- 
laiem de leurs Si de leur m^tlelTc par 

d.'s preuves en bonne furnic. 

Le concile de Larran permet aufT» aux nobk^ cîe 
diftinflion & aux gens de lettres , fublirnihus & 
i:urjtis , de poiTcder pluiietirs dignité ou j>er- 
fonnatt dans une mime ^Efe, avec dÙpeowdu 
pape. 

6 . Ils font aunft fculs cqnUei de prendre le 
titre des , des digniiis « tels que ceux de ba- 
ron , narqnis , comte , vicomte , duc. 

7°. Ils font pcrroiinL'lljmcnf evcmjii^ de i:!ilL-s 
& d'j toutes les unpoiiùuiii .-itceircjirci que l"oii 
nirtljr lu-, roturiers, & peuvcr.t (".lire vuloir par 
Ic'.irs ni.niis une ferme de quatre charrues, uns 
l^iyc: de aille. En Dauphiné , & dajis quelques 
«utres endroits , les nobles paient moins de dizme 
4]ue les rotuiiert. Vi^fti Fiât it finiir tôfj , 
anhle %j. 

S". lU font aulTi exempu des bannalités , cor- 
vées, & atitiet (invitudes, loriqii'cUes Ibot per> 
ibonelles & non ridies. ' 

9*. Ils font naturellement fculs capables de pof- 
ISder des tlefs , les roturten ne pouvant en pof 
féder que pardifpeiirc en p^yunt le droit de tVancs- 
fiefs , auquel les nobic» ne font pointi fujets. 

10*. Ils ont droit déporter l'épce, &OBtfitids 
droit de porter des «mioîttes timbrées. 

II*. Ils ont la gafde-nobte de leurs enfans. 
' 1»'. Dans ctnràMiceiiaunes , leurs fucceflion» 
fe psnrtageut n obka U Bt, aéoie pour tes bien 
roturiers. 

13°. Quelques ooununes n*établîflént le douaire 
légal qu'entre nobles ; d'autres accordent entre no- 
bles tu douaire plus fort qu'entre roturiers. 

H>** plnpon deicoianiici accardent tu fw* 
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vimtde Jeux ^uu jwaw^mMw on prkiput légd 

Îui confkAe en une ccnaiae partie des medriesd* 
I communautiL 

15' . Les nobles ne f int pas fiijcts à la milice ^ 
parce qu'ils font oblij^és ce marcher lorfque le 
roi convoque le l.iii ^lx l'.in .tiv ! -.i'. 

16". Us ne font \wm lujci>> au logement de« 
gens de guerre , Anon en i;as de ncceiTitéi 

17°. En cas de délit» les nobles fint «a«nM 
d'être fuiligés, OA kur infl^d'aiives peines looini 
ignoroinicttfes ; & s'ils méritent la nuirt, oo le» 
condlunne à ênre décdès , à moins que ce ne fo!t 
pour trahifon , larcin , j).it|iire, inip<iuri! - ii 
rompu des témoins , en l'atioclù de ce> li^u.;, leur 
làit perdre le pr'jvilc^c de aiu/.^/.. 

jS". La femme noble de fonchef,qiii époufe 
un roturier le .itc, après la BMIt de MU wi, 
dan» l'un droit de noUtjjfe. 

19". Les nobles . comme les roturieti, iiitMii« 
vent préfentement chafTer que fur les terres dont 
ils mu la feigncurie dir.^ic , ou b liaute-judice } 
tout ce que les nobles ont de plus à cet égard 
que les roturiers , C^eA ^e rutdonnance des eans 
£^ Ibréts pernet aux aobte de chaffcr fur les 
étangs « marais & 'rivières du roi : en Dauphiné , 
les nobles, par un droit pardcul'ier à cette pro* 
vînce , ont te droit de chalTer taut fur leur ^ terres , 
que fur celles de leurs \0il1n5. 

20 . Les ncbk» peuvent aii'iguer leurs débi- 
teurs nobles au tribunal du point d'honneur qui 
fc tient chez le doyen des maréchaux de France* 

1 1 . Ils peuvent porter leurs caufes direfiemenc 
aux baillis & fônécbaux ,tu prcjutUce des pcenien 
juges royaux ; leurs veuves [ouiflimt dn mlbmm 
privitèce , mais les nobks 6e leun veitves font fof 
jets à la jurîfdtfKon des («gnenn. 

21°. Us !ic fiult ^lliet^ en aucuns cas, ri pour 
quelque crinic que ce puille cti* , à la junfdiftion 
fies prévi^ts des maréchaux « ni dfls }Uges phÛi* 
diau* en dernier rcffon. 

a';". !in niiîiu're ctiminclk, Inrlqiic leur p-r)» 
cès eît pcndar.t en la tournc'.Ic , iU peuvent d*- 
iii.niilcr en tout état de Caufe d'être jugés , ta 
gnuid'chambre afiémblée , pourvu que les opi« 
nioitsne Aient pas commencées. 

Au rcHc , nous ne prétendons pas que les pri- 
vilèges des nobles foicnt limités à ce qui vient 
d'être dit, il peut y en nvoir encore d'autres qui 
nous fuient échappés ; nous donnons feulement 
ceux-ci coflune ics plus onliaaires flc les phia 
connus. 

, Le crime de lèfe-majcfté ûlt perdre !i r.cUijJe 
à l'accufé & h fcs defcendans ; k i ég^rd des autres 
crimes , quoique fuivis de condamnations infa- 
mantes , ils ne font perdre la aailtfft qu'à l'accitft » 
& non pas ii fes eofins. {Â) 

Plu(ïeurs ordonnances défendent, de l.i mnrièrc 
la plus cxprelfe , aux roturiers d'urui'|>er la nuiUJfe, 
Craedumi Henri lUdaaaéeàAmboife le s^maia 
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Ijf f , profcrit ce; ufurpations , à p«ine Je mille 
1&VM9 a';inicnc!c. 

Les ankics 3 & 1 10 de l'ordoniunce tfOriians 
portent : cciui ^ui ufurptront fMfftmnt tfmunvt- 
rid b MW ^ ùtrc de noblcHc , f rendrai» w wontront 
émûfiu iMrées , ferom pjr nos jufet muSti d'^ 
mada artilr.iires , V Ml fMmmt iTtetUts oMrwttt 
par toutes voies. 

Les nuiiios dticnrcs ont été réitérées par des 
cdits de [-jiUct 15-A, (1; lc;i[cmbrc 1^77; par 
l'ordonrtniicc de BIiks , .l'-iule 257 ; [T.r l edit 
(ic Henri IV' , dv r.in \<\oo ; pr .mtrc cdit de 
txniis XIII , de \':u\ it>,i; ei;hn , par pluiiciirs 
édits & déclarations de Louii> XIV , dont nous 
rendrons compte dans un inl^ant. 

Lm états ^'jnéraux , alTcniHcs à Paris en i/>t4 
9l > dcntandèrcnt que l'on fit li recherclie 
' 4e ceux qni avoient ufiu^vè U notUffi , Se ipie 1m 
dvrpateiHS (uSau punis fuîvant b rigueur des 
«rdomninoes , aonmaamt eeUes d'Orlâns Si de 
Bkttf. • 

Par irrèt Jii pnrîcmerr l'o P.i:rs , di; 1", août 
i66j , rciîdu Cil b gr^iid"chaiiiL:c au rùlc d'An- 
Çoumois , contre Fr.int,ois d'Enne/aii , écujxr , 
(leur de Laagc, cliâtelain de ChAircncuil , appeK- 
lant de fenrenee du 16 février 1663, rendue au 
profit de M. le duc de la Rocliefoucault, Ton (ci- 
i;;!eur fuîcrain ; il eft lait difenies ù toiis genrils- 
nommcs, propriéiaîre» de terre*, de fe cjualiricr 
barom » comtes ou manpib , 0c de prendre cou- 
ronnes en leun vmcs , inien en vertu de Ictttcs- 
patenies bien & duemeni vérifiées en la cour i h 
•ousMndlshonmesde prendre la (pialiiè de mef- 
fires et de chevaliers, finon en vertu de boas & 
IMliines titres ; & à cciu qui ne font point gen- 
tilshommes , de prendre la qualité d'écuyers , ni 
de tini!ircr leur- urtt:e'i, UMIt à pCidC <K quinze 
cens livres d'Aiv.eildc. 

Ces mciiires , toutes T.iges tiirellcs ètoicnt . 
r':iy-int pu ni arrêter , 111 repritner le ulurpations 
«le la noid ifc , (jui s'etoient multipl iées à la faveur 
des troubles 61 des guerres civiles St étrangères 
qui avoient affligé le royaume pendant tes enii- 
tOTxe , miinze & lëntièine fiécles , les véritables 
roblcs s en plaigidront enfin ; tU. Louis XIV , k 
leur demande , autan t que pour le foula^emcnt 
des contribuables aux tailles , prit le parti d'or- 
donner Urecherche des uâirpateur», &des moyens 
en même ^mps pour aflïirer l*ént éet gertâb- 
hommes ipii feroîent ligirimcment reconnus. 

0e premiers régtetDcns des mars 16^'^ , 10 dé- 
cembre 1656, 8 février II'.;, 5 jin'let ^' I ; ■> 
avoient commis les cours des aides jwiir b re- 
chetclie des faux nolilea dam >e leflbrt de chacune 
de ces cours. 

Les vcrit.ibles nol.lcs dirent intiuiété:-, & vexés 
pr les lenteurs 6( les frais de procédures. Des 
arrêts du e< nicil des 8 août J664 , îi mars 1666 , 
& 5 mai 16671 arrêtèrent ces poiirAiites, & coin- 
miieat k Ja continnatiwi des icch«rdiesdes«fiit^ 
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pateurs de h nohlejfe , les commiUàircs départi» 
en cluique province , devant lefqucls feroient aâî> 
gncs les véritables gcntilsh«inmes & les préteiv 
ans ufurpateurs, porïr repéfenter leurs tirres, 
même les arrte & ptM<ncn» fcodus ca tavcur de 
quelques particuKers dedarb nobles par ces arriu. 
L article 17 de l'arrêt duconfèil du %% mars 1666 , 
a ordonné qu'à la tin defdties recherches , il fût 
(m un e.iî.i'.ogue , contenant le", noms, furnoni», 
armes demeures de» gentiUliommcs qui feroient 
reconnus, ( es e.it.iloj'ue > on: dj ctre envegiftrés 
aux bailliages reipei^tit^ ; ù«% air^tî du cunlcil des 
15 ni£rs i(>C(^ , & 1 juin 1670, ea ont enftiiie 
ordojiné k dep6t eo 1» bibltothèquc du roi , ainfi 
qu9 les étaia des pardcnUtiis coodamoés comme 
uTurpateurs. 

Les commiffidres départis dans les provinres 
ont envoyé leum avis va les aâaires portées de' 
vaut eux , h d^auCMS coaumiffaîrcs étabus par com* 
miflîoa du Hoai i<i66, à la fuite du conlèildti 
roi , où fc font £dts les rapports des avis des îa- 
tetiiLms des provinces , & lur ces rapports , ces 
officiers ont été autorifés, par d'autre!> arrêts du 
eoiUe;! , .t pron'ineer en dernier reti^irt. Les cir- 
coaiLiiiec^ du itioiiicnt av. un t.nt r.ifxjuer, par 
arrêt du confeil du 6 j^uu 1er i6-'4 , la eommiiBon 
pour les rcthcrchcs des i.lnrpnieurs de 1,( nohl.jjfc , 
ceux qui avoient été condjuincs 1 enmn cllcrcnt 
leurs ulurpations , elles fe muliiplièrcnc : mais le 
roi a^-ant enfuite été dans le cas de dédonuns^r 
les taillables d'une créadoade cinq cens nobles , par 
la condamnation d'un plus grand nombre de faux 
noUea , rtobUt » par une déclaration du 4 fep* 
tembre 1696 , la recherche devant les commit^ 
faires départis dans les provinces , tant de ccwt 
oui avoient ufurpc après avoir été contfamnès, qiie 
des iniir;j..teiirs qui n'auroient pas été reelierelièsi 
Les recherehcs donc continuèrent toiarc les 
iifiirij-iiciirs de la nebUJfe , contre ceux qui en 
avoient repli* les qualités après avoir cfc con- 
damnes , ou après y avoir rcnoneé , lur les pour- 
fuites faites de 1661 à 1674, ou fur ccsics tîntes 
en exécution de la déclaration de 1696, contre 
ceux qui , ayant été décrétés furproduftions faulTcs, 
avoiem enfuite obteuB une conârniation de leur 
n»kUfft ; & enfin , contre «eux qot protluiroient 
de £ax titret. 

Lesufùrpateun tndinoiear en longueur llnAruc^ 
tion des inibnces formées contre eux. Mais un 
arrêt du confeil d'état du 15 mai 1703, prcfcri* 
vit une forme de procéder , propre à en accé- 
lérer le jugement. OueUji.es - uns avoient poiir 
abicf d'acquérir U l oîleiVion tentcnaire , qu'ils 
o-ip Inien; enlii.ie ,ni\ | cairiurvaiis. Une dèel.ir.i- 
tiuj t'u - ocUii^re i~i7 ordonna que cei:x uu 
:.utr.!c;it été décbrés ufurpateurs nv.'.iu la dcc'.- 
raiion du 16 janvier 1714, qui contirmbit Ja pof- 
fèlTion centenaire, & qui fe feroieiK pourvus pû 
oppofioon \ tic ^c ceux dont lesanienn aufoient 
tViwlicé y m» qui miroicnt éai mmaieaus pas éf» 
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Jugemcns contre tcf^ucls ou le pourfuivant , ou 
d'autres particuliers le fcroicnt pourvus , fcroicnc 
tenus de prouver une poiTeflion centenaire , an- 
térieure à l'alEgnation à eux donnce , fans qu'on 
pût toutefo» «ol^^er les alFignés à rapponcr une 
MfiêiEofi uitèriei»* à rannèe tf60t ùtuf, en eus 
de dîfôgMiiiee f è y être pourvu ainfi qu'il .ip- 
IMtnkadrott. Ceft apparemment en conféqiience 
de cette «fifpofirioa qu'on a pris le parti d'cxi|cr , 
pour [es charges nobles de a nuilon du roi & 
àc !a reine , la preuve d'une notUffe qui dateroii 
au moins de l'a» 1550; ce qui n'ert pas contra- 
diâoire avec l'jdit de 1643, parce qu'alors les 
quatre gcn':rations paternelles , lequiKS par cet 
édit , remontoicnt à 1550. 

Tel eft le dernier état des précautions prifes 
^r le gouvernement contre les ulurpateurs de la 
iwtUJJe. On n'entend plus parler tle recherches ; 
«Ues feioient pl 1^ néccir=lrcs que jamais : les ul"ur- 
pateurs ne gardent aucune mcrurc ; les gentils' 
MRui» wm qualifias, les moobUs mène prennent 
bardtniem h qualité de hauts St puiflàu feigueurs , 
même rrè^ hauts & très-puium } les fimples 
écuycrs , celle de chevaliers , de* rottiriers tien 

coïKlf.s t. ;it ar-nnufr i.">):ii:yic 11. ircjciv , vcinrL's, 
barons vRjir.tCïi lii en j.ucr. liciu lu istri; , 
ne l'c contentent pas de celui d'ccuycr , dans les 
aftes qu'ils patfent , & fi l'on n'y pourv'oit point 
incelTajnmcnt , la plupart d'entre eux le trouve- 
ront avoir acquis la pofTclIion centenaire. 

Noblesse accidentelle , e(i celle oui ne vient 
pas (Tancienne cxtraâion , mais qui e(t furvenue 

Êar quelque office ou par lettres du prince, foyc^ 
i Roque, en Pnfaui & Hcnocquin , tUuu fort 
, CaidM des fiâaasts. 

NOHnsE ACTUUU , eft ceUe mi <ft déjà 
pleioemem acquUe* à la £ff&rence de b nebLj': 
graduelle qui ti eft acquife qu'au bout d'un certain 
temps , qui eft communément après vingt arts de 
icrvice , ou iiirûv im ccrt.ùn nombre de degrés, 
comme qiiHiitl ic piirc le (ils ont rempli fuc- 
cclTivcmciît jufqsj'à leiu* nnirt , ou pcr. J.à.n vingt 
r.ns chdcun , imc charge qui donne conimencc- 
niL-nt à la nobUfft , les pctits-enfHns font pleine- 
ment nobles. A'oy."{ la Roque, cAjp. jo ; &■ i'cJu 
4u mois Je nuit , portant création d'un com- 
iniflaire des grenadiers à cheval , qui li:i donne 

NoBLSssc oi'AoovTiOM; «ti appelle ainfî l'état 
de celui qui tutie dans une £uniUe noble , 0:1 qui 
eft inftitiw héritier, à la charge d'eit porter le 
Oora 8c les armes : cette erpccc de r.obUffe n'en 
a que le nom, & n'en protluu point Iln ctut^ . 
car celui qr;i prend ainû le uoiii v-c les urmu, -Wtrx 
;i trc famille que la tienne , ne joano.t p.is des 
titre» & privilèges de nobUjfe , s'il ne le-, uvoit 
déjà d':illlc-.ir>. 

Un oitinc aiioptif dans les pays où lv> .iilop- 
tiois ont licj , ne participe pas non plus à b r.o- 
bUffi de cdiù (jpii l'adopte, aiaamoios . du» k 



N O B ,1, 

rcpublii^ie de Ciencs, quand celui qui adoptoît 
étoit de la faâion des nobles, la famille adoptée 
le devenoit audi. Voyt^ la Roque , c. vuj^^t&vj; 

& ci-jpris NoB£.ESSE D'AGRÉGATION. 

NoBLtssE d'agrégation , eft celle d'une 
(amilie qui a été adoptée par qu^tpe auifeo d'ai>- 

ciennc notUJfe. 

Dans l'état de Florence , la nohUffe lap-èga. 
'•VI y a commencé depuis rextinâion*dc la rëptf 
blique ; quand on y étoit agrct; ■ . un y cliajv 
gcoit de nom comme de £imilic , èc un y prenoit 
le nom te les armes de celui qid adoptoit. 

L'agrégation a tomnicncc à Naples, l'an 1^00. 

Il y a dans (iènes vinet hi;ii anciennes nuiions , 
& quatre cens trentc-oetix autres d'agrégation: 
on a commencé à y agréger en 1518. 

Dans toute l'Italie , ks nobles des villes agrè- 
gent des familles pour entrer dans leur corps. 

La ouùfon de Oonzauie « agrégé pluficurs £► 
milles , qui en ont pris le nom & les armes , & 
cette coutume eft ordinaire à Mantoue. 

Lucan dit que U ncAUfft ;de Raeu/e agrège , 
& que les comtes de Blagean & de Cathafa y 
forent agrigés. L'agrégation de George Bogflv- 
monite, coiate de Ulagc-iy , fe tit le iiillct tic 
i'ajt 14<'4. yoyti la Roque, c. clxvj , ^i-div.ir.t , 

No.'iLrssr D'ADOPTiuy. (--/) 

NuBi.LSSE ancickm: , nu DU SANG , qu'on ap- 
pelle aulfl nohU£'c de r..cY ou d cxtr.:dion , eft ccllc 

mic la perfonne tient de les ancérres, de iKMipae 
u'tin omce ou de lettres du prince ; on ne regarde 
comme antuime uobUfft que celle dont les prenre» 
remontent à pto de ccot «US» &dant «s ne voit 
pas l'origine. 

La déclaraôeo du 8 fêvrier t6^i porte que 
ceux qui fe ptétendent nobles d'extraâion, doirenc 
juftiâer, par âtres authentiques , la poileflton de 
leur nùbUfft &lct:r filiation , depuis l'année 1550-, 
& que ceux <{ui n'ont des titres & contrats que 
depuis , is: au-dciloiis de l'année 1560, doivent 
être dccLirés roturiers y & contribuables aux taill*» 
& .luz importions. 

Dans les Pays-Bas , on ne regarde coinme an- 
titnr.e noblt ffe que celle qui cfl de nom & d'armes r 
la nvtirjft de race , lor{qu'clle n'eft pas de non 
& d'armes , n'efl pas réptitire ancicnr.e. P'oyn b 
Roque, ci^. vij, ff à-apris NoSLEB» V01I' 
VELLB. ^ 

I NoMim akchIbk y eft la même citofe 
nobUJft des fianC9-archers, ou francs>aaupini. yw*^ 

I à-apris Noblesse dis Fj&mcs-AMauM, » la 

\ prcfitce de la Roque. 

NoSU.rsSF PAK 1.! s A'.MF'» , c'cll-'^-<l'rc , qui 
1 viciu du lci'i,itc niLii.irc ;\ U^'^i hcâUA taits 
I d'armes, /'«jy^î ce qui < ,.' r; ^1 devait Je U noblcllit 

en eènèr.tl , & ci-jpris Nubl£:sse MlLtTAIRP. 
I KoiiLlSSL l'All LES AitMOIKIES , Cil Ctllc dorT 

la peuvc le tire de la ptrmiiTion que k fotis'erai'i 
a donnée à un non-noble de porter fies araxiiric» 
timbrées, ou de la poliellion de porter de «elle» 
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armoiries. Anciennement , l«« nobles étoient !cs 
fculs qui eud'ent tlroit lic porter â.'S armoiries , 
comme itsmt U rcprcibitauon de leur écu & des 
aunes znnes dont ils fc fer voient pour la guerre; 
nûf depuis que l'on a permis aux roruriers de 
porter des armoiries ûmplcs , il n'y a plus que 
US «ipoiries ombrées qui puiTem former une 
preore de mUtfft ; eaux* ceb eft'il fort équi- 
voque , bemosuf de petjboMa donnant h v< 
cence de fiire timbrerwm umoines , quoic^. ' 
n'en aient p>is le droit. la Roque , A. xjn 

6- ci-apnt Noblesse miutairi. {A) 

NoBLFSSE AVOUÉE, eft ccllf dune ancienne 
irairon dont un bâtard rire fon orijjine , auquel t>i! 
permet de jouir de ceîtc not-LJ} , en rcconnoif- 
lânca des fervices de ion péie tiaturc!. f-'ny^l la 
Roque , f*.«p. v.xi. 

Noblesse de bannière, eft une «tpcce par- 
ticulière de itohUffe que l'on diftinguc en Efpagne 
de cdie de chaudicre ; on appelle nobUfft d» ban- 
niin celle qui vient des grand-, feigneurt qui fer- 
voient avec la baïuiièiepoar sifetnbler leurs vaf- 
ùauc & fujen ; les aiam nobles étoient apoellcs 
ricof Aom! .\] , ou riches hommes. Leurs ricmâés • 
ne fcrvaiu pas inoins ile« diflinEucr que Uverttt I 
& la force. lU ctoicnt uiiTi appcUés noitej Je chau- 
dière , parce qu'iii le icrvoieiu de ch.iudiércs pour 
nourrir ceux qui les fuivoicni à la guèr e , cL-î.i 
■vient que dans le« royaumes de Caftilie , de Lt o:i , 
d'Aragon , de Portugal , de Navarre , <S( autres 
iVttS a Efpagne, plufieurs grandes inaii'ons portent 
ks unes o» bontlUnss , le^ autres des chaudières 
«a leius armoiries, canune des marques d'une an- 
cienne fit iiluftire JwMrJr. la Roque, «k dxxviij. 

NOBIXSSZ m GHAVSthUt Vty^ et qui in cjî 
A d-dewmt i téfàek Moflum DE BAlCKikuE. 

Noblesse di chevaleh» , cil celle qui pro- 
vient de la qualité dcchevaUer, attribute i quel- 

qu'tiii . o«i il les ancêtres , en lui donn.int l'accolade. 

Clctte manière de conférer la nohUJJe eft la pre- 
mière qui ait été ufitée en France. Grégoire de 
Tours rapporte que nos rois de la première race 
créoicnt oes chev.iiiers de l'accoLide ; cependant 
on tient plus communément que cette cérémonie 
ne commença à être ufitéc que fous la féconde 
race , vers le temps oii les be^ devinreot béri» 
ditaires. Cet ufage fut nMdnsceamMlldepiâsFiiO-« 
{oisi i cneodant il y en a eneoie quelques exe»* 
pies feus le vigpedeLMâsXIV»iMlaaiiMmen 
1662 & en \tn6. 

An lieu detfentwrlachevaleiieiiarraecalade, 
on a établi divers orùres de chevalerie , dont quel- 
ques-uns exigent des preuves de nobltjft mais 
aucun de ce^ ordres ne l,i donne. 

La pollélVion ancienne de U qualité de cheva- 
lier Amplement , fait une preuve de Mblegi. Foyti 
Ct?fv\lcrie & Chevalier. 

NOBtISSE DES FRANCS-ARCHERS , ou rilANCS- 

TAUPiMSf ov, comme l'appelle U Ro<rae, No- 
c*eftè«(e,qiâ pcooide de la 
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quïtlité de fr.:ncs-^:':lier> , p.-ue [j.ir quclijiiei-urîs 
livv LincJ.!res de Cvlui qui le [irl-tend noble. Les 
iiii'.cs^rclicrs . ou f- .incs-t.iiipjns ctoicnt une lorte 
derniîîce etjblie par Cti.irles VII, en 1444, coin- 
pofec de gens t^ui étoiem exempts de cou» fub- 
fides , & que 1 on furnonutia par cette raifoa , 
frdnct-irchtrt ou fraïus-iitufins. François I inftinia 
des L-gions au lieu de ces Irancs-arclicrs. Quelques 
pcrfonncs ifliies ùa.ca francs-arcbert fe lont pr^ 
tendues nobles ; mais , quoiauc cette milice fil 
libre, & franche d'impôt , elle n'Anicpas nobk, 
& l'on ne rcgardoii plus dés^ins pour nobles in» 
difVmffement tous ceu» qui faifoient profcliion de 
porter les armes, ^'oyi U Roque , ch. tv, & à- 
•iprit , voy<:[ Kohless!: militaikf. 

NOBLFSSE DES FK ANt s-I ifcFi .Vt Nimnjndlf . eft 
celle qui fut accord. ■- Louis XI, par uru clu; tre 
donnée au Montii-lev l ours , le 5 noveml^re 1470 , 
par laquelle il ordonna , entre autres chofcs , que 
pour Us èsd nobles acquis jufqu'alors par des ro- 
turiers en Normandie , & qu'ils tenoicnt i droit 
hérédiiaife, popriéiairé & loncier, 6c qu'ils po(^ 
ftdoieBt doblcntent à gagc-plège , cour & ufage ; 
ils lespouiToient tenir paifu>lement làm être con- 
traimsdeles mettre hors de leurs mains , ni payer 
aucune autre finance que celle portée par la com- 
pofition & ordonnance fur ce fiite par le roi , & 
qu'ils (eruiLUt tenus & réputés pour nobles ; & 
dc^-lors ici'iier.i annoI>'.is , enfemhie leur pofté- 
rité n.e .1 naître en loyal m.iri.igc , ci: que la 
vnlonci: du roi étoit qu'ils jomlient du privilège 
AtnohLJfc, comme les autres nobles du rf yaunie , 
en vivant noblement, fuivant les arin» , 6c fe 
gouvernant en tous a^cs , comme les autres nobles 
de la province , & ne fvH'.nt chcfc dérogcaiîtc à 

Les en&os de ceux qui payèrent ce droit de 
fianes-fiefi &fcntnidntnMis dans leur mUi;^ par 
des lettres de Charles VIII , du la. janvier i^K, 
& par d'autres , du 20 mars de U même aimie. 

Henri II , p ir une ordonnance du 26 mars 1^56, 
régla , entic autres chofes , que ceux qui prétcn- 
droicnt être rcblcs p.)r h ciiartrc <l,> Ir.incs-iicfii 
de 1470 . ne pdurrciem jouir des pvivilk'^cs de 
noUtlfe, s ils :k- ti.iû-icnt apparoir des ch,inrcs par- 
Dculiéres, tenant leurs fiets à cour uùge ; & 
qu'eux, ou leurs fuccefièurs cuflent vécu noble- 
ment, Aiivans les armes, fans avoir déro^ié ,au> ' 
quel cas ils feroient privés de leurs privdè|;es , 
eacoR qu'ils fifléat voir des quittances partico» 
liiies de la foance par eux payée. 

Il y a eu en divers tempe dû techerches Êuiee 
contre ceux qui fe prévdtnent fins fondement de 
1,1 cKinrc çénérale des t'rancs-fiefc : on peut voit 
ce oui eft dit i ce fujet dans la Rooue , eh. xxxij. 

Noblesse graduelle, eft celle qui ne peut 
être pleinement acqml'c qu'au bout d'un cerr;iin 
temps , ou après deux ou trois degrés de perlonnes 
qui ont rempli un office propre à donner com- 
ràJa aidfeiê. En Ftaace ,r U plii|wt4ee 
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office* de»-cours fonvcraines ne donnent qu'une 

no^iV^f Uratliaclk' i c'clV.niire , (iifcllc n'elî ucquife 
à L>i poiUtitii que iman<l le pcrc iic le tiii ont reflJ- 

Iili ruccclllvcincnt de ces offices , qui cft ce que 
'on dit , pitire & <tvo conJiUiiiu. Voyez ci-dtvani 

NoBusn AcniEixE. 

MOBUSa omiTFiE» «ft quad «judqu'uii po- 
stant de la oonfiMinHè és wa nom iv«c cdiu de 

quelque famille noMe , cherche à fiscnter fur cette 
tajinllc . c'eft-à-dirc , à fc mcler arec elle. Voye^ 

la prtfaze de h R(X[i ic. ( A ) 

Noblesse haote , ( Hi\i. dt frjnct^) û n'eil 
pas liSi de iéûair aujourd'hui i'i ce aire, dont 
tant de f/teâ Ce parent dans le royaume, con- 
fiftc danstiaeM^/'i/< fi ancienne que l'orieine en 
lôit inconnue, o» dins des dignités aâueUes qui 
(ùppofcnt, mais qui ne jiTouvent pas toujours une 
Tcritable nolLJfe. 

Le pointée plus intireflani n'cft pas cependant 
de diicuter l'objet de la r.oiUJfe dïncicniictj ou 
dedigiiiu , mais les premières caufcs qui fotine.-ciit 
la notUJfc & la ir.i.hn '.iijrcnt. 

Il fcmble qsi'du trouvera l'origine de la noU.JJi 
«Un. le krsKC niiVi;airc. Les peuples du Nord 
avuicni une ctlimc toute uarticulicrc pour la va- 
leur miliuirc : comme par leurs conauètcs ils cher- 
choicot la pofTelTion d un pavs mcillenr ouc celui 
de kur naihanci: ; qu'ils s'cAîmotent confidirablcs 
• k proponioa du nombre des combattans qu'ils 
pouvoient iitenre fur pied ; & que pour les difUn- 
guer des payfiuis ou rotuiiers» ils »ppdloieot itobUt 
ceux OUI avoient défendu leur patrie avec cou- 
rage, & qui avoient ;Kcru leur dominanoo par 
le* guerres : or, pour rcLompcnfc de Iciirs tet- 



N O B 



117 



\njj'- , d.iiis le p^iir 

leur do!inér«;at àiis i,.u;... ik!'. , à condition de Con- 
tinuer à rendre à leur patrie les fnftmcs iêrviccs 
qu'ils lui avoient djtà rendit. 

C'efl ainll «ne le corps de la nobl:Jfc fe forma 
en Europe , & devint très-nombreux ^ nui» ce 
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corps diminua prodigieuftment par les 

fucno i|es cioifiides, & par reuiaffioQ de plu- 
enn fifliiUes ; Q 6Uut alors de nèceilitè crier de 

nouveaux nobles. Philippc-le-Hardi /imitant l'exc.-'i- 
pli de Phiiippe-le-Bel fon prédéceflcur , qui, le 
premier, donna <!e> K-ttrcs de nolUffie en ii70, 
en faveur de Rriorl V.irtt vrc, c'cfl à-dire , l'argen- 
tier ou jj.Tvcur di: l'i -r ,.lo:i , jiri! \i parti o'an- 
nnl»tir plt.iicurs routncrv. On tinuloya la même 
n-ilnurcc e i Angleterrv. Enfin , en Allemagne 
même, (i Ici empereur» n'eiiffint pas fait de nou- 
veaux gentilshommes , s'U n'y avoit de nobles nue 
feux qui prouveroient b poirciTion de leurs ciii- 
leaux oc die leurs ficA , ou du fervicc miliuire de 
leuis ûeux « du tempi de Frid^ic Barbcroutil , 
fins doute qu'oit n'en trouvèrent pas b«uicoap. 

(/)./.) r~ f 

NOBI.ÉSSE P£ HAUT PARAGE , cfl CcUc qui fc 

in d^uaie fimille iUulIre & «adeoM. ^<y<( k 



de Garia &G«iiUaume Guyart. La Roque > 
thup }}. (A) 

Noblesse hmioitaire , cit celle qui paffe du 
père aux eiilans & ,iutrc> delcendans, Ij r.vHjJt 
piove.uiiu des grands offices étoit hitéàitmc chez 
les Rom uiis , mais eUe M s*éMiidok pas au^dà 
des pctits-cnfans. 

Ln France , toute nohLffe n'cft pas héréditaire ; 
il y a des oiHces qui ne donnent qu'une notLfft 
perfonnellc ; d'autres qui donnent commencemeut 
a la nabUfft yom les defondaus ; iBÙs il fiuitqtw 
le père & nneul «ent rempG un 'de ces oflices 
pour donner la nobUl^c au petit-fils , fans qu'il foit 
pourvu d'un ofïicc Icmblaole ; enfin , il y a des 
orTiefi qui iranfnicttcnt linotUffe au premier de- 
gré, / uj.^ Noblesse au pkemier degré, No- 
blesse ptWe .iw , NoBLtSSi. Ti^ANSMlSSlBLE. 

NOBLtssE noNORAiRL , e!l telle qui ne con- 
fifte qu'a )iri.T.dre le tln e <lc nolsle, & à être con- 
ûdérc comme vivant noblement , fans avoir U. 
aoiLJfc héréditaire : ce n'crt qu'une nobUJfe pcr- 
fonncile, elle n'a même que les privilèges des 
nobles. Comme la nobUffc perfonnelle de certains 
otficicrs. yayti la Roque, €kap. «civ, &à-,i^is 
Noblesse vcuonmclu. 

NOBLXSSE ILLUSTRE , cfl celle qui tient le pre- 
mier rang ou degré d'honneur , comme font les 
princes du fang; elle c£l cneo-j au-i'elTus ('^- ce 
mic l'on appelle /j liMU-nMcjfe. > fjrj Loyleiu, 
frjue dti O'Sns , dup. yj, a, ^ Ù'dtfftt^ 

HAUTE-NODLtSsE. 

NoHLf-SSF iMMi oiATE , Cil Allc:r!aL;rc , e!l celle 
des feigneurs qui ont des ticts mouvans direâc- 
ment de l'empire , & qui jouiffent des mêmes prô» 
rog^ves que les villes libres : ils prennent lin* 
veAitute en la même forme ; mais ils n'ont pas , 
comme ces villes, le droit cTarchivea. 

Le corps de la nMtfft immédiate eft diriA 
en quatre provinces & en «joinie c a MBUS } ftp 
voir , la Suabe , qtii Contient cinq cantons ; b 
Franconie , qui en contient fu ; la province dit 
Rliin , qui en contient trois ; & TAIlace , cnii ne 

fait qu'un cnn-nn. 

Cette r^iLJfi uiimèdijtc cil la priiuiputc nohtfffi 
d'Allemagne , parce que c'eft lemj/erei-r aui la 
confère immédiatement. Ceux q<ic les éleveurs 
annobliflent , ne font nobles que dajis terrs états , 
à mouu que leur itobUJi ne foit confirmée par 
l'empereur. Vejftl ta ftoquc, chjp. dxaàjf tr eî> 
jpris N(aUS8I MbHATZ 4' NOBLESSI JÊUOX. 

NOlUSSi llllll£liOKIAU»«iriRlttraOCRAlU* 

c(l celle dont on ne oonnolt polot le commence- 
ment , & qui remonte jufqu'au temp« de rétabliA 
fement des fîeft ; c'eft pourquoi on Tappelle siuflî 

ùj i.-Ji ; on l'.ip^ieUe .iiisli i''.pr^K h.2bL , p.irce (ni'eUi; 
eii il couvert de loai reproche ou (i.'.ipçou d":uî- 
:u jïiiTement. /'oy.-;; la Roque, prtfaie. 

Noblesse nirtoocEfa» féouale , cil cell» 
ipii liie fi» «^pœ dft la folcffiao aasinde 
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quelque fief. Voyc^ c't-Jt£iu NoiLESSE FÉonALE. 

NoaussK uuiÉPROCHAlu, cftcdk dont l'ori- 
ciiie eftfi aiwienne » qu'dledl ■iMfeflÎH detont rc- 

proche d'innoblmement fait par lettres ou ofTicc , 
de manière qu'elle cA réputée pour nobUJft de race 
& d'ancieme cxtraftion. V^f«i U prtf^iet U 
Roque. 

Noblesse de lajne, cft U r^\r>:i(lL- c'..iiTl- de 
la notl /p, d.in« U vilL- de tiorcncc. On y dif- 
ti:igii- lic'.ix (orcc» de noblejfc pcnrr le couvcrne- 
itient ; ('-I^ oir, b nall ffe de foie, & la Mtle£i 
de l-iinc. Li iiremicrc clfpliis iclanie & plosqua- 
linèe que ta féconde. Il y a apparence qtie ces 
(litTjrentes dcnotninations viennent de U dincrcncc 
àe% habits. Cette ditUnâion de deux ibrtes de u- 
hLfflt fc fait au regard du gouvernement de h ville. 
Voy-il le TiMié d* la NMrfftf par de la Roque , 
eiûp. cxij & dxvj. - [ 

Non; i ssr i.in. RALE , eft celle que l'on a sccnr- 
dcc j Ceux , poiiir^s d'un beau tèlc , ont il .- i 
per.fé leur bion vaxc \i dèfenfeds lapitrie. ^'i'y'^ 
U préface de la Ro<;ue. 

NoBLt\'>£ DE LETTRES, cft celle Oui cft accor- 
dée aux gens de lettres , & aux gr.idué'i oâi- 
de» d$ judicanire. On l'appelle su Ti j"!- 
rstre. Voyer ct-spt<i NOBLESSE UTTÉRAIRE. 

NouLissE pAtL LETTRES , eft cdie qui pro- 
vient dej lettres d'annobliflêracnt accordées par le 
pnRce» 

M. d'Hosier, dans rh^Aoire d'Amanzi , rapporte 
une durtre d'annobliflèfnentda 24 luîn 1008 ; mais 

«ctte clurtre eft fuf]K;fle. 

D'autres prétendent que les premières lenrcs 
€raiir.n..iii'ri.:nent furent données, en , pur 

Philippe 1 , à Eudes le Maii'c , dit (^!i:ilo S. Mar». 1 

On iait encore tneiition de quelques autres lettres 
de noUijpc données par Philipi-c-Aiif.ufte. 

Mais il cllp'.us cert.tin qu'ils comniciu •. • cr.t ions 
Philipp: III , car il te voit un annobliiicment de 
l^c xw\n (m'A accorda à Raoul l'orfèvre. 

Ses fucccUcurs en sccordcrent suAiquelques-tins , 
mais ils devinrent plus fr jitoens Ions Pldlippc-de- 
Vaiob* ècU en accorda dâ»-lors «oyennaiit finance 
& 6ns fiavoe; car h cliame de n^Ufft de Gu'd- 
lanime de DonnaflS* en 1)^9 » 6ii mention qu'elle 
fut donnic £ub finance } oC en i } ; 4 , Jean de 
Rdnis p^ya trente écus d'or } ut aiioe , en 1)5} , 
CJi pay.i quatre-vingts. 

Uarii l.i fuifc jl y a eu des annoblilTcmcns crcis 
par édir , 6c dont la finance a été rtglce ; iU2i> ils 
ont tojjourî û j fuivis de lettres [Xirticulièrcs pour 
chaque p:rfonne qui dcvoit pioliter de U gr;ico 
pOTfce par l'odit. 

Charles IX créa dotize nobles en 15^4; il ea 
Créa encort- trente par édit de •^''.8. 

Hcjiri m en créa mille par idit do omms de iiùii 
1575 , \m des dichiatMJBS des «o jan^er & 10 
iieptembre 1^77. 

Il y eut une autre crbtioa de nobles par édit 
éf jwa t;88, yhdSigt au pailqpeot 4e Bwea, 
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On en créa vingt par édit du 10 o£tebrc 1 j^i j 
& vingt autres par Mit du »i oovembce îtmtm • 
pour cies peribtmes tant niUaldcs que non taîl* 
labiés; dix par édit dToAobre If 94» encore 

en mars en 1610. 

En 1643, on en cria tlciix en cliiiquc gôncra- 
litè pour l'avénemcnt <;!c Louis Xl\' à la couronuc. 

Le 4 dccet!iHrc- 1645, il fut crée cin.]ii,jnte 
nobles en NonnaMiIic, avec pcrmitTion de tr.iti- 
quer IcLir vio djra.ir , à conduiori qi:c leur, en- 
uni deii'L'.ircri ;cnt dias des villes tranches, fie 
ferviroii:i'-t le tu\ ju preînier arrière-ban. 

En 1660, Louis XIV créa dci.x nobles cbns 
chaque généralité. 

En 1^6. il cria cinq cens nobles dans lo 
royaume. On dbicMHt des kttrestfe «^^/f/'- pour 
deux mille icttt. Il créa encore itnx cens nobles 
\nr édit dunioude mai 1701 , & cent autres par 

J.' if.' t'iLvlu'iTC 1 - I I . 

< ),i a louvuji: duar.^- tics lettres de r.obijT: pour 
rcc jinpcnle des fcrviccs ; mais <i moins quV.s 
itiicnt fjccitîcs , on y a ptu d' jg.iui , vu qu'il y 
a eu i'.: Ic'tLCi oii tcrie Lni)]iL].ai[)n c'oit de- 
venue de liyle ; on laifToit mime le nom de la 
perfoiiiie en bknc , de forte que c'ftioU une 
kUjjTi au porteur. 

.Les divers bcfoins de l'état ont ainfi réduit les 
niinil^rcs à cberdier det reflburces dans l'aviditi 
que le-> hflMiMC ont pour les honneurs. 

11 y a mime^in des «dits qui ont obliei des gens 
riches & aîfôs de prendre des lettres de nohujfc , 
moyennant finance ; de ce nombre fut Ricard 
Graindorgj , fameux inarcliand de bccufs , du pays 
d'An;;.: ta Nonti, n;!u' , qi:i fut obiigi , en 1577, 
duc^-cpur ujs Uctici de r.othjp , pour lerquclles 
on lui tit payer trente mille livres. I.i Roqai? , 
en fon Trjité Je U noklcjfc , ch. xxj , dit cu avoir 
va 'es lo nrjintc L't'.tre les luains de Ctiaflv GraiO' 
dor^e , ùcur du Rocher, fon pçtit-fils. 

Ce n'e(} pas fcu'.emeaten France que la aoUeJfi 
efljuuri devenue vénale. Au mois d'oilobre 17^0» 
on publia k Mibn , par ordre de la cour de Vienne, 
une cfpéce de tarif qui lixe le prix auquel on 
pourra Ce procurer les dtres de pnnoe, doc^mar- 

aiiis, comte, &|es fimples lettres de ncUeJp m 
e naturalîiâtioa. f^oye{ le Mercure de France , 
décembre 1750 , p i^. 

Les annobliilcmens accordés S prix ir:,rt;cnt , 
ont été fujcrs a plinÎLins r.-volu'.ioiis. Les <ii::io- 
b'.is <n;t été obligé», en divers temps , de prendre 
des lettres de coofinnaôoa , moyennant une 

fill.lIlCC. 

On voit aulfi dès 1588 des lettres de rétablif- 
femenr de n.HIcJfe enfuitc d'une révocation qui 
avoit été r.iite. 

Henri IV , nar l'édit du mois de janvier 1198.' 
révoqua tous les 'anooblîfl'emens qui aivoieat iiç 
âiis a i^rix d'argient. 

U les nitiMîtcnftine pai é^lit du ateis de maii 
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LouSs Xin , par èdit du mois de novembre 1^40 , 
rivoqua touv ceux qui avoicnt cic faits depuis 
trente im. 

Lu lettMS de nosUjft, accordé depiù» 1630, 
lurent aufli rèvoquùss par (dit du mois d'août 
1664. 

Enfin , pnr Mit dutnoMd'aoôti^if , Louis XIV 

fiipprima tous les Eiiju>")li,1:mcns ]);ir lettres & pri- 
vilèges de nohUjf: attribués dcpui» le premier jan- 
vier iéS9 , aux offices , 6At militaires , de jufiice 

on finance. 

Pour i >i;ir pleinement des privilèges de ffi)/'/-^- , 
il làut tiurc cnrcgiftrcT les lettres au parlcr^cn: , en 
la chambre des comptes & en la cour des nides. 

ï'oyci la Roque , ch. xxj ; Brillon , au mot y4nno- 
ll:£iriu:nt, & ce qui a été dit d-devâot CA parlant 
ife la aoUeffe en ginicai. 

KoatESSi uirisAuiS) ou spirituelle , eA 
une j|BalHicafioii mte fon donne à h MoUtgi , accor» 
die aux gens de lettres pour ricotnpeiue de leurs 
taleiis. '"'- v-x ^-^ pftf'^i' fie Uoque. 

On peut .luiTi entendre par-là ttnc certaine r.o- 
ILjft hor.oriiuc ijui eft attachée à la pr^foiFion dei 

tens de lettres , mais qui ne confifte en France que 
ans une certaine conridcraiion que donnent la 
mérite & la vertu. A la Chine , 011 ne reconnoit 
pour vrai» iioi)lcs que les t;,j;,s de lettres; mais 
cette iwbUjjfc n'y eii point iuréditaire : le fils du 
premier officier de rèrai ref)e d.ins la foule , s'il 
n'a lui-même un mérite pcffonnel qui le fouiienne. 

Quelques auteurs , par iwiLjf : ihur.tht , entendent 
auflila fuMtJpt de robej comme Nicolas Upton , 
angUris , qui n'en diAinguc que deux fortes ; Tune 
nuutnie , Tautre littmire , qui vient des icienoes 
te de kinobe, ugaa five BamaU. 

NOBUSSE LOCALE , eA celle qui s acquiert par 
la nailTaïKe dans un lieu privilégie , telle que celle 
(Ic-i ImbttansdeBifcaye. Fcyf^la RoLjin; , > Ixxv:/. 

On pourroit aum entendre par nobUffe L\.iL- , 
colle qui n'cft reconnue tiuc dans un certain licir, 
telle qu'ctoit celle des villes romaines, dont les 
nobles étoient appelles domi nohiln. 

Les auteurs qui ont traité des patriccj d'Alle- 
magne , difent que la plupart des communautés qui 
ibnt dans les limites ife l'empire j (bat couvemees 
far certaines familles qui ufent de toutes Ksnuorqucs 
ciuérieures de aMiBe^ ipii n'eft pourtao t lecon» 
Bue que dans leur viUe; aucun des nobles de cette 
efpécc n'étant reçu dans les chapitres nobles , en- 
mi'il y a en Allemagne comme deux fortes 
4e nobUffe , une parfaite , &. une autre locale qui 
cft imparfaite v K ces mêmes auteurs difent que 
la plupart de ccstainil'.es ne ter.nnr pniru du prince 
le commencement de leur r.oh' , iv ne p'jrjsnt 
point les anf.cs , il, le l'ont contentés de l'eî.u de 
BOurgeoiiie lies th.ir^e'>*»-!e leur coiiimun.mté , en 
vivant nnlilemert. v^l.i Roque, kh.p. xxxix. 

Il «A <ic niétnc des nobles de Chiaty en Pié- 
mont , & des nobles de certains lieu dans l'itst 
.VeniTe. ia Roque, duf, (£tvy. 
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KOBLISSE CIVILE , POLITIQUE, ou ACCIDEM- 
TELLE , Cil celle qui provient de l'exercice de 
qiielqiie office ou emploi qui annobiït celui qui 
en eit revêtu : elle eA -omMkie II la Mbi^t d'ori- 
gine. Voyti la'Uoque & Thom» ftlUcs , W iMtf. 
dt fici'sLuu. 

On peut auflî entendre par noUJft âv'tU , tonte 
njll Jfi, (on de race ou d'oHice . 0.1 ]>, r h:creh , rc- 
eonniic par les loix du pay^ , ,< U diifercnco de 
b nobl.jje honoraire qui r/t it q . iin titre tl'lioniiiur 
attuclié à cerdiu'i états honorables , lifquels ne 
joiiillent pas pour cela de tous les privilèges do 
la r.oH Jf,: Voyez ci-jp'is Noblesse honorai;ie. 

Noblesse cléricale , ou attachée à la cléri- 
ctt.ire, confirtc en ce que les clercs vivant déri- 
c.ilcment , participent à quelques privilèges des 
noW.S', , tels que l'ejtemption des taille»} nuls cela 
ne produit pas en eux luie nolLJfi proprement dite : 
ils font ieulement oonlidéris conune gens vivant 
ntAlement; 

Les eccUfiailiques des diocéfcs d'Autun &. de 
Langrcs ont prétendu a^oir par état la noid jfi , 
niais tout k.ir i\rt-i\ lo Ixinie , toiiinie ailleurs , à 
Texemptlon d s t .îies & i: >rs vi;i pei i'aiinellcs. 

/'ov. l.« IloiJilC, 1 .%/ ï. ( /j 

NoBLtiit Ut tiocilE, ou l,t cL:ht , crt 
celle t|ui provient de Vi n; m le :ii;tres cliargcs- 
municipales auxquelles U noM-Jfe cil attriSuée. On 
rappelle nobUjjf^ dt Jo:hc , parce <jue les alTanbiéâs 
pour l'élc^lion des offiders municipaux Te fimt ordi- 
nairement au fendu beffi«i»oa gnoffis cloche de 
riiôtel-de-villc. 

Les commiffaires du r«î en Languetloc , fii&it 
la recherche de la * appellent aulR b 

MHef* des cnitouls de Toidoufe , nobL£è it U 
dosht. Fcyn ta Roque , ch. xxxty. 

Noblesse comitive , eft celle que les dofteurs- 
rjpens en i'ro'.l .icquièrcnt au bout de vingt ans 
d'txc.'ciec. On i'nppelle i:i>.w/Jvi , pj.r>.c qu ils peu- 
vent prendre hi i;ualité de cornes, qui fignilïe comte ; 
ce qui eft tonile fur h loi unique au code de pro- 
f<ffonkus in if-'Z-i-, t'»«,-.' ■' t'ai. 

Il crt coiillaiJt que les protclTeurs en droit ont 
toujours été décorés de plufieurs beaux privilèges , 
qu'en divcrl'c-s occafions ils ont itè traités comme 
les nobles , par rapport à ceriaînes exemptions. 
Ceft pournuoi plufieurs auteurs ont penic qu'ils 
étoient réelleinent nobles : ils ont même prétendu 

ÎM cela a'étendoit à tc»us les doâeurs en droit, 
el ^le iemimentde Guy-pape , dcTiraqiieau , 
de François Marc , de Bartolc , de Ualde , Uangc- 
lus , de Paul de Cadre, de Jean Raynuce, d'Ùl- 
pien , de Cromcrus , de Lucas de Penna. 

La qualité de profelTcur en droit eft fi confidé- 
ni')le à .Miî;in , qu'il tant même ttre dé;à noble 
pou>- remplir terte pl.itc , te luire preuve de la 
HjtLJJ} rcquile par les ftiuiits ;iv.\nc (,i proteil'oti , 
comme rapporte Paul deMorigia, doiUcur Mila- 
nois , dans fon Ai/7, ch. xlix & L 
Mm en France, les doâeucs en droit, & ks 

R 
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wofefleurs ne jouiffeni de \» nohhjUfe que comme 
yes avocats & médecins, c'eft-à-dire , que leur no- 
UKffc n'cft qu'un titre d'honneiir , qui ne les au- 
«nttCe pas à prendre la qualité d'écuver , & ne kitr 
donne pas les privilèges de la noUtffe. Foye^ I» 

Jnn. 

Noblesse commswcée , efl celle dont 1c tcmj!^ 
ou les degré* néceflàires ne font pas encore rem- 
plis, cummc ils doivent l'ttrc pdur former une 
imbUfft acquik irrévocablement, yttyei Noblesse 
ACTUtLU. 

NOStcsSE COMMENSALE , eft ccUe qui vient 
4a fervice domeftiqnc & des tables des malfons 
fovîkii tdle qu'âtoit autrefois celle des duffl- 
befhoi ordfawies. l'oyt[ U prtftei de b Roque. 

Noblesse coutumi! re , ou utirine , ert celle 

3ui prend (à foiirce du cote de U incrc , en vertu I 
c quelque toutumc ou ufage. f V'u-î /.; p'^J-^u- de 
la Roque, & ct-apiu Noblesse urmiNii. 

DlMi-NOBUSSE , eA une qualification que l'on 
donne quelqucfoTN i \.\ r.vhleffe perfofUwUede cer- 
oiiis omders . qui ne jinlle point aux enfiuM. I^cyt^ 
M. le Brei , dj;is luii j}p!u-'ne PLuhyer. 

NoHifssF. A nrux visages, eû celle qw! eft 
actord'je , tain pour le j'affc que p<ii;r l'.iv eiiir , 
lorfqu'on obtient des leitre^ de cpiit'!rin.ition ou 
de réhabilitation , ou mcmc , en unt que bcfoin 
feroit , d'aIlnobU^^eInent^ f o¥<r U Roque , «A. xxL 

Noblesse de di «snité , cil celle qui provient 
de quelque haute dignité , foit féodale ou peribit- 
i-icllc , comme des grands ofliccs de b couronne» 
tk des offices des cours fouveraincs. 

Noblesse des docteurs rv droit, foye^ce 
^ tn dù à'dtvMi À l'ardeU NOBLESSE «0> 
BOnVE. 

Noblesse qui dort, c'eft celle dont UîolâP' 
6nce cA (ûfpendue à cauTe de quelque aâe oon* 

trjire. Ce il un jinvilège particulier aux nobles de 
k [)ro\incc de Bretagne. Suivant l'article 561, 
les luitiles qui t'ont trunc de mirch.mdilts & ufeni 
de bourlc commune, sonrrihncn! peiuLiiucc temps 
aux tailles, aides 6c fubventioni roturières; & 
les biens acq»ti<; petrdnm ce même tcinp-i , fc par- 
tagent et;a'ienicnt p< iur l.i première fois , encore 

2 ne ce tull'ent des biens nol lev Mais il leur cft 
bre de reprendre leur nobUJfe & privilège d'icelle , 
toutes fois & qiiantes que bon leur fcniblera , en 
hiflant leur trartc & ufaee de bourfe commune, 
«n bifant de ce leur déclaration devant le i^us 
prochain }ugc rov .il de leur domicile. Cette dèch- 
ntion doit être iniinnèe au grelTc , & noiiiïéc aux 
mtreinlUeTS de b paroiffc , moyennant qiioi le 
noble reprend ià n<>i/f^ , pourvu qu'il vive noble- 
ment ; à les acquêts noMes , laits pur lui depuis 
Certe d ■cl.ir,;ti<i;i , le pjrt.-.gent iioSk'ii'er.t. 
^L d Argentré oblerve «juc cet article ell de la 
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nouvelle réformation } mds quel^ifige étoTtd^ 

de même auparavant» 

La tiokltfft diudmieftc»fiifpcai, imùi.fiiium 

txùnguiar. (A) 

Noblesse n'icHEviNACE , crt celle qui vient 
de 1.1 tf)nflion d'echcvin , qtie c«!ui qui fc pré- 
tend noble , ou quelqu'un de les .iiiceircs p.ner- 
tctiicls , 2 rempli dans une ville ou l'etlicvinage 
donne la nobkjft , comme à Paris, à Lyon, &ç. 

Ce privilège cA établi à HnAar de ceux det- 
décurions des villes romaines , qiu 6 {rèteodoient 
nobles & privilégiées , cod, it dcwrt Ourles V r 
en i3j^|. domtt tt n^leffi anx l>0UT|reois de Paris» 
Henn m, par des kttres de janvier 1^77, rè> 
di.ifît ce privilège an prévôt des inarclunds & su.x 
t|uatre échevins qui avoient été en charge depuis 
1 .ivénemcnrde Henri II .i la couronne , à leurs- 
luceclleurs, & à leurs enlans nés 5iL à naitre ^ 
p<>ur\'u qn^ ne dérogent point. 

Quelques antres tUIos ont k mime piivil^ei.. 
yoyt^ Ecmvw ^^ ECREVWAGZ. 

NoBLlSSt tMrRUNTLE , e([ lorfqii'un p.irenr 
annobli prërc la clianrc à un autre non annobli , 
pour mettre t<tute l'a race en honneur & à cou- 
vert de k rccltertlie de la taxe des fr^ncs-tiefs & 
de la taiMe. Prtf. de la Roque. 

Noblesse entière , eft cellé oui cft hérè^ 
taire . & qui paflc à la poflérité , a la différence 
de la notitffe pcrfonaeUe attachée k. certûns ofion « 
qiu ne paiFe po'mtatKen&iBderoffiider (& ffittO/- 
appelle dim-nohUfe, Ll Roqae, et^ £f. Véy«i 
Demi-noblesse. 

NonLKssE d'épée, eA celle qi i 1 t'c la 

protetriou des armes. Voyc^ NubLiSSL par les 

ARMES. 

NoBUssK iTRAirclu : «a entend par-U celle- 
qni a iiè aceordèe ou acqmlé dÉns nn autre inr 
1|IW cdui où Ton demeure afhicllement. 

Chaque fonverain n'ajrani de puiflance que fw 
fcs fujets , 1:1 prince ne peut régulièrement anno- 
blir un iLjet d'un autre prince. L'empereur Si- 
gifmond ctapt venu à P.ins en 1415 , })endant la 
maladie de Charles \'I , vint au p.irlenicnt, oii il 
fut reçu par!;i taaian de la maiûm de Bourgogne;, 
on plaida devant lui une caute au iujci d.- IVfficc 
de lénéchal de Beaucaire , qui avoit toujoin > été 
rempli par des gentilshommes i l'un des «.onten- 
dans qui éioit cnevalier , <è péévaleit de fa no- 
kUfft contre fon adverfaire , nommé GuUhumt 
Signtt , qui ^it r o twîci. Sigifrtiond , pour tran- 
cher la queflion , voulut annoblir Guillaume Si» 
giiet ; Palquier , & quelques autres fuppofent même 
quH le At , & que , pour cet cflet , l'ayant Gât 
mettre à genoux près du greffier , il fit apporter 
u'-.e cpéc \ des éperons dorés , & l.ii donna l'ac- 
t(iladc , qu'en confcqucnce, le premier preudent 
dit .1 r.ivoc.it de l'autre partie, oe ne plus innder 
ùu le défaut de noileff* , puifque ce moyen tom» 
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ftdit. Ftfqnibr n'a pu ceptodamt tlsmpècher de din 
^p» plafiêars troitvéïcçf murais que l'empereur 
/eimepHt ainfi fur les droîn du roi , & morne qu'il 
■eût pris fëiiKC au parlement. 

Quelque»-un!i (iil'em que le cluncelicr, qulétoit 
aux pieds de Sigifmonu , s'oppofa à ce qu'il vou- 
loU nirCi lui oBlcrvant qu'il n'avoit pas le droit 
de hin an gentilhomme en France ; & aue Sigif- 
nioo9 ▼oyant cela , dît à cet homme de le (mm 
jaCqi^m pont de Beauvoilîn , oii il le dcclafa gen- 
iillioaiiike : enfin, que le roi confirma cet anno- 
bfifloneni. TaUum m Ftmf ire germMti^ue , pjg. 27. 

Tir.iqiieau a prétendu qu'un prince ne pouvoit 
conférer la nohlfjff hors les limites de fc; ètatï , 
par la railoii que le prince n r, L; a-i perlimnc 
privée ; mais Ôartolc , jur U L; 1 , ^. ^ , of. pro 
COnfuL coll. p; Barbants, in cjpul r^vii. coil. 11 ; 
& Jean Raynucc , en (on TraîU dt U ttitbUJft , 
«ennent le contraire, parce que l'annobUfTement 
<ft un aâe de jurifdiâum voUmakci c'efl utaie 
plutôt une grace qu'on «fie de jurifliKoii. Et en 
effet, il y .CD a un exemple rMeotpoHr b die- 
vderie , a«nt on peiu égalemeat argunemer pour 
il fiinp^^ notlejfe. Le 9 o^lobrc 1750, doni Ii .m- 
foit Pigtutclli, ambafladcur d'£ii>agnc , clurgc 
d'une eommilUon p.inicu'.icre de la niujcrtc catho- 
lique , fit clans l'éj^lile de l'ibùayc royak di.' Ijint 
Gcrmain-dcs-prés , la cérémonie d'armer chcvalur 
ile l'ordre de C'alatrava , le marquis de Maenza , 
feignear ctpagnol , auquel le prieur de l'abbaye 
donna l'habit du même ordre, y^yt^ le McFCiirc 
'de France de décembre 1750, pâg. t83, 

Mab, quoiim^in prince fiNnvcnûaqid fb trowre 
'dans me autre fouvenineté que h fieme, puifl'c 
y donner des lettres de noklcffc , ce n'cfl toujours 
oii'à Tes propres fujets; s'il en accorde à des fuicis 
d'un antre prince , cet aiuiobluTemcnt ne peut avmr 
d'effet que dans les états de celui qui l'a accordé, 
& ne peut prejuditier aux droits du prince, doui 
l'annnhli cil né fu)ct , a moins que ce prince n ac- 
corde lui-même des letties par lefquelles il con- 
l'cnee que riinpétrant jouitie auflî du privilège de ' 
nokL-Jfe dans Tes états , auquel cas , l'annobli ne tire 
plus à cet àyixà (au droit de la concel&on d'un 
prince kmmf/ett mâ» de celle de fon pimce. 

Cependant, comme la rv<h':jjc efl ime qualité 
inhérente à la perfonne , £c trui la fuir par-iom , 
les étrangers qm l'on: l'r.liles tlaus leur pays , (ont 
aufli tcnif; pcnir nobles en France. IK y (ont en 
Cnnicquc re exsmpcs des franCS-ficfs ainli que 
Toblcrve ij:icqU4*f. Loifea» prétend même que ces 
nobles étrangers i mt pitoillcment exempts de tous 
fubfides roturiers , fur-sout , dit-il, lorfque ces nobles 
font nés fujets d'états , amis & alliés de la France , 
& que leur nMefft eft établie en ta forme. Defranco, 
Trahi dci orjrtt , chup. v. 

Mais , dans l'ufagc préfent, les étrUgCfS «d (bnc 
noUes dans leur pays, n'ont caFtMce ipNnieN»- 
perftfuielle, qui ne loir donne pn le droit 
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de jouir de toiB le* autres privilèges attribués auc 
nobles, tels qiie l'exemption des tailles Vautres 
iubiides, 6c lur-iout des privilèges qui toucîient 
les droits du riii , parce qu'un fouveraiil étran- 
gCf lie peut accorder des droits au préjudice d'un 
autre fouverain ; mais la Roque , ih.ip. xxj , dit 
que des étranî^ers ont été maintenus dans leur 
ni't!-!il en le l.tifant tuturalifer. 

H taut nc.inmoins excepter ceux qui tieaneat 
leur nobltjfc d'un prince allie de la France , & dont 
les fujets y font réputés régnioolea , tels qu'anti»> 
fois les fujets du duc de Lorraine , ftcenz ui prâMs 
de DcMobes; car les fujetS|,de catfrinMa fut font 
nobles dans leur pays , iouîffiriem en Fiance de» 
privilèges de nontuit de même oue les fujets du 
roi ; ce qtii eft fonde fur la qualité ne régnicoles , & 
lur la réciprocité des privilèges qu'il y avoir entre 
les àciiX nations ; les IV.inijois qui font nobles 
jouilTant pareillement des privilèges de rj,)/.., 
les états de ces pinces, l'oyei la Roque , Traid 

Noblesse féminine, ob «jtérinc , eft celle qtiî 
fe perpétue par les filles, & qui fe communique 
i leurs maris & aux ei)&ns qui naiireni d'euju 
l'oYt{ cï-jprit NoBLUn VITRINE. 

Noblesse fcodali, ev inféodée, eâ celle 
dont les preuves fe tirent de U poflcflîon ucieme 
de quelque fief, & ipii remontant iafipi'aBX pro» 
micrs temps de rènbBflnnent des fielt où ce* 

fortes d'héritages ne pou voient être polTédés que 
par des nobles , foit de pére ou de mère , telle- 
ment qnu i d le roi vouloit conférer un fief à 
un roturier, a le faifoit chevalier, ou du moins 
l'annoblilTou en lui donnant rmvellirure de ce fief. 
Dans les commcncemens ces aiuiobUiremens à 
relTet de polTédcr des flcfs , ne fe fiiifoicnt que 
verbalement en préfence de témoins. Dans la 
fuite , quand l'ufige de l'écriture devint plus com- 
mun , on drella (les Chartres de l'annomillènient 
& invefHture. Il ne faut pas confondre cet amo» 
bliffcmens à reflFct de pofleder des fieft , avec ceux 
qui fe donnoient par lettres (împlement , fans au- 
cune inveftimre oe fàL Le premier exemple de 
cet lems n*«A que de fkn 109^ , au lieu, que 
l annob&fl^ent par rinvcAîrare dés 6e6 , efl atu8 
ancien que rétablifTemeni des fiefs , c*eft-&-dire , 

Î[u'il remonte jufqu'au commencement de la troi- 
lème race , & même vers U fin de la féconde. 

La facilité que l'on eut de permettre aux rotu- 
rïcTS de pollcder des fiefs , & l'ufage qui s'inrro- 
duifit de les annoblir à cet effet, ojKira dans la 
fuite que tous ceux qui pofTédoient des fiefs, furent 
réputés nobles. Le fief conimuniquoit fa/wW<j^ au 
roturier qui le poflèdoit, pourvu qu'il fît (a de* 
meure fur le fief^ ; tandbqinRi contraire , les nobfes 
étoient traités comme roturiers tant qulb dcmeth 
rotent fur une roture. 

Dfoidant la fiieodSoii d'un wnàex qui poP 
Odritqn fief fie» vnkt été «nnoUi , ne (e mat- 
ageoit pu noblemon {ufqn'i ce que le fieffiit 
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f )'iibc en l'uTC: luk , t'cjVi-dirc , qu'il eût palTc 
(le l'aieul au rils, & de celui<i aux petits-^nf.ms , 
alors le fief fe partn!»coit noblemenr , & le« pcti»- 
enCans iniiiil<n::u ili; Li nMtJft héréditaire. 

Cet snaoiJiiikincrir par la poflcjrion des fiefs , 
quand ils ïvoi<-np paffc de l'aicul au «ils, du fils 
un pctii-fib, étoit encore en uûge en Italie & 
en France , dans le quin^ène fiMe » ainfi que 
telle le Poggia. 

Pour réprimer cette tiAirpatioii de nohl^Jf; par 
Ji paStOioa <ks âds , nos lois on fiit payer de 
lemiM en temps an» roiiirien une certaine finance , 
que l'on a appcllée d^ois frjncs-fiifi , afin d'in- 
terrompre la DoirciTion de la ru>hUfft que les ro- 
turiers pritennoicnt lir^r ùc\ fiefs. 

Cependant les rotiu:^!-, qui pofl'édoient des fiefs , 
continuant toujours à fe qualiricr é».;i\ cr. , l'or- 
donnance de Blois , an. i^S , oi-fioniu que les 
roturiers & non-nobles aclict r.t tÏLÙ nobles , ne 
l'eroicnt pour ce annoblis , de quelque revenu que 
fuflent ! -s ficK par eux .icqiiis ; & tel cft aducl- 
lement l'u^. Fayt^ la Roque , xvùi;la 
pr.fact iè M. de Laurière./ar U jpamr tmt du 
ordauiMets, le mot Fur v Nqbusse immémo» 

miALE. 

NOBLISSB DE lUlMB . nt DC nimfeCE , cft 

celle qui vient de k fimaion de màre , ou antre 
once numk^a), qui a été rempli par celi;; i|ui 
M priieod noble , ou par quelqu'un de les 
Cêinst en ligne direfle niafcuUne , dans une ville 
OU l'exercice des charges municipales donne la 
rtohUp, comnie It Paris, ,i Lyon , à Poitiers , A-.-. 

NoBLtssr MATEiiNriiE , crt 1.1 iiohUft de la 
mère conficléréc j ir- r.ijipùrt aux enfans.' 

Suivant le droit toinmun , la nutlcjfe de ta mère 
ne fe tranfijiet point aux enfans ; on peut voir 
ce qui cft dit ci après à ce lujct à l'Mule No- 

JiiFssk UTÙIIXE. 

C.'ell prindpalement du père que procède la no- 
hhjlfe^ des enâns; celui cpii eft ifhi d'un père noble 
.& d'une mère roturière, jouit des titres & privi- 
lèges de nctttjje , de mùne que celui qui eft iflii 
«e père & mère twbles. 

( ependant U nohUgt de la aiéie ne laiffe pas 
d'ctrc confidèrée; loifqu elle concourt avec celle 
du perc , elle donne plms «le luftre h la mbU£'. ck, 

*5?«r' ^"^ ^ '^^"'^ '^'"^ 1 '- il -. Elle cft même 
ncceflâîrc en tertnins CA'j , nj..!rii« pour être admis 
il^ns tcrt-ins chi|iitres nobl.'i , ou d^ns quelque 
ordre de chcMi'.eilc oii il f.uit preuve de nobujj't 
du tnt-; de pè: de liicre ; i'. i'uit nijinc, en ccr- 
wur-. c. s , [>,i;. ver la noll (J\' djs .iieul:s des pères 
6< r>K-ics , tic- le.iTS bir.(e.il.% , te de leurs tri- 
l.iuii'e .; <n Cl' i.-nfc quelquefois de h preuve de 
q^c-qi^. / ducfiti des femmes, 

ir 'is i,-:iin;:nt t]ii,)ciUe-t.on d'aucun des degrés 
u.c.. :; ^-ç, de ^o.'AJt du cftii du père. 

l-i ■ de la mère peut e".corc icrvir ù-, 
ttxùn- , qii'iiquc le père u; iT.t p.s nolilc , lorf- 
qu'U s'i^it de pertaglir U Aiccdlion , dam me 



N O B 

Coutume de repréfcniatir n ou il luiîif de repri*- 
Iciiter Mi:c pti lonnc noMc, pour partager nnh'.c- 
mcnt. t iffi^ic premur wnu des (Ruvra dé Coeliin , 
art. 20. 

NouLESsr MÉDIATE , cn Allemagne , cft celle 

3ue donnent les éledeurs ; elle n'eft reconnue que 
ans leurs états , & non tlans le refte de l'empire. 
De Prade , en fon Hijhirc d' AILmagnt , dit que 
les nobles médiats ont des régales ou clroits ré- 
galiens àms letns SiA par des conventions par- 
ticulières ; cependant nulls n*om point droit de 
cltafTe. l'oyti à-devmt NOBLESSE I.M.M£DIATe , O 
ci-.ip_:ii Noblesse mixte. 

Noblesse militaire, eft celle qui cft ncquife 
par la profelTion des armes. Ceft dc-Ki qnu h no- 
tl'Jfc de France la plus .incienrte ti:\.- imi (irij'.ine; 
car les Francs qui f^ifount ;ous pn tliî'on du jior- 
tcr les armes , étoient aulVi tous rcputé.s nobles< 
Les defcendans de ces anciens Francs ont con- 
fervé b noble fft ; on In reeardoit même anttefois 
comme attachée à la profeffion des anoes en gé- 
néral ; mais fous la troifiéme rare , on ne pertnk 
de prendre le titre de mhlt » & de jouir des pti- 
vtteges àe aobltff*, qu'^cenx qui feraient noblea 
d'exrraâioà, ou qm auroknt éié enqoUii par k 
pofleftion de qudqne fieT^ oh piriio office aé/k, 
ou par des lettres du prince. 

Il n'y avoir depuis ce temps aucun grade dans 
le militaire , auquel b nobLJfe (in attachée ; la 
dignité même de maréchal & FVance ne donnoit 
pus la nctLJIfe , mais elle la faiibit préfumer en 
celui qui étoit élevé à ce premier grade. 

Hetiri IV, par un édit du mois de mars \Coo , 
art. 2f, défendit à toutes pcrfonnes de prendre 
le titre d'icuycr , & de s'inférer au corps de la 
nol-LJft , s'ils n'étoicnt îftus d'un aieul & dW 
re qui culTent iàit profellton des armes , on 
n le pubKe cn qoelqttHnw des charges qui 
peuvent donner commencement à la nobhffc. 

Mais b difpofitîon de cet anicle éprouva plu» 
fieurs cbangcmens par difilÉrente» k>ix poAérieures. 
Ce n'eft que par un édit du moâ «e novembre 
* 1750, que le rpi a créé une nuAUfft /w/ûd/r^ qu'il 
.1 attachée k certains grades & ancienneté de 

Cet trdit ordonne , entre autrCn tUuics , qu'à 
l'avenir le grade d'otfieier général conférera de 
drott h nolltff; h ceux qui y paiA icndront , & à 
toute leur poftérité légitime lors née & 1 1; .iire. 

Ainli tout luaréchaî-dc-camp , Ueuicnant-géné- 
r;d , ou maréchal dé France, eft de droit annoûi 
par ce grade. 

Il cft aiilfi ordonne que tout ofticier né en li> 
gitimc mariage , dont le père & Taïeul auront 
acquis Tcxemption de la taille par un ceroin temps 
de fcrvice , fuivant xe qm eft porté par cet édit, 
fera noble de droit , après toutefois qu*Sl aura été 
créé chevalier de faint Louis, qu'il aura fervi pen- 
dant ic temps prcfcrit par les articles IV & VI 
de cet édit, ou qull aura profité de la dirpenTe 
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«ccordie par l'article Vlil , à ceux que letin blcf- 
iiin.'> mettent bon iTim.de ooouiiiiBr Joui lêr- 
vices. 

An Beu-dcs cettificats tie fervicc que l'édit de 
1750 tvoit ordonné de prendre au bureau de la 
nien« , pour jouir de h tuMefft , h' dêclandon 
du î* janvier 175» ordonne de prendre des lettres 
du grand fceau , fous le titre de Uttra d'jppnbti- 
ùon dt fi i ! , Icrquellcs- M font fiijeties à au- 
cun enrcgii'trcETicnc. 

L'impcratricc-rclnc de Hongrie a tùt qudquc 
chofc de fembUble dans (es états, ayant» par une 
ordonnance du mois de février 17)7 * qu'elle a 
tmajt ï chaque corp« de iés tvotipes. «cconl^ 
la jMtil^àtoittdiîder t ibit natîmiai, witétian- 
gier^ «u ainaïêtTi daos lès arnit^es pendant trente 
ans. royt\ U Mtretm ^ Avril ijjy , p-tg. 181. {A) 

Noblesse mixte .en Allemagne , eft celle des 
feigneurs qui ont d'» fiefs mouvans dircvicmcnt 
de l'empire , & aufli d'autres fiefs fitués dans la 
mouvance des éleveurs & autres princes qui rc- 
IcTCltt cux-mémci de Vcmpire. Voye{^ h. Roque , 
db». CÙuàj, €t ci-dtvaM NOBUSSE IMMÉDIATS , 
& NOBUSSC MioSATE. 

Noblesse kative , ou maturelle , efl la mètre 
chofe que noUtffi dcrju ; Thomas Miles l' appelle 
njàv< i Hartoîe , Lana'.il-jlins , à Thcrriat * rap- 
pellent nauirtiie. Frifjce de la Roque. 

MOBUSSC OE irOM ET d'aRMSS , t(k Ll noUcfft 
ancienne & Immémoriale ^ celle qui^eA formée 
en même temps ouc les fie6 furent rendus héré- 
dinires, & que Ion cammeiHa à uiër des noms 
4o ttmiile& des armoîiîes. EUe lé mani&Aa cTa- 
ks cris éa mnu dins les amies , & par 
les armes éttgtes en cropMe dms les comlnts 
fanglans , & en temps de paix panni les joAtes 
& les tournois. 

Les gentilshommes qui ont cette hoh'cjfc , s'.np- 
pellcnt geaàUhmames dt nom & d'amtt ; ils font ron- 
lïdiris comme plus qualifiés qne les autres nobles 

geodbhommes qui n'ont pas eette même prè- 
ragittve de noUeff». 

Cette dillin3i<>-i cil o'^IC'\-.'c tl.-.n> fn^;c^ les 
anciennes i.iiartrC'», î». p,ir l»s iiilloncns iiv autres 
auteurs : l'ordonnance d'Orléans , celle de Mou- 
lim , & celle de Blols , veulent que les baillis & 
f'Ji: ji.'i.iux foient gentilshommes de nom & d'armes, 
c'cil-4-dire , d'ancienne extra^îion , & non pas de 
ceux dont on cor.noir l'annoblUTcment. 

£d AUeniasne, &dans tous les Pays-Bas* «ette 
HoUtfe d«Mm& ^armtt eft fort reclierchèe ; & 
IVm voii par un cerniîcat du gouveraevent de 
Lozemlmurg, du 11 juin 1619, que «bns ce du- 
ché , on n'admet au fiége des nobles que les gen- 
tilshommes de nom 8c d'armes; qt:e les nouvc^.ux 
nobles, qu'on aj>i>clle/rjn:; ,i i , ne peuvent 
pas feoir en jugement avec les autres nobles tlo- 

Vtyt^ la Rofue, , à h Un (^) 
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NoBussE xot^LLLi:, eft o, pofée a la No- 
blesse ANCIENNE ; on entend parn.i nous par 
nobkjft nouvelle , celle qui protéde de r xKpie 
office ou de lettres , dont l'cpotjuc crt coiui;:c dius 
les Pays-Bas ; on regarde comme nciLJfc r.;u\\\Ut , 
Boa-leulement ceQc qui s'acquiert par le: chargea 
on par les lettres , nuis même celle de race , brf- 
qu'elle n'eft pas de nom & d'armes. la Roque, 
ehjp. vlj , 6" ct-dcvjnt NOBLESSE ANCirVNï. 

hk)BLFSSE d'office , OU CHARGt , Cil telle qut 

vient de l'exercice de quelque office eu chai{^ 
honorable , & qui a le privilège d':iPïiohKr. 

Celui qui crt pourvu (!'u:i iJ:; ces <):ji.jL-s ;u- jouit 
des privilèges de nobl.-Jfi que du jour qu ii ellrcçu, 
& quM a prêté ferment. 

Pour que l'officier tranfractte la nolklft à lés 
enfans , il faut qu'il déccdc revêtu de l'omce , OU 
cu'il l'ait exercé pendant vingt ans , & qu'au bout 
de ce temps i) ait obtenu des lettres de vétéri<nce. 

U V a même certains offices dont U&nt que le 
péreoc le fils dent été revènis (ticceffivement pour 
que leurs defcendans jouilTent de la nobltp. 

Les offices qui donnent la na'.ltffc ibiit les grands 
offices de b couronne , ceux de lecrctaire d'cratiSc 
de confetUer d'état, ceux des inagijlrats des cours 
fouvcraines, des trjforicrs de France, des fecré- 
tnires du rci , & plufieurs autres , uni de U mai» 
fon du roi , que de judicatare & des finances. 

11 y a aufli des ofîiccs mnakipaux qui donnent 
la itm^e. Foyr^ Noblesse oe clocrb , D'Écac* 
VINACE DE viirr. (./) 

Noblesse u'oiaci.-.t, ûiugimlle, eiltellc 
que l'on tire de fes ancêtres, f^oyet Duhaillon , 
en fjn ^l'ijUire de France , Se le-i ^nuhi NOBLESSE 
ANClENNh, NATIVE, d'eXTRaCTION , DE RACE. 

Noblesse palatine, eft celle qui are fon ori* 
gine des grands ofRccs du palais , ou niaifon durai 
& de b reine auxquels la aM^t ellaaachée. F<yc| 
/j l'rèfaa dt la Roque. 



Noblesse ut v\K\<it , c\t U r.^'f-lff. à: ûng, 
& finguliérement celle qui ie tue du cuîc du pérew 
l'oy.{ la Roque, ch^p. xj. 

Noblesse parfaite, eft celle fur laquelle il 
n'y a rien à Uwlirci , foic pOUr le nombre de fcs 
quartiers, ibit pour ks preuves} hnobUffe la plus 
parâite dl celle dont la preuv» remonte juftpi'an 
commencement de la troifième taoe, wîs qu'on 
en voie même l'origine ; 6c pour le nombre des 
quartiers en France , on ne remonte guère au-delà 
du qu.irricuie aiejl , ce q>ii fournit rrcntc-dciix quar- 
tiers ; les Allemands tfc le-> Fbnir.mîs .iffcrtent de 
prouver julqu'à foixanic-quntre quartiers. l\'\ei la 
Roque, if» 

Noblesse PATEKVCLtE, eft celle qui vient du 
père ; fuivant le droit Commun , c'cft Ja (culeqoî 

le rvan'.'rcu.' .ir.x c\;ivs. 

Ou CDtend aiuTi quc'<iucr<!i> par iioluffe puer- 
mlk , l'illuftianoQ que l'on ûre des alliaaccs dit 
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côfi! paternel. f'o)i^ Noblesse MATîRjrttll. | 

Noblesse pj i he f.rjyo, on l'ou^iitcnd ton- i 
Jitliitu , cfl celle qui n'cû aicquife aux dc(ccn(kiis 
d'un annobli par coarge^ qu'autani que le père & 
le ttls ont fempU IbccdEvcment une de ce» charges 
.qui donnent cotnmencement k la nobUJft. 

Cet vfyyt a été établi fur le fondement de la 
jloi I , au code de dàaiuùbiu qui porte : fi ut 
f/vpomàt & «viuft tonjularm & pjtnm prautrium kj^ 
tm;}is , ( ■ ^ r'ivM^e conSiùoau homlmbiu y. ftd 
cLirijfums iiuffcn:',! , cUriiMem gener'u rtûntùs. 

Cctto Wi ci} ncanmoins mal app.iqiifc ^car elle 
ne dit pas qu'il fou ncceffaire pout avoir le titre 
de cijrijjintt , cjiie L- jit-re & l'aïeul aient èto 
d.iiis (l-.-s cli.irr;cs orninenr^-i , ne révofjuoil pas 
en Aov.ri: U rti'H.jJi tI'one,iiic tlj U h'.L-, mais de 
Ravoir fi elle la coolervoit en fe in;.n:iiit. 

La Im 3 du mtoie titre confirme qn . L .i . 
(le l'officicT (c tranfincttoit au premier d*;gté , puif- 
jqii'cllc (lit fjurnoi hMoret fiJus invldert ni}ii oporiet. 

Cepcixlaflt parmi ron% tous les Offices ne tranl' 
flietteot nu la nobLjt au nr«aril«r degré : ce gfi- 
TÎlège eil réTervé aux onoes de dttnceUer* de 
garae^cs-fccaux, de fecrènire d'état , de OQoliîUer 
d'cr.it rk.'r\ ,int j£}iic1Ii.-iiicni au œnral , de auitre 
des rcijuttcs , de (ccrctairc du roi. 

Lcsconfoillers dt: certaines cours Couverai i\C5 ont 
^uiTl la noklejje au premier clei;ré ; tcK (ont ceux 
ides parlemetis de Pari-. , de ftefançoii , du Dau- 
phiné } le parlement du Dotnbes jouit de ce même 
privilège , tant en Dombes qu'en France. 

La cnarabrc des comptes de Paris & cOMr des ■ 
tUcs ont auni le mcme droit. 

Mais d^ns la plupart des antres cours fouve- 
faîne», les offices de préiidcnt & de confcillcr ne 
ttanrmettenc la nobUjfi qu'an fécond degré , qui ell 
ce qu'on appelle p,UTt ^ «va. l'oye^ la Roque , 
dttpiRitr<vr*'» qpw cftàU fiunsdagFud, 

Noblesse PATRICIENNE peut s'entendre de ceux 

Kii dcrccndoicnt de ces premiers léniteiir* de 
ome , Sf'qui furent iwirnmés pjtririrai. 
Di""- les Pays-Bas , on nppcëc familles p.itn- 
fitnncs celles qui font nobles. 

En Allemagne , les principaux bourgeois des 
«rilles prennent k titre de pjtnits , & it donnent 
det armes mais ils n'ont point de privilèges par- 
ticuliers , ft ce n'eft dans Quelques villes , comme 
Nuremberg , Ausbourg, l)ki, oii ils fomdiAin- 
gu^ dans Te mauftrat^imûsceiw voUtfftifiiL pas 
ffccw dans ks «oUdges. 

Les n'effinent que h mbttffe qui était 
devant leur chaneement de gouvernement , & ap- 
peUént cdlc qui s eA faite depuis noblejfe pjtru'ur.nc. 
f^QY'l la Roque , chjp. i/xi ',r. 

PÎOBtrSSE ptKSONNELLt, cil celle qui ne naile 
pr.s kl ji.;rl.)une, & DC le imnlmcl pas à fcs e'it.ms ; 
telle c'.\ la nvbleflc attacliie a certains ntliccs de la 
(Uairoii (lu roi, & autres qui donnent le titre <i"e- 

ftf/CTi ^ K^mps les «xçmptiçm des nobl^, fyns 
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ni^mmoint communiquer une T âiil a Me nMjft 

rraiiimiilible aux eufans. 

^)ti entend auili par noblejfe oerfonmlle , celle qift 
cû attachée à certaines profe(Uons honorables , 
telles que les fonâions de judicature, la profcllioa 
d'avocat, & celle de médecio : en Daiiphin&( à 
Lyon , en Bourgogne , ces fortes de peWbmies ibot 
ea p o fli e flïon de nMius, devant leur nom la qua- 
lité de mdi^; Biais Cettg'fiùiUjJt n'ef) qu*honocaire • 
& ne leur attribue pas les privilèges des nnhlcfJ 
l'oye^ la Roque, chjp. xàv , 6- î (en ri s. 

Noblesse pr.Tixt , eu Ei'paene , on appelle ainfi 
les feigneurs qui n'<uu point de dignité , mais fcit- 
lemcnt jurifdi;tiun , U y eu a encore une moindre 
qui eft celle de^ nobles qiû n'ont aucune jurifdic- 
tion , & ci'.fin ou appelle r.i/i'ûjp: très petite , mi- 
nima, l'ccat de ceux qui ne font pas vraiment 
nobles, nais qni vivent oobleneiit, 9l de Icoit 
revenus. 

En France , onncconaOltMint cesdiftinfiiailS, 
toute nobUffe eft de même quditè ; un homme nou- 
vellement annobli jouit des mftmcs privilèges que 
celui qui cH noble fie race, fi ce neft dans le cas 
où il faut prouver plufieurs degrés ienobUffl. f'^oyt^ 

Loyfeau, Traité da O'Jra , ihjp. vj , n°. f. 

Noblesse poi rriQut , civile . cft celle qui 
prend Ion «rii^uie des cliars^cv ou des lettres du 
pi iiite. l ^') Cx i-' p'^j-icc de h Roque , Landtilphu5 , 
Tlierriat & Bariole. 

Noblesse au premier oegr£ , cdlc qui eil 
acquifc & parfaite en la perfonne des en£kn$, 
Ipffque leur père cA mort rcvètti d'un office qui 
amiMltit , ou qu'il a iërvi pcnilant le temps préf- 
crit par lés régiemens. Voyt^ Noblesse D'orrict , 
Noblesse MlUTAiRE , Noblesse transmissible. 

NPBUS$S»itfvil,âctàE, eft celle qui vient de 
la tnairie & des cku^dèMCrèaiiresdii roi. l'oyi.^ 
la eréface de la Roque. 

NOBLi^ssE pRONONCic , OH appclW mnfi celle 
qui , n'etan' pas bien fondée , cfl reconnue par un 
jugemeni p.ilTe de concert entre le prétendu noble 
^: les habitans du lieu «ù U deownw. ftjrtl I» 
pfL'fjct de la Roque. 

Noblesse puoTiorE, eft celle de quelqu'un 
dont la wMeJfc eli douteufe , & qui s'aliie des 
grandes maifoits par des mariages ; atîn de s'alTu- 
rer par le Cr^t oc ces maifons le titre de nobteff* 
«pi'on hd contefle. f^tfy'l ^ préface de la Roque; 

Nobles» de la Pvcelle D'ORiiAWSr V«3/«^ 
ce fiti en€p Jâ cï-ttpril i Fanîck NOBLESSE UTÉ- 
RINE. 

NOKISSB DE QVAin UeVKS , en QUARTIEHS 
celle qin eÛ établie par la preuve que les quam 
aïeuls & aïeules ètoicnt nobles ; d'autres par nt" 

hl^jjc de ijuj:rt lii^nei c^^\cn^\cn: celle dont la preuve 
comprend quatre lij;nes p.iteriîeUe!. Si. autant dc 

lignes du côté maternel , tle forte que l'on remonte 
jitfiiu'à quatre ccnératioiîs , c'cft-i-dire , jufqu'an 
bifatClll , ce qiii firme liuii quartiers. Si l'on Com- 
mence par celui dt^jtu , il cA compté pour la pre*. 
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niere îigne ; fi Ton commence parle bifaïcul , cc- 
bii-ci f.iit la prcnuère ligne, & celui de cujuj fait 
la quatrième. En lulic 6l en Efpagnc , on exige 
communcmcni b preuve d«t tjiutrc lignes i il ci\ 
hit mention Je cette twhUjfe de qiuitre tignes daiu 
les Hatuts de Tordre du croillant, inAitué par René, 
roi de Sicile & duc d'Âniou, le ii août 1448, 
il dèdarc que nul ne poinn toe reçu dans cet 
aidie mil ne fi)h aeatiUMMmM de quatre ll^es. 
rm( k Roqu, Af. *• 

- NOBUSSB BB KACKyflV d'ANCUNNE EXTRAC- 
TION, efi celle au! eftfendéefur la poflciTton im- 
inémoriale , plutôt que fur le» dtres : cependant à 
cette pofleflion Ton peur joindlre des Dtic»- inao- 
<iati& ou confirmirits. 

En FraïKC , l.i iiofieirinn àv'n être au mo'ns de 
cent ans, quri'tjîie l.i dccjrntion Je i('>i')4 Icmble 
k fixer à cent qu.iire, pinlqu'eUe veut q,ie l'on 
prouve fa poirclilon depuis i|6o; m.its elle cil 
relative à une autre d(icLiration de l'an lofio : ainfi 
il ne (uu. eue cent ans , comme il cii encore or- 
donné parla dUdariKion Al janvier 1714. yi>ye{ 
NoucnciUtcieiniitNoBLissE d'extraction , 

NOBUtm DB QVATM UGmES. 
Noiiiisw DE BOSE , on appeUs ainiî celle qui 
^ proricnt de l'exercice de quelque ofiice de judica- 
«M, auqudktilie &les|înTui^_dejioii^ 
attachè9% 

Quoique ta profciïion des nrmcs foit la voie îa 
plus uicicanc par laquelle on ait commencé à ac- 
quérir la nobitjft , ii ne £,im pas croire que l.i nch- 
hliffè de robe fbit intrieure à celle d'épee. l.a nj- 
tUjje proLccle de ditlcrentei cr.ul'es ; mais les titres 
& privilèges qui y l'ont attachés font les mémas 
pour toiis les nobles , de quelque fource que pro- 
cède leur notkfe ; & la conûdeniion que l'on at- 
tache à la aohîcffe doit être égaler leîrfque la nobitjft 

E>ède de iources ,i^ntenieat paies & taDoora- 
, idksfoclK mâgiAnniiretthpiofèflUmdes 

On tr aloie praticpié ^ndant long^temps en 
France que la profefliaa des armes & l'adminiflra- 
tion delà jnftlce n'étoient point fcparées. La juftice 

ne pouvoit être rendue qiic par des militaires, tel- 
îemcnf cjuc les !oix liiliqucs leur defendoient de 
quitter l'ecii en tenant les plaids. Daas la AiitC tout 
le monde quitta les ormes pour rendre la juAice , &. 
prit rhabit lon§», qpic Kl gens de lot^eot fads 

confervé. 

Loyfeau , en fon Traite dts offices , /îv. / , c. ix , 
u. 10 , fait voir que la vertu miluairen'eft nécefl'iire 
qu'en cas de euene ; siiKen qee le julbee cA nccef- 
raire en paix & en guerre ; en paix ipour cmpccher 
la nierre ; & en Kucrrc, pour rameaer bt paix ; que 
Ut narce ùm k pimçe ne feroit pas une vertu , mais 
une violence , d'où il iafire que la nobUJft peut 
;ii)nî-bien orocèder de jiiftice que de la iorcc ou 
valeur militaire. Il obfcrve encore au n. tj , qnc 
tes OË'iCCS d'éminenie qualité attribuen: aux poiir- 
noa-ieulcmcct k hmple nobUgf^ xmài auiil 
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la qualité: Je cîicvalier , qui cû un titre emportant 
haute whltjjf ; ce qui a eu lieu , dit-U, de tout temp» 
ii l'égard des principaux ofTucs de jullice , té- 
mains les clievAliers de loix dont il «ft parlé dans 
, FroilFart. 

Lntin il conclut au nombre 18 , en parlant des> 
oflices de judicature , que tous ceux qui , à caulô 
de leurs eflUccs, fe peuvent qualifier cbevalien,. 
font nobles d'une parité mî/r/r eux & leurs eo- 
fàns , oinfi que robwrve M. k Bret «n fim lèptidiM* 
pUi<loyer , ni plus id moins que ceux i qui le rof 
confère l'ordre de clievaleric. 

Au rcAe , pour ne pas ufer de répétitions , nous^ 
renvoyons à ce mie nous avons dwfiirk 
de rok , au mot Et ATS. 

No«LFssE Dii SANG, cÀ cclle oue l'on tire de 
la nailîancc, en juAitiant qnc l'on euiffudeparen» 
I noljlcs, uu an moins d'un pèlC DoUc. f^>yif{No-' 
BLESSE D'EXTKACTIOM. 

Noblesse DBS SEC»iTAiltz»i>u KOt. ràyeieh 

après Secrétaire du hou 

NOBLESSE SIMPLE, eft celle niii ne donne que 
le titre de noble nu eciiycr, à la dirtércnce delà 
\\WIQ l'.oklejft , qui donne le titre dc chevalier , oti 
autre encore plus éminciit , telles que ceux do ha- 
ron , comte , marquis , duc. A^/r^ NOBLESSE i>£. 

cnEVAixMs & RAvn mwussE. . 

NoBum DK son. Fayt^ et fù tm^4Êi d- 
iUvMt A Fmidt NoBUSse nt latmei 

Noblesse SPIRITUELLE ou rm-fa xi»». Woy^ 
ci-dtvMu Noblesse litteraihie. 

Noblesse de terre ferme , eA le nom quv 
Ton donne en l'état de 'Venife & en Dxfanatie & k> 
noblejft qui démettre ordinairemem aux cliamps* 
Dans l'état de Venife , les nobles de terre ferme 
ou de campagne n'ont point de prérogatives; ils 
ne Mrticipcnt point aux confeils & délibérations. 
En Dalmatie, ta notUJfe de terre ferme gouvcnisî 
ariAocratiquemcnt. Tcyrj la Roque , chap. chn ij. 

Noblesse TimiE » efl celle qui tire fon origine 
' de la cbevakrie. Vtyti Noblesss de- cheva- 

On entend auflï par ce terme la haute nobUffc ou 
nobltjje de di|^ité, c'eft-à-dire» les princes, les 
ducs , les marqu'is , comtes , vkomtes , barons , dv^ 
Voyei Haute noblesse. 

NOBCESSE DE TOURNOI, cft celle qui tire (on 

origiiic des tournois ou combats n dre'Te, inl'ittuus , 
en 935 , par l'cuipcrcur Henri Loiieleui. 11 taltoit , 
pour y être admis , iùire preuve de douze quar- 
tiers. Ce» tournois furent défendus ou ncgUgès- 
l'an 1403 en France ; le dernier fut celui de 1 559.1 
qui fut & Ameâe à Heaii IL ^qyt ^ Ri<m|''^ * 
chap. ctxx^. 

Noblesse transmissibiî , cf» celle qui pafTt; 
de l'annobli k fes en&ns Ôt perits-ei-.tans. 11 v a 
des charges qui donnent une m>h.\-_:!l f 1 1 1 l iihlc 
au premier ciegré, voj^r^ Noblesse au prilmur 
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DEORr ; cTautm qui ne la donnent que pjtrt & 

NoBl,£SSE VKNALE , Cil C«lle «{ni A ^tv' .ICCO'- 

àic par IcitrO), moyemwnt tiiuiicc. l'uyt^ No- 
blesse PAR LETTRES. 

Noblesse verkièhf., on appelle ainfi celle des 
eeiuilshoinmcs qui s'occupent à fouffler le verre. 
C'cilunc tradition vulgaire <iuc les gcnttWiiomincs 
ont ieub le droit de travailler .'i cet ouvrage; ce 
qui eA oertaîn » cVii'qii: dms l.i plup.nrt des 
TCtreriO » M (bat des genrilsliommei qui s'oc- 
cupent à cet exercice , & qu'ils ne fonniriroient 
fn i|lie des raturiers travailbircnt avec eux » fi 
ce itA vmr les fcrvir. C.'efl apparemment ce qui 
■ bit croire 3i quelques perfonnes que l'exercîce de 
Fart deTerrerÏL' fail"< it uiic iitciii e de nohUjft ; & 
en effet, li Roque , ih.:p. i v;.-, , dit que les arrêts 
contraires n'oi t p.is ciispèchc qu'en q iclqucs pro- 
vinces phificiirs vctiicis n'aient été clôtures nobles 
en la acrnièrc recherche des ufurpateurs de no- 
Hcjft ( il parle tic celle qui fut faite en éxecution 
de la déclaratitiii oc l' i/ù ), quoique , dit-il, ce» 
verriers n'cuflent aucune chartrc ni autre prin- 
cipe de nullijff. Mais dans les vrais principes, il 
cft conrtant que l'exercice de l'art de la verrerie 
ne donne pas la notl ffe , ni ne la Aippofc pas. 
On voit mime que des ueuiilshoinmcsoe Clûiit- 
pagne ticmandérent à rinVippc-lc-Bel des lettres 
ée dUpcnle p«ur exercer la verrerie , & que tous 
les verrier» des autre» provinces en ont oixenii 
ex- rcîni 'ables des rois (ticceffeurs de Philippc-le- 
JJcl, Lc qu'ils n'auroient pas fait , fi cet art eût 
annobli , oa s'il eût fuppolo I . • ;/ • ; i ifi tout 
ce que l'on peut prétendre, col ,1 ne déroge 
pas. On vcit en cfretau / -'. // t!ii\>JoJicn , 

que Théodore honora les vti t icrs de l'exemption de 
la phipan vIl-, i.li.Lrgesde la république , j our le-, 
engager à perfeâionner leur profedion par l'in- 
vention admirable du vcrre. Vvyt^ h iloque , 
chjp. cxiiv, {j4} 

Noblesse de ville , e([ celle qui tire fim ori- 
gine de la mairie , c'cft à-dire , des charges muni- 
cipales , telles que celles de prévôt des marthiinds, 
de maire , d'^cnevin , capitoul . jur. t . ôw , dans 
les villes oùcesclurges donnentia n^bijf. , comme 
à Paris, à Lyon , à TouU):)fe, fi»*:. 

Ge privilège de ro!<l.JJc 3 été ôté h plusieurs 
villes qui en jouiftbient fans titre valaMe. y<>)^i 

ECHEVm,ECllEVINAG£, NoBLrS«;E DE CLOCHE. 

Noblesse UTi-itiNE, eu coun \ni re , efl celle 
que l'cnftr.t tient feulement de ù mère lorfqu'il 
cft né d'une mère noble & d'un père roturier. 

Cette cfpccc de nohhjfe étoii autrefois admife 
d.ins tt rii'c l.i I r; rci; , n-.énic j l'.ins : en cRct 
on voit ûans les eMbUffemcns de faint Louss , qu'ua 
enfant né d'ime fcntjlfemme & d'un père v/Viin ou 
wluricr, pc'JVoit polTcdcr un fîrf ; ce qui n'itoit alors 
permis qu'aux noble-, ^s: i;viiiil-lio:nmes. 

Cet uiàge eil très-bien exjiliquà par fieanmanoir 
fiir les coutumes de Bcaavotfis» oiill oUbrve^ 
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la feule diSihrence qu'il y eût entre les nobles de 
parage, c'cfth-dîre, parle père , & les nobles de 

injTL- . c'cu que ces U -t.u ::- i:c piv.ivi .icnt p.is ctrc 
tjif. Lhcv.i'icri ; il IriiUiit eue auiilc tic pcic & 
de mère. 

Du rcfte , ceux qui liroieni leur aobitjfe de leirr 
nv.:w , éîoient qualifiés de eentilshonimcs. Mriiif- 
trelct , en parlant de Jean de .MontaigUt qui fut 
erand niaitre de France fous Charles VI , dit qull 
ett>it gentilhomme de par fa mère. 

Il n'y a point de province ou la nobltjjt mèrint 
Ce (bit mieux maintenue qu'en Quuu]>ague. Toutes 
les femmes nobles avotem le privilège de tranÂ 
la notUffe ^ leur poftèritt iJes hidorieiu 
que ce privilège vint de ce que la plus 
grande partie de la nohitjjfc de cette province ayant 
été tuée en une bataille, l'an 841 , on accorda aux 
Vl'uws le ])n vi1li;i.' d'.mr.oblir 1l> ri,ttirik:r* qu'elle» 
epoiUcrtiu , is. que les ciilaii» qui aaqii:i ciii de ces 
mariages furent tenus pour nobles, Quc'aiiies uns 
ont cru que cette noW'/Tt'-^enoit des femmes UiLires 
de (.:i:unpji;iic , leKjuellcs éjxna'.int des efclaves , 
leurs cnlans ne laifToient pas d être libres } mai» la 
coutume de Meaux dit très-bien que la VCrgC ttUHH 
blit , & (|ue te ventre afihuichit. 

Quoi qu'il en fuit de Vorieine de œfwivilèfe, 
il a été adopté dan» toutes m coutumes de cette 



province, cmnme Troyes» Clnloiis« Chiumoni 
en Baffigoy» Vitty» 
Les commentateurs de ces coutumes 6 font ta 

giné que ce privilège ètoit particulier aux i 
de Champagne : mais on a déjà vu le contraire; 
iN les cnutunies (le ( Irampagnc ne font pas le» 
feules (11, il il.i- du (jiic le vcntrc annoblit; celles 
tie Me.iu V . de Seu'. . it'Anois y StdcSaiJW-Micliel« 

portent k; ilicme choie. 

( h ..il es VII, en 14'îo, donna des lettres da 
iée> de Poitiers, & qui furent regirtrccs en ta 
tli-ir.!irc des comptes , pr Icfquelles il aiutoblit 
Jean i'tguifè , cvéque de Troyes, fes père & 
mère , & tous leurs defccndans , màlcs & femdDeS* 
& ordonna que les defceudans des femelles feroient 
nobles. 

Sous le règne de Louis XII , en If09 1 locffoe 
l'on préfenta les procès-'verlnuz des couttùnes de 
Brie de Qumpegne aux commiilàiTe» dn pirle> 
ment , les yrais nobles qtit ne vonloient point 

avoir d'égaux , remontrèrent que l.i l 'tUffcntAe- 
voit procéilcr que du côté du père ; ceux du tiers- 
état , & même les cccléfiartiqucs du bailliage de 
Troyes, tic autres rcllorts de Champ.igne Se de 
Brie, '.'y oj^iiofèrent, éprouvèrent par plufieurs 
jugetncns , que tel étoit l'iifage de t<nite ancienneté. 
On ordonna que la no^'l-J/'f ùt le tiers-état donne- 
roient chacun leur jnémoire , & que les articles 
feroicnr inférés par proviHon tels qu ils étoiciKiLet 
commiffaircs renvovcrent la coniefbtion au par- 
lement , oii elle cfl tlemeutée indécife. 

Dans la fuite , lorfqu'on fit la tèdaâion de b 
eontttme de Châloos, Fkrticle.feoMd qui admet 
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la nobicïïi laJrint , aymni et;- prdciiti conforme aux 
uûgcsdeTroyes, (k Chauinont & de Mcauir , les 
tcm du roi » fiége de Ch.ilons remonircrcni i'ab- 
fiirdité de la coutume de Châloiu , & dcmandcrent 

Sue l'on apportât une exception pour les droits 
u ni; ce qui litt acconl£, & Ytxuttfàoa con- 
fiim&e par arrêt dn parlement du »^ décembre 
If 66 i ot prcfcntement la nobUJfs uurînt admife 
par les coutumes de Cltampa^nc, & quelques autres, 
ne fert qut: piiur ce qtu Jupeiid de la coutume , 
comme pour podcder des ticfs , pour les partages, 
fucceiTions , S: âutros choies H-inhUbleSI tCOM elle 
Oe préji|(!ic':c j)oînt aux droits du roi, 

La l'.-jTI- utiniiC de C'ii.impagiie 3. été confirmée 
par une foule de jugemens & arrêts , dont les der- 
niers font de Noël 1 599 , 11 janvier 1608 , 7 fcp- 
tcnibre n' z> , - feptembrc 1617, 14 mars i^t^ , 
t8 août I ,. ii y eut en 1668 procès int 'i: 
conieîl » de la paît du prépofc à la recbcrclic Ucs 
hM oofaies contre les oc^hms de Ciwmpagne , aue 
Ton prftendoiit ne licer leur nobUfft que dn «Uk 
Riateroe) ; mus leprocèi ne fut pas jugé, leoaofiâl 
want impofé filence au prëpoliL Foyt^ksndur^ 
fur U nomcflc utérine « Cnumpagne. 

L'excinp'.j lu p'.iib fameux dune rtohl-Jf^ m^r];,! 
reconnue en Ftojicc, eft celui des pcrtuiuies qui 
defccnderit jwr les femmes de (juelqu'un des frères 
de la ^ucelle d*Orlèans. Elle te nommoit Jeanne 
Dars , ou Darc. Charles VII , en reconnoiiTancc 
des fervices qu'elle avoit rendus à la France par 
fa valeur, par des lettres du mois de décemorc 
1419 , l'annoblit avec Jactiues Dars , ou Darc , & 
IfabeUe Romée fcs père OL mère , Jacquemin & 
Jean Dars , & Pierre Perrcl fcs frères , enfemble 
leur lignage , leur parenté 8c leur poftériié née & 
à naître en IkDe n^iaiUoe & f&nûnme. Cbatki VU 
cbai^«ttiGleurnomenceltùde dkt^«. 

On a mis en doute ft l'intention de Charles Vil 
avoit été que la poftéricé féminine des frères de la 
pucelle d'Orléans eût la prérogitive de tranfmertrc 
la noblejft àfes dcfcend.ins , ç-xrçc que cVft un ftyle 
ordinaire dans ces Tortes de clurtres d'annoblir les 
defcendans miks S: tlmcDes de ceux auxauels la 
aotlcffè cfl accord je , nu4is non pas d'annoblir les 
dcfccndaiis des filles , k moins qu'elles ne contraflent 
des alliances nobles. La Rotjue , en fon Traité dt 
Li mibUïïe , rapporte vingt exemples de femblables 
annoblmemens 6it$ par Philippe de Valois , jj.ir 
le roi Jean . par Charles V, Charles VI , Cliarles VU 
^ Louis XI, en vetru defqueU perfonne n'a pré- 
leaduqueles fiUci euflntkprivilégc de communi- 
quer h i»U*ff* à iemdtftcadans j il n'y a oue les 
fifcnsde la pucellc dt))M9Mqiii ajnntpvmiMlu 
avoir ce privilège. 

Il fot néar.nivi'ir.s ri[crvir'[' ji.it line déclaration 
de Henri II , du ^ti j^^is 1 s <! 5 • laquelle il eft dit 
qn^ s'étend & fc perpétue (enlerrcnien fhveurdc 
ceux qui fcroient dciccndus du père & des frères 
de la pi: 1 1 J] . ligne mafculinc & non féminine ; 
jffuf les fcub mâles feront ceafés nobles , & non les 
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dcfccii Juns d« tlUus , a eilcs no>font maricds à de* 
geniilihommcs. Ce même priviléec fut encore 
aboli par Tédit de Henri IV , de l»n «îy8, fuo 
le fait des annoblirtemens créés depuis 1 5 78. L'édit. 
de Louis XIII , du mois de juin 16 14 > >ifùdt 10 , 
porte que les filles & les iéaimes defoeodues dt» 
frères de h nicelle dtMians t/unoUiniiit pins 
leurs maris a l'avenir. Les déclaradons de 16^4 $c 
de 16); portent la même chofc. Ainfî , fuivanc 
l'cdit de 1614, les dcfcend.ins de 1* puciUe d'Or^ 
léans par le» fillds, né» .iv.iin cet édit , lout main- 
tenus d.i:is leur piifTell'ion de noiLif.- ; nuis ce pré- 
tendu privilège a été nboli , à conrner de cet edit. 

Il y a dans d'autres pays qi:e^i;cs exemples de 
fcmblahles privilège** vu de» lettres du mois 
de février 169a , accoidèesdant une fisuveralneté 
voiflne de la fianoe > «d doaaeiiMt 
ficiir de*** l8dMhdnniMibUrlciKsiBam;-qMtt 
je ne fân s'il y a cu «ceafion de fiure valoir ce 

privilège. 

Jullo-Liprc dit i.\n:i Louvain il y a fept familles 
princip^-les & nobles, qui on* droit de transférer 
la riDi-IfJfi pjr les femmes ; de forte que fi un roni- 
ricr époi:lc une fille de l'une de ces f.im>lle$ , les 
entaiis qui nailTcnr d'eux font tenus pour nbblet« 
Ht leurs dcfcendans pour gentibhommes. 

François Pyrard rapporte qu'aux ifles Maldives , 
les femmes nobles , quoique mariées i des per- 
fonnes de condition inféheiu-e , & non nobles , aa 
perdent point leur rang , & que les enfiins oui en 
font iffus font nobles par leur mère, f^oyt^ Us rt- 
chadktâ put lu aoblefle utérine dir CftiwyiiMit; la 
Tr4Î(l dIr £t aoUelTe , ;>iir de la Roque ; w CMi 
its t4ÛUts , le Mémoire aip/ubèd^iu des u^u * 6c 
ci-Jevani NOBLESSZ MATERNELLZ. (^) 

NoBLissi {^ufiirpauuT dt W). On nomme en 
France ufurpatturs dt la nQbleJft , on fjux ru>- 
bUs , ceux qui , n'étiUit pas nobles, ufurpcnt les 
droits & les privilèges de la nabUffe. SousM.Col> 
berttOdCa fit plufieurs fois la recherche* fOi 00 
parut pas moins intéreflànte pour les revenus pu* 
blics, que pour relever l'éclat de la véritable 
bUfft ; mats la manière dy procéder dt toujours 
mauvaifc , & le résida qu on prit pour ce gène 
de recherches penfa être aufll ânem que le mal. 
Les traitans chargés de cette difcuf&ofl, lelatiTérent 
corrompre jiar les faux nobles qui purent les payer ; 
les vcriiabio nobles furent lourracntcs de mille 
manières , au point (ju'tl Êdlut rechercher les trai- 
tans eux-m&oses, qui trouvèrent encore le moyen 
d'écbappar k la peme «inrds mériioient. (D. /.) 

NotUSns sr 'mibAUS. On a auelouefols 
doonè le iumb de noUeffu aux droits de regales, 
c'e flfc i ti o» aux prérogatives qui appartiennent à 
la Ibnvcnimeié; Voyer d'Argcntré lur ftrûdi fâ 
Je l'ancienne coutume de Breugru. ( jlf. GjUULâM 
DZ CovLON , avocM au parlement. ) 

Noblesses et seigneuries , {Droit fë^Jal.} 
ce mot fe trouve dans une ordonnance du roi 

S 
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Jean , du mois de décembre i j^A yoyti It Gtùf' 
fihe du droit friUt^oh. 

Le mot de MhltJIft eft un fynonync à pàgf»^ 
jic Voyei rmùdt Ytovawk DU FOMOfi tf No- 
mimssjU t M. Gjuuutit Dt CotrzoM, avoett m 

ÂDDtTtos à l'artklt NOBLESSE. L'étendue que 
noirsavon» donnée à l'article Degré de noblesse , 
juftifiem ia brlévcti} l'c celui ci, < )ii l'ciit bien qu'une 
telle iTiJtièrc, (nus 1,1 pli;nic truii aiijrur cm ne 
(îii--o:t ou ne voiu-^roii p.is (e circ<ir.lct ire , tem- 
pliroit (les volunit?. entiers. S.irs copier '1 irn(jiic.in , 
Matdi-Tus , lu Koque , M. Hunliei , 6\\ nous 
croyons fatisfaire fiilHùiiuneat au plan de i'Ency- 
clopédie , à Tutilité du (mUic , & à U ciiriofiié 
4ulcf(cur , en r>ou$ bornant ici a qiiclqiics éclair- 
ÙKemeas li r l'.irticlc cité. 

§. 1. i>it Tribunal hiraUiqut. PluflOITS pcriouies 

4e 1!« & beaucoup de eeoôbluHiuiies mVmt «e- 



nouvelU desiafiaaîseB anûcmwUes k fentimem de 
non infiiffifiœce n'afik réufler long-temps. Enlîn 
le deltr d''étre utile & les égards dus ï des citoyens 
bien intentionnés, ont furmonté mes fcrujiules. 
Affligé d'ailleurs de ce <n;e la noi lejfc en France 
•ne jouit que d'un ètit précaire , jiar lu nècclTité 
de reproduire fcs t:trcs originaux i chaque cliari- 
cemcnt d'objet mi de comniiiLircs ; eémillant de 
la dépeniv flérilc & joiirnalièrc que lui caufe en 
ar^nt > en ibii» , en temps , en idées , la nullité 
^nt le pt^eds^erbal d'un g^éaloglée * ou d^io 
•orps de la nation , eA aux yeu» iPnn «utre 
on-ps ou généalogilk de la mime nation, j'ai 
frii ta abmè de propofcr au tribunal de> nvi- 
dauxdeFianee, & a quelques mïniAres , Pèrec- 
liOB drkmc cUnnbre héraldique à Paris , compè- 
«Bl« peor toutes les preuves du royaume , & iub- 
divîfée en commirtion?; ef.ilcnu nt .luthentiques 
compétentes dans les pruvines. Dans cette tlmi- 
lire ci ces comn.iiTions er.treioicnt quelques 
nobles, tels qu'ctoier.t iat!l^ les rois-trarincs , les 
mar.cha'.n-d',;rmcs , & lôs .:|u'<ïiit t«n;)o;its été 
les fuges-d'arme*. C'eil Lien , le crois , un article 
de droit mintrel & pofnif, qu'au nombre dcscxa- 
ninueurtd'un ordre, il y ait quelques-uns de fc^ pairs 
ouHlefta nembres. Les rois d'armes de France man- 

E lient avec le rpi rsuïDanbeit & (ma Philippe- 
euflc. Eux & les martclnux-d'anna, «Ma en 
4487 , écoient enone Mcfixr & «àtfMm (am 
Louis. XII & fou» les demieis Valois. PeiAoni 
fcrt M. le chevalier de la Haye , roi-d'armcs 
•âuel, i publier les recherches au'il a faites fur 
les anciennes préroe.itivcs de fa cnarge. Mon pro- 
jet , rapponé en juillet 1785 , par M. deTolozan , 
rnpii<>rTCi.ir p-.iK-ral ila m:h illionncur , n',i pas en 
plus (l'cxccutii :i que velui que M. le chevalier du 
Saufcaiil avoit propofiau mime tribunal en 1761 , 
fur la création d'une ehircc de crand-.irchiviftc , 
lequel rvccvroit le dépôt tics ori|,i=5ji!X de tous leî 
titT«s gén<:alo|iques des familles, nobles ou rotu> 
I, &&toit fondé à.«n <miTieitdef.«)cpï!diâoi» 
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légpdes & authentiques. Malt dans mon pen de- 
iùccés , j'ai goûté la confolation d'avoir (emé le 
gienne tTune idée utile , de n'aTW pas altéré la 
pmert de mes s-ues par l'ombre b ^us légére- 
cune pcrfonnaliié quelconque , d'avoir prouvé à. 
b nation que j'aimoss & re^seftois tomes iês 
c'aiFcs , que les devoirs du gentilhomme m'cioient 
plus chers que fes prérogatives , h r.Mtffe que 
)e voiilois lervir tiius les membres, i. i 1 ■ hiinii'ier 
aucun , tx' a:n coiiiinilliures uvJuelicmen: cliargés , 
h'it par le roi , foit par des corps ou des ch;.))i:res , 
de conibier le» preuves de cet ordre; i|u'avwit 
fatisfait pour moi-même ou iiour lc5 miens à toutes 
leurs formes , j'avois bien plus d'envie de confoUder 
leur travail que de décliner leur jugemciUy.Cvoa 
ne peut dire leur jurifdiûion. 

t^. De tmùfm d'un ûrJnt de itoU^. Cette 
ioâiwtion fe retrouve chez prefque tous les pen« 
pies anciens & modernes, eodirement ou 4 de- 
mi-policés. EUe esifie fin ki bords du Sénégal^ 
du oange & de rOhio, Comme fiir les rives de 
l'Elbe 6^ du Tanais ; au Mexique & au Pérou , 
comme dans les Gaules & la Germanie ; à Mada* 
^fcar& .'M Japt n , cuit-iTie d..r.s l'Archipel & aux 
Canaries. Lc^ uiluLircs de b mer du itud , CL iunic 
ceux des mers Boréales, ont reconnu ces (iittinc- 
tions héréditaires de certaines familles & de cer- 
tains individus. Les hiAoricns , les voyageurs , & 
en dernier lieu , le célèbre navigateur Coofc ^ fe 
réuniiTeot pour l'attedaiion de ce Eût. LnKlbuiCO 
ou différence inévitable entre gouvemans & eou* 
vernis, entre commandans & fubordonnés San» 
noe peuplade ondconque, 8t peut-être antérieure- 
ment encore râneffe oulafincephyriquedesiodi» 
vtdus dans tes familles eft UnvemtèicilMtrcedeGeiie- 
ainclFe ou dif^inâion dvife des clalTes dans 1« 
iocieiés. ( ctte {bi;rce féconde s'eft bientôt .iccruc 
dci Lc.u:n;i!f/:s que riicinmc cft allez enclin i rendre 
aux pcrfui'.ncs & zux dcfcendans de ceux qui l'au- 
ront étonné par leurs talcns , lui auront impofé 
parleur piiiiîancc, l'auront en; lis c jn.' leur bonté , 
faiircni fcivi par leurs lumières ou leurs avions. 
De toutes ces chufe« , on trouve dans prefque 
toutes les parties du monde connu , des vcfliges 
de plus de quarante fiècles. Ce ne font ni les 
Hugucs-Capet, ni les Charle&'le-Chauve , ni les 
Clotaire U , ni les Qovis ou lies Phaianmnd qtm 
fitrent chez mnis les inventeurs de ces priroga» 
tives h^diniîres r vrais échelons de leur grao- 
dïiir. M.ii,-" je ne difc«nviens p.is que fous ces 
princes , comme fous pli.fieurs de leurs fitcceA 
feurs, il n'y ait eu beaucoup de variations & de 
modifications dans le nomlire , ^it^f.llence & la 
forme u'un ordre dr>nt la défignstioii , le germe 
& le fond précédèrent Éh. ucccnn'r.gi îitnt la naii^ 
fançc de notre tronarchle. Avant la mur.te ger- 
manique , flnniarde . irlandolfe , t.irtnrc , trosko- 
u itejcfpagndle , ii.iHcr: e {v irançcife, les Iro'iens, 
les Juih , les Pcrfes , les i'hrygiens , les Phénir 
cicDS «te Grea Ci les Rouuiasj s'étaieat ocei^iés 
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"de gcnialogie. La religicufe vèniratioil te Clii» 
HOU pour la mémoire de leurs pires , tient plus 
i^iTon Dft oediè à la vertu. Celui qui Tait honorer Tes 
«lenz aTpM aux refpeâs de fa defoeadans. m O 
» me» enfimsIdUrhotuiètelnlnantde Pékin, non 
à ombre ne Ceni pas infcnllble à (fao/Ii doux Ibu- 
•* venirs ; puifTé-je dès aujourd'hui mériter de 
» vous, pour le reinpç on je ne iV-i.iI pUi». , ces 
» mêmes hommages que nous otTinns aux m ines 
»» des ancêtres dont nous cmbraifrins les imr.gcs , 
j» de ce; ancêtres vernieiix qui nous ont iranlini» 
. W le pr.-lcnt dv" ia vie l'cveinple du h\cn »! 

Je pas ctc métiiocrenient tkittc de trouver 
«non lentimcnt ftir l'origine & l'antiquité de la 
wbltfft^ adopté & confirmé par le (avant M. l'abbè 
Rive. 

^yDtU fiJoiaM. Je ne fuis ni Fapologifle 
Jeranciod gouvernement fêodal» ni mmm encore 
le parti£in des reftigcs informes , tronoufc , & 
dés-lîi même trés-abtiiîfs . qui en Atbfincnt ct»- 
core. Mais je n'adopte pas davantage le dôcl i]it:i- 
tions modernes de ceux qui croienr ne- trouver 
qu'une canibinairon fuivic de 'a niim; du pc-(ij>lc 
Si de h n-rannte tlç« «oWcs d cet ancien iyf- 
tL-iiie , le i<1(h t> il '■ù'itiifux p-ut-ctrc <lc<nt iiiv 
grande mon:irchie tut lutccptilile li l'on ciit ton- 
îcrvé cette conftitution , foit entièrement telle que 
l'avoir réglée Ch.irlcmagnc , foit avec les feules 
modifications qu'y laifTa le bon roi Louis XII. J'ai 
développé dans uo éloge de ce prince , ainfi que 
dans mes LMtt ieommtquet , les avantages qui 
babuvçoiem les inconvéniens d'un fyâène, k^el 
fidifStuoit k plus Datriotiqiie hamlonîe anx riva- 
lités perpétuelles « fcandaleufcs , que les Arran- 
gemens postérieurs ont fait naître. Quoique fnjcttc, 
comme toutes les inftitutions liuinrunos , ii de grands 
'Sbus, la icodalitè frant^oilc a toujours en tous les 
avantages de celle d'Allemagne , & n'a janu-.is nié- 
rité les reproches de cclk de Pologne. Indijjen- 
damment des autorités anciennes & très-graves , 
Voyei rHifloire <Ut hammts ik TdhUau tU Paris , 
ouvrages dont les auteurs ne font pas fufpefls de 

Errialitè pour k K^k^u MM. de Boulainril- 
n (i), de MoiNefi(aieu , de Mabli, dn Bnat 

(i) O jcl doraraagc que ce fivan: & etiiroabic comte 
4e BouluAvilliers ait cru rele«-er la nnion iniiçoife 
en ravalant Ci iTMl<à-propos U {(auloifc , Conuaeï Ibw 
U poflcrité de Cltnrit, fous celle de Conan , fous celle 
de RoUon , le fanj; franc & gaulois , breton Se ar- 
tnoriciin , normanj 8t netiflrifn , ne s'étoit pi-. mSlc '< 
tipntondu, tant par rtmp.iîticin de la nav.irL- , (jiit p.;r 
uile fuite de ce ne prudence tpi'ont eue de tout temps 
les hordes conquérames envers les nadoos coaquifcs , 
fb» en excepter les Tanarcs ir la Chine , 8t les Ono- 
anans en Turquie. ITailIcun , les Gauloit , xmi'; à !purs 
vainqueurs , ne tardèrent pi» 1 toéritet de nutivcm le 
naçnifique éloge que leuravoicni donné les meilleurs 
doivaint de Rome , entre lutrct Salkific , au n'^. 109 ^ 
dernier de fon hiftoire de la guerre do Jugunha. A^tc 
Ui aatm ptupltt Us RamMint tgmfuitni ff U riaa:/i : 
atic Ut Giiueu a iU t'tâtmtU»t htumtM d* eouvau Ji 
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& Ganiler , quotipie peu d'accord entre eux fur 
divers pdims capitatu, fe font réuni» «Lms la ré- 
futation oomplenede ces compilateurs infidcUcs qui 
noos peigoeot» comifte recoimement de droit, 
tontes les ufurpations («tes «n nom des rois * & 
comme rébellion puoi&ble toute* les rifiAuoes 
des feignctirs. 

Sans parler delà l!r,'ti:t:.'.t"i:;n tré .incontcnaye 
de la fouvcraineté de> eonuev ilc Nonr andie, de 
Bretagne, de Pieardie , de ( li.urpngnc , iv". Icf- 

3iiels , à leur tour , êtui.iu obliges a beaucoup 
'égards envers leurs barons ou prem\-Ts vaflàux , 
il eft évident qu'à l'avéïKincat de HuKues Cap«t, 
les limples ftâfpieiirs de MontUièri oc du PuîTet 
poiTédoient ces terres aiîx mêmes Ônres & droits 
qiie ce prince occupoit le m.i,rqni&t de France. 
Que diroit-on aujourd'hui d'un eaipcrcm d'Ail»» 
magne qui , fous prétexte de réunion , Tondroit 
envahir un éleâorat, ou d'un grand état d'em- 
pire qui vexeroit le cttmtc régnant d'im petit ttrr- 
rttoiri: autrefois détaché de l'a prin^' p n:!;- ? 

De plus , ce* tnjulliccs de* plui puiilans ic.x le» 
plus fotbics ne tournent jamais à l'avantage de 
l'humanité. Indépendamment de ce que les i.ilctis 
& les qualités d'un fouvcran ne le multiplier, 
ne s'augmentent pas en proportion d; l'accroiiro- 
ment de fes domaines Sc de u multiplicadondefts 
fujets , il e(l généralement vtjix que plus «m int 
s'agraJidu , plus les individus qui le compolSsnt Ib 
rappetilTcnt. Ne vaut-il ps mieux être pour un 
millième que pour un mllicMntéme Ans la cholê 
publique ? Certc fttpèrionti des MlilS tets fiir 
les grande , ))our h âdfirit d'un mm gotiremo- 
ment, a été vivement fentie dans le roman pafloral- 
héroîqiie des Aventurtt dCAlcme, & dans le traité 
politH;ue Se luora' h.infuur J.ini les cjmpd^aes. Les 
campagnes i elles n'étoicnt m difertes , m iiu:ultes 
du temps de cetie fèoddîtè fi dteite (t). S lei 



(1) On dit que lenïaiftre de Louis XIII eut un pré- 
texte plaufiblc pour attirer la Jrcî-haut«- n:^.'.-.r i la 
cour. Mail , è djter des quatorze derniêrci an le -s de 
Louis XV, je ne (ait quel motif couvre l< cti- ircha 
iiUarcmcnt préjudiciable aux caenpiUQCS 6. i r.i- 

vinceJ , d'y avoir appelle fans charges , fatii places , 
' f uis dignitii , fans bcfoin quelcMOUe , Ic frot de la 
bonne notUjft ordinaire, par le feuf attrait de* cvniffca 
du roi. Le gentilhomme I^a fSS Wrt de (acrifier i Topt* 
nion -, mais il eft in«lUeitr«ntt|ae le gouvernement ait 
laiffc l'opinion fa <3;rii«T Vert ua objet li importun 
pour le roi, ft fi-il^- piur le fujri, je poiirroit .lirtuicr 
fi ouidblc i tout dfux dcpuii qu'il ptr.iit prcfquc aulTi beau 
d'entrer dans let carrortct que de monter à l'.uTant. 
Ayant fait mes pr^-uvcs comme let luitet , iç n'en parle 
pat en renard qui dcdaicne tes rastins qu'il ne peut 
atteindre, mais je pcrfirte i croire que le roi ren- 
droU autaatde luAre 8c plut d» rcrviccà fo^i ane \'!me 
KotUft, en n'admettant aux honneur» «!<■ la c nir (lu; 
ceux qi«i «n ont les emplois, êc en rieclar.irt : dmil- 
fibk-i , fflns le» déranger de icurv f.im llci, de l..i;rt 
atFaircs, de leurs terres, ou de iouts ^araitons , tous 
ceux qui feroieat le« preuves rcqui'cs. C.tt arrutae* 
ment me femMeroit d'autant plus pro^of^bïe . que les 
^ace» de Ja cour » q>wiiv*e tréa-déeonwc» pour 

S a 
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bourgeois «!"alors n'avoient point tl'cquipagi.'^ , 
ée bmbrw dorés , (!c ç.hcef. tnapiiitiques , de dia- 
IMRS, de picrTL-ncN , 6c de v.i;frelle plate , ils 
étoMnt riches <ie leur bonnitc mcdiocritc , & vi- 
voient coattm èt leur fort , parce qu'ils (avoicnt 
borner leurs fpéaiUiions ilc leua ^oiulEmces. D*ilO 
aurre côté , le vilbgeois , infinimCilt pllis noat- 
breitx, q-icUpicti is bien plus utile , avoit du 
pain , iir. tiiir , ilo". V'^ieniens, & ne marchoitpas 
T«ids piuds. Lis grands & les it;<-yens propric- 
tAÏrCî, iiouTi ICI ers de l'état dans lcut> cimpaï^ne^ , 
au lieu d'en être les tanefucs k la cour , vcilSoioin 
i<c contribuoient i l'aif-iBce & au bien -être de 
le»rs N'aflaux , comme un bon pifleur , pour me 
tcrvir d'une exprcflion de Louis XII , s'occupe 
<tc la rubfiAancc & de l'entretien de Ton troupeau. 
Aux charges modiquc> &. prefquc volontaires que 
les fcigtieurs impofutcnt aux coion'> , en retour 
faieii&its & de la |miteâioa ({ull» kur aocor» 
iloioit, om fuccèdè kt v CM Mi c m du iîft & de b 
ir:.Uôte , de la chicane & de h mo merie , bien 
plus onércufcs que toutes les dnines Aodaict , & 
ciui ne préfenttnt p^s les mêmes compcnlations. 
Charlemagne , L<)iii> XII , Henri IV ont fenti 
J.i iHt;,'utc , riiiillte (lu gcr.t:ihomniL' ciiliiv.itcur , 
è>L CCS pr.uidi princes ne tontondyicat p^i 
fr.^LtTc a;tivc & bienCiifante de la vie patriar- 
cKalc & C)iamp«tre avec la fainéantifc & la 
Ciodlétcté de la vie braconniére & campagnarde. 
Ils ne confondoient pas non plus avec une do- 
mefticité fcrvile & aviUlFantc , cette commenfa- 
lité réciproque > & dès-lA g/kntteak & fecourable , 
par laquelle ki n^ùffi i*tmc4maita<M «lOH, & 
confisnroit tmjom les nppom les plus fiiter- 
nels dupoiflàiit su feOde , Bt dif^ndie ait pauvre. 
Ce faflc antique de chambellami d'écuyers & de 
pages , ne dicoroit-il pas infiniment plus un fci- 
piieur ojuilent que le Ikxc mo<lciiiv: des chiens, 
tics chevaux , descourisûnncs f^• <Il- !,i va!erail!e? 
En même temps ijue fans friîs pour IVi.ir , i\ Ijus 
accablement pour les partiaîlieis , tette m ^^iiiii- 
cence «le nos ancêtres tenoit toujours en li.ilcine 
noe partie de la naaoo fpicialement difponihle , 
tt propre à krepréfeiaiion & i la guerre , elle 
cmpichoit d'arracher journellement aux arts , aux 
■Itttiers , à la marine , à l'agriculture, aux légions , 
nne inule^ de fujets tiue le déplacement & k cor- 
rupiîoD rsndent quetqoefiiis mfit eompletement 
inutiles qn*ib aurotenteti pridettx dans leur def- 
tination primitive. CeA k des caufis morales , dit 
fort jiuiiLÎeulcînciit M. (!c S.ilDt-Picrrc , dans fcs 
£tuM de iii itautn , u qull faut rapporter les phy- 
I» fionomies , finguliirement rcmar.juables par leur 



.flljets qui en font rcvOtu», ne doivent jamaii ctrc de 
nature a tranfracitrc une prééminence hcfé<àii«re. Dmt 
I'.ir!ic!e DcoRF. nE ROBLXSSB quia beaucoup de con - 
nexité avec celui-ci , nou* avons tâché de fixer le» 
idée* fur ce qu'on aj^eUe kamt aetltff* , fans nous 
oooqief de ceux qui fiarent fufpeâ* ep ditKrens fiéclet , 
de ae.deveir knr éUtaoen qgu'i dci hUbêm. 
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n dipniti , de grands fetgnems de la COOf de 
n Lnuis XIV , comme on le voit k leurs por< 

n traits; les gens de qaafiiè du fiécle de 

n Louis XIV avoient cet as'aangenideâusleur» 
» dclceiidans qu'ib fe piquoient & BÎen&ifance 9t 
m d'affidiattè populaire , 9l d'èoe la puraos de» 
» tilens Se des vertt» partcmt où ils les roneon- 
n rroicnt. Il n'y a pcut-ëfrc pus ime grande mai- 

I fon de ce rempv-U qui ne puiffc fe glorifier 
" cPavotr pouiTè en évidence quelque homme de 
<■ t. 1 milles du peuple , ou dci'ur\p\<: nnhlffe , qui cil 
1' devenu célèbre dans les lettres , dans réglilc , 
j' ou d.ins les armes par leur moyen. Ixs grands 
»' apilLiiert ,iinii à runitaiiou du roi , cni peut-itre 
» psr un relie d'ci'pnt de grandeur du gouveroe« 
» ment féodai qui finilToit alors ». Lesguerresciriles 
qui faifoient le plus terrible iticonvenienidu gott- 
vememcnt féodal , dépouilloient , cmprtfonnoicnt, 
déièfpéfioient , tuoieiM moins de mtHule que le 
lttxe« lamaleftie, b coonefaende, les piirttSc 

II chicaoe n'en déVotent anjfniidluii. L'aiTance C|ue 
le riche gentilhomme ripandoit fur fon pair moins 
riche , refluoit întceiTivement fur les (Irmicrs , 
lesvallaux , ou les fuivans de ce dernier , de ma- 
nière que de piuclie en piociie, les liens de (e- 
COurs , de concorde & de fraternit''- , le niairv 
tCîioltiu parmi les ordres, les cblles , les f.:milies, 
& les individus de icrat , au moyen même de 
cette dépendance ou fubordination graduelle qui 
metroit nttrc eux une «liAance bien plus apparente 

?|u'efie<i>ive. Au rcAe , loin de tenir à l'ancien 
yfténie féodal , j'ai propofô daus la première de 
mes Ltttrti ècanomiMtes , d'en extirper {itfqu aux 
derniers veAiges de la manière k dus avamanmiè 
au peuple, &la |^tis hoMnaUe k la mM(||^. Ainfi 
le but de ce naragraphe n'efl pas tant de juAifier le 
règne de la féodalité , que a'avcrtir les gens ea 
pbice de fe conduire à l'égard de la nation , de 
in.-iniérc qu'elle ne (bit jamais temée de foup^on- 
ncr <iiie les .i'.eux Oti/ient plus t<>rtunl-s & plus 
libres tuti» leurs chaînes liluioire;», qu'eilc ne l'eft 
avec fon afiranchilTement réel. Pe telles obferva» 
tiuns fcrviront d'avertilTcment aux règtUM futurs « 
en même temps qu'elles honoreront celui fiius 
lequel on fe permet de les meure au jour. 

4. DtLtnMefft des franc ffitft, A ce que nous 
en avons dit au mot DecrI,'. ftf-s^t cuia, 
nous pouvons ajouter ce qui fiut. L'ordonmnM 
rendue par Louis XII en 1470 » conceraSM les 
francs-fieft en Normandie , n^étoit goére que le 
renouvellement d'un ufage Men ..nfiricur iSc plus 
eénéral dans le royaume , uùge dont on retrouve 
les \ cftiges même avant laint l^juis , qiii, le pre- 
mier de nos rois, permit aux roniriers de poflcder 
des (iefs ; ufape (ri.s-f.i^enicnt aboli par Henri III, 
pnil'que inlenliblement tout le monde, qupcus'cn 
faut, leroit devenu noble OOmnK ttlBilcaye, tt 
le mot vuide de Cens. 

Le règlement de faint Leuis eA d'environ 1 470. 
, Les ihuKS-âe£i ont commencé « an 1 17s * feus (m 
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Êls , & fucceffeur immidiat , Philippc-lc-Hirtli. 
Les roturier:» qui poiivoicnt acquinr cic grands 
fief* avokni r;iUu'-,incc & fouvent l'avnntnge d'être 
annoblis par lliu t;|}inire du roi. Ceux qui acmié- 
rutcnt (les iîefs luixiUeracs n'ctoîcnt |ias annoblis 
par leurs Cuzerains autres qiic te roi ; mais leurs 
en£uu ètoient annoblis , & £iifoicot louche de 
' aaUtjfe. Ces nouveaux nobles fonoitiit de h pre* 
nUie bourgeoUie des ville* & c ominnii e » «onr 
raffisuicUflnwmt «voit cooneiicé dranis environ 
cent diupuuue «as ; «aSbm qu'au (crvice miU- 
tatre , isliémit à leun fic6» ils joignoient encore 
la recommandation de piu5 d'un ficdc d'ingé- 
nuité , de nouhiliti. De 1 ordonnance de Philippe- 
If H.irdi , non leulcment il rèfultoir de temps en 
tenns que se roturier, acquéreur de tiel , juijo- 
biilîuit Ion petit-fiK , & que i.i r:''ii:Jf< étoir if'.ruréc 
par la turct-foi , ou p.ir le troiiîenie policliicur , 
•iafi ^'il en elî aujourd Imi de plufteurs charges 
de robe ; mais il eA vrailemblablemcot arrivé plus 
d'une fois que le gentilhomme qui avoit vàidu 
Ami £ef i nn ronirier* demeuioit roturier bn- 
ntiiie ledoit du» la cenfire ou d^eodaace 
de ce fief. 

Uo puleiiicnt de t*<o avoit prém ce reaver- 

lèment d'ordre , qui ne fut ni fi ftioucnt que 
Tavancc l'auteur des lettre» écrites de Lyon , ni 
fi nui que le foutietn fon eitnn^ble adverlaire. Le 
parlement cite dilpeiile les geiniUhomines de 
rendre liotnmage aux uizcrains roturiers. Ou fait 
quels détagrémciis eprouvérca: , l'uus fiiiu I nitis, 
ptuAeurs bourgeois nommés au tome ù <!c i'„h!ie 
Velly , lorfqu ils voulurent Élire valoir les tlroiis 
des hefs dont leurs richefTcs les avoieni rendus pof- 
feflieurs. Seioit-ce donc un mal aujourdtiui de 
latil'er dormir les prérogatives nobles d'une terre 
poflédée par un rCMuner» à-pai-pré5 comme 
en Bretagne, en Anois* dutncnt pnvtiicgcs 
dSin gentilhomme ewrfuit une pcoKâion r» 
tutiire. Peut^tre alors moîiis de fôgoeuis de> 
viendroient vafTaux de leurs intcndans , & la 
loi qu'on propofe réfréneroit également llncon- 
duite dès [iremiers & l'avIdite des Iceouds. 

§. ^. De Ij mjpprMuii:. Le (raginem qu'on a rap- 
porté de nom au mot Magistrat , t. f , &^ 1 1 l .jl 
nousav*ns dit à laniclc Decki: de nobL£!>!>1l , 
prouve que dans notre opinion particulière, fon- 
dée fur beaucoup d'étude 6c de méditation , non- 
feulemcnt la maj^iilrature & les armes font éga- 
lement compatibles avec la nobUjft ; mais quen 
général un nomme de condition naît nugiftrat & 
• militaire. Les feules convocations du hen & de 
rarriére4att 'p««av«m«ires pour le fisoond. Quant 
au premier « voijeipefl la nmnre dans toutes les 
prtmnees où te droit prèeieaz de délibérer en 
Corps fur les affaires nationales , n'efl p;<s encore 
perdu ni fufpendu. Car il cft palpable que U dé- 
finition de nvi^'.iiVst ne fc borne pas à celle de 
juge , & que ce mot t& également propre à dé- 
iigiieriiDdioyeainairiltspur teinu drah de & 
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natfTance , h donner fa voix fur quc-lques objets 
d'admlniih.uion politiijuc Se civile. 

En rabfciKc des anciens parlemens nationam 
& des cratvgénéraux qui les ont remplacés, les 
cours judiciaires , qui confcrvent le premier nom 
de ces corps, dont elles ne font auedes parcetlK 
dès long temps démembrées , ont le dioit & même 
l'obligation d'a^ pour la totalité , comme fiw> 
mast alors pour le bien du peiude » auant que 
pour le fervke du monarque , ws états au petit 
fi*d^ fuivant les termes du règlement de Blois. 
Cette rè|le fe modifie dans les provinces qui ont 
conferve leurs ér.its. Hommes de guerre ou de loi 
qui n'jvet pas cucore dépouille vos i:iju/liccs& ' ' 
préventions refpeâivcs , ne diipute/ entre vous 
qu'à qui fe montrera le mictix cutint de la pa- 
trie , & ne ttouve? pas mjuv.iis que mon impar- 
tialité vous renvoie au tliapitre 1 3 du tome i du 
grand ouvrage nù» au )our en 1781, par M. \s 
comte de Mirabeau. Vous trouverez nuni ihui le» 
Etimcm de Lt ooliùqiu de M. le comte de iiujt, 
de 6m bons ré/umés fur ks p.irlemcns , foit aiTen^ 
bUes nationales , Ait cour» de juHice , fur lee 
émm tant cén&auz «{ne woviixiaux , fiir la pairie 
adcieime 8c moderne. Ce même èoriveîn* dans 
fes RtHurqttcs d'un frjjtfou , a viflorieulement dé- 
fendu la nobltjfc du royaume des atteintes incon- 

r fidér^es que le livre de M. Net-kei fur l'adminif- 
tiution des fiiuDces , fcrtiblo.t porter aux frêles 
& précieux dcLiris des dioits de cet ordre. \<his- 
méines, daiis le Journal Je i\ orirujndU , du a nui^ 
n". 4odeLt préftnu année 17 S s , avons ofé réfuter les 
aflertions halardées par l'iUuiire Genevois , contre 
la nobUfft de Bretagne en pniculicr. Mais notre 
difcufTion s'eft (âitc avec tous les égards qui lui 
font dus. Nous ne furchnrgerons point cet article , 
déjà trop long , de h tranfcription de tous ces 
morceaux s mms il nous a paru d'autant plus coo- 
^venabk déks<iadiqiier , oue les erreurs du Uvi» ' 
de M. Nedier iônt ncMnèes par des traits d'élo- 
quence & de (ènliment, de lumière & de vérité, 
qiii k feront réfifter aux critiques les mieux fon- 
dée-. M, L^iftrarure , nohhjp , n^uion fr.insc'Ue , 
g.iruLins ntjus de ne pas relpe^tcr ii: chérir un ,'>d- 
minillrateur qui a vivement runimé cliez nous 
le langage & l'efptii de patriotifmc ; qui n'a pas 
Craint de louniettic (es combinaifons , fes vues, 
fes opératioas , fa conduite , & fes confrères , 
au tr ibunal de l'opinion publique. ( Ceuf jJdiihn 
eft de M. levitomu v£ TovSTAis-RiCHEBOVRC.) 

NOÇ AILLES , (Droit féodal.) dom Carpen- 
tier dit dans fon Gloffùire frunçou , & dans fon 
GloJJanum novum , au mot Nupt'uàcum , que ce 
dernier mot dltcdutdeMfHtfKi« figni<îcnt le droit 
que payoicnt les farfi SIU fiâgoeurs pcw la per- 
miiTion de fc marier. 

Cet auteur cite en preuve l'article «4 de la 

I cliartre de !a ville de Tannay , de \'m i"51 , qui 

Iell rapportée au tome 6 des ordonnances du Louvre, 
fâgt itfj : « ne poucroot , y «A41 dit, d em a n de r 
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» Udit UUffueut & d.inics ésdis lialiitaiB m avoir 
» dlceux nulle chui'i: , pour caufe de oft* ét chc- 
» vauchcc , àe ftibvcncion , de cnoitaillcs « de 

>i nvçyillcs , de chevalerie, ». 

Il fe pourroit néanmoin;. que •^x- rrnt di: no- . 
^j'ilUi ne dcfignit rien autre ciiul'c que l'iui des 
droits conmi* lous le nom de hyjux-jiJtt, ejs 
impcrijux , aUcs-chevels , ou uUit aux fuatn cjs , 
que l'on pavoit au fcigncur poor le minage ( les 
notes ) de fa 6Uc ainèe. 

Au rede , dom CaipClUÎer ollferve qi:'on a im- 
nrimè mal-à'prapot lumlks , pour MçaiUtSf dans 
les onboiiancas du Louvre. ( M. GAtauM dl 

CoOtOH, m>9cm m parlemtm,) 

NOCES, f. f. plur. {Droit ehUif eam>n.) ce 
terme , Ams le iciiî du mot latin nup:':a , cil (y- 
nonyme de celui de mMui^e. Mais il iîjçiiitàc aiiHi , 
dans l'ufage ord'-nirc , U viicîiration du ini:;.gc. 

On appelle «.'ji ijjji, (.v.!uj t^ui uil t^-.î en 
faveur du mariage ; ^ ' i'- ' ■ j 6" de Jun it , celui 

3ue le fiirviv?.nt de couidints gagne , toit en vertu 
e la loi ou uia^».' , (1:1 en venu d'une convention 
infcrôc au contrat de mariage, l'i-^^i Gain & 
Mariagî. 

Noces {fccrJes.) On appelle feconJ.j noces, 
tout Oiariage Tublcqncnt q.ic cnntraile une pcr- 
fimoe qui a déjà m maiite , fie qui depuis eil 
deveniie en état de vîdinti. Aînfi nous comprenons 
feus ce nom le fécond , oxrifiéow ou fiiblib^nent 
mariage. 

Les peuples anciens . qui aJiUcttoient le divorce 
6f la poligamic , ctnitiu Lua éloigné» de prof- 
ctirc , niLin; iL- rertreindrc les fcioi:dct noces. La 
loi |Kitii:nii^- Il relij'icufc des Hébrcnv faifoit 
un ( t .1 :iLix veuves qui n'avoient pnnM en cl'en- 
fans de leur mariage , d'époufer le trcrc ou le 
plus proclie parent de leur dcfimt mari. Il paroit 
par riitftotrc de U veuve de Sichàe , que c'éloit 
un u(age autorifè chez les Phéniciens. 

Les anciens Romains <|ui avaient formé leurs 
loix fur celles des Gmcs » ièmUoîeac, en &vo> 
liïâm Ics/icmrftt jiam . voukir encoonfcr b pe* 
vulaiion. Ils envî(ag«o»eflt comme co n miies au 
tiien de la république, les di(po(ttioni d'un mari, 
qui , j.-iloiix de vivre fcul dans le fouveoir de fa 
veuve , cherchoit 3i lui ciilfvcv l.i liben^- de piifTer 
dans les bras d'un autre, & ni.ilï tc fjN cur lic^. 
teftanicns , la loi juiu mifuU : \ (.ut que la prohi' 
bili jM tie marier, imp<i(^e eoiniic eimdirion à 
un legi fuiT il l.i tcriinie , Itji: rc£;aT(lcc comme inu- 
tile , que la veuve puilîif contraÔer un l'ccond 
mariage , pourvu qu'elle affirme par ferment, que 
ioa oof» , en paflant à de fccorJts nett* , eA de 
donner des enfin» à la république. JufiUen écarta 
même ces entraves , & abolit ce ferment par la 
\oi i , t. dt inJïi. vUu'u. loîl. 
..Mais Iddîpie la wligion chriiteime fiit montée 
ibr le trône des Céfars , & que tous les peuples 
de l'empire 1' eurent cmbralTée, les fentimcn'i cîe ' 
per&dioa & les nusurs plus puxes qu'cUc Ini- i 
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pi m , firent retarder les ycemrfes Mtcer peu Etvô- 
rahlcment, &«ent6t les niCOa«<èa^ qui en ri* 

fultuient ie firent fcntir aux légiflateurs. 

Par rapport à la religion , on les regarda comme 
une efpece d'incontinence contraire au tireinier 
état dumarin^e , fuivant lequel Dieu ne cluiuu à 
rhfirtiife qu'une leu'.e (cmiiie. 

Oit les reprda aufTi comme contraires à lln- 
téréi des familles , en ce qu'elles y apportent fou- 
vent du trouble , foii en dunimunt la fortune des 
eitfins du premier lit , fint parce qu'ordinairement 
celui qui fc remarie tourne toute Ion affeâion du 
côté de fon nouveau conjoint & des cnâns qui 
proviennent de ce nouveau nariaee. 

TemdBea s'ell nfime effiircé (rétablir comme 
un dogme que les fécondes noces étoient rcproiN 
vécs , & oivcrs auteurs qui ont éciit fur cette 
niatière, 011 rempli leur^ <>i:vraglCS de dtelinUK 
tions coriî.e lc> j^.û-'.Ji-i .■.j.lj. 

Il cil néanmoins coniîa-ir (jue l'églife rofinîae 
les autorifc comme un rcnieJc contre l'inconti- 
nence , ':,/,..) t i nubt'.- <)u im ; c'cft la doârins 
du canon jper'w.t , du canon Deut m-ipuluis , & 
dn canon cjuoJ ji dormierii , ji , ^uijl. j , & autres 
textes facris. Le fcpticme canon du concile de 
Nicécamemc djclaré licrétinues les Cathares ou 

Puri (jui condamnaient les Mcoods mariages . & 
il avoit défendu de les e dmeui e k rentrer dans 
le fein del'^Ufe, s*ilsiira^iiroient parécik cette 
erreur. 

Si.réglir- ne dorir.e pas la héiijdifVion aux fé- 
conds minigci, ce n'cil pas qu'elle les regarde 
comme impies, c'eA que la première biaèdiâioa 
eft cenfée fe perpétuer. 

En Rui'ic, Ic^ Icconds mariages font tolérés, 
mais à ptine les rcgarJe-i-on comme légitimes ; 
les troiUèmes ne font jamais permis fans inie caufc 
grave , & l'on ne permet tamais un quatrième , 
en quoi les RulEîs ont adopté la doârine de FégMfe 
d'Orient, 

L'églife romaine , en permettant les feconiet 
noces , autres fubféquentc , n'a cependant pu 
s'emj>cchcr d'y attacher quci^uc peine , ^en ce que 
ceku qui a été marié deux fois, ou qui a dpouft 
une T?uve , ne peut être promu attx ordres 
f„er;>. 

Les loix clvi'.e; ont .l'.iiTi auîorifê les fecondej 
noces ; mais cll.'s y ont iinpofé des peines & con- 
diriorî'; . non jias pour empêcher abfolument ces 
feeonds inari.'.i;es , mai> pour tâcher d'en détour- 
ner , ou du moins d'en prévenir les plus p^ids 
inconvcniens : aufli chez les Romains naccor- 
doit-on la couronne de chafteti qu'aux veuves «(ui 
étoient dcoMirées en viduM apids lear ptemicr 
mariage. 

Entre les kïx romaines qni ootétaUl des peines 
oneondiiioas pour ceux aiû jlètmmieM.tt uspUi» 
fameuîès font les loix /Semûm jnwvfiHr, d* A4c 

eJir':- ' ?.-.] code de fecundis nupt'ùs, 
La première de ces loix veut qu'une veuve qtii. 
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ayant des erfans de fon premier mariage , fc rema- 
rie aprè» Van du deuil , réfcrve à fet enhns du 
premier Ut tout ce qu'elle a eu de la libéraUtè de 
«Ml premier tnari , à quelque due oue ce foit , 
enforte auTeUe n'en a plu qne rufuniut» & que 
îa proprwtè en eA aiTurce aux enfiuis du premier 
lit , (ans qu'on puiflc en rien aliéner , ou autrc> 
ment tlUpotcT h leur prt:jii<.lice. L'ai.nlienti[|i]c in 
JiT.ij!:o/u' , ptJVC il'g.iL'mciU l:i vcuvc aui le rema- 
rie dj 1,1 proprictii des dcnlitions qu'elle a reçues 
i Ciiiie de (es premierfii rmict , quoùju'clki ne 
provieiirxiit pas de la fubAance de fon premier 
époux , fi elles ont été faites à fa confidcration. 

La loi generjlitir étend aux hommes qui fc re- 
aiaricnt ce que h prcmicre avoit ordonné pour 
ks femmes. 

Enfin* U Un Air téiAiU d^ml aux fettunesqui 
CQiHiaâent de ièeond» ou autres ftMitjaea» na- 
riages , de donner de leurs biens à leurs nouveaux 
maris , k quelque titre que ce foit , plus que la 
part de l'euâiit le noiiit prenant flaos leur fiie- 
cciTiun. 

Nous avons été long temps en Fr.irîcc fans au- 
tiine ',c)i gcnir;ilc fur cet rbjet. Le-, provinces, 
u i; es par le droit écrit, avcner.t adopté les loix 
de Juilinien : pluficurs de nos coi;tunie$ avoicnt 
iic rLdigces <r.Tpr és les principes qu'elles étabUffent,. 
iTtais avec des différences remarquables. 

En eflêt « la coutume de Paris » «rt. ; celle 
4e Calais , un. 71 ; d'Orliai» , m. 203 ; de Nur- 
waadîe , an. çi , jg», 406 de Sedan , 

ért, ffi , dé&adem t conune la là A^c e£S^ , à 
k veuve oui ft lennrie , tfïmniager ibfi fécond 
époux aifwtt de h part des cnfans moins prc- 
autt , & l*anlcle 1 }4 de celle de Valois , défcml , 
itm diAin^on , de lui faire aucun atvanii^e au- 
delà du tiers des immeubles. 

La prcr.ibition cil étendue aux cnfans du fé- 
cond cpdux p,\r les coutumes de Paris, an.aSji 
de Calais, an. 79 i de Boudboiino« , nrL Jjtf ; 
*t de Sedan , an. 126. ^ 

D'autres coiuumes ordonoeiu, ebmiiie h loi 
ftmautf aux pcrfonnes veuves de laiffer aux en- 
ht» du premier lit la propriété de tous les gains 
& avamajc» réfiiltans dés premiers mariages : 
telles font tes coutumes de Cala!» , «nldc 71 ; 

Amiens , an. toj ; de Sedan , art too ; de Laon , 
lîii î , dn. ; & de Oiâlons , ut. 6 , an. jf. 

Les coutumes de Scd..n 5v de Calais paroiffent 
telles de toutes qui ont a cet ég^^rd les dilpofitions 
les plus étendues : car non-feuicment elles alTurent , 
comme la loi fcmina , aux cnfàns du premier ma- 
riage tous les di>ns av:in^u',es t./its par le pre- 
mier époux ; mais encore , comme les articles 179 
de la coiitiune de Paris , ik. ao) de celle d'Or- 
léans , CCS loix défendent à la veuve de àiCpokt , 
au préjudice de ces enfuis, de h. pari des con- 
fucis de la preoitèrc communs. ué. 
^^etw dimolltjoa, qu'une jurii; rudence conf- 
^"t » rendiie «timmwne aux iiomiBes veafe « fit. « 
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étendue aux eflbn noUlien de U première com- 
munauté, eftUenpIusrigoureufe que !.i loi /"f-rr/î* 
puif^ue ces conqnêts & ces meuWcs ne devant 
pas être regardes comme des bientaus du premier 
^poux, ne peuvent, en aucun cas , ctte réputés 
tels à l'égard des maris, rii.iis leur font au con- 
traire pcrlonncls, comme tt. n.; les fruits de lair 
coli.ihoration commune ; nuiT. la réi'erve n'eil-clli; 
l)as ahfblue; & il faut obfcr^cr que les en^ns 
des lus poAérieyrs fuccédentàccscimquttscomiiw 
ceux des premiers lits. 

Un autre avantage que les veufs retirent de 
leur premier mariage , ci\ la garde de leurs cnfans 
mmsurs ou impubères, dont les revenus leur 
font déférés k titre de gardiens. Dar.s pluficurs 
coutumes , les fuonJts noces leur font perdre cet 
avantage ; telles font les coutumes de Paris 
art. 268 ; de Calais , art. <jç ; d'Etampes , an. Sal 
de Clermoni , an. in , de Meanx, an. ,S2 ; da 
Laon , an. 261 ; de Reims , an. jja ; de Tioiei^ 
lit. 3 , an. 17 .-dIAnjou , th. 7 ,an.8jîiia Maine , 
tu S fOn. fS; SLdeChinreSfiii. I/; , 13^ , &c. 

Dans CCS coutumes , les hommes \ eutï comme 
les feraines perdent éi;fU'rieiir la gsrdc de leurs 
enfàns & de leurs peiits-t-ifans , en pafTant à de 
fécondes ro.cs , nuis cette ]jrivati()n n'a lieu que 
pour les mères ou Ls aieuies , dans les coutumes 
de .Melun, .,rt. ^,s-«; du t;rand -Perche, an. 2681 
de Trunjs, an. jyp; de Sedan» «ti i/r ; de 1» 
.Marche m. 8, ; de Monàrgis, ût. t,4n, 30g 
& de £lois , m. a , «rr. p. 

I*_ doit ffiuniel (ai pendant le mariage n'étant 
permis en général tpic dans le cas ou il n'y a 
point d'enfant , n'efl pas lujct , par ta nature , aux 
peines des fécondes noces; mais les coutumes du 
M.iine, an. jj4 ,&dc CJiàtMu-nctsf ,iir.', 106 ,qui 
admettent cet avantage rcLi;)rr.qi:e , m.,lj;ré qu'il y 
ait des enfans , vcu'enr qu'il \\.n r^soeable parles 
fécondes noces , nuoiii.j'il ne coriiiiîe qu'en ufufruitr 
la coutume de Poitou , qui le permet jufqu^ coor 
currence de la propriété des meubles , des acquêts» 
& du tiers des propres, le reflreint , dans cecas^ 
à l'ufufruii par l'article Î69 ; enfin , les articles x8i 
de la eoutame de hiris» & 71 cte celle de Calais , 
<|ui permettent aux conjoints qm ont desenfiins, 
de fe donner féc^voquenenr , en les mariant , la 
jouilEmce de leuis innibles & conquèts , ordon- 
nent que cet avantage celEin, an cas fue Icoo» 

joint fc remarie. 

Il n'otoit pas befoin de difpofîtion expreffe pour 
empêcher que le douaire de la femme & des en* 
fans di: fccund lit ne pât donner atteinte à celui 
des enfans du premier lit , que la lot leur avoic 
afTuré irrévocablement par le fiût fèul dn mariage 
qui leur a donné Tétre. Cependant plufieurs cou- 
tumes y c«mme celle de Paris , art. 1^4 . de Maires , 
*3f i deSenfe >Sj , ont ordonné , quoique 
cLiis des termes cUfTcrcus , que le doiuirc n'auroit 
Heu ea £iTtiir de la. ksuti^ & des eafims diê 
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fccond lit , que for la portion du patrimoine pa- 
ternel qui rcucroit libre du douaire des cntani du 
premier Ik , fans qu'il pût accroître par lew 
mort. 

Celte modération du douaire , en /cas de /I- 
conJes nocti , n'cft point une peine dans ces cou- 
tumes ; elle en eft une dans celle de l'cvcclii de 
Meti : tandis que . par l'article 3 du titre } , la 
femme mariée [ennc fille a pour douaire la toti- 
lité de l'ul'ufruit des acquêts ou de* anciens de 
fan mari à l'on choix ; d'un c.'>ti , cette femme , 
ft elle ne refte point en viduité, doit rendre aux 
enfens du premier lit le tiers du douaire qu'elle 
a oj'ù ; d'un autre Cl^té , la veuve qui fe rema- 
rie n'a aucun douaire fur les biens de fon fccond 
niari , foit qu'il y ait cnfans ou non. 

Cette coutume de révcché de Mcti met un 
bien p'us gnnd obAade aux jconda noies , en 
extliiatu , |î<>ur .linfi dire , du patrimoine «le leurs 
ancêtres les ciiûns du fccond lit. Suivant l'articl J ) 
du tit. 1 1 , tous les anciens du pire , échus & i 
ichcoir , 8t les acquêts faits jufqu'au jour de (on 
fécond mariage , appartiennent à ceux du prem cr 
lit , privativemcntà tous les autres , qui , en vertu 
de l'article 4 , r ont que les acquêts faits conilani 
le miriagc di;qiicl il» font nés & la viduité fui- 
vante •, il crt vrai que l'article 5 veut que les llic- 
celfions collatérales foicnt réputées acquêt» pour 
les enfin» du mariage conrtant lequel elles échéent, 
& oue fi ces fuccelfions ne font ouvertes qu'après 
le accès du père, tous y viennent éjjalement. 

En cas de fcconJes no:cs , d'autres coutumes in- 
troduifent un ordre de fuccciTion bien plus bi- 
wrre ; les coutumes de S.iint Sever & d'Acqs veu- 
lent qu'il y ait autant de part» oue de mariages ; 
c'eft ce que la dernière de ces loix appelle fuc- 
cédçr par ycntrcc. 

Nous ne parlerons pas ici das coutumes qui ont 
i>ti la tutclc & la curatélo aux mères tiL aux 
aieulL-i , en cas de ficomUt njui. Plufjeurs de ces 
loix ont ordonné que dans ce cas , ces charges 
patleroient au fécond époux ; mais , pa» une dif- 
pofition fingulière , & cependant conforme au 
droit romain , l'article 31 tlu titre premier de la 
coutume de Bcrry, veut que dans les cas où la 
veuve paflTeroit i d'autres noi<s avant d'avoir rcf- 
titué les meubles , rendu compte , & payé le reli- 
quat fuivant l'inventaire, elle fuit privée des fuc- 
cefTions & autres droits qui pourroient lui être 
déférés par b mort de fes enfans. 

Au furplus , fur toutes ces difpofiçons , aucune 
de ces coutumes ne s'accorde entièrement avec 
le» autres ; un grand nombre renferme des déci- 
dons abfohunent contraires leurs principes , le 
plus fouvent contradi^oires , font naître une foule 
de queAions , dont la décifion fcroit nécetLire- 
meni arbitraire , û l'on n'étoit guidé par l'ufage 
& par la jurisprudence qui fait connoitre l'ufage , 
mais rarement d'une manière bien certaine. D ail- 
leurs , un grand ijombre de coutumes ne pronon- I 
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çoient point de peines contre les fcconâtt noces 
& , dans leur filence , celles du droit romain n'é- 
toient point obfervécs. 

Enfin, fous François II, en 1560, parut l'or- 
donnance, appelléc communément VéJ'udes Jeeondrs 
noces : elle fut l'ouvrape du chance lier de l'Hôpital , 
qui la fit , à ce que 1 on prétend , à l'occafion du 
(econd mariage a .\nne d'Alcgrc avec Georges de 
Clermont. 

Les motifs exprimés dm» te préambule de cette 
ordonnance font , que la femmes veuve» , ayant 
cnfans , font fouvent follicitèes de palTer à de nou- 
velles no<is ; que ne connoilTant pas qu'on les re- 
cherche plus pour leurs biens que pour leurs pcr- 
fonnes , elles abandonnent leurs biens à leurs nou- 
veaux maris , & que fous prétexte & faveur de 
mariage elles leur font des donation» immenfes , 
mettant en oubli le devoir de nature envers leurs 
cnfans ; defquelles donations , outre les querelles & 
divifions d'entre les mères & le» enfans , s'enfuit la 
défolation des bonnes familles, & conféquemmcnc 
diminution de la force de l'état public ; que les an- 
ciens empereurs y avoient pourvu par plufieiu^ 
bonnes loix , fur quoi le roi , pour b même ccnfi- 
ration & entendant l'infirmité du fcxe , loue tk 
approuve icclles loix. Il fait enfuiie deux dif|)ofi- 
tions , appellées communément le premier & le fé- 
cond chef de l'édjt des fécondes noces. 

Il ordonne par le premier chef , ^ue fi les femmes 
S'eus'es ayant enfans ou petitvcntans pjfFent à de 
nouvelles noces , elles ne pourront en quelque fa- 
çon que ce foit , donner de leurs biens meubles , 
acquêts , ou acquis par elles d'ailleurs que par l;ur 
premier mari ; ni moins leurs propres à leurs nou- 
veaux maris , père , mère ou enfans dcfdits rnur'n 
ou autres pcrfonncs au'on puifle prcfumer être par. 
dol ou fraude interpolées , plus qu à un de leurs en- 
fan» , ou enfans de leurs enfans; & que s'il fe trouve 
divifion inégale de leurs biens faite entre leurs enfans 
ou petitventans , les donations par elles faite» à leurs 
nouveaux maris , feront réduite» & mefurée» à la 
raifon de celui de» enfans t^ui en aura le moins. 

Le fécond chef de ççt edit portç , qu'au regard 
des biens à icelles veuves acquis par dons & libéra- 
lités de leurs défunts maris , elles n'en pourront 
faire aucune prt ^ leurs nouveaux maris, mais 
feront tenues de les réfcrver aux enfans communs 
d'entre elles & leurs maris , de la libéralité defqucls 
ces biens leur feront advenus. 

La même chofc ert ordonnée pour les biens qui 
font venus aux maris par dons & libéralités de leurs 
défuntes femmes , tellemem qu'ils n'en pourront 
faire don à leurs fécondes femmes, mais feront 
tenus les réferver aux cnfans qu'ils ont eus de leurs 
premières. 

Enfin par ce mènie article le roi déclare qu'il 
n'entend point donner aux femmes plus de pouvoir 
& de liberté de donner & difpofer de leurs biens, 
qu'il ne leur eA loifible par les coutumes des pays , 
auxquelles par cet edit il n'cA dérogé en tant 

qu'elles 
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ÎtFélm reftreignent pba «a autant h CUnlité 
eiclttes femmes. 

L'article i8i de 1*«rdoiinancft de BUms contient 
«les difporitions particulières contre les veuve<i 
qui ïc remarient à deS) perfonnes indignes de k-ur 
quai i te. 

Nous n'avons point 'l'aiure* ordonnance* qui 
' aient prcfcrit des rcgl:^ pour les kx'o ids m<iri.ii;i.s. 
Il fiiut nitme remarqiicr qi;c l'cdit de 1560 n'a 
d'exicution que dans les provinces mii ctoient 
tatmifei k François II , & non dans celles qui ont 
éti depuis réunies h la couronne de France , telles 
^ue les trois ivichis , l'Alface , la Brcfle , le Bu- 
fey , la Dombes^, l'Anois , la Flandre , le Hai- 
oaia, kCsabrefit, kBàurn* hCode«U Loi^ 
«anse. On fim <hflt cette demUre ttne ordioniiancc 
■du duc Liopold , du 21 décembre 1711 , conforme 
i l'édit de If 60. Automne 8c Duptn aflurent qu'il 
point ctè publié au parlement de Bonl^-ajjx , 
&. q ion s'y conforme auic difpofitions des loix 
TOmiiiies. A l'cgard dc^ .niiirc=; province-» dont nous 
venons de ji.iricr , on t« régie à vci é^jarti, ou par 
les mciTic^ loix , ou par les ftatnts locaux. 

On voit par le texte de l'édit de tf 60 , que 
nous Tenons de rapporter , que notre Uffûiùom 
n'a point diiliflgiiè , cooime lea «npeieua ro- < 
maîns , les fccoâa notes contradêe* pendant Tan- 

n-ie de deuil , d'avec celles qui font célcbrccs 
après. Il eft cependant néceflaire d'y faire aiten- 
fion pour h'.cu entendre queb tan JM» uS^ges à 
l'égard des fécondes mtus. 

Dans le droit romahi , la veuve c]i.;i fe remr>- 
rioit svnn: Var-néc tl\t deuil , étoit réputée iatiime. 
Ma:s Cette f)cir:c n'jioii ptononciic que contre les 
femmes , prvpter mréjtwnem Jangui/dt O ïaitrûmdi- 
nem prtÙs ; de forte que la veuve ipit accoucfaoit 

K<ie joun «prés la mon de Cao mari, pouvoit 
enarier avant la tin de Fannée du dôdl. 
On étendit l:i peine d'i ifom'ic contre celui qui 
époul'oïc Li icnuîic , avec connoiillincc q^ie l'an 
du deuil n'étoit p;i> expiré , contre le p.te du 
mari , 8c contre celui de k veuve ; cette intkinic 
pouvoii ctrc levée par des lettres iiu prince. 

On lâit que la durée de l'année ne fut pas toii- 
fOins k même ; que , (inis Romulus , elle n'étoit 
fne'de dix mois ; que , fous Numa , elle fut mife 
i dame , &ifant joun, avec quelques jour^ 
de plus , que l'on intcrcaloit de temps en temps ; 
enfin que, fous Jules Ccfar, eUe fut fixée à 365 
joiiri , c< 1 )f I : ont les années biilcxtdeç. 

L anacc ik Jt^ul n'étoit d'.ibord que de dix mois , 
comme l'ancienne ann<ïe eivile; mais (OUS k» «m- 
pereiirs , clic Ait fixée à don/.e. 

On augmenta aufi'i alors les peines des fecondts 
aeett coniraâ.^ dans l'an du deuil. • 

Outre h peine dlnduak, il fntindonBé, i**. que 
h Tcunre ^ fe lemarietoit tfaïucetM anaèe , feroit 
privée de tons ks avaMtages \ «tk fiitt par Ion pre- 
sser mari. 

JuriffruJtac<. Tenu VL 
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Qu'elle feroît auffi privée 4a h 
de fes ensuis & de fin pafciis aa-de& ' 
degri. 

3°. Elle fut décbrée iiKapable de prafittr dTa»» 

cunes difpofitiôns à caufc tic mort. 

EnfiT il t'iit ordonné qu'elle ne ponrrolt donner 
.i (on tctond mari plus du ticr» de les biens , quoi- 
qu'elle n'eiit point d etiCan, de fon premier ma- 
riage, & tjtie fi clic en avoit , elle ne pouCToit 
donner à Ion mari qu'une part 4pk X cdk ds 
l'eniânt le moins prcrunt. 

Ces dSfiirentes difpofirions des Mx Maainw 
n'ont point été reçues dans h France contumiére , 
excepté dans le cai ob k iemme convole i de 
fctondes naeu tSeï promptement après la monde 
fon premier nari , pour qu'on prefume , «crAdi»' 
ftnrulnis & btffrimmfnlu. 

Les patlenem d'Aix , Tonlodè ; Grenoble & 
Di'fon , ont admis les peines prononcées contre les 
femmes qui fc remarient dans l'an de «lenil , mais 
avec des Jitiérenccs fcndbles. Celui de Touloufe 
cil k i'cul qui les oht'crvc avec le plus de ri- 
gueur: celui de Grenol.ile en excepte la peine de 
linfamic : ceux d'Ai\ & de Dijon privent feule- 
ment les veuves de tous les d!X)its & de toutes les 
, ^ libéralités qu'elles pourroient prétendre ca vertu 
de leur premier maria^. 

Pour ce (^ui eft des pcmes des ftcondts noctt con- 
traAées après l'année de deuil , on voit par le texco 
de l'édit de 1560 , qu'elles confiflem dans deux 
points principaux : la prohlfaiiian de diTpoferdTaa^ 
cuns acs biens avenus à celui ^ fe remarie \ 
par le don & libéralité du prcimer conjoint dé- 
funt ; & le ren: 'i . incnt des avantages faits au 
fécond mari ou ^ 1.1 icconde femme , en ce qu'ils 
excéderoient la portion hércditiire du moidS pTG* 
nant des cr.fans du premier Ut. 

I.a proliihirion f..iie aux Veuves aui fe rema- 
rient , comprerîd non-feulemerît les biens qu'une 
fenimeaacquis de fon mari défunt à titre de donation 
formelle & de libéralité proprement due , mais 
encore tout ce qui lui eft provenu des conven- 
tions matrimoniales de fbn précédent mariage , Sc 
en général tous les Ikns dont le mari du premier 
lit a difpofé direâenoBt OU i n dircftawat à Iba 
profit, a titre grandt. 

I °. Le douaire préfix , lorfifaV cft afigpi OS 
propriété & fans retour, foit en feods déterre, 
l'oit en de-ners, doit être -réfcrvé en entier ai_ix 
cnfaai du pitmicr miria^c \ s'il n'cft qu'en u(u- 
fniit , & que cependant \\ excède le coutumier , 
il efl rWitaiblc pnor la portion d'ufufruit qui cx- 
cédL-roit ce qui cft fixé par la loi. 

a". Il en eft de mvme des gains de nazes fia- 
tutaires en pays de droit écrit: par evctnplc, fui- 
vant certains ftatuts , le mari gagne la dot de fa 
femme pr*décédée ; & fi la femnfc finvit, elle 
prend fur ks biens de fon mari l'augment , qui efl 
toujours dans une proportion plus ou moins forte 
avec k dut: k propn^ti 4p ente dot & de cet 
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be ditliculti cLint la réfcrve. On 

OJfoferoit en A-ata qiie le» gain* de furric font 
dsi avj iugei ri.iproiae» , & en i]aslqiie lonc 
oaânjjt i c'eft la rature de prcTque toutes le» 
diufe» des contrats de mariage, fttcepcmhai Com 
fiiumU aux pcîiMS de l'^dit. 

Ce que nous difom de Patumem s*«ntend éga- 
l:iri.:u do \.i donation à caufediéiMMff 6c det'afieiip 
cenuii; . qui , <'ou& diffcrente* dènofnînatio» , font 
i-pcil-pie> l;i irilniv uIihI'c en pays dc droit écrit. 

Si la l'i't 'lu 1,1 (!j;'..uir):i .1 ci'.ilc de nc:,s ont 
été conlimicc» p^r tics parcn- conjdi n pridc- 
CL'dé, ou même par dc^ cir,in^cis , m.ii'. ca con- 
templation du défunt, clks lou ùiicttcb .1 la ri- 
flwvc de rédit; pluficur* loix , tic entre autre* la 
aiOveUe îi , c/up. î; , y font précifes. Cependant , 
ce pfiacipc foatfriroit de grande; difRcultés dans 
les ytOviilGCS oii le droit romain n'a pa^ force de 
Im, coune fobferve Pothier d'après Kkard. 

Mas il ne fiiut pas comprendre dans U déc^ 
fion du chapitre o-delDu citi , ki avainaget ipie 
ripoiix furrivant avoit fiâisi fim conjomt itnuu 
en cas de furvie de celui-ci , & qui deviennent 
caducs par le défaut de la condition ; le con joint qui 
rttinivrv.' cc^ avantages, ne les tient pas de b \.- 
Icraliti de ûm premier irpotix, il n'en perd pas 
la p'oprat j u.ir les f:,iinJ;s nc.a. Cette diftinflion 
cft bien expliquée par r^athcntiqtre ta dtcarfum: 
JanMionem pivpier nupti-it , dit cette loi , iju^m io.-t- 
Uillt in uxorm, non coptur ufcrvan Lhrn pr.^^u^ 
nutrimonït. A plus fone niSoa , félon li loi / It- 
àm, le confomt qui fe remarie ne perd pa* , par 
In fieemdu noctt, kpiOpriété de la donation ou 
de d dot qui ont été «onftiniièes eu £a àveur & 
en £1 feule eonfidèfatlon pur des licct. 

y. Le préciput accorde à la fctndie par le Con- 
trat de mariage , cd aurt» fujct à la rtCtrvt de 
Tcdit, mais pour la moitiii (cak'inent , fi elle a 
accepté la communatuc , & pont k tout, fi le prc- 
ciput lui a été donne en renonçant. 

De mèine , le precipui du mari cft pour moitié 
un av.mrjgc (nr les biens de la femme prcdicé- 
dce , fi les entans ont accepté U comnninjiiifé ; 
s'ils y ont renoncé , il n'y a plus de précijHit : [n.ii> 
il en eft autrement du préciput légal ouc quelques 
coutumes accordent aux nobles ; le lurviTaflt ne 
eicnt rien à cet égard du prédécèdé i c'eA un avan- 
tafe qu'il ne reçoit ({ue de la loL 

4*. L'avantage que 4e furvivant a retiré de ce 
^ le défimt a OMorté de plus qtie lui éun la 
comnwnauté » en encore fujct à la tHkne d.-s 
fimdwwm, ponr la moitié à l'égard de la 6m:nc , 
ainG qu'à l'égard du mari , lorfqnc fcs cnfans ont 
accepté la communauté , 6( pour le tout , s'il.'i y 
ont \ . .M s'il n'y a pascude repriwdecet 

apiHMC i Icui prutic. 

La même décifion doit avoir lieu i>otir les pro- 
fits de cette nature qui provienneru des focictés 
fttpulces entre conjouits , en pays de droit écrit ; 
& à phis forte raifon , & le défunt avoit l^né fa 



N O C 

portion d'.-icquits au furvivant, celui-ci en per- 
droit la propriiti par le convoi \ car c'cft une li- 
kéralité qui vient uniquement du défunt. 

5'. Le Hrim & Ferricrc per.fcnt que les bagues 
& joyaux ne tombent pas dans la rcfcrve des yi- 
cofidtt nous. Duuia & Ricard font d'une opinion 
contraire} nais tes autorités oue les prtndcrs in- 
Toquent ne font fcluives qu^ux préwns de nocet 

?|ue les perem du mari finit i la n«une ; le prè- 
ident Fabcr n'excepte que l'anneau nupuaL '1 ai- 
fand rapporte un arrct du parlement de Dijun , qui 
a ji^^é |H.:ir la TLlLr\-e. 

6'^. ii n'y a aucun doute que k du:i mutuel en 
propriété ne foit fujet aux réferves des ficoniti 
nocet ; cette donation , quoique réciproque , pro- 
cède réellement de la libéralité du défunt ; aulfi , 
par un arrêt de la féconde des enquêtes du parle- 
ment de Paris , les autres chambres confultces , il 
a été décidé, fuivam Carontias , au proiît de Per- 
rette Vîgnal, que les biens procédai» de la dona- 



tion muiueUc en contrat de mariage, AMMtJfli W« 
nupùjUa , ontdft bat réfervés à Tenlancilu premier 
lit , aumidh proptlttèappanenoitt &k («kdufu- 



Cct arrêt cfl conforme i l'cfprtt de notre dri)'t 
\ Ctuximict , pii;rqiie l'.-iriiclc lOy de Id Coutume de 
Toitoii , en .luînvir.ins le don mutuel entre les con- 
joints qui ont des tiifms , jiifqu'à concurrence des 
nieubks tii acqntts d i tier-, des propres, veut 
qu'ils fuient leilieuus à l'utulru» en cas de ftcondts 
nocet. 

7°. Dans le droit écrit, les fucceflions des ca&ns, 
pour ce qui vient de la fubflance du pdfO, tombent 
tbns la rifcrve des fecondts noces ; mats nous n'a- 
vons pas admi<i cette réferve en pays counmiier. 

La nature de la rdénre établie parla loi en 6- 
venr des ea0HH Al mcnùer Ut, eftune crpteede 
fubAinidofl en leur nveur , 8t die en « tous le» 
effets. 

Ainfi les cnfaiis t;',n prédécédcnt ne peuvent 
rien tranfmeitrc de tcç avantages dans leur fuc- 
celTion ; & lorl'qu'iis les rccueiilcnt , par exemple, 
^ h mort de leur mère qui 3 convolé , iU font 
cenij, les tenir direflemer.t de lîur père, ibr ce 
principe admis dan^ les fiihl'titurions« a:c'ipium non 
à p.tvjnic , j.-J .i tjr.n jto. F.n conflquence ils font , 
dans la perfoiuie (les enfâns , des propm paternels, 
fi c'cft a tnirc mù a furvccu & convoie } & de» 
propres loweniels, fi c*cfl le père. 

nx une autre confiqoence, le conjobt qui a 
convolé ne peut alièi>er ni hypothéquer kf im- 
inenMcs compris dans ta réfcnre. Il eil oiême in> 
différent que VaUén.ition ait été faite avant les 
conJ.-i ntKes. Diins tous les cas , les cifans du pre- 
niici Iiti)ei)vent v rentrer fans garantie , a moins 
qu lis ne le porient héritiers de celui qui a aliéné. 
La raifon en cft , (ju'cn cette qiudité ils l'ont te- 
nus de garantir Vrtltsnation faite par celui dont ils 
recueillent la i'utL^iîion , ce qui les rend non-rcce- 
vabics daiu uoc d<:niaitde en cviâion , fuivant cette 
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régis 4» dnîc ^^w/n </< «vidinar mut Jidt», «»■• 

L«Pra&tt^iie foSmm agjv pour les r£ferv«s 

filtLs C 1 leur faveur , du vivant de leurs pères 
ou de leur* mèrespaffis à ée ftconJa nocts , jwçc 
que leur droit n'eil pas encore ouvcn , iî t* nr <1 j- 
cider le dicret, &, à plus forte laiùi.i , iL'-. 
littr^i i:c rjiilicuion nc purgcToL'iu p.is leur pra- 
piiccu. LaprcrcMpEion ne commence à courir contre 
eux que du moment oti leur droit eft ouvort « & 
où lis ont le pouvoir de l'exercer. 

Lorfque les avantages confifleat en effets ino- 
UUen, il ne fuifiroit pas , en payj de drcHtéczit, 
de les cjnferveren nature aux enfans dapKOiier 
Ul» il &I1C leur rendre l'eAimatioa de ce que ces 
Tiloiett mutempede ladonatioii: cette Ai- 
dfion paroii rigourcuie , en ce qu'elle fenUe pri- 
ver le conjoînrqui convole , du binéfice de l'uAgc 
&. de rufiirruit f\:K li'i conri-'rve i'jJit; mais c'dl 
Ll (iiicn'ion iirjciie tlu ^. i cj-;j k loi Àj> xjit},tli. 
Cette loi t'.n: plus , cV\c vcn: tjue U mère nccon- 
fcrve 1.1 poiiciTion de< eitets w>l>.ilîfs «pt'cri don- 
nant Caution ; Cl elle la refufe, o;i il clic cit ilt-i'i 
rimputSiancc de la donner , la loi a)ouie que les 
meuble', feront remis aux enfjns , qui feront uufll 
tenus de donner caution & de payer les iotôrcts 
de trois pour cent cliaquc année : & iî les cnfans 
& la tnere ûtat ^aleioent dans l'intpuiflînce de 
donner caution , cet effim doivent rdwr à h min 
pendeat ûk vie. 

Cette akellîté de donner cnidoii n'ï pat lien 
pour les immetibics. 

Les eniâns , pour la rcAiiudon de la fomme à 
laquelle (c porte l'ellimation , onthypothcqiie ûir 
Ic^ biens de k-ur père ou de leur incrc du jour 
(juc- ça derniers l'ont cenf&s avoir roi,"u l.i don.i- 
tion ou l'avantage ; c'cll-à-dirc , du )our du d j- 
eèi du conjoint prèdéccdé. 

C'eA en faveur des enfatts , & des feuls enfans 
du premier lit , que la fubtlitution & la rèfervc 
ùtnt iublies par la loi i ce font dis-lors les feuls 
Cn6uB du prenùer lit oui peuvent recueillir les 
anoofes réfinrrés i tam \k pétit9-eo6e>, & les 
eafins dont il$ fiiariflbs (bot morts evant r«iTer- 
turc de la rjferve, doivent y prendre la portion 
qu'y auroient eue le pére ou la mérc quHs re- 
prèfcntenr. 

La loi generaiiter taiâbit au père ou à la tnèrc 
qui ,(VL>iv;.u convole, le droit- d'élire , entre les 
e<it.ins , cj'ui auquel ils vouloient remettre les 
avantages rl-fervés, &à pUis furte nifon , celui 
de |Kirta§cr iiii:^ l'.emeru entre eux ces avantages ; 
mais pnr la novcllc ; , chapitre prcmitr , le choix 
« èti ïitli à la mère. Le chapitre ^y de la novellc i > 
Ta Até enfiiite au pére ; & ctifm ratnhenbquc U-mm 
a décidé que ces avantages feroient partagés éga- 
lement entre les enfiins. Cette dêciiîon cft fuivie 
tant dan» les pays de droiC'toit* que daoe celui 
de droit counimier. 

Ou denandc fi » lori^ll y • des Ineiii noble» 
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mnprii dans les avantages rcfervis aux etlfi^s 
du premier Ut , l'fini a droit d'y B(aidie.liMl^|b^t 
d'aîneOè : Ricard & Podiimr& dteident pourl'af- 
firmative, parce que» l|naique les «n^is ne re- 
cueillent pas les biens à "tître de fucceflion , c'eft 
un (Ijdomniagcnient du préjudiLL- qu'il. iDiirîicr.t ; 
liii i'.iuiô foiifirant un plus grAi;d. préjudice vat rjp- 
por;aux bi.'ns nuMes , fur Icfquelsii auroit exercé 
U prééminence fi ion père lej c'it Liiilïs dsiis fa 
fuccelTiun , doit avoir dans la fuljitifution une part 
proportionnàe , par coafèqucm y exercer fon 
droit d'aineâî , oorame U l'âi fait dans b fiic- 
celTioii. 

Le> enCins ne tenant pas de leur mère rema- 
nie les biens compris «bms U riferve , il n'eft pas 
nccelTaire qu'ils i^ot Ces héritiers pour les re- 
cueillir { ^ipniiim'ilsîesiiemiettjkleiirpiie. H 
n'eil pas encore necdEure quHs le felent de celui- 
ci : ce n'eA pas en effet en qualité d'héritiers que 
les réfcrvcs ont lieu en leur laveur , mais à titre 
d'cnt.iiis. \1 ,1. il n'ca e;l pa* Ai même lorfqu'après 

niuri i'uii ùe> ciUans , les petit^-entans de- 
niiuidcnt la portion de leur pére, aix bien) per- 
dus par le convoi de leur aïeul. Il (aiu , pour y 
être admis , qu'ils foient héritiers de leur père. 

Quoiqu'il ne foit pas nécellaire d'être héritier . 
les tilles qui font exclues » par les coutumes , de U 
fuccc Jion de leur père qui les a dotées , & celles 
qui . par leur contrat de iiuriage , y ont renoncé, 
ne fiinc pasadmi£s ipariager les niens rifinris* 
avec lewB fiéres , au profit defquels dles ont n- 
noncé. L'cdit ayant eu en vue de réparer le pré- 
judice que fupportent les feids en&ns qui avoient 
droit de venir à la fucccirion , eux feuls doivent 
être admis au partage des réferves que tait U loi. 
Mciis fi les frères , en faveur defquels les fiUcs 
a voient renoncé , ou avoient été exclues, Ploient 
tous prédécédés fans aucune polloritè qui les rc- 
préfentàt , les filles , en recouvrant leur droit aux 
fucceflloos , rcGouvTCroient en miaw tsmfS «eiUl 
d'être admifes il la réferve» 

Les réferves n'étant ctafiUes qu'yen firenr dee 
ea6na , & ne devant être ouvertes qu'k b mort 
du Oonioint qui a convolé en JtconJa mast» eUer 
ceflem entièrement nr le déaut d'en&ns, on par 
leur pr^êcés avant lerurvirant, lorfque dans' oa 
dernier cas , ils nc laiffent aucune poiUrité qui les 
repréfeiite. Lllcs ccllent également lorfqu'ds fe 
loin rendus coupables d'uigratitude envers leur 
père ou mère remariés , ou qa'iU fout morts ci- 
vilement. 

Nous venons de vofr quels font 1« objets dont 
l'édit des fteonits notts réfervC b uroprieté aux en- 
fins du premier Ut^ il nousreik i examiner quels 
font les avantages queks fecoods épooX peuVCM 
fe fiùre mumeitement. 

t'éfit défend aux femmes Towrett vjva. «n- 
6nSt on anfims de lents enfims, de domier 
reâemem eu indiiaâanenc Ik leur iècoiid époux» 
aw-didà de la pwiimi de renântmoii» peenut; 
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la jurilpnidence coiiflintc .1 étendu cette prolu- 
bicion aux hommes vtruti. qui fe remarient. 

On volt , par les termes dont l'eft fcrvi le lè- 
l^flateur , que l'exi/lence de tout enfant ou pctit- 
en£uit légitime empichc toute donation contraire 
ma é^goSàaia éo h loi , & qu'on doit com- 
prendre iôw le mot |inériquc aifaiu , ^ les pos- 
thumes , ruivam cet axiome de droit : f vi iit ituro 
tfl , pro jam UMO àaittur , tjuoiies de commodo ejus 
^t.iwr. Mais on n'a aucun égard aux enfans mort^ 
civilement , foit par la protelTion religieufe , foit 
par une condamnation capitale. 

La prohibition de donner par le mari veuf, ou 
la femme veuve qui convolent en fe -o'iJ.^ rnca , 
*'ctend non-fetilemcnt à la perfonne qu'il-, cpou- 
Sent , mais encore à Ici pire & id-tc , .ncil ou 
aïeule , enfans & perin-enfans , & généralement 
\ toute perfonne c^u'oit uuillié préfumer être in- 
tCrpofèe par dol ou frauoe ; car autrement il eût 
itk IfOp âcilc d'éluder la loL 

la tifiieiir de ritfii ne comprend pas fimkinent 
In ftcDnib nanMCi « vtùt encore (et tmilimest 
«otriièflws, ifc Ainfi, Ior{'qu^I|le lêmiae «yam 
fus eflfins d'un premier lit, a pafR fucceffiTemem 
à diffcrens niari^i^Ci , Se qu'elle i (Àn cIl-s dona- 
tions à Tes l'ocoiid , troiheiTic & quatrunic ni.iris , 
il n'eft pas ncccllaitc , pour donner lieu j la ri- 
duâion , qiic la donation lihc i l'un Ac ces maris 
excède la part de l'enfant moins prertaiii , iltulîif 
que toutes ces donations excèdent cniembie cette 
part } l'édit ne dit pas , nt pourront ionntr À chacun 
^ Uurs nouveaux maris ; mus il dit , nt peuvent 
donnrr J U$irt nouveaux maris phit qu'à l'un Je leurs 
*^MU i ces exprdScNU , celles de la loi Aie fSc 
înflî&eot que le» vcwes ne pcuveitt «ttanuier 

MN» fcurs lumveainc naiis, enieiable ou icpa- 
TfattCttt t lorfau'cBes en onten plufieurs , plus que 
TénilvaieiU oe l'enfant le moins prenam. 

MaU le troiiîéme , 6c fucceflivement les maris 
•oflcrieurs ne peuvent rien prétendre ([u'.iprjs ij.ie 
le5 donations laites mi fécond mari a.irtir.t ci>j lut- 
tellivcmeiif rctnplits ; cnforte que )i les a\ an- 
ta£;cs faits au l'etond mari abforbent ou égalent ia 
p'irt d'un cnt'aiit , les donations faites au troifiéme 
kront nulles : dans ce cas de diffêrens mariages 
fiicceflifs , il f^ut faire entre lea Affèreos maris 
wn ordre de priorité & de poftérioritc ; le fccond 
«lari étant le premier en date , fcs héritiers doivent 
être £itis£Ris ïabord ; il n'a pu dcpendie de la 
wtmt de diinwittey leurs droits acquis. 

Il faut auffi comprendre dan» cette rédutHon 
à une feule pan d'en&ns 'avecletdboanons âîtcs 
dueânBentain (ècood & poflérieupi maris , celles 
eut ont été nites aux penonncs tiucipofées , ou 
pnIfiHiécs telles. Mais dans quel ordre doit le 
nbc la réduâion à l'égard de ces avantages jn- 
direfts, lorfqu'ils font attaqués du cikT du 1 -..n-e 
mari ? Il femble que Ton devroir ftiivre cg ilciT;wtu 
Tordre de priorité , Comme loriii i'il s'.-I;it ùe la 

^gUi«c d«s qpËuu coatre les ûwaaaçi \ 1^ Iç 
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Brun décide que !a réduction n'étant caurée q-;T 
fur la préfomption que tuutes ces donations font 
faites au profit de la même perfonne , c'eA-h-dire * 
du fécond mari , elle doit s opérer au fou la livre , 
comme celle des legs & des wmKioas k caufe de 
mort. Ne<inoi»«e pas le cm au ceiHtairede <ure 
d'abord fe itttaiiclîeiiicat liir les dons 6tB fiM» 
le non dei tien|, afin 300 le iêeead mari c<m- 
ferve an nioim nmterité de £1 d*en6n(, 
fur-tout fi la cl- tïitrion qui lui efl faite eft par con- 
trat de mit agc, & que les autres foient pofté* 
Heures ? 

En général , tous les dons ôc avantages qu'une 
femme fait h fei fécond & ultéricun nafîs» Jbnt 
lujefs i la rédiiAion de l'écTit. 

I '. Les donations rémunératoires y font fu}ettes, 
quelque fignalés que foient les fervices , s'ils ne 
font pas appréciables en argent; mais s'ils peuvent 
être appréciés , fi le donataire avait pu avoh^ 
aâion en juftice pour en demander le paiement , 
k doa ne ieroit réduâiUe^ nv ce qui exci- 
deroît k valenr de» ftrrîoes. Le Brufl dit milf 
fiudrok traiter fivorablOMNM le donatton ntiie 
par un vieillard à fa féconde femme, pour avoir 
paiTé la moitié de (à vie à le foigner dans fos 
infirmités & fes maladies ; cependant il déiide que 
le rctrani.iicmcnr y auroit lieu. 

î '. Si la vemc avoii ("ait la donation avant les 
ftconJcj nocti , fans qu'il en llit fait mention , 
l'on |>rét'umcroit toujours (|ue les Ji-co/uûs noces- 
en ont été le motif ; mais fi le laps de temps 
& d'autres circonfbnces réfitiotent k la prëiboip- 
tion , s'il y avoir eu pendant r'mtervalle un nuK 
riace interméd'iairc , la réduélion n'aurait pas lieu» 
& les fiemdes n«tts poAérieures ne paunroiemr 
£iire révoMer le droit dn donanmc. 

)>. Les dooatiens anteeufo fimt également fu>- 
jenes i la réduâion , fi les cbaiges ne fon: p^s 
appréciables à prix d'aifitnt : par eaempfe , luriquc 
la veuve a curgè le Mecodmmide pieiubcMKi 

nom. 

.Mais fi les charges peuvent être efKmées , li 
donation n'cd plus alors réduftible que pour c« 
qui excède le prix de ce . charges. 

4». On a douté fi la donation mutuelle , lorf- 
qu'elle efl égale , eft fujette an retranchement : 
on a dit que c'était un contrat intérefllè de patt 
& d'autre , sic dont la femme recevoil l*éqnira^ 
lent ; que fi les cnâns du premier lit y courent 
quelque rUque, ils en ioin lodeminâs par l'eipé^ 
laace de ^fiier des bienadii limod naii, dana- 
le cas ob il prédécéderoit. 

Non-lfiulemcnt les cxprcflions de l'édit n'ad- 
mettent point ces confidérations ; elles s'étendent 

il toute elpèce de donation , ne puurr^int en r.ueltjUi 
f.iiyn ijuc et fol: d<>ni:r- : mais rcfjjrir de ccitC l»>i 
.a voulu pré\ eiiir uilttu'.i l'incertiiude de la perte 
ii laqueiiâ les ciil-ms iiu premier lit pourront être 
expofés : le principe cil eoultant; Ilicaid raj^j'ortc 

tu anit («lebre du 23 mù t jS^ » prononce en. 
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M^d^roDgCs par k prcfidont DrilTon , qui a jngi 
en ooatèqucncc que les donation;» mutuelle» , 
fiMdqne égales qu'on puifTe les Tuppcfcr , ne foot 
MB JROio» fujettes à la récfaiâioa de l'^it^ que-- 
les iomàoK Amples. Depuis est anAt» I* |tim- 
pruAnce n'a m» vaii^ 

Cipaiifant riaiit ùk mmâoa dVm sirCt du 
parlement de Bretagne , du ncis de Ùnrntr i6)i » 
qui a jugi le contraire. 

^ '. .M. le prèfidcnt Roycr croit que la donation 
de rufiiiriiit de ivus le» bieiT) , t.iite au fécond 
conjoint , cft valable ; rnai;> elle eft également 
fujeuc à rédiiclion ; il n'y a ik difficislré que lur 
la manière dont l'évaluation en doit ttr^; f.iitc. 
Il paroitroit n.iturel de confidércr l'àgc de celui 
i qui l'uTufruit eA donné pour en fixer la valeur : 

i)ar exemple , cme valeur eû moins confidcrable 
orfque le donatttfC cft %è de firixantc an$ que 
s'il n'en avoit ({lie vtnce i ^panme. Cependant 
Bedwt, Brodeau & I^uteur des nouvelles re- 
aarque» fur b V^fteic , penfcnt « f a/fis k» 
«nia Al perleomt de Par» , qu'il fin» éfilntr 
indiilinâeraeni cet itfiiftnit à un rien de h pfO- 
priété. 

6". Nous avons dit que !« coutum^^s nccor- 
dolcnt il U lecondc tcromi; un douaire fur Ic> b:cns 
qui u'ttoictn point afieâés u celui des ent.iiis du 
premier lu. C e dtiuaire , les li-voiicies Icmna s le 
tiennent de U loi , & non de Inir nuii ; il ne peut 
être dès-lors lujet à la rédufKon de réclii. C'eA 
ce qui eft bien établi dans la jurirprudence ; le 
premier arrêt qui l'ait décidé eft du iSjtnllet i6t5; 
il a été rendu confultu cLJftbus. 

Cependant Ricard prétend que £ la ïcçoadc 
femme cH de qualité & de conuiion infirieuiSs i 
Ion mari , l'on dois eâiaier k qpni feu A niMKr 
m donnre conrendile i b coodiium & «uc ft- 
cultés de cette femme , & que fon douaire coutu- 
mier doit être pour l'excèdent réputé un avana{>e 
fujet réduction de l'edit. Le niiri , 2|oiitf ce 
{Urifconfulte , qui pouvoit avec lulVice , p,u le 
traité de mana|;c , reflteindte le doiuiirc coutu- 
mier, eft ccnfé avoir l'.iii a U féconde temme un 
avantage de ce que le douaire coutumier ex- 
cède , parce que , pouvant le reâreindre , il ac 
fa pas bit. Fodiiar s'èUv* avec jnfltce contre 
cène erreur d'un grand homme , fi judicieux d'ail- 
leurs. Les coutumes , en efièt, ne règlent le douaiie 
ni ïiir l'état de U A:mme avant ion nanane » ni 
6tr Us I>i<:ns qu'elle a apportés k fin OUn. 

Mfans ce principe n'a Ueu que pour le douaire 
«outumier. Quant au douaire prénx ou conven- 
tionnel , il efl lédnâiUe pour ce ^ excède le 
coutumier. 

Une qucftion bien plus importante , cil Je tV 
voir f« le douaire counimicr, Ht même te douaire 
coavcntionnci , lorlqii'il ucù pas plus Confidérable , 
doivent être imputes lur ki part d'enfant ; ou ft la 
féconde femme peut exercer dans leur intégrité 
Icf dioiis de L'canot oinios picnant » iadépcndam- 
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ment de fon douaire. On cite i cet égard plu- 
fieurs arrêts contraires j nuis , quoi qu'il en foit« 1« 
Brun ne fihancnn^dottte fiv la aéccffiiè de l'im- 
putaixm. 

7*. La dot eft é|pkaient fujette au retranche- 
ment ; il en eft da même de l'augment dans Im 
pays de dbok écrit. L« lapines & joyaux y Ibni 
cumulés avec les autres avantages , & imputés fur 
la part «Teo&it. On décide de même par rapport 
à I agencement, ou gain de (urvie. 

8". Les libéralités Élites su fécond conjoint font 
fi pcti favorables , que fi le don lui etoii fait pour fci 
aliincns , il n'en Icroit pas moins fujet au retran- 
chement. U n'y a point de loi pour excepter les 
alimens , & les cniàns du premier mariage n'ont 
point à cet égard JohMgMioM nsoveUa caven u» 
iecond conjoint. 

9'>. La renonciation d'un COlljoint à un droit 
acquis , qui palTe inunédiatemciit au fécond ooa> 
joint, eft-il un avantage fiqct à btèduffioa} Par 
exemple , lorfque le mari ail héritier immédîst «s 
\àt6mt , & que la féconde ftmme, eft ime héri- 
tière médiate ou fubftituée , fi le mari renonce , & 
que la femme accepte , doit-on imputer la fuccef- 
lir 1 . Il 1, il :Vl union lut la part d'cnfi" 

La l'e)ieie, pour décider cette qucKiwii, aiTi- 
inile le droit des ciiianî du premier lit à celui du 
cicancicr; il dit que l'héritier étant faili p,ir la loi , 
ne peut renoncer aux fitccellionv qui lui font 
échues , ni reful'er de répéter la légitime au pré' 
judice de fes créanciers ; mais que l'on peiu 
relicher des quartes £ilci<l4C$ & ircbcllianiques^ 
Il ajoute que les en&ns du premier lit font* à 
l'égard de leur pére , de véritables cvéancic»y 
puifau'ils pennntCKig^le mranchenentdetoae 
les tion» K avutsns fiais au fécond conjoint r 
ce parsHUe de b Peyiete eft trop modéré» In 
loi traite plus Ëivorableinent les cn&ns du premier 
lit que les créanciers « pour empêcher qu'ils ne 
foicin léfés par des avantages fcits à leur préjudice 
ail fécond conjoita. EUe ne s'arr«:tc point à de 
vaines fubtilités ; c'eft l'événement de l'avantage 
qu'elle confidére. Si le mari avoit f»it donner à 
M féconde femme par fon pcrc ou p?.r km aieul 
le don ferott imputé fur la part d'cniknt ; à plu» 
forte raifon rien ne doit empêcher l'imputation 
fax les fucceflions , les fubftitutions , que la fé- 
conde femme a reciKillies en vertn de la renon- 
ciation ^ & fur les miartes qu'il a négligé de pré» 
lever en remettant les legs & fidéicommis, fiiP' 
tout lorfqu'on ne peut attrihmr fabftenriBD dit 
mari & là répudiation auH a fihB ds As droin^ 
.i d' iutrc canfe qu'au denr Avantagier fitiixotide 

époulc. 

10°. Le préciput, quoiqu'il loit une converv- 
Bon ordinaire des contrats de maringe , elt auUr 
fujet au retranchciiicnt ])o;ir la iiioiné , lorfqttl> 
la femme ou fes héritiers acceptent la comtmt/' 
nauté ; pour le tout , s'il leur eft donné en renon- 
çant: il n'j a plus de pcécifut loiiqu'il eft ftipulé 
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en £tvcur dii mati , & que la femme iau le* hé- 

riticr> rcnonci.nt i \a coiiinnm.iHtc. 

Il '. La (lipulatù)a de la communauté de biens , 
lorfquc les apports font ig^ux , v.'c'.ï p,i> un nv,\ii- 
ta£;c ; elle en cl lia lorfciiie aiip'jits (uni ini- 
r iu\ tie la p.irt du fccoîiJ mjri ou de l.i Iccontic 
femme. L'avanngc eû tic k moitiL tic te qitc 
l'autre conjoint a appoitc de pli!>. Aurfi le partage 
égal de b comnuiMutc ne peut (e fùrc qu'après 
avoir dl^falque les apport» de part& d'autre. 

La ffipulation pure & fimple de communauté 
fiMKt wdE comprifc dans le rctmnchcmeni , i\ 
dic ivoit élè anoopèe. Cene qudlioa peut «voir 
lieu «hm l«fleeiniuiie9<rAR)au ou du Maine, dans 
leAjucIIo^ la communauté n a li:u qu'après la de- 
tnei.ri; ci'nn & jour ; sùnfi lorlque le mari , en 
p.il'.ant à tic: /f.t"-""'< rnKts , la Ilipulc du jour de 
la lién::'Ji;*lon nujKiale ; s'il vient .idcccder a\'aui 
l'an & jour , cette communauté tombe dans un 
avantage intiireâ , devient un titre lucratif, un 
pur do!i fiijet à rèduv'rion , pitil'uue, fani la con- 
vention , la féconde tcnunc n'eût pu rien prctc.idre 
.flans la communauté , ni dans les choies qui y 
ibot entrées, & qui euflcnt appartenu pour le tout 
pat en&ns du premier lit. 

-En verra du même principe , lorfque dans les 
COtMinnes qol ne donnent k la femme qu'un tiers 
dans la communaiia& «u dans ie» meuble» » comme 
rarticle ^77 de celle de Normandie , k mari oon- 
loin ijue r.i t ct anrfc femme ait une pan égale tbns 
la CLiimiuiiiautc ; ce qui excideroit U portion ré- 
glée mr la oontunie» ferait un avantage fuiei à 
réduyion. 

Ce c o'; encore un avantage fujet i rildiifl on , 
Û la part de b fccontJc femme dans l.i tommu- 
mmeè aV«t iti lUéc .1 une certmnc fomir.e qiti 
■ excédât la moirii ou le tiers qu'elle auroit eu lans 
une pareille claulè; le retranchement auroit lieu 
fur IvuMcot} ce qui doit s'entendre dans le cas 
oii la fetmne fixée excède en mfime temps les 
apports de la femme dans la commutantë : il ne 
peut y avoir d'avantage lorsqu'elle ne teàte que fa 
mifc. 

1 1". La communauté légale qui s'opère «0 venu 
delà rou an-.-- contrat de manaee , devient 

auiii un objet de rctiticlion i fi le moLilicr de la 
veuve ttl plus confidcr^.bl'; qn-- celui du fécond 
époux. Car , quoique !c Ictt/nd m.iri ne fembic 
tenir cet avant ige t;,)c l'-c- la loi qui a déterminé 
)a communauté & le» biens tit!! la com,iofent , ce- 
pendant , comme il dèf cntl c.'i.s e;Kii!x d'adopter 
ou non les difpofitions de la coutume à cet égard , 
& qu'ils ne peuvent Fedopier lâns uoc conven- 
tion tacite , c e{l de cette convention , de ce con- 
fcnwment ucite de la fetnme , & non de ta loi , 
que le ftcond époux eft cenA tenir immèdlaie- 
mentcei mntages i la veuve * en ne rèfervant 
pas profHre , comme elle k pouvoit , & en hilTant 
fomser à defleln dans la commiuuuité ce qu'elle 
ivpf(de)iila> «n mobilier que fiu fécond man, «ft 
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ceuAe lui avoir bit en cela le même avantage 

que celui qui eil <àit (Uns le cas d'une commi»» 
nauté conventionnelle, lorfque la femme y ap- 
porte plus que lui. 

Mais ne pourroH-oii pai compenfer l'uu^gdhté 
des apports de la fîinmc avec ce que |>ci:t ]irt»- 
duire .1 la communauté le; talens & la proteliton 
lucrative du fécond mari r Cet équivalent , quoique 
vrai dans la théorie , n'ell pas gl*n<bralement reçu 
dans l'iifage , pnrce que l'elUmation de cette la* 
duflrie du fécond mariell tno arbitraire 6l trop 
difficile , parce que fonrent hionme, par le foin 
de ton ménage, peut eoricliir autant la commit» 
nauté , que peuvent le fiiiio Ici ttiat du mari «fan 
l'exerâccde fon art. Cependamu les gidns annuels 
étoient imm.;nfes , & que la communauté en fàt 
Conlidcrablement c inclue , k . enfaiu tlii premier 
lit ne pourroient l'e prev.iioir dt l'excès de r.ipi«jrt 
que leur mère auroit fair. 

Le fécond mari n'eilccnk- .ivantagé que ds l'ex- 
cès des appon^ en ptuui uil. Ainli , lorftiLi'une 
femme qui a , par exemple , dix mille livres do 
rente , s ert remariée à un homme qui n'ep a pas 
la dixième partie , & a contraâé communauté do 
biens , en y failant entrer les revenus pendant tout 
le temps qu'elle durera , Ricard d^'Cide qu'en ce 
cas , quoique le fccoad mari profite des revenus 
de 1 < feiiiioe, néinnioins cette communauté a'eft 
pr ir.t r eptitèe un avantage qui pui& être réduc- 
tible fuivant rédit ; il cite un arrêt qui a jugé, que 
même dans le pays de droit écrit, oij lacommu- 
n.iuté n'.i ]i2s '.icLi l'i clic n'eli rti|nilec, celle qui 
rj\ tm cté ji.jr le tontrat de mari.^ge d'une femme 
avec Ion fécond in,i-i , ne pouvoir être attaquée 
comme un avant, ge fut .ui IceonJ m;in ; k plus 
forte raifon doit 011 le juger d.ms le pays coutu» 
mier oii la commimauté eti de droit. Pothier aitcAe 
que r.ivis de Rieard eA fuivi dans Tuliige. 

t)°. 1^ fuccelFions mobilières qiù tooibentdaae 
la communauté, faute d'avoir éièrelêrvées pr o pre » 
à celui ancpici elles font échues , ne font pas or» 
«finairemeni r^ardies comme un avantage fujet 
k k rMuSion; k nîlôn «n eft que l'év&emest 
de ces iuccefnom ètoit incertain lors du mariage. 
Mais il y auroit rédufUon en cas d'inégalité , fi , 
dans le contr.u du fécond mariage , l'on étrii; con- 
venu que les ùicccn'u>ns , de part & d'autre , tDin- 
l^ciotent en communauté , tant pour le m<jbilier 
nue pour l'immobilier. Les conjoints, en s'écartant , 
oans une pareille cbtife , de la loi de la commu- 
lUiiii conjugale , qui n'y fait pas tomber les fuc- 
cciTions immobilières , ne peuvent paroître avoir 
d'autres vues que celle de ^avantager réciproque- 
ment. En vain oppoferott-on qu'il y a rècq>rDciti& 
d'cfpcrance ;les<lonations, ouoiquoendrpèsanoes» 
1 o rouelles (ont efiieâuées» «quoique murueUes 
réciproques» font fujcttesli krMÛâiod deféAti 
il en doit être de mtaie de refpitauco des firtoe^ 
fions immobiUères. 

Pour «riter kt inmivéakn 81 lee difioplib 
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des retranchemcns , on priifere fonvcnr de faire 
au f^conil mari, lUiis le contrat ilc ii:;ir:.i2,t' , la 
dcmstion d'une part d'cuiant , aj lieu de certains 
effets ditcniiincs , ou d'imc ccrt;uiie itj.-iimc en 
argent : le mari u'cA pas bèrluo- <k cenc parc , 
mais feuleineni donaïaîM; fl n'cA tenu des dettes 
de la lucccflion qu'au prorata de l'cmoluinent. 

Ccpesdant ces donations tiennent beaucoup des 
iii/Utuiions contra.fh:clIeï } cUcs deviennent ip.- 
lementcadui^uci par le prMécésdu dontwreou 
de la donatrice -. c'cft ce qui a itc jti^i par un 
arr£t du 15 avrit 1688 , npporté au tournai du 
palûis. Ln ce ca^ , ic d^:! d ur.e jiart J"c:if.ins eft 
tùen difFcrent de telui d'un corps cc:r.u:i < ont le 
iecoad mari ne perd p;is I.1 i ropriétc |iar ton [ire- 
deces : mais de incme que (lans les donations con- 
trafluclles on fuppoie ur.e iiilnliiiition racue en 
faveur des enfans du donataire, ioriqu'd priidc 
cède le donateur , de tncme , dans les donations 
de part d'enians , on fuppofe une fubAttution en 
fitveur de» eofsns contmuns , d«ns le cas où le 
fifiond iponz vîcndroit à prêdécèder : c'eft l'avis 
d* B emulib n J mais , pour plus de (Tirecé , il vaut 
imeni expiiiMer la iidiftttttkm dans le coaint de 

■ leTecond mari , donanire dTune part d'enfant , 
I droit de b prendre dans tous les biens de la fuc- 
celTion de la donatrice, foit meubles, foit im- 
meubles, fci: a;qujfs, conqu6ts ou propres, fanr 

autre excejition que les rctranehemcns des avan- 
tages taits J);;r le premier rnari , & des bicns qui, 
dans les coiitumcs pins rit^oureufes que l'édit , 
tombent encote dans la prohibidon des fécondes 
noces ; comme fimt les conquèts du premier ma- 
ûuie dans le» coutumes de Calais • de Plans & 
d^riéaas. 

. la pan d'eniaiu « foit en Tjmu de contrat de 
naiiage, foit en oonOquence dn ictiwïcbeinens 
mtdimakt par l'édit & par le droit , doit être faite 
en tdie forte , que le (écond conjoint ne puiflc 
avoir s\i-(Ie!d de ce qui éc!;ot à l'un des cnfans 
du con]oi:u qui a. convolé : la rctlui^on eft faite 
à la portion de celui qui prend le moins. 

ÏMt(i\at les cnfans de la donatrice fonf rrérfê- 
cédés, quoi-iiie la doniiio;: de tous fcs btJns au 
profit du fécond innri , eut iti valable , cepen- 
dant fi elle lui a donné une pan d'en<ant , le do- 
Tiataire ne i>eut prétendre U totalité des biens de 
h donatrice ; fa part ne doit être que de ln moitié 
^ tous 1^ biens iiuliftinflcmcnt , quels ils foicnt. 
Ceft ravis de lucsrd , fojidé fur ce que l'cxprcf- 
(ion pjrt, qiwnd elle eûind^nme, fe prend, dans 
Je langage cr Imiiie, pour la moitié, futvantia 
lui 164, ff. vabomm J^i^kMwne, Cette opi- 
nion , contraire à c«Ue de le Brun , a prévalu lors 
de rarrtt da parlement du Finis du %{ mm i76« . 
dti par Deiuârd. * f 

Lorfque la donatrir: ■^^ I.iifTc qu'un fils unique , 
tic qu tl y a des biens teodaux , ie tils doit y 
prendre <bfi droit tfaîneflè » ad fuH IWoic eu s'il 
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eût partagé la fuccelTion avec ui\ autre enfant ; la 
donation de jiart d'enians elt la l'oi'.uiirjn uc cj 
qu aurciit eu uii tccond cnUnt , u la dunatrjce en 
eût laiilé; mais dans les coutumes, parcxcniple, 
oi! ! i p< rrion avanugeufc de l'aini crt des deux 
tieis , un .luue enfiint n'auioit eu que le tiers des 
biens meubles après qu'on auroit pcèlevé le manoir 
& le vol du chapon. 

Cependant , fi dans ces coutumes la donatrice 
a iaiflft tieux enfin», lu abè & un puiaé , U part 
du mari dans les birâs noiikSt après le j>rélévc- 
ment tlu manoir & du vol du chapon en faveur de 
l'aîné , doit ctre du quart ; parce que , dit Pochier , 
i". c'cft la patt qu'auroit eue un antre enfant, s'il 
y en ci'u en un de jdus ; 2", en aiîigiijiu an fécond 
mari cerre ptJTiii.n, la loi qui régie la part du fecoud 
Kiari a ce. le de î'eriant le moins prenant dans la 
lucceluon , 6c U ioi qui attribue à l'amé les deux 
tiers outre le manoir &. le vol du chapon , fc 
trouvent à la fois exccuiccs : la fuccelTion de la 
mère n cft plus compofée que de ce qui refte dans 
fe« biens, après la dillraïlion de ce qui a été 
dormi aa mari. Ceft le furplus que l'aine doit par- 
tager avec le poiaé. L'aini ne peut à la raïii 
fouflftir des donations qm font ânes de â pan à 
des pointe }nuus il tlohconiri^Mràcdlcs qui fin» 
(àites I des étrangers. 

Il faut iliivre la même règle lorfque la mère a 
kifTc pUilieiirs puir.cs, iic tiire contribuer l'ainé 
a , la fi.Votioii de la part d'eniànt , dai;* la incme 
proporiiun , luivant le nonfbre des cnlâns & les 
forces de la portiui av»ingieHft que la contuBe 
donne à l'ainé. 

Si la mère avoit réduit un de fes cnfans à une 
moindre portion que celle fixée pr la loi , la part 
du mari , qui ne peut pas l'excéder, diminucroit 
d'auunt. Ainfi , lorfqu'un des enfàns aura iti in- 
duit à fa lé^time , U pan du mari ne poum être 
plus lône que cette l^tii*. Mais , dans le cas 
où les enfin» dofMtaires feroient obligés au rap- 
port , le mari , après avoir pris la portion d'un c«- 
fant dans les biens libres , pourroit-il encore la 
prendre dans ceux qui feront rapportés ? Or. d:t 
pour bi négative, que le rap|M)rt n'étant établi 
qu'en favci.r des cohéritiers , le fécond mari qui eft 
un donataite étranger , n'y peut rien prétendre : 
cependant un arrêt du 1 avril 168) , rapporté au 
journal des audiences , a jugé le contraire , parce 
cpie la donation faite au fécond mari étant irrévo- 
cable , il ne doit pas être au pouvoir de la fëimne 
d'y duiuer atiemte ; & il f<àut donner au man la 
part ouni auroit eue fi les doDOMiaitt s'cufflent pas 
été faites. Si les donations iioienr intirienres aux 
ft.^^rJci ric.cs , les droiis du fecond mari n'y doo- 
ncroient au contraire aucune atteinte. 

Lorfque la mère a réduit la part de l'nr. des en- 
fans au-deffous de la légitime, s"d vent s'en tenir 
au don ou legs, fan* prétendre de fupp'.eineni , 
la donation du fecond mari ne doit pas erre réduite 

la valeur de ce don , mais doit lit porter jul^lÉ 
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« B i H M f W Hi w de h légitime que cet eafinu HmSt 
droit de weoiire. Quand L'èditiéifaiides avantages 
filts au Rcood codant, à Itpwtile l'cn&nt le 
moins prenanr.c'effàb pntqHecttcaâptadruit 

«1 a\ o i r , & non à cdietbnt 3 bico « eonten- 
• ter : tel cl» , félon Ricard, le fco» dt* eiqtreflTions 

<lc l edit. Us doruàont ftfont mtfurits à raifon de 
ctliù d:s enfiutJ qui en aura L- molti. Tcîk cft b 
jarifpnidcnce du parlement de l'arts ; t'eft auffi 
celle du parlement de Touloufc , fuivant anet . 
fecciiillis par M. Maynard -, le dcrrier eû du i6 
ianvier ij88. 

La jMfiiprudencc du parlement de Bordeaux eu 
« H IIM i l» } cette cour a toujours jugé , dit Bcchet , 
mue krttranchement de* don* faits au fécond con- 
foint , fe doit &ire à la moindre portion , quoiqu'elle 
s'éûlc pu la légitime du» à l'enfani. On cire 
difRmu arrêts , &, enweaiir», un du ii mai 
i(,^C , qui a juçé la réduôîoB de HHU ks wan- 
U-fCi , au eut rnsniu de fido. 

Cep.- id uit , fi W leg» de l'enfant étoit de peu 
Je vakirr, il icrou regardé comnc iiUîfnire; & 
te p;irk-|ncru a jugé en i6d-> , qi "i l ipk' lt»;s 
oc ciP'] (bus r..- j'OUVoif fervir poia t.iue r^jJiiice 
le» av.in.ta!i;fS poiijs psr le contr.ir !iiur:.i^^e Ju 
tKond man; il a ordannc out- , nulgré ce legs 
fait à l'un des cnfens , U donation à caufc de 
eo:<i (brtiroit fon plein ôt entier etFct. 

Si l'on en croit M. ExuiUy , le parlement de 
Gnnoble s'étoit conibnne à la janrpmdence de 
«did de Bonleaux , dam deux arrht des aa mai 

IJTO. & «7 juillet ifT»/ «^-5«*«'o" ^^f" 

ÇM «dojpté les nrinclaa de cdie* de Vam & de 
oulou(e ; ç'a c:é i l'occafion d'un legs de trois 
livres fait à un enfant. Ce legs dérifoire , dit Baffct , 
lit faire de iuftc s réflexions i la «nir , afin de ne 

Îas fuivre le caprice d'un tertatcur ; Tarrct qui 
iiervint le 14 m.u5 161 S, réclu :i[ j 1 Icginmc 
«le dioit feulement , 1^* a\ jntntcs \.m ^ .a iccondc 
femme. Le principe gené-.-il a (lc,)uis coDjîrmè 
par deux arrêts des a avili \ , bi. »4 Hurs i/'ay. 

Si «ne fillea renonce , an moyen d'une denn 
fbieuw: i h légitime , îa donation du fécond man 
re doit pas être réduite i cette dot , quoiqu'elle 
frite tout lliMtagff de l'un des i:r\hn% -, l'édit ne 
IMiits'enMndre de la part d'une h.le ciai s'eft ex- 
clue de h fucceffion , elle n'y a plus de part, au 
aïojren de rcfpécc de tranfport qu'elle a &t i fes 
frères de fes droits ; il &nt s'en tenir à cette dé- 
cifion de Ricard & de Pothier, <âns sMun égard 
aux A !irllir> & aux dlflinftions de quelques nii- 
teurs du Di^pin , entre le» filles qui ont été 
dotées avant ou après le man igc. 

\t Brun , qui ctl d'avis de réduire indidinde- 
pnent les avantages du feconjl mari à la dot de la 
fille qui a renoncé, en conclut, qu'en Normat;- 
iSe , o«j , fidvant l'article 149 de la coutume , « les 
If filles ne peuvent demander ri prétendre au- 
9 Ami portion en l'héniage de leurs pères & 

V IffàfSfipptrejiFlloiinéies, « jwpttc leurs Mn« 
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» mais feulement mariage avenant n ; k fecoad 
conjoint doit igaleoMUt tnre rMuH au ma^os 
avenant de cdle des fiUcs h awirn aTantagec. 
Cette opinoa cft eoctMV eppofte aux vrais prin* 
cipes & à k dtâfion de Rsaid , puifque k âk 
qui a reçu un mariare iTeiHuit n*e(l point liéritiéiew 
La dot d'une mM retiglkufe ne peut fervir k 
(.lire 1.1 réduâion, mime «lans le parlement de Bor- 
deaux , quoique les retranchemens y aient lieu 
fur le jued du eut m\nus dt fulo. Cette d«t ii'ell 
en ciTet qu'un don de fiinplcs alimens , dont la 
|)tnprii.té appiitient iu moiiaflère» & non à k 
fiUc i ce font les motifs d'un arrit de ce park» 
ment du i{ avril i<7i , qui cft tapponft par k 
Peyrere. 

Par la même nifim , k kgs d'alimens ^it à 
l'enfant exhérédé , ne peut fervir de bafe de codv- 
paraifon pour fixer te retranchement ou k part 
d'enfant du feoood mari } des aKiiieiis ne fodt 
pas une part dans k fiKcewoH dont rexhèrèdè eft 
exclu. 

Lorfque le conjoint qui a convolé n'a lailTè 
cjuc des petits-enfans , on demande comment doit 
le {..r <i la réduâion ; l'on diftingue s'il y a des 
petiis-cnfans d'une ('c:i'e o:\ <le ;>li,iieiirs fouches. 

Li/riqu*il y a des petits - cntans de différentes 
fouches , la donation faite au (econd mari ne 
doit pas être réttidtc à la part auc l'un des petits- 
enfins a dans fjbdiviuon au lot échu à (à 
fouche , mais fur la part de la fouche qui a le 
moindre lot. La fuccelTion étant partagée par 
fouches , c'ed chacune des fouches, & non en» 
eun des peats-enfims , qui prend une patc dans k 
fuceefiiefi. 

Au contraire , Inrfque k fennne itn kUR que 

des petits -Cil f;ins d'une nuiTie fouchc , lafucccmoa 
fe patiagc.int , non p;(r ("oache , mais par per- 
fonnes , 1.1 donation dii (econd mari eft réduc- 
UL)le à la )K»:tioa que prendra celui des pctits- 
cnl'uns qui aura la moindre p.irt. C'efl ce qui a 
Lti- juge par un arrêt de t^S " ■> rapporté p,ir Hrf>- 
deau : cependant Ricard prctcnd , fur le fonde- 
ment d'im arrêt du parleme/K de Touloufe , que 
la part d'cnfiuM dCTUoit te mefurer à ce que les 
petits-enfans ont tous enfemble , parce qu'ils n'y 
viennent tous enfemble qu'au lieu de leur père . 
fih de la d^^funie : mau Pothier obfcrvequil cft 
taux que les petits-enfens viennent en ce cas 
au lieu de leur pére , puifque k liflioa de k n* 
préfeniation cclFc , miis qu'ils y viennent de kur 
clijf. 

Pour fixer la part d'enfant & le rctr^inchemcnt 
des avjp.taj'cs faits au fécond mari , il faut licjui- 
der la fucceiHon delà mère, faire une eftimarton 
de tous L's biensTnamUesÂ i fl un e i iMe s dont dk 

Cette cAimation doit fe faire avec le fécond 
mari uui a un intérêt i ce rpie les biens ne foient 
pas cftimés au-delTous de Lur valeur, ce qui di- 

iQiou^nyï k don^tipo i ^ fi l'eâîdSMiQa eut été 
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laite lui, 9 aurait droit d'en demander ime 

nouvelle. 

On doit aii/Ti eAimcr les biens dont eil com- 
fO&c kdooaiionâitQ au lecoudmari, qu'on pré- 
md ru}«ts à réduAioa , pour iuger (t k donadon 
excède le ma(iRi)iT de kt pan de l'cnfint qui a te 

moins dans b fucceiTion. 

( lS cfliin.-i'ums le (on: fur';! v:îloi;r djs c!!ofcs 
au tjinpb de ruu\'cr!',irc de i;i uiciciriun, pourvu 

3u cjc n'aient point ctc détériorée) par U faute 
Il iccund raari donataire. Tempiu tlLtJ confidcTjn- 
dum cfl quo hinubus moritur ; non jb initia donsùo- 
aut fcriptura nfpicicnJa , ftd ^ui vocMur cvcntas coit- 
fiJUrundus <Jl , porte le chapitre 3.S de U novelle ii. 
Le droit que l'cdit donne aux cntans cù la répa- 
lation du préjudice que U donation faite au fé- 
cond mari leur cauie dans la fucceflion de leur 
méte; ce préjudice confiée en ce que let 
«ges «omwis dans b donation fl< fe troiiTeitt pas 
das cette uicceflSon : la valeur de ce préjudice eft 

Er «niftqueat celte des héritages au temps de 
uvemtre de cette fuccertion , & non celle quHs 
avaient au îcinps itt l.i (.1,!ri.ulon. 

Si c'ôtoit par h» l.uitj Ja donaaire , ajoute 
Pothier , que les héritages ont été doeradé» , ih 
ne devroicntpas otrc eflinvis , eu égard feulement 
à l'à.it or. iU fe trouvent lors ilc l'nii\-cr;.irc l'c 
la fuctviVion de h donarrice , m;us eu cgaid à ce 

S'ils 8iiriii;nt v.ru (i î-i donation n'ei'it pa^ été 
te f car on doit prefutner qu'alors la donatrice 
cât OMBerré en bon état fon héricrigc. 

Ricîproquement . lorfque cet héritage fc trouve 
amtiiort, il faut cfîimer là valeur au lem^s de 
Touvenure de la focceffion : ma» lorfque Taug- 
flWDiatian vient des impenfes utilec &itei^ |Kir ce 
domiaîre « l'h^titatt ne doit tee éBimt ^ ce 

Sill vaudroit , fi les inipenles n'enflent p» été 
ites , & qii'il eût éti "aiiré au même éeat qu'il 
étoit lors de la dorution. En effet , la donation ne 
fait de préjudice aux ent.uis que l'c cette vjleur; 
lorfque ce font dci impcnl n JecilL.re-, ii-ii out été 
faites par le mari fur Vb ai;.-, il le^ i>réte- 
vcr sv3nr Vcfliin.i.ion. Si le ictond mari n'eut pas 
f.iii ce-, (lepcniC'», la domitrice y eût été {>;j ij;ce , 
& la r>>mjîie qu'elle y eût employé auruit dimi- 
nué d'autant ù fuccclllon. 

Les déuenfcs d'entretien ne peuvent être d^ 
dîmes ; elles (ont une charge des fruits que ledeiM- 
taire per<^oit. 

Ces ohfervadom doivent avoir lieu , quand 
même le mari auroh alîttki rbiritaac donné ; car 
quel qu'ait été le prix delà vente, la donation f<it 
préjumce anx cnfnns dans la fuccclTion do leur 
mère I de la valeur qu'auroit l'hériiage au moment 
de l'ouverture (l - u ûrceeirinn , s"il >"v (Tit trouvé. 

Cependant ù U vente avoit éie torcée , par 
exemple , pour la conftruflion d"im ouvrage pu- 
blic , ou par les fuites d'une claufe de rémiré , la va- 
leur de l'héritage ne pourroit être portée au-delà du 
ptix que le mari en auroit reçu. U «a e£k des rciuss 
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comme des héritages, l'eftimatioil doit être fidn 
d'après les mêmes principes. 

Comme c'eft ati temps de la mort de U donS» 

trice ;[UC iC ('roÎT îIi;> cnl.ins efl ()U\ Crt )H)i;r de- 
mautjcr U réiiu.iioti, c'uil à ce temps qu'il f;ut 
avoir égard pour juger fi elle dcii; ivinir lieu, 
pour fixer fcrtimation de l'hétirage. Pmluer lieeldc 
que les dipiinutinns C|iii l'cn'ieiit .uri'.ces de^iiis, 
jtifqu'au partage , toiniKroient uniquement à U 
cliargc du mari , & ne doivent pas empêcher les 
encans de demander U réduction , unfi qu'ils Tau- 
roient fidt Ion de la mort. 

C'ùfi auflîfur le nombre des enEins quiexiAeiK 
nu temps du décès , ^u'il feiit régler les droits du 
fécond épo ix ; c'eA .1 cet inAant feulement que 
l'on peut (.uiiiîoicre vjtieU feront les droits dei en- 
C»as dans la f.icceffion de leur mère : jufques-là leur 
nombre peut diminuer par U uiort de quelques-uns 
d'erître eux; il peut aulfi auj;inenter nu 1,< naif- 
Laucedecetiit du fécond lit. La jurifprudcnce du par- 
lement de Paris til conllante. 

Il tiiut coufidérer non-ièulement les eofiins qui 
redeni du premier lit, mais il &ut encore compter 
tous ceux , tant du premier oue du fécond mar'nge ; 

c'eil ce qui c(l encore décide par Ricard ; il dit c|ue 
fi l'un tlei er-fi'is 'u leeond litfe trouve le moins 
avantagé , I".; ; dui; krvi: de modèle pour récler 
1.1 don.irion. Se'.oii l.)up;n , cette deellicin ii'c il in- 
faillible que dans ies jj.ivs de coutume ou les en- 
fins de deux lits prennent p:;;tau retranchement 
indirtinflemcnt; mais il n'en cft pas de même en 

fuv. de tiriiit écrit, o'ilcs parlement u'.'ceoTdeiu 
e Lenetice de l'édit qu'aux cntans du premier lit. 
Ce texte de la loi h.ic <diii.ili : eui imaorporsio kl- 
timd wluniMi: d<rtUH.i , fe rapporte, ajoute Dupin, 
anx enCins dont U loi parle au comiHcnccmait ; 
fi ex priort nutrimoa'u pipatMs idais , plus <;uJin 
,tJ nuum quMnqui ferviiiunt. D'ailleurs, la difpofi- 
(ion de la loi jnoiMj/n , au co le defimidis nupiiis, 
cft ly idfc î îf* mpliorj q.a ujii fitl^ vd filia t* 
ditcnarc mjtrimonio pro^tnitit dJ-idj vtl nlMftUlldt 
funt rcvocjf i. AuiTi Cujas n'en fait-il aucun doute 
fur l;i loi hJt eJiilil'. 

Tels font les principe» d'après Icfquclson doit 
réduire les avantages accordés au fccftiid époux ; 
nous allons voir quels font Icuis droits fur les 

biens retnncbis « & «ornaient Us peuvent le» 

exercer. 

Tandis «rue la loi Jb& eSSalt paroiHoit n'aC' 
corder de droit dans le retranchement qu'aux en- 
fans du premier Ik , la loi ftamam ordoiiaoit 
que les cnfans du fécond lit faoient admis au 
partage des biens rcrraochés. Pour faire ceffer la 
contrariété de ces deux loix , le chapitre 17 de la 
novcUe »î a (.rrduimè qiic le* feuls enfa^nsdu pie- 
mier mariage par;agc:<>ient l'excè-. de-i donanons 
& Ubèralités faites p ir 'e convoînnt un (eetwd con- 
joint : mais, ni;ùi',ré luie dilj.iï Kiûii ,n,:'*i c^-.ire, 
I appuyée de ïi^^xnvk de Cu^ i la quclUon a éei 
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<liveif<incnt jugicau^lenientde Paris, pour les 
provinces de droit éct» éB ùm nSùon. 

D'abord, Btodcffi isp porte un arrci du 4 juillet 
t£o6 1 coiurmatif d'une fienience arbitrale rendue 
en la ville de Lyon , par lamelle le renaadie- 
n»ent avoit été adjugé à la ftJe du premier fit , 
ou à fa repréfentation ( i l'exclufion des enfiinï du 
fécond lit ) , enfepjbk là lé^time , conformément 
eu teftamcnt. 

Depuit > il eft intervcmi il;ms cette cour trois 
arrêts contraires, les i murs 1610, (cptembre 
1645 Se 7 mars 1648 , qui ont attribiic le jjrofif du 
retranchement aux enfans des deux lits cg.ileincin. 
Ces arrêts ont été rendus entre des pcrtonncs do- 
HÙcUiées en pays do droit écrit. Henris , qui fait 
mention des deux derniers , dit qull les rapporte 
fiins les approuver , ni fe dèpsrdr M la rè j>le établie 

«kt loix<«in»iies. Bretnankr cft da femîm e n t 
cura» 

Mais laqueftion a cti dccicîie trc^-iMcmDcltc- 
«ent le 14 juillet 1660 : le procès avoit été porté 
en la fetoniie cliAmhrc tles cnqticics , qui ordonna 
d'abord «lUe l'avis feroit tlcmamlé aux chambres ; 
& les avis ayant été prcfquc linitonnes pour ad- 
juger aux ertfans da premier Ut feulement le béné- 
fice du retranchement , l'arrêt confirma h fcntenoe 
«lu privât de Mâcon , par la^clk tous les avan- 
taguaiu au fécond mari avoientiti réduits k une 
portion pareille à celle qui arriveroit pour la légi- 
time à fcnfiuK én premier Ut , auquel on avoit en 
«UM aJÇilfi tmat cB k (cMoa époux poinroic 
•voir amendé de la racceffita. €etw dteimm fb- 
IcmncUe n'a nu être déterminée pat la confidéra- 
lion de l'excès des avantages fiînauar eofinioom- 
mims : le fécond nuri avoit étéen effet iflftitué feul 
héritier , i charge de donner à chacun des ensuis, 
tant du premier qn«du ftEoiidlit».«ne-fiMUMde 
1500 liv. 

Quant aux autres parlemens de droit écrit , on ne 
ymt pas d'exemple , «lit Dupin , oue le priRCipe éta- 
bli percer anét y ait fait de dimcuké. Il y aune 
feule (Panéts par kfipwls le retrancliement a tou- 
ionrs été ordonné « filveuY des enfens du pre- 
mier lit, mais fans quc ceux du fccond Ut (e 
folent préCentés pour demander d'être admis au 
partage. 

Au contraire , dans les pays de coutume , on fuit 
la difnortsion de la loi quvnum. C'ette )uri<priK!cncu 
Conf'.aiitc eft fondés fur le prit;cipé d'éciuitc, que 
les Lnens rcnanchés de !a doDation laite au i'econd 
tnan , étruit ceux de la m ère commune , & tous le* 
«nla;i> , de quelque mariage qu'ils fuient nés , étant 
autant à leur mére les uns que les autres , ils doi- 
veor y aveirwi droit igaL 

Le droit de demander le tettandiemeat eft dd>- 
lors ouvert , en pays de ceatume » aux enftm da 
fccon<l Ut , dès qu'un fcul de ceux du premier Ut 
liirvii , quand même ceux-ci en feroitm readfc, 
parce vibJW peufedtMnMme qwb^ ^ 
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leur appartient dans ce TetnindiemW.&not» celle» 

qui appariiennen; '. ix crifans du fécond lit. 

Cependant fi , lois du décès de la mère , lOUK 
lesenlans du premier lit éioiïiir predécédcs, les- 
cnfens du fécond m.iriage ne U->ùient pxs (euh ca- 
pables de donner lieu a ce rctrancl-.cmcnt : il cil ne- 
•el&ire que ,pour y être admis , ils concourent avec 
les enfans du premW lit, 911 finule principal modf' 
del'cdit.- 

Pour oue les enfans, foit du premier, fou rie» 
aUttes mariaees, puifTent demander la rédudion^ 
il n'eftpasnSccluure qu'ils foient héritiers de leur 
mère ; car leur mère ayant mis hors de fes biens 
la donation . tout ce qui y eft compris ne (ait plus. 
P^irtie d j la fucccffion ; ce n'eft pas des loix de». 
fuccclTunts , mais de ceUes des Cftonda noat , ouo- 
l«s enÉins tiennent ce retranchement. Ainu, Miit 
qu'ils renoncent toui , ou feulement quclqucs^m» 
d'entre eux , tous font admis à partager le retran- 
chemcn: ; les |urifconfultcs , k:> irrou de diffirens 
parlemens, s'accordent ûir ce principe ,& donnent 
aux en£ins qui ont renoncé , comme à ceux qu». 
n ont pas 

renoncé, l'affionsévocttoire de l'cxcép 

dent «le la donation., 

Mais , quoique les enfans n'aient bcfoin que dè' 
la q^ti d'entans, pour demander le retranche- 
ment, ceux qui font oxhérédés n'y font pa» 
admis: ika'cafÎMit rendus indipr:es nnrlcs caufes.^ 
qui.enUurméiïtantl^eaMTtdation ,lcs ont exclus, 
de tous les titres en venu defqucis les lotx les. 
appelloient aux biens de leurs pères Ce mires. Noil^ 
feulement ils n'y ont aucun droit; mais CMUne- 
îK ne '.ont p3«. comptés pour faire nombre, afin d» 
former la légitime, il* ne doivent pas l'être pour- 
déterminer la part do clucun des en&ns fur le piCd' 
de laquelle le ra- .m 'u-mcnt doit erre hxe. 

Il en eft de mcme des cntans mort? civdcmert,. 
comme les reliàeufes , religieux protés , & ccukv 
qui ont été flétris par des condamnations qui em- 
portent la mort civile : les uns ni les auo-es ne peu- 
vent ctre admis k demander le renranctHMiem , iw» 
à le partager; ils sepeavant fib^nmoMeponr ».■ 
déteimineiw 

Quant anx flte» qui, par leur coatrat de ma- 
rtaçe, ont renoncé & la fucceflioo en faveur de 
leurs frères; quantàcelles qui, dans ceiwnes cou- 
tumes , font , par leur mariage , exclues dCSlucKi- 
fions de leurs pères & mères qui les «m dotées 
Ricard décide qu'clks ne do'iveiu pa$ être admifcs.^ 
au partapc du retranchement. Qnoiqu''d ne foit 
pis nécetTairc pour cela, de venir à la fucceirion , 
il faut au moins être capable d'y venir , l'objet de 
t*é£teft de réjurcr le préjudice que (ait la dona- 
tion aux cnfàns : mais ceux qui ont renoncé à la 
fucceftion ne foiiffrent aucun préjudice , puilqne li 
la.donaàos ceflbit, ils ne pourroient rienpréten- 
dn» anx biens qu'elle comprend ; c'eft »aii quils- 
M peuvent , par exemple , rien demander dam 
douaire des enfans. 

SlccBaidai»k fiUe;da piMiieLUt «'avait, ne- 



pigiti^ed by Gq^C 




NO C 

nonciqu'à lafucccflion tic foa pîrf ,ene pmirro!t 

Kreadrc part ;i \a rcduilion tic? libcriliic-. faites psr 
i merc au icconci ilpoux , & réciproquement dans 
'CcUcs fiSKS 3 la fcconde feir.mc , il clie n'a pas 
•renoncé i la ructeiîion de ion père qui a convolé. 
•Comme k» reoonciattom par contrat de mariage , 
les CBchtfioos des coutumes , ne font ordinai- 
« me m prommcics qu'en &veur des frèr^ , i leur 
•dilant, les files peuvent toujours demaa^er le 
«etraochemcnt , malgré leur renonciation. 

Mws , quoiqu'elle! ne «loiTCnt pas profiter Ûm 
«fetranchemem , elles n*en doivent pas moins tec 
'Comptées pour faire nombre ; on oppoferoii en viîa 

la iiv.ixiine rcfiifuns pro mcrtiti- - , c'cft UO 

idccés teint en f;ivci:r des frérot leulcuiuiu ; le fécond 
époux ne peut protitcr ilc ia tictioii. 

Les cnfaiis légitimes par nuria^es fuhféqtienf 
doivent être comptes & admis au parnge ; le ina- 
ria|e de leur père a effacé toutes les taches & dé- 
truit tous les obdacles de llUég^iimîté : taxis ceux 
mû ne fcor t^âmis que pxr reicrit du prince , 
vêtant jnsvémableneot latines, & ae liicci* 
'^nt pas comme tels» ae peuvent en exercer les 
•droits. 

Dus la SainioMe , eà fadoptiofi eft reçne, 
Dadtt étamai» fi ta peribnae adoptée doit être 
■COinièe au nombre des en£uu , pour faire réduire 
les donmions exceflïves que le convolant a faites 

au fccond conjoint il diflinguC ceux qu! font 
adoptes ou aflîliés par fubrogation , £<: ceux oui 
■font (implcnient adoptés. Les premiers Lt;i!it lu- 
brogés au noniljrc cfc* cnfiirsi U-gitimcs dont ils 
remplissent l.i plate , lU do!\ ent en exercer les 
droits ; on peut dire , qu'ils ne le l'ont pas de leur 
chef, nuis comme repréfcntant les véritables en- 
ians , fu une cfpècc d'échange ; il n'en eil pasde 
même de eeux qui . n'étant ps» fiibragéSi aVu» 
jps de pareils motifs en leur Liveur. 

L'aâton des en&ns pour demander le retranchc- 
«icnt , cû fondée ùtr ce 91e le retiaochcnenteft 
la durge infépaiable dont leur mèf m nansAré 
lai^prapfiètc i fon fécond mxl» ifA M reçue 
lai-nane qu'à condition de remettre, au moment 
4\x décès de Ci il i me, tout ce qui fe trouveroit 
excéder la pirs ue l'enfant moii» prenant. 

Ceft la loi qui forme cette ol)lii;aiion ; elle donne 
aux enfant, pour le f^irc remettre cet excellent, 
Vnt aâion i^ue l'on peut appeiler conJi.'lio ex l:ge. 

Cette aâiod eft perfonnelie Si réelie ; cile peut 
être intentée contre les tiers- détenteurs des biens 
4mmetibl<s compris dans la donation , daus le cas 
oii le fécond manies anroit aliénés, foit pour le 
total j £ok pour parue ; car le fécond mari n'ayant 
4cqnis b propriété de ces biens qu'à charge dure- 
ttanchcBeat» ib y fiant aSieâès}'k ma» n'a pu 
lettnuuflicr, & desétrangnsB'flatmtltsacmié- 
air qn'avae cans émgt , «p'arce U «oadidon 
^étre tenus de f aâion des enfiuis. 

On pourroit aufTi di'e que cette action eft ref- 
4iSaàtc , puifijue ki donaiioa , lorfqu'eilc fe trouve 
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f Tcéiîer !a part Je l'enfant moins prenant à la mort 
d; la donatrice , efl rcfciiidt;c par l'autorité de la 
loi , jufqu'i concurrence de cet excédent. 

On r.e doit pas s'attacher, parmi iHMis, auxfub- 
tilités du droit romain fur la future & les carac- 
tères dcs,aâions; il &ut s'en tenir aux vues de 
Té«fit} awiOi«tftt qu'il y a lien au rénandKtiMnt , 
Ton peut regarda- les en£u» comme devenus déjà 
prop^étatres de la portion dans les biens donnés, 
que la loi veut être retianchis à leurjcofit: 00 
peut leur aecoider en oonftqnenoe Pràion 
ran, pour la revendiquer: il n'importe qu'ils aient 
une aaion perfonnelle réelle , condiSio ex lef^t . ou 
une iftion ';m. Dans notre pratique fran- 

çoiie l'on toit peu d'attention aux noms que les 
Romaint donnoient aux aflions. 

Cependant , lorfquc le mari n'a aliéné qu'une 
partie des hlcns compris dans b donatitm , & qu'il 
en a confervc fufiifamment pour remplir tes en- 
fans de la portion entière qui doit être retranchée , 
il eAcquiuble, jjour éviter les circints des de- 
mandes en garantie, que les enfans exercent leurs 
droits fur les biens qui £01» leAés au fécond nuri^ 
& quils ae puifloit inquiéter ki «ieis*détea« 

Luilque ces den*ilétentenn peuvent kttc pré- 
fumés avoir acquis fans cennoiflance de la charge , 
comme ils font alors poffefleurs de bonne-foi , ils 

ne font tenus il'- - iiuis r:,:: dupui-. ' i demande for- 
mée contre eux, faut aux cntatis a le pourvoir uour 
ceux perçus avant la demande & depuis le aécés 
de leur mère , Contre le fccond mari qui efl oWigé 
pcilo/incUcment. 

Mats lorfque ce font des fommes d'argent , des 
marchandifes , ou d'autres meubles qui ont été 
doon^ au fécond mari , & que ces fammes ou le 
prix de ces effets fe trouvent , lors du décès de la 
donatrice , excéder la valeur de la part de l'enâot 
le moins prenant , le droit des enfans pour la ref» 
titution de cet excédent n'eA qu'une iùnple créanc» 
d'une femme d'argetK contre le fécond nuii , avec 
hypothèque fur ta bieKi|dttjaur de la donation ; 
les enfàns n'ont aucune amOtt ooittNle^lIeMilt' 
tentcurs de ces effets mobiliers ; ils ont ieulement 
un pr ivilège fur ceux qui font refiés en nature aw 
fecor.d mûri , pour lacràncc de la fbaune d^aifatt 

qif il leur doii. 

L'aâlon des enfans, foit contre le fécond mari , 
foit contre les ticts-dctcntcurs, n'efl ouverte que 
par la mort de celui des conjouus ijuîa coavoli 

6c fait la donation. 

C'cfl fur ce fondement , dit Denifart , qu'il a ct4 
pigé au parlement de Bretagne , par arrêt du a 
awril lyjS , qu'une veuve qui avoit de* enfans 
d'un preoaietkt, s'étant remariée , fit ayant fiut uno 
donation de t sooo livra, tant k fim fecondmati 
qu'aux en&ns h naître de leur mariage, devait, 
sprc; b mort du fccond mari , payer les isoOO 
li\ 1 . 1 ■ I 1'"- ! . û-cond lit, nonobftant la réfif- 
tiuiu de u mtic Ce l o^poiiûon des eufîuu dwp»«" 
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luer fit, ftif l ctnsHd à dMttoder h rMnttoa 

après le décès 4e leor aiéfti 

Quoique les en&i» OC neiMcnt les biens retran- 
ches que da bil-nciice de la loi, & non de fuc- 
ccHion de leur mère , cependant ils doivent lc> 
partager dans l'ordre des fucccflions ; l'ciI pi .m Cv;i,i 
que les pctiis-en fans n'y fcuit atli.u» iiu",i <li.t.u:t tic 
leurs pères te nicres |jrà! jtt.d_s ; c'cil pour ccIa 

Îmc les ()etiis-cn!';in> (jui ont renonci; a l;t luccef- 
lon de leur mcrc , o.i iij te (ont portes lei liilri- 
tiers cjuc par bènclicc d'invcnuirc , ne l'ont point 
tenus des dettes de leur mère , pour ra'ifon de ce 
qu'ils tcçoÏTent daus le retranchement , à moins 
que les criucien ne iifleni antérieurs à la dona- 
tton iÛsfixtt ea ce cas tenus de leurs créances hy- 
po tb èc îdr e m cni , & non perTonnellement. 
Mab Qt ne fi»nt pas tenus de celles conflituèes 
qui , n'ayant jamais eu de pro- 
piièti abfolue lur les biens fujcts au retranche- 
ment , n*a pu' les hypothiqucr. 

F.riiin , il faut obl'ervti ijii'i.Ti conft-qucncc de ce 
que les ciitianî ne preniKiit p;is dan. l.i luceùion 
tle leur nicre les biens retr.iiKllés des don.iJi(.)i!s 
f.iiîe> .lu rce<:':id nuti , ils ne lont ]jas ternis tie les 
irnpmer , Iclon Rit.ird , t i r leur IcRittiiie , quoiijuc 
l'ainé doive y prendre Ion droit aainellc. 

Les coutumes de Paris, Orlians & G^Uls dé- 
fendent aux conjoints qui convolent eu J^conJes 
noces , de difpoCer en aucune manière , au profit 
du fécond mari , ou de la féconde fi;mmc , des con- 
quèts foit meubles ou immeubles , qu'ils ont £uis 
pendjwt leur pricMeat marine; hmpdtàoa <k 
CM coutumes doit être reitraime à leur terri- 

NOE , NoHE, Nou r,ou Nov he. Tous ces termes 
font les mêmes , & fignit.er.t p: « jurement un lien 
n»yé, un liai.-;qiiutiqiic & nui^e..i;eii \ , propre dans 
certaines fiii. ir.s de '.".inr.i;c , un puturapo des be(- 
tiaux. Dans quelques titres du Poitou , le mot nota 
s'emploie dans la fignificr.tion de noyer. M. de 
Laurière, dans fon gloifaire , penfc q<ic ces mots 
iigniticnr une terre nouvellement mUe en prés. 

NOËL (parlaruru de), f'ovc^ PaUUAUNT. 

NOIR {coJe). royei Coi'iE NOIR. 

NOIRE , ( mtnruie. ) c'eft la denoininatirtn qu'on 
donnoit à la monnoie île cuivre \K>\n la diflingucr 
decc'lc d'argent, qu'on appelloit monn«U blMekc, 
C'c!\ dans le même fens quon appelloit aertu oer* 
tains fous de cuivre & autre métal wShniem , à 
la diflTérence des fous argentés , qu'on nommoit 
fous llanct. La coutume, de Valois ^ art. dit • 
<iue fcpt fous fadcaîen aerets valent qiuitre 
panw» lolJMBMe fous nerets , trente f.x fous 
jatm. Ou doit feire attention à cette différente 
estrehMnmailr nyh^ i/i-.»Ar , i|.,ns les amendes 
& autres droîlS fixés en argent par les titres on 
les countmes. 

NOM , f. m. ( Droit puil'u & civ'ii. ) cft ce qui 
difi rpiiL ehaqnc individu. 

Les ^tcttûen lioounes s'avoicat qn'ea non : tels 
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Adam , Ntté , Abraham. Teitf les aiiciens peuples 
ont fuivi le même ufage ; témoins Priant , Hemr , 
Agamemnon , Ulyfle , Ménclas , Cyrus , Xeriés« 
A'cxandic. 

Lci llom.iii'S en avoicnt jufqii'à qnarre pour 
deiigncr une perioiine , u. a.r, e;-;» , , l\^>;i<?- 
m.-fi , pronome;!. Le piemier , ri'-Trci , ètoit un véri- 
table nt>m de laniil'.c qui éloît donné à la r-cc 
ennimunc , & qui pjfloit à toutes les branche» 
qui en deùendoient. Le keon.d , jç;r.omen , étoit 
un furnom donne à un citoyen pour une caufe pai^ 
ticuliére. Le troiiiéinc , tognomtn, ètoit le fumont 
de chaque branche, & fe mettoit après le non de 
(àmîUe. Le quatrième enfin» pnmmm , étoit le 
nom propre mi appanenoit i un particulier , & 
qui fe mettoit devant le MHK de iàmille. On trouve 
fréquemment ces qiaire forte* de neau dotinfe k 
un citoyen de Rome , & il efl aiiî de reoaoaahte 
leur iigniiVcation particulière. Par exemple , dans 
le nom de Publius Cornélius Scipio Africanus ,. 
celui tk- Publius cft le nom particidier de celui 
quia v.iiiKU les Carthaginois , celui de Corncliiis 
cû le /îum de la famille do:it il dcfccndoit , celui 
de Sciiiio ci\ le fiin-oiu propre de fa branche , 
celui d'Atrii.;inus cil le ruriunn que le» vicloire* 
lui ont acquis. Publius cil le prommen ; Cornélius 
cH h» miKii; Scipio, le tgaamat; Afiicamis, le 

Les anciens Germains «pii ont rcnverfé en Eu- 
rope le colofle de l'empire romain , n'avoicnt , ainC 

Jue les plus andens peuples , qu'un feul nom propre 
t. individuel : Phatamoad , CJovis ^ Cwiaiie , 
Charles, Lothalre, Cet viàgea duré fou* la 
première & la féconde races de nos r»ls, & fi 
cpielqucfots on y a ajouté im fobriquet, il ne pafleit 
pas pour un nom ^ & iêrvoil iSnloneot àdéfifper. 
les pcrfotmes. 

11 n'y uvoit point rilors de r.om de l>;iptërf,e. Ls. 
parens nouimoient leurs enlaas , les lailoient 
biiptiler fous le nom qu'ils leur avoient donné. 
Les perfonnes plus àgees le Gifoicnt baptifer , ou 
fous le nom qu'elles avoient rei,U de leurs parcns , 
ou (bus le nouveau nom qu'elles fe ckoiiiflbient 
cIlcsHiiêmcs , pour le porter après le baptême. 
Comme on nehaptiroit* dans ce temps-là , qu'aux^ 
fêtes de Pâques « de bPtolCCÔte , ces perfonnCS 
fe Êufoicnt, en attendant» enrôler fy» le Mas 
fous lequel elles vouloient recevoir le âcnmient.. 
Les jours (i>lemncls étant venus » le ntteeles ap> 
pelloit par les noffl^ qu'cUes avoieot OloUis, pour* 
être baptifêcs^ làns que hû> ai lepamto , fe mé»-- 
laiTent d^tmpofer ces nom. 

Cette conlidirat'riii doit t'iirc douter de ce que 
dil'ent qiiclrjucs liillorieiis , que des rois de la pre- 
mière i.'ice oiii é'ié nommés par leurs p,irrains , 
lors do leurs baptêmes. Us veulent , par exemple , 
que (îontran , tenant fon nrv tu fur les fonts , l'ait 
nommé CLu.iirc ; mais, ounc cjuc cela cft contraire - 
à l'uGgc univcrkl de l'ègliie , Cloiaire ayant déjà' 
régpê eUtt de fix ans fous ce aon , \otîii^'iï. ùtf- 
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fcaptifé , il cft cernio qu^ M i«çut point , lors 
4c ion baptême , de nouvemt jhmb. A cela , les 
Nflockas opporetu rautontè de GrégoiK cleToun ; 
mais Gli^oue de Tours dit lui-oitee que ce piince 
n'avoit encore que qwanremois locfqn d fut nomnè 
C!'">ra:ic par Gontran , qui , étant Ton tuteur, & 
hij îi;r..iu lieu de )>ére , lui avoir donné ce nom , 
félon la couniriu cm s'ohlL-rvoit •ilor'.. (. .c ^lc dnj- 1 
goire <ic Touri j.jùuic, nue Gomni: , t^iuiit loii | 
neveu fur les fonts , avoir voulu qu'il s'apj)«llàt j 
C/iJWfV<". fc doir entendre par rcliition à ce qu'il 
.i\ oit (.lit ,iuireu,!s eu qualiic de tuteur, & non 
i ce qu'il fcifoit en qualité de parrain ; ou ne fert 
du% mafquer que Contran n'uvoit pas voulu que , 
ion neveu civingcât de nom au baptèinc « coipme 
il fc pr.'t quu t quelquefois alors. 

la plupart des cuaA qu'on prenoit dans œ temps- 
là itoicm uaiens, & la coutume de ne donner que 
des nosuét faints au baptine, peu cflcnticlle au 
facremeitt , eft moderne. U n'y avoit pas non plus 
tij rem (îc {iimil'e , puifqu'il n'y en aveit point 
(ni lin L< tinnm a toi'.s ceux qui dcfcendoîent d'une 
iiiiinu' :igL': on l'.'avdir qu'un ncrfi , r,-.'i ("u pjrdoi; 
avec U pirlciiiic i'jvcit porté i ùir Ui iu>t):t 
de iMérovinp,icnN N Carlovingicns qui ont fcrvi 
de dénomination ai v roi^ de la première & de la 
fcconde race* , font ée ces djrn'cr-. t^.-nps, L es 
étoient anciennement û iicu communs a luuce une 
âmîUe , oue pas un feul roi de la première race 
jTa porté le nam de foti père. Enfin , on ne fuvoit 
pas» dans ce tem])s-là, ce que c'étoit que le im^ 
de lêigneurie ■ s'il y avoii des duchés & des contés 
dés la fondation de ta monarclN* , ce n'êioient av.c 
des offices qui ne pouvoteiK akHS non plus paUcr 
pour noms , qu'au jourd^inl la qinltiè OB gmiVCF* 
neur de provuice. 

Si l'dn demande de quelle nararc étoît le nom 
qu'on Jiortoi; , |Hiiiini"îl n'ér<iiT ni cî.; bj|v- 

timc , ni de i^iniilc , m de iugjii;uui; , la icpoi'dc 
eft que ce mm n'avoit aucun rapport avec ceux 
dont ort fe ferr préfenroment , & qu'étant feul , il 
tci.dir litJH tout L'iilciiiiik (!e (Ic bnpiémc , de 
n*m de tomillc , Jji de nom de fcigneuric. 

Cet iifage de n'avoir qu'un nom cpii n'étoit pas 
alors plus propre que l'cd maintenant celui de 
Pierre & de Jacques , caufoit une étrange confu- 
fion dans la connoiàimce des peribnnes & des 
naifons , & &ifott perdre la trace des filladoos. 

U y a lieu de s'étctoner que cet. vùOfi ait duré 
fi long-temps , étant fi incommode , 6t Ws Ronnùns 
ayant donné l'escemple d'armr plufieurs nvou, ik 
même des AOMf de lâmillc. Les Romains qui n'a- | 
voici;r piiS ruf;it;e ('es lîcts , ne pcnfércrt [loint it i 
tirer leurs lunioins des lieux ([u'avcici;! ]j<>!]ccIl5 
leurs ancêtres; ils les prirent de divcrfcs choliis 
relatives on à l'agriculture, on i Ir. vie piilnrule 

3u'ils crtimciicîit , ou de certair.es qiia'iiës ni.-.rqiicvs ' 
u corjw , ou de i'efprit, ou de qi clcjuc tiicon- 
ftance particulière de !eur vie. 
Au «umaenceincat de la trwfwne race de nos- 
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rob, las duchés , les comtés* & les autres (Ugaew . 

ries ayant changé de nature , apportèrent un grand 
changement à T'ufage des n(»ns. Les derniers roia 
de la feconde race avoient été trop foibles pour 
refiifèr aux en£uis les dignités que leurs p^tes 
avoient polTédècs ; & Hugues-Capet qui eut befoin , 
à fon avènement .'k la couronne , de gagner l'affec- 
tion dc's gisi'uis ui'^njurs , permit qu'ils l'i; tlffent 
uii ù<>iii,it:ic de U'uih ofiiccs , vcndilTciu héré- 
ditaires , k leurs ma lions , les K'i^;'K'.:7iL's qu'ilj ne 
tcnoient auparavant que de la pute ^vicc ilu roi. 
Cette fucccifion , Introduite dans les fcigiicuries , 
donna lieu à irne nouvelle impofition de mms qui 
en turent tirés. 

Alors il y eut deux nomt: l'un, félon l'apcien 
ufagc , qui étoit particulier à la perfonne qui le 
ponoit : l'autre , tiré de la feigneurie qui étoit hé- 
rèditsire 6e domaniale. On ne peut pas dire ném- 
moins qu'il j eût encore des iwm de âmillev 
attendu que ce aouTtan nom iteât anacliè i la pof» 
fcAlon de U feigncurie, qu'il n'y avoir q-.i'un des 
cnfans qui portât le nom de fon père , («arec qu'il 
n"v en .i\ o;t rru'uii qi:i focLcd^r À l.( tcigneiirie > 
c'etoit i'aïué. Les autres eiitaa:^ vtoietlt obligés de 
prendre le nom d'une autre feigncurie ; & ainfi , 
d.ins une même maifon , il y avoit pluficurs mms 
qui fc muhiplii K ii :i\ les brnnches & les per- 
ionnes. « li t<Mivient entendre (dit du Tillet qui 
r> avoit vu tant de titres , de rcgiftres , de Chartres , 
I) tant fouillé dans nos archives ,& dont de Thon 
n fait une mention A honorable ) , qne les fumoms 
II des feigneiui» & gentilshomnics n'étoicnt conti< 
» tuiés qif'au fils ainé qui héritoit an principal fief , 
» & les puînés ponoknt le «aaidu jpnndpal fief de 
» levrprt:3ge, comme cn la màlon de Chunpa* 
w tflc» Etienne, fils puiné du comte Thibault-le ' 
I) Grand, & fes defccndans , étirent le wm de San- 
n CCI re , parce quc le comté do Sanccrrc lus échut 
i» Cil partage ». 

Quoique cet ufaçe fût moins imp.-trfait qitc !«• 
premier , il ne laifli-it ])as d'avoir beaucoup de dé- 
fauts. 11 étoit toujours irè«-diiKeik- , il,:iis une fi 
grande divcrfitc de /.j^j^ , de reconnoitre les per- 
lonnes qui étoient d'une même maifon ; mais le' 
principal défordic vcnoit de ce que les notits de 
feigneurics étant abfolumentrécls, quand on vcnoit 
à perdre la fcigneuric , on en perotut aulfi-tôt le' 
ni'ff;. Si l'on acquéroit une feigneurie plos confia 
dènbk que celle qu'on a voit auparavant , «ç qmt- 
teït fini ancien p>ur prendieceltdde hnouvell» 
acquifition quVin avoit Dite. Les lum étoient dans°- 
une vicifTitude continuelle. Cela efi conflaat , parer 
qu'on ne trouve d.ms aucune hifloire, ni daaS'ailp' 
«.un atflc , des futnouis avant ce temps-là. 

Il n'ya pas encore (ix cens nns tj-.ie , pr.-ini nous, 
les ri'TO frnt devenus peribniteU *x intcparablc» 
di.. t.in-.ille-, , qui l'i Ics approprièrent. les fîUe» 
n'ayant point ordiiiaircntciu de feigneurie en par- 
r.ige , furent les ptcmiéres à prendre le nom de leur* 
pores t afin qu'on pût cowtoîttn de cpielle aniifa» 
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«Iles haitau A leur exeinple , les eaden qui nV 
votent pas non plus de (ei^neurie , ou oui en 
«voient andqpAïae fort iofèneuie à cdio de leur 
père, pnfemanffileiMwdeleiirpére. Ceftainfi 

<}UL- s'ct:tbUrem infenfiblement dans les grandes 
m élirons les noms de (amille , communs à tous ceux 
•oui defcendoicnt d'une même tige, & indépendjns 
■oc la poiTclTion de la feigiicuric. Ce ii'cfl ^uc de- 
puis ce temps qu'il a été plus fat:li.- tic connourc les 
familles ; cir ciiix-li fe trompent qui veuîent qu'orr 
ait reconnu les maifons parles armes avant qu'on 
iespût reconnottre par les nom , puifqu'il eft conf- 
tant que l'ufage lies armes n'eft pas plus ancien 
4jiie celui des mnw, quoique quelaucs-uns en rap- 
poiteiR Torigine au «mps les plus éloignés. Se 
«mnent des armes aux grands ofEciers des prc- 
jniers mis de la jpremiére race. 

Ce^ s'eftfiut ea Fmwe eft arrivé également 
jen Italie, où les Lombards établirent Tufa^e des 
ficfb , à pcii-prcs dans le même temp»f qu'il s intro- 
éaiût dira ce royaume. Un (avant nidorien de 
Naplus rapporte que les Lomburits tirèrent com- 
rnunémem leurs fumoms des villes ou des châ- 
teaux que leurs ancétrCi avoicnt polFedés, & où 
Ils tailoicnt leur Icjour ordinaire ; que les charges 
de magiftmturc , les emplois raiUuires , les di- 
* gnitcs eccléfiaftiques Se féculières , la profeiTion 

qu'avoit exercée quelqu'un des ancêtres , furent 
auflides fources où divcrfcs familles prirent leurs 
» iîanoms; que les funioins tirent leur origine des 

•Bcnir» & des qualités pcHbnaeUes, ainfi que de 
la coQfcûr des eheveusf àtU barbe , «n de queloue 
tiaUtudo particulière! BC fH'en£ii on en^nuitales 
mm des plantes , des ftews , des animaux , & 
«func infinité d'autres chofcs. L'hiftoricn que Je 
cite, remarque que cet ufaee, diftinguant les ta- 
fiulles par des rurnoms qui le confervoieiu de eé- 
ncrauoa en gvncrat on , ne commença , parmi les 
Italiens, que vers l;i tin du dlxièine ficde ; qu'il 
ne hîf pa"! co:>iim:n :t'cirs ; qu'il deviiu plus fré- 
<][!cnt drwn roniiéinc iS: d.ii'.s le doiuièinc fiécle , 
mat» que ce ne fut que dans le treizième & le 

roriiéme qu'on le vit généralement répandu 
k plus bas peuple , comme parmi ks princes 
«clenSuedè. ^ r 

Nos auteurs fiançois marquent exaSement ce 
. 4|tti eft arrivé parmi nous , & nous apprennent que , 
par les divers chaniement dont j'ai parié , oo ell 
tnSn parvenu à avoir anjtounTbui trois fortes de 
, fffimi : le premier , de baptême , qui eft particulier 
i celui qm le porte ; le fécond , de fjunilie , qui efl 
commun à toutes les perituines d'une niilme mai- 
son; le uoifièniâ, de icigneuiie, qui eAréel & 
dépendant de U pofTeflïon de la chofo , & qui , par 
conféquent, fc perd par raliinnfion tfe la Icigncu- 
ric. Ce n'cft ps que tous L-^ r.^mi ac grandes m.ii-- 
fons n'aient été icds daiis leurs comnienccmens , 
^1 n'y avoit non plus d: noms en l'air , dans ce 
fempvl^ , que des ûeh & des feigneuries cb>mé> 
liftçs} ac c'fù pwceup rsifiNT fi*<^ beaucoup dp 
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pas tfibâent d'a}oater à le«ir k fmtàealti*i 
pour fiire voir oue leur oMia M antidbis réd« 
qull a été ârè d'une feispeuiie , fit eft par 
conftqnent «rés^adeti. mais la «ootume ayant 

rendu perfonnels les ntmtj qui auparavant étoient 

réels , Us changèrent entièrement de nitare ; in« * , 

dépendans de la poireirion de la fcignctirie , ils ' 

furent inftparablcs de U f.unille à laquelle ils étcnent 

devenin propres. AuiFi le rvom de Montmorencî 

Aibriftc-t-il dans cette inaifon , quoiqtte ht terre 

dont il a été tiré , n'y foii pUis. Les p^ntilsliomraes 

qui poiTédent le» lëigoettrtes dont ils ont reçu le 

nom , auroieut beau les aliéner, ils n'en quitteroiem 

pas le nom , comme ils feroient obligés de quitter 

celui d'un autre terre qu'ils vendhiirienc. Les nsai» . 

de Camille, réels dans leur commencement, naii i 

devenus ptirionnels , ne peuvent plus fe perdrez | 

Lorfqu'iln'yavoitquedesnoAiiréelSfOlllienoih i 
voitposaredbequeccuxquiacquéroientunjUfplus ^ 
conhdérable que celui qu'ils avouent auparavant , 
prifTent le /wm de leur nouvelle acquifition , comme 
l'on quitteencare aujourd'hui le nom d'une leigneL)- 
rie inférieure pour prendre celui d'une autre plus 
relevée , parce que le nom de fcigncurie eft encore 
ï préfent réel , 8f de la nature qu'eioicnt les an» 
clcns noms de feigneurle : mais depuis que les nomi 
font devenus perfonnels & propres aux familles» 
ce chatwenent ne (ê lait pltts; chacun eft ialMK 
de conferver le nom de fa maiibn , comme le wa- 
mière 6.: U principale marque dltoomur; &raK 
ne peut, iàns honte , quitter Iba wmpoor «n t»- 
prendre un autre. Quand les «soir éioîent {rare- 
ment réeb, il» ne marquoienr nue la feigneurie 
dont Fane peut être préférée k rsutre , fans que 
perfonne y prenne intérêt , & fans que cette préfé- 
rence ait aucune fuite iàcheufc ; mais les noms étant 
perfonnels , renferment tout ce qu'il y i de mérite , { 
de vertu , de gloire dans une nuiluu , Si. comme m 
chacun vctit donner une opinii):i avantageufe lie 
In ficnne , on s'cil t„it un point d'honneur de con- 
fcrver fon rvr. , & de ne le plus chai>ger pouf 
un autre. La dernière peine qu'on impofc aux cou* 
pbics des crimes les plus énormes , eft dVsbl^jer 
leur famille à changer de nom. 

Ce n'eft pas qu'u n'y ait quantité d'exemples * 
de gens qui «piittent ie nom de leur âmille peur 
prendre càm de ipelque autre ; mais ce diany»- 
ment eft une preuve cendne dnpcu de grandeur 
qu'il y avoIt dans h nailbn dont on quitte l« 
nom. ils n'ont pu le iàîre que parce qulls n'éioient 
pas contens de la gloire de leurs ancêtres, & 
qu'ils cherchoicnt à le revciîr de lafplendeur d'un 
nom de famille érrangcre plus illuftre que la leur. 
La confcifirence eft int.iiUible , a moins que la con- 
diiioB de porter le 'u>m d'une ♦.iinille étrangire tie 
leur'ait été iinpofce p.ir d^-s donations , des ma- 
riages, ou des teftamcns qui icur en aient fait pafTer 
les bienc. 

De tous ks rois & de tous les empqreivs de 
ji'Eui0|pe> il o'jr » que le toi d» faaec dont k 
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tmSUs n'ait t.^nt ^«i»>» "«^ «eltâ és ir SiS> 
ronne , MKC ({Ub ^CUIS ancitres mt ce nom 
éc &miueiïirletr8iie >«« >' montant , Jegu is que 
les noms , aupanvaiK rid> « (Hit M ICMHS pCT- 
fonncls & intepanbles de U nuàfim à hqiie&e tb 
font dc^ cnus propres. Le roi de France a pour nom 
éc ùmiWc !c n»m mcmc de fa couronne, parce 
que- ics ancitrcs , alTis fur le tr&ne , prirent ce 
nom lorfqiic les nomj devinrent perfonnels fur la 
fin du douzième fiècle. (^'eilaiiih que dans la ni- 
CcfTité de fatufairc à la couiu.Tie qui voulut que 
chaque maifon eût un «uw qui lui lut propre, Jcs 
piîrcs des princes qui ont rcgni depuis en Europe, 
choifirent le nooi de« terres quils poffi&doieat. la 
maifon qui r^ne en France n'en apunrsirdrautre 

3ue cdw de 1» couronne , parce qii''^ régnoLt 
epuis long-temps; au lieu que les autres mai- 
fota royales étant momto fur le trdœ depuis auc 
les noms font perfonnels , elles fe font trouvées 
avec un nom de famille qu'elles n'ont pu quitter 
pour prendre cehii de la couronne ;i laquelle elles 
parrciîoient. Ainfi il ell bien aile de reconiu^iirc 
l'aniiguitL- de la niaifon de Fr.ince , lorfqu'on lait 
la comparailon du nom de France avec ceux des 
«litres familles fouvcraines. Tous les niimi des 
autres maifons royales, quelque illuiires qu'elles 
fbient, ramènent à un pouu ou les commenee- 
mem des maifons qu'ils défiKnoientitoient (bibles , 
au lieu que la maif<»n de France n'a rien que de 
|iand & d'auguAe dans foa origiiiSV comme dans 
m progrès oc dans là durée. 

le m%Miids beaucoup fur le m» dé cette pre- 
aûére mûfim de l'Etirope , k caofe d'une erreur 
dans laquelle les mkiiArcs du roi des deux Sî^jlka 
tombèrent il y a quelqtte temps , lorfqulls feeiu 
fcippcr , au coin de leur maitrc , de la monnoie k 
Naijies » dont ce prince entroit en poSefTion. Ils 
y firent mettre cette légende : Carolus Bi^rrunius, 
ux Ntjpolis. C'cft Charle* de France qu'il falloit 
mettre , & non pas Charles de Bourbon. 

Le nom de &miUe de nos tois cH France , & 
êOUSnos princes font delà maifun de France , en 
prenant ce JMm, non comme un titre de dignité 
Ifuï iikBqiK la padéffion d'une couronne , mais 
comme un nom propre de fàmill" , & rtans le même 
fens qu'on dit, en parlant de quelques rois , qu'ils 
Cbpt de k maifon «K Bninfwick, d'OldeolboufS, 

Les filks de nos roH» leAptcUes n'ont point 
d'apanage , portent diftinflcment le nom de France , 

comme nom de iamiile. Dii TiHet , qui eil de tous 
les auteurs françois le plus exait à diiljugucr !e nom 
de fjmille d'avec ÎCi r.or^ d'apanage, dit que le 
fumom dt France jftpanltnt aux fillts des ro'u Je 
France lie (\ve fi cli.s fou rJes avant ^lu leurs pères 
fiient reis , elles ne yren/n r.i cc Jhrr-ont iju'aprii leur 
HvcrtTn.'rit ,i Lj iourj.i/ie. 

Les fils de France qui n'ont point d'apanage , 
parce qu'ils doivent hiriier de la couronne , ponenr 
a»iU >uis le M« dcEnoce» 1« due de Boinrgpgpe y 
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' Sil ntînant le fdtilrli frr. sS3>i^i ^ c^appelb 
XniMCf de Rmttf duc dt Sourgipu. 

Les lilt de France qui oot des apanages , joi- 
gnent M nom de France , comme «m de âmiUe». 
cdnl de leur apanage , comme mm de terre ; 8c 
c'eft ce nom d'apanage qui le jierpètue dans leurs 
dcfccndans , & fe quitte par 1 ainil de U branche 
parvenant à la couronne. J'ai encore ici pour ga- 
rant fie cc lait , dn Tlllct que j'ai cité, n En la mai- 

; i> Ion (le France (dit cer auteur) eft demeuré 
» quelque (.liofe de la fuftiixe vieille forme (l'ufage 
I» que l'.iiiK*^ Kul portoit le nom de la felgneurie 
» du père ) ; car combien qu'à tous mcfleigneurs- 
» les puinés des rois ait c:é réfcrvé , pour leurs 
» per(onnc$ , l'honneur du futnom de France oui 
» e{l titre de grandeur & 6niflence , toutcM» 
» ledit furnom n'ed condnué aitx enCins de(<lit» 
» puinés , lefquels prennent oslm du principal titre 
» de l'apanage de leur père , & dure jufou'â ce que 
» la branche finillê ». Pour faire voir qu ib font de 
la maifon de l'rance , & pour confer\'er le droit 
mi'ils ont à la coijr<^nne , ce« dcfcendans des iUs. 
de France prcruient le lirre de orince du fang de 
France. Avar.t !c rcgne de laint Louis , il n'y avoii 
méiiie que les rils aines de nos rois qui portalTent 
k nam les armes de France. C'étoii aulTi l'ulaee- 
des autres maifons fouveraines , comme l'atteAe 
un auteur (on connu. TeFéio'u ( dit-il ) l'ufage du. 
fiicU ( 13» fiécle) « qui a continue long-umps apris^ 
Un cadet de maîfi/i foàvtfMnt pnimtU MÊ^Jeitfif 
na^e qui lui émt échu. 

yayûg les qi^lités que privent k fiijpear flc 
la dame de Beauicu , gendre & fiUe de louis XI ^ 
dans un trahi de confidéiation arec le duc de- 
Lorraine. « Pierre de Boitrbon , fdgneur de Bcaiv 

» jeu, comte de Clermon: & de 1-= NIi^icIil-, ik: 
« nous Anne de France , dame de Ikiujvu 
>« comiclic de Clermont & de la Marche ». La 
fille du toi ne s'appelle pas de Vjhh , qui étoit 
le nom de la braciclie dont étoit forii Louis XI; 
cilcs'appcile Jt I'!Ar,c:. l.c gendre du roi, qui étoit 
d'une brandie puiiice , s'appelle J< Bourbon, u Je 
n n'appelle fils de France (dit un tanmludeur des 
» minières publics ) , nue les prioces ip^ Ibntfls 
» de tois. Il n'y a oe fils de France quecenx donr 
n les pères ont régné ou régnent , parce que le- ■ 
» prince qui monte fi» le «ône, perdant fon fiit^ 
» nom, ne peut donner tpw celui qu'il ac^iert h 
» ceux qui lont nés de lui : or , il n'acquiert qtw 
» celui oe France , ainfi on ne peut donner que le- 
« furnom de France à fcs cnfans. Mais comme les 
K fils de France ont des apanages , les princes qui< 
» font ilTus de ces fils de France, c}iti ne viennent: 
Il ooinr è régner, portent le nom de l'apanaEe de: 
» leurs pcrcs , & font danalafia(niniB.billHS6dK 
» la mailon royale ». 

Orléans, Bourhon-Cood»r * BcaSoiuCmii 
font des lusTicnea de h maifon ik Fnace. Cha^ 
cur.c dé ctt'InoclMe , ontrek noar de Franc* qui 
i ciUDdmiimàtoiiwlajMiÂio^nnftd|èi»daMMt 
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mixte qui eft pir:icuin;r à tous les <^rfçfr\<htn* àe 
celui qui le premier a pris ic nom d'un apanage 
ou cTunc fcîgncviric. Je dis que ce nom cft mixte 
étant en p:irtie perfonnel , puifqti'il commun 
à tous ceux qui dcfcendent de celui qui l'a porte 
1* premier ; oC en partie rccl , puiTqtuI Te quitte 
coBiae un mm de fcigncurie par celui qui par- 
y/km à la couronne. J'ajoute que ces bnncbc 
fiibfiflantes de h mùfon de France, fc ibnt exac- 
tement conformées aux ufagci des brandies lircintvjs, 
que des princes du (iing royal avoicnt ancienne- 
ment formées fous les iif iii^ tic Sonriicpic , 
ttiJnJois , Dreux , Ario'ts , 'louiL'iiJf , jinjou , Evrcux , 
Blois , Chjmp.ipie , Stni , OrltMt t Ai^gnMmt , 
Ahncnn , l\t!ots. 

0;i ne peut douter que Louis de Clcrmont qui , 
le premier des princes du fane de France , a porté 
le itom de Binirbon , ne fût de la roaiion de France , 
puifqu'il étoit pctit-tils de faint Louis. "Si l'on de- 
mande pourquoi Louis de Clermont , contre i'ufage 
ordinaire , cnangca 1c r.-^'rt de (Clcrmont qm itoit 
celui de fon apanage de fa dcfeemlance |Mtcr- 
fldkdeJa phwiliuttre «Miilbn du moadei en celui 
(le BonriN» ipii croit ur thre |lu c6tè matentel; 
du Tîllet , que j'aime à citer , parce qu'il cft de 
tous les auteurs le plus iiuirult de ces fortes de 
faits , répondra préc'fl-nit-iM i ':i ipieftion. " 11 con- 
» vient entendre ( dit gicil.cr en chef du par- 
» lement de Paris ) que l'an i }îj , le roi Cliarles- 
» Ic-Be! voulut ravoir Li comte de Clermont en 
jj BL-.'iivoilln,doiin(;c parlerci faint Lff\^ .t M.Ro- 
M ben de France fon fil s , parce que ledit roi 
« Charles étoit né audit Clcrmont; &dc <àit, il 
■n l'eut f*? Lfjys , fils du comte Ko!)ert , auquel 
M fiircnr hulics en récoinpcnfe Us comtés de la 
« Marche S: feieneurie d'Uibuduu , Saint-Pierre- 
» le«Mouticr , Nîontferrand, & autres, & fiit la 
. » baron» de Bourbon érigée en diichi.(ktlcilHmg,e 
M exécuté , Loys I , duc de Bourbon & fis en- 
n fiins, tnindrent le furnom dt Bourbon , lailFant 
•I oeltli «e Clermont ; parce que le roi avoir re- 
n prins îi.(''t .i| .irsagc de C^lcrnujiit , ;^ combien 
» que le rv»i r^aîippe de Valois, v^iui d la cou- 
» ronne par te décès de Charlcs-lc-Hel, ne tint 
» ledit échange comme trop dommagc;il>Ie , & qui 
n diminiioit de la coiirtmriî , rcrtiit l.i comtii de 
» C Icrmont , & repriiiil le» terres du contr'tf- 
» clungc : le furnom de Bourbon fut coniinué & 
m a été fuivi n. 
Les defeendans de ce prince , jufqu a Henri IV , 

Grtjrent tôujoiir-, le nvnt de Mourbon. Henr; IV 
rflltoc le porta avant qu'il dit parvenu à la 
Couronne de rrance; mais du tr< ir cnr qu'il fiu 
devenu roi de France, ïl nes'app(.U.i plus du rein 
de Bourbon, 8t fej defcendass nont jamais porté 
le iwnde Bourbon , mais ceint de France. Y a-t-il 

{jlus deraifon à dire que 1<> defccndaiis de Hcr.-i 1 V 
ont de lamaifon de Bourbon , «lu'il n'y en atii uii a 
fontcnir qu'ils font de la r-.aiion do Clermont r C'e^ 
fiOAC uiie ^nnde cnctu (^uc de croire qu« le mm 



NOM 

de Boutbon foii le n^^-n propre de la tioHbn roytilc 
de France : car, quoiqu'il loit vra'ique la couronne 
e(l potlédée par un monarque qui porteroit le nom 
de Uourbon, fi Henri IV, fo« quatrième aïeul, 
n'ctoit parvenu à la couronne , il efl faux qu'elle 
foit dans kl branche de Bourbon , dont le prince 
de Condé eA devenu le chef par l'av^bieaient de 
l'aine de c«K bnuicbc i U courame i & quoi' 
qu'il foit vrai anffi quetesaïKctres du roi régnant 
aient porté le nom tfe l3oiirh<m , il eft encore faux 
que le /lum de Bourbon , foit le nom générique de Li 

Lci l'i. IwcniLm» dii Fliihp^c Fi.uitc , duc d'Or- 
léans , ficre de Lot.-is XI \', portent le «uœ d'Or- 
léans , comme mon diilinilif de cette autre branclK, 
faits qu'aucun ait pris, ni doive prendre leooiwde 
Bourbon , deftitic i en diilinj^iier une aiirre. 

Si P]ii'u[)pe V ne fût pas parvenu À le counMtm 
d'Llpaijne , 6c s'il ei'it vécu diic d'Anjou en France , 
le prince (on rik, lormant en Frar.ce une branche 
particulière , fe feroit appelle CharUf d'Amou, IL 
devroit donc porter à Naplcs le atm de Qiailei ' 
d'Anjou, (Sinon pas celuideChafkadeBoorboii , 
fi ces JIM» d'apanages montoïent fiirte irAne avec 
le prince qui les a porrés -, & je ne vois pas plus 
de fondement à l'appeller Charles de Bourb<m , 
qu'il n'y un .uirni! à l'appeller Charles d'Orlé iiis. 
D«.v qu'un ptiritc de la maifon de Fnncc léeiic, 
il quitte le nom fj>écifiii..e de fa br.ir.che , Cs: rof- 
lailit le nom générique de f.i famille , parce que 
nom cft confjcré à la brandie niiuo , que le :irre 
de roi éteint celui de l'a-paiiage , de b rr.cmi: m»- 
niére qu'une grande lumière en fait difp.irt urc une 
moindre. Le nof: de la m.iifon qui règne en France, . 
en Lfpjgne , & fur les deux Siciles , eft donc de 
France , & non de Bourbon , & c'eft ce que je 
vouloîs prouver. 

On ne peut changer de mm de làoiiUe » fans ea 
avoir ohtenn tapemuilion du roL Cefth dilpoll; 
tion précife d'une ordionn.ince de ifff l anaisccne 
efpèce de gracene fe refiifc pas , lorfqn'dle eftfiui- 
d.'tf fur i\iy motifs lèi^itin ci. 

Il n'cll pas plus permit d^ vxiuiic fon nom , que 
de prendre celui d'une autre fimille. Ceft u-jpro- 
pri ':té inali .'nalile dj cl«([i.e in.iifon. Il futhî , pour 
en jouir, d'être Jtfc'--nd.i:it dt la raceqiu Icurte, 
i ]>.îrte )uc le t-ll .irrsihc à h n.iillance ; il tiv.t 
né.i;, moins obfcrvcr iTiie les enftns ltii:iir . u 
légirimàs tonilcs fculsqiii puii'icnt b prendre, les 
bâtards' n'y ont aucun droit , à moin^ qu'ils n'aient 
étï reconnus par lew pére. Les âlle^ qui fc ma- 
rie tn , ipiittent le .7«in de leur pére , pour preadi* 
celui de leur mari. 

Un tcflateur peur appefi»' la eipni&tiiOn« Si fon 
inflitinion d'iilmicr, quelbiiiolliiné ou fonlisa- 
taire univerfel portera fon nom & fes armes : mais 
nii'me dans ce cas les héritiers inftirués & les K' ga- 

Iiaires doivent fi fi re .lutyrifir par le prince à chan- 
ger kur fwm. Il y a ^ lus , la condition inllrée «lans 
un tciUmcai «b poiiur le am ficlct armes , an doit 

«YOin 



Digitized by 



NOM 

avoir lieu que larfqu'il n'y a pliK mîlcs Je l i 
famille du teftafciir, ou nue cciix qui cxiiloru con- 
léntsi'.t A l'cxiicution de cette CDriditiiMi. 

Lorlbue le roi permei à guclau'un de porter le 
mm & le<i armes d'une mal<on aont il ne dcfccnd 
t>oint pnr les tnâk^s , on infère prcfquc toujours 
dans le^ lettres-parcnics qui accoroent cette grâce , 
/âiif notrt dnit ta Mire cAjfe & l'Muntï en tout. Cette 
daufe conferve le droit dos intérefTés , & les au- 
aoiife à former oppofiiioa k reiuegiftrenient des 
Jettres-paietnes» 

Les précautions prifcs pour afliirer à chaque ci- 
toyen fon véritable nom , ont toujouri été regar- 
d Cvs coiil'lie troS'impo't;inics :i l'ordre public. Audi, 
dans ix)W> Iti ump», Ui tribunaux le ioiu cinpreilv!; 
ic punir les ufurpatcurs de nom. 

C'eft en effet commettre un faux , que àc prcn- ! 
drc un .lutre fiiv-i eue le fie:!. Un arrct récent , 
qu'on trouve dans le journal des caufe» célèbres , 
> fait dôfenfes au fils d'un failTe «TEtsmpcs , qui 
prcnoït le titre de cornu de Roquilaure , de porter ce 
nom Si. les armes de cette maifon , jufqu'à ce qu'il 
eût juftitîi qu'il en ctoic i/Tu. Cet arrèt.cd du i6 
janvier 11778. 

L'artide %i I defordomumce de 1699 , m enjiunt 
it à toi» genliisboilunes de il^iier dn ann de leur 
n famille , 6c non de celui de leur feigneuric , en 
m tous aâcs & contrats qu'ils feront , à peine de 
H nuîUti cl.'iuif. a;k-!i Os' contrats». ; 

La dilpaiitiuu île cette loi cA fans doute trèi- 
fage , cependant elle n'a jamais été fuivie ; l'ufage 
l'a emporté fur ]n loi , è^ les tribunaux n'ont la- 
in.Tis (leilu é nuls les conir.us t'ignés par lcsg€niO»« 
liommes du Icul nom de kur leigneurie. 

Si c'edun délit aux yeux des loix d'ufurpcr un 
«Ml pour làiiiiàire fa vanité , c'eft un plus grand 
crime defigMr un autre jMHiqM le lîm, pour fe 
mettre àcouvende l'enpaanent qu*on contrafte 
tMIonent knt cote &mt fignaturt. Un arrêt 
imdole 1 1 mm i7)T • an tspponde M, Pafquier , 
■ condmuié le coniinls d'an Mnqnkr d« Paris , qui 
avmt mis des figuatures fuppoiées fiir le do* de 
lcttre*-de-chanee , à les acquitter. 

NOMBLE. Fore, Numbll. 

NO.VIBRAGE, t>.vNoMBKAiGE, j 
en latin brirburc , rurr.jr :_;iurn : on s ainlî appelle | 
un droit dii a celui qui recueil'uiir Si comptoit , \ 
^nombroii) pour le (ejpiicur & le ciicimateur, les ! 
gerbes du droit de champart ou de du me. f(>yc{ 
dom Carpentler , au mot NumeragiiMU 

On doit ajouter, avec ce dernier auteur , <jue ce 
droit de nombrjge & le foin d'amaflcr les- dixmes 
d^tendoiem le plus jonveot de ce$ offices féodaux , 
ttron anpdfoit mMiîtt : cela réfulte d'un cartu- 
«to tm par ee forant, & des détails oiil'oii «ft 
«atré tu mot Mahoz , ( Draii fi0.Ul. ) {M. GaK' 

MAN Dt Couios , avocat au parlement. ) 

NOMBRE , ( Droit floJjt:) on a nommé ainfi 

autrefois r.U'cu £^ iiè':,>mhr::niir,ir.! ^ on peut-être 

la déclaration roturière. Foye^^ L'ariicU NOMMÉE , 
Jun^nidmut Twm vt 



NOM i6t 

dom OrpCnder, au mot Narratio 2. ( M, GjKf 

H^.V d£ CovLOS , avPt.it au parlement. ) 

NOMBIIÉE. On :i (luclqucton doiuie ce nom 
aux aveux ou dénombremcns. Foytz le Glojfmrt 
du droit français , au mot NOMMÊE ; U Gtoflar'iuni 

novum d€ dom Carpcnoer , >tu mot Nominado % \ 
6'l'artickHomttt(DnufioJaI.) {M.GAmmAir 
DE CovLOfr, avocat au parUmau.} 

N OMEN . ( JurifpruJ. raiMÏiib) Qookjiiece mot 
lAMs iè trouve «fans «nis ks bons auteurs pour 
touiei times d'eagagemens par écrit , foit quHs 
portent intérêt ou non , la jurifprudence romaine 
en faifoit une différence , & n'cmployoit propre- 
ment ce terme , que pour fignitier ce que nous 
pclluUi un tilict ou \:nc prorreiJ'e de p<iver , qui n'cîl 
accompagné, ni d'intérêt, ni d'iilure. 11 v avoit 
dïs gens que I on nommoit p.:r,srii ou ^rov: -;: fj* , 
nui talfoicnt profeffioii de procurer des créanciers 
uc bonne volonté à ceux qui cherchoient à em- 
prunter de cette forte. Ces billets ne laiiToient pac 
de s'infinuer fur des rc^iflrc-s publics ; mais difFc- 
rens deccuxoii l'on inicriv olt les obligation-* qui 
portoieni intérêt. Ces derniers regiftrcs s'appél.» 
loient calendriers , parce que les intérêts fe payoïent 
tottt ka mou, 8c méoie le prenier jour ao moi»» 
queToB mnniiioit le jonr dea calendatL (!>./.> 

NOMINATION . f.{: («s Drm. ) fiemlie qilel. 
quefim le droit de nommer à nn bénéfice , office 
oi] autre place ; d'autres fois l'ufagc qui a été fait de 
cette feciilté en faveur de quelqu'un ; & encore 

l'amie qui cvpriinc la norrJnJl'w.'!. 

Nomination aux it»ejkis : en général la nomini' 
nation eft l'aâe par lequel une perlonne eft élevée k 
une charge ou dignité, au choix d'une ou de pluiîeurs 
autresperfonnes. Ced la définition que donne la loi 2, 
§. I ff, ad nuuiie. nonùnatio dicitur de magijlraiituj , tu- 
toritiu a&U f eum ad munera puhlica alio fuggertnd 
voemar. Dan* ce iëns on fc \cn du mot de nomi- 
natif en matière d*61eâion , & les canonifles en 
difBngneiu de deux iortes , la nomituÙM lïaiple, 
& UMRWMiini lUemiiclle. La première Ctùnît 
ceux qui doivent être élus , par tous COniC tpi Odt 
un droit paflif à l'éleition : rautre fe fin dedeoX 
ou trois de ces mc-mes cllplLlos qi 'on prêfcnte au 
p.ipe , ou i un .lutre iupiLr;cur , .liin qu'il choififle 
celui des trois qu'il lui plAiri. C"el\ lou'. cette der- 
nière ijcccptiotl que le mot nL':':{r.slior. eli plus 
comiTiim.-ment reçu. Il (emble aujourd'hui ([u'cn 
matière de bénéfices , on ne peut entendre par no- 
mination que U préfentaoon d'une perfonne à un 
fupérieur, qui la pourvoit d'un bénéfice auquel 
elle a été nommée. 

On doit donc appeller nomination , la préfenta- 
tton des patrons ; celle au roi par les officier! du 
parleaieiutde Biris , à caufe de inir droit d'induit; 
celle des OnÏTCrfités par rapport aux gi adués ; celw 
du roi par rapport aux brévetaires ; enfin , celle 
que le roi exerce fur toutes les prélatures de fon 
ro^yaume, depuis le concordat. Nous ne parlerons 
ici que de cette deoiiète aotainaiion. i^oye^ pou) 
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le; autres, BrEvïT , Ghadlu s , IvoUtTyPATRO» 

HAG£, EfctCTION, POSTULATION. 

Noumuàon royiU. FoihI.' ^ii.iiicleddni Tes com- 
nenccmens , i'îgUfe ne thâ.clioit qu'à fe ^<irober 
à la perfécunoa , & le» praicet , loin de iiatt- 
rcifcr à fon gouvernement , ne s'occiipoicnt qu'à 
arrêter les proerèc , à U détruire mcme , & à en 
£itre pmhe Juiqti'au ibinreiur» s'il leur «&t àtt 
polGlile. Ce n^efi donc point dans h iiûllàiwe iiifa^ 
de Féglilè qu'il £mr aller cberdier des «xemples 
de fexercice du droit des princes i h wmnMÙom 
des àvéchis & des prêlunircs de leurs états. 

Depuis Conftintiii , Iw empereurs romains ne 
A n: I Li L i: - :Kiint Ics cvOthcs , mais ils ric linitlroLciu 
uas que jierfonnc y tut élcvc ùns leur appiobatiDH : 
ib ^foient mcme décorer ceux doin ih ctuK-ni 
mècontens , & fouvent ils les cxiloltnt. T out le 
monde rûi que l'éleâion de fsiini Air.hi une lut con- 
firmée par l'empereur qui r^gm»! alors en Occi- 
dent, n n'eftfieamoinsqii'ejaSd'evancer, comme 
Ta bit un auteur nMdême , que dans l'emuire 
Muiain # réUâioa dW nouvel évcquc étoit d'un 
tfop pedt iniMc jour one les cfads de l'éiat s'en 
•ccupallaiic Les aftwesoe laidi^oit ont toajonis 
lieaucoup occupé la empereurs devemis cbritieiis ; 
fhiAoire ecclëfiaftiqne & pro&ne en fournit des 
milliers de preuves , 8; il eft linpolTiblc de fuppo- 
1er (juc ceux qui predJoiein Cî aiTembloient les 
Conciles g^iniux , qui ne lailloicnt ricii |iiger pour 
Je dogme & pour la (iiTcipliuc , (ans leur jjrclence 
eu leur intervention, regardailcni l epilcop.ii connue 
sine place ou une dignité affcz iadiffciente pour 
ne point fàn atteMkai ans paftniwaqui y éaoient 
éleriek 

Quand les empereurs romains auroient commis 
cette 6ute, quand ib ne (é feroient nélés en rien 
de r^kâion des évèqnes , il n'en rtfidlennt'point 

Knrceb que le fouverain , (wochli en qui ri<idc 
atoiitè publiaue , n'ait pas le droit ^fpeâion , 
de vigilance , « mime «e diiî>o<)tion , fur toutes 
les places qui , par leur importance , peuvent in- 
fluer fur le bonheur (les peu]ilcs ^ lut la Inrefj tics 
étais , &i tels font ccrtaiiicmem ks cvi^ches. 

Les préceptes de l'évangile & l'cKCmjjle des 
ap6trcs ne font point contraires à cette tit/cirme. 
Jefus-Chrift ]i'a dit dans aucun endroit de fon code 
facré , que Icii foiiverains , lotfquc l'cRlife feroit 
reçue dans Tclu, n'aurulcnt aucun droit furla nom/- 
IU90K aux évêcliés , & les éleâions pratiquées du 
temps des epdtres, ne pouvoient être auurifée* 
far des gmiveniemens mai u'avotent aucune con- 
jHMflâace lie h icli^n ehrétienne , «u qui la per- 
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t es conquérant, fe fournirent à la religion des vain- 
ei.s , 5<. leurs princes prirent part aux affaires de 
réf;]iu- , i>)i; «.i.nime chef» de Vètat , fou en qua- 
lité tic princes chrétiens. Tantôt ils nommèrent 
les èvcques de leur propre autorité , tantôt ils per- 
mirent les éIckUons , ni;ds à la charge que l'élu ob» 
ticndroit leur confcnicment. Dés tes commence- 
mens de la monarchie , Clotaire II , en coufirmant 
les canons d'un concile de Paris qui décbroit nulle 
la Conftcration d'un é^ cque , Ëiite fans le confcn- 
tencntdo métropolitain , du clergé & du peuple , 
ajouta que celui qui avoit été canoniquement élu , 
ne pourrott être facré , qu'après avoir obtenu lii 
cori;'i ri[.i ment du roi. 

De u u i j i. e t te épot jiie, il cfl confiant que lorfque les 
rois de la première race ne uoitnnticnt point aiLX 
évetîies, Ici ckcitoiis tics cvcqucs n'étoient va- 
lides qu'autant qu'elles étoicnt confirmées par le» 
pruices. Mais il paroit que b voie des éleâions. 
ctoit celle qui étoit le plus en ulagc. On trouve 
parmi les formules de Marculphc , la forme deS' 
lettres que les églifcs écrivoient au roi pour luL 
Aire oonaoîneceui qui «voit été élu* fies vertus» 
<ba nèâte t flk k fHpntwr de coolirBer ce qui avoit: 
été Sût dans TafléBibUc du dRgé&dn peiulCL 

Sous ta féconde race, les éleâiom ne (uT«nt 
point troublées, i>u , pour mieux dire , elles de- 
vinrent ladifcipline générale du royriume. Mais nos 
rois y avoient toujours la plus |;rar.de iotUicnce. 
I! fut de niéit^e tous la trolfièmc ; le fcul chan- 
gement t)ui s'opéra infenfiblen-.ent , fut ipic le clergé, 
des cgUtes cathédrales parvint à s'emparer du droit 
d'élire les évèoucs, à l'exclufion du clergé du reAe. 
du diocéfe & du peuple. Quant aux abbayes , les 
ékÔions dites par les religieux des munaiïércs 
avoient toujours eu lieu . du eonfentcnieot do» 
priMo , 8t aWient leçu wnitre échec que llntro- 
duâion de la conunande. fiyt^ Commande. 

Les cliofès itoienr dans cet ént auquel la prag- 
ma'^qi fil f i n n'avoit rien changé , lorfquc. 
Léon X i^raïKyois 1 pallèrcnt le fameux traité 

connu fous k nom de cniwardar/îwifaù. V«yeKc«S' 

L'auteur , dont nous venons de jiarlcr , afTure 
que jufqu'àccttc époque , nos rois n'avotcut jpotnr 
nommé aux évi écl i és , mai s qaVloi» îb ca acquiiera. 
le droit. 

Mais 11 ea Lf i6 nos rots n*kvoiCBC paslft dtoit 
de nommer aux évéchés du royaunet i 



La ferme des ékâions étant uitrodutte (}ans 
Fcglife , lorfquc les empctrurs cmLi lifTèrent le 
chrinianifme , elle continua à être en ufage d.uis ; 
renipne. y^y^^ F.Lrt tujn. ' 

Ltii piiu^iles du Nord ..yant i It.t.Ic k cûlyf;; | 
de la domination romaine, lor;iicrei.t, des provinces 
<|u'ils lui anadièrem, des ro^auncs & cuust i 



ont-ils ^u l'acquérir? Eft-ce par une conoeffions 
de l'Mift i Non lîiremciit; Efr«e {ar une frwe 
une oveur du pape ? Maïs conuneot le pape *r 

t-il pu donner ce qui ne lui appartenait pas i Or ^. 
il cH certain que la nomiiuiùon des évéchés & autres. 
111 éi.iti.res n'appartenoit po'mt au pape. A la vérité ,. 
i.i 11 lur de Roineétoit parvenue à le mettre quelque- 

ii-is a la jiUce des mcirnjiolnains N ocsconciles pro-- 
viiiciaux, |Kkur contitmcc les évéq\jes éius ; clic, 
s'étoit arrogé le droit de juLCr l'.s ti'nteùa;ioi-,i. 

que le» élfiâieos fOBVoieat. iaire uatae ^ fouvcw 



NOM' 

mèmecUccomprenoit les livcchis dansiez rirervc». 
Mais toutes cci ulurpjtions étoicin des abus, & 
dci aJjus ne [»cuvcnt ctrc le fnii<icnv.-ii[ d'un droit, 
& eacorc moins d'un droit tranrmiUible. 

■ CoauMnt donc confldirer l« concordat , pat 
«■npon au droit de MuodiiM ipll atiriiNie an 
toi; Ce ferait luie enreur inipaidoantble à un 

François de le reç^rder comme le fondement mâme 
des droite du tùi , dans cette partie de notre \i- 
gKlation ; le concordat n'ed , aux yeux de nos tri- 
bunaux Si de nos jurifconAilies les plus éclairés , 
^u'un acte par lequel le iouvcr.iin a déclare qu'il 
■vouloir exercer un droit inhérent à ia couronne, 
dont l'exercice avoit été long-tcnipsfufpcndu.C: <]u'i! 
Cxerceroit dorénavant l'ous telle condition qu'il 
■vent bien s'impo(er.{Le pape , à ta vérité , y a con- 
fenà; nuis Ton confentement n'étoit point nccef- 
&ire. Il a feulement Tervi k applanir des difBcul- 
lès que Fintérét ou le préjuge auroicot pu Cure 
mht«. En un mot , le concordat n'eft point Is fon- 
dement du droit qa'ont nos rois de nommer «ne 
érlclifs de leur royaume. Ce droit eft inbéreni à 

'leur couronne. 

Il n'en c(ï pas de même du droit nue le* papes 
ont acquis de conf-l-rcr les év^clié« fur la nominj- 
lion du roi. il eli cvictent qu'ils ne le doivent qu'au 
concordat. On peut dire ipe c*eflna don qiui leur 
a <âtt François L 

Mais en leur donnant ce dkoh , tes métropoli- 
tains & les conciles provinciaux en ont été dé- 
pouillés. Pouvoient-ils l'être par un funple traité 
entre le roi & le pape ? Ccft une quellion qui 
t^ous pa'oit «lilitaic. Nous favons quelle inflvicnce 
les pr!:icci doivent avoir fur la diicipline ecclèli.tr- 
tiquc. Nous favons qu'ib font, pour nous fervir 
<i'une ancienne eapraffion » ks èvAquet tanponb 
■de leur royaume. 

La conlirmation d'une élefKon eft , à proprement 
perler , la provilkm du bbut&ee, L&it n'a que /«r 
gd rm tant qu'il n'ell pes ooiifiMBè ; & la coonr- 

matîon feule lui dotuie jus in rt. Sous ce point de 
vue , la confirmation doit être regardée comme 
îa iiiifTion que donne Vcgl.lc pour exercer telles ou 
telles fondions. Jufqu'j , c'étoicnt les mé- 

tropolitains ou les conciles pro\ lnciaux qui don- 
noient cette nuiTion aux évéqucs , & ils ttnoient 
en cette partie leurs pouvoirs de l'cgUle uiiiver- 
felle qu'ils reprétcntoicnt. L)J;pendoii-il de iran- 
çois 1 & de Léon X de changer cet ordre ancien ? 
Pouvoient-ils t de leur feule autorité , détruire la 
délégation donnée par Féglife aux métropolitains, 
&]a nraniponeratix papes iÎEuU^ Soutenir fafir- 
naiive, ce fisroit fouienir <pw le pjie & le ni 
pouToient ftuh reprjftnterredire univerfelle. Le 
roi éioït là» doute le naître ae rétablir les nomi- 
njùon< , cela ne devoit rien chaneer à l'ordre éta- 
bli ; les métropolitains & les conciles provinci:>ux , 
au lieu de confirmer les élus , auroient confire aux 
nomm^ i»r le roi. La coUaûoo auroit pris h place 



NOM 16% 

de la confirmation , l'un & faulfc éttakh flièmn . 

choie quaiu ;i ia eifers. 

On peut donc regarder les bulles ou provifions > 
àds évécjiés de FraïKre , que les papes font dan» 
l'ufage de donner , comme une ulurpation fur les 
oiétropoUtains &. les conciles pruvincUux , qui a 
le concordat pour fondement. Mais cette b^eft 
bien fiagfle , perce que la manière dont l'églifo 
doitdonnm la milfion aiésminillreaj^eA nnecbofo 
unitjuemcnt de fon relTort, & qi|ll nVppînieilt 
qui elle de la changer, ou de la motfifîer. 

De-là il fuit encore qu'on s'cfl trompé , en di- , 
Cuit & en répétant fi fouvcnt , que par k concor- 
dat , le pape & le roi s'éttMcnt mutuellement don- 
né te qui ne leur apparteturit pas. Le pape n'a rien 
dontlé au roi , parce que la mjmtr.jt'wn aux évèchés 
eii mi droit de U couronne que nos fouveratns pou- 
voient exercer , même (ans le confentement Je la ' 
cour de Rome. Il eft feulement vrai nu'en attribuant 
aux papes le droit de conftrcr les e\ ôcliés fur les , 
nomiuations royales , François I a donné ce qui 
ne lui apuartenoit pas, & ce qu'il ne pouvoir pas 
donner, bi aujourd hui le roi adreiloit ta nomin» 
tjutu) aux métropolitaine 8c anx eBdCîlcs wovin- 
eiaux, lacout de Rome encuerait en vain du ooo* 
cordât ; on lui répoodroit viâorieulcfflent que ce 
traité n'a pu , dansle point de droit, anéantir une 
loi auin aiicienne , auffi générale , & qui a tant 
de rai)ponâu fpiritucl , que celle qui dcléguoit les 
inétropolitains & les conciles provinciaux , pour 
donner, au nom de régli{e,la milTion aux évéques. 

i/Js principes uUramonrains fur la rupréinattedu 
pape fcroient une ohjcAion facile .\ rcfoudrc. La 
feule chofc raifonnable que la cour de Rome pour- 
roit op^fer, ce feroit de dire tpie le coocoidatn 
été connrmé par le concile général de Litran , com- 
mencé eni { Il , & fini en i s < 7- ^'^s nous répon- 
drions, avec le lavant Langiet Duftefnoit Ic 
condle de Latran n'cft point univeifollanent flt< 
oonna poiir un condle «cuménique ; que plufïeura 
théologiens hû refiilènt cette qualité , & que Bel» 
larmin lui-même laiiTe la liberté d'en douter. 

Ce que nous venons de dire peut s'appliquer 
aux induits que nos rois ont confenti ."i recevoir 
de b cour de Rome , pour la nomirudon aux cvi- • • 

chés des provinces réunies à la couronne depuis 
le concordat , par droit de réunion , de cefTion , 
o>i de conquête. Voye^^ Cokcorijat, Indui-T. 
Mais fi le coiKordat n'eft pas le véritable fonde- 
ment du droit du rot à la nomination aux évéchés , 
on ne peut nier qu'il ne foit aujourd'hui la rig)n 
félon laquelle il s'exerce. 

Les évccbcs ne fou jias les feuU bénéfices va- 
quels nos rois aûentdroit dénommer, & auxquels 
ils nomment effeâivenieotdepnia le toneordK} les 
abbayes & les prieuris élé^f .-confirmant tant 
venus à leur difprifiîion. Perfonnene le leur con- 
tefte ; il n'y a d'excepté que les abbaye; chefs d'or- 
<lre , & les quatre premières fïllcs de Citeaux. ("erte 
exception a été étjitilia par l'ordonoaiicc de Akus. 
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Les abbayes qiii ctoi;nf triennales dans Je temps 
dit concordât , n'éranc point de véritaliles lînes , 
la ttOBiiftaihit n'en ert point palicc nu roi ; mais 
ceiks qiu croient en titre &. à vie ù cette époque , 
n'ont pu devenir triennales fans le conicnieiiient 
du KM , & Ictircs-putcntes dHanent enregiC- 
trèes, pwce qu'un dlbit acniis m roi ae peut ja- 
fiiiu$ fc perdre fans fim confentement. Ceft pour- 
quoi l/onbue, tbns rèrablifi'ement de la congréga- 
tion de France , on voulut , pour décorer le 
gcncmlat de cette conjrLj^ation, y unir le titre 
tl'abbc de fainte Gein;\ c vc , & cependant le rendre 
iricnn.ii pour cvit'.r les ini:on\\niciis cui rctulicnt 
ti'uiK: autorin; pcr|jtutclic , il taiiut cAitcnir le con- 
fentement du roi & des lettrcv-patentcs qui pei- 
milTcnt aux religieux d'élire leurs abbés tous les 
trois ans. Les letms-patentes iont da mois de no- 
vembre 1^26. 

Il y a des ordres oit la plupart des prieuré* ne 
loin point éieéiifs ; dès-lors le roi a peu de noml- 
iMÛni dan» ces ordres : tel efle^ de Quny. Mais 
dai» cenii où les religieux 4Kfiriei» leurs prieurs , 
le toi a é(6 fubftituj'atix tieftenrs. CeA pourguoi 
la plus çrandepartie tics prieurés de l'ordre de laint 
AiiguAirt fe trouvent .nijourd'liui à fa «<im//!<i«V/i. 

Le Jtorcries avec future fucceflion étant 

, de vet lubles provifions , le pape ne peut en accor- 
der pour les éveclies , abhjyesft jnicmilileâiEi, 
que fur la ncirr.in.itior. du roi. 

Les abbavcs de tilies iop.t-eUes toiTiprifes djns 
le concordat ? Cette queUbon f ut agitée fou» le 

K>ntifïcat de Paul 111 , & les officiers de cour de ' 
ome U dèddérent pour la négative , en refù- 
fam des bulles fur h immnaùim du roi. Plufieurs 
auteitr* rapportent que Henri III, votdant termi- 
ricr cette affaire fans éclat , décUrâ verbalement 
ùin inientioa fiur ce fnjet k trois prtfidens & à 
deux cooAilletB du grand«m|!a1 , «ni ta entrer 
^ans (oa cabinet , & anzquds il oruonna de faire 
infcrire for leurs reriftrcs fa déclaration verbale. 
On nomme ces magirtrats : ce lunt MM. Arnoiilt , 
Botlthcr, & André de Haccluéville , préfidons t< 
JTiairrcs ; Henri le Marùciial , 6l François Kiit'c , 
coiireillcrs. On prétend que l'on retrouve ton- 
fiiiné iiir les regiArcs du grand-conkd « (iu"étunt 
» introduits dans le cabinet du roi, ledit leigncur 
» lei:r auroit dit qu'il les auroit mandés pour en- 

• tendre une déclaration de (à volonté , qui étoit 
]> que defirant conftrrcr les priviU^cs , préro^i- 

• tives & droits apçortenans à fa majeflé, foo in- 
■ tentîon avoit toujours été & étoit de noauner 
» «HxaMimres & prieurCs éleâi6 des moniales, 

• «ntônlianelni&lêswédioeinns ootaccou- 

• tumé de bire aux bénéfices ooofifloiiaHX des 

I» hommes & qull a renvoyé & renvoie 2b (bndit 

n grrni! ci n' il , '.om les procèsmus & à mouvoir 
» pour i.iiiiJii dtldits prieurés & alib^ycs de tnonia- 
n les.... laquelle déchration il .iiiroit voulu faire 
» entendre aux fufdits préfidcns & conleillcrs pour 
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»' tpjcl il enjoint. exprclTcmcnt de f^irc enrcplftrcr 
» la prcfente dcclanition.... n'ayant vmilu la ma- 
" jclîc,pour certaines confidétations , en fiùre oa 
n publier d'autre édit & déclsration qi:c!.i préfente, 
>» (Qu'elle veut être de tel effet , force vertu, qM 
» s il étoit padc p.ir édit.... Apres lequel rapport le 
» coniol ayant mûrement délibét é , a ordonné & 
» Ofdotme la prcfente dèdaration de la volonté du 
» roi étrcenrcg,iftr je en un regiftrc à part 6v léparé 
» des expéditivns communes des parties , pour y 
» avoir égard m ju^ iucnt dei'dits procès & te 
» régler par icel le luiv.wt l'e q;rcs coininandemcnc 
" du roi... i>;c. » D'Hericourt rapporte «cite décla- 
i4on , comme extraite de» rcgitVes du griiod-conleil , 
& on la date du 1 1 mars 1 580. 

Malgré cela, dans une conteflation jugée au graxid- 
confeil & aSucllement pendante au confeil des dé- 
pcchesentre les religieux de Obirvaux & la dame 
tic la \ ille , qui s'cA tait pourvoir en coiu- de Rome 
avec la cbufe /»ro tupuiu* pnâieri je ùas im m i iM M 
du rui , de l'abbaye lèniaine de CUinMiais, éteinte 
depui» l'an 1460, on n nléil'ciiaefice de la déclan- 
tioadoHeniiIII,& on aproduk un cerdficatda 
fieur Baillfiax , greffier en chef des préfc 
aiiîmianons du grand-confeii , fi^ilant pour la va- 
cance du greffier en clitt", d.li\ré le i-' janvier 
I-8'5,qui porte que u jjerquu'itioi! eXL.é!e:nent faite 
" d..f.s les grciîLs dudit conleil , il ne s'eft rien 
" trouve a la date dii 11 mars 15S0, qui ait rapport 
" .1 une prétendue déc:ar,ition vcrKile faite par le 
» roi Henri III , aux prclldens Amoult , Boucher 
» & André de HacqueviUe. & k MM. Henri le 
» Maréchal & François Ruft , confcillers , par la- 
» (quelle fa ntajeflèlêur «ât déclaré qu'il étoit dans 
» l intention denonuneraax abbayes de moniales ». 
Ce certificat aèiècontrftié & dépoft en Féoide de 
M' Bclime t OOtaiie , le s8 janvier 17$). 

D'après ce certificat, on peut regarder OtwnM 
douteufe la déclaratieddeifancilllii^inaiidle a*cft 
pas ncceffaire pour afliner à tiof rabla JwmmorW 
aux ahbayes OC moniales. Il y ont le même droit 
que lur celtes des hommes, foit que te droit dérive 
tiii Concordat , (oit qu'il tienne a la nanirc même 
de CCS grands bénéfice». Le COtKordat donne ait 
roi la TioT.in.it'h'r. de tous '.es bénéfices élcftits ians 
exte;iiion,ûc les abbayes de moniales font certaine- 
nient de ce nombre. Il n'étoitdonc pas néceflkired'cn 
faire uikc mention particulière. U eâ d'ailleurs très- 
intérelTain pour l'état , que le* momfldres de filles 
foient conduits par des fupéneures de la capacité & 
dek fidélité del'quelles on ne puiffe douter. La p)u- 
ym des ahbqres fiminiMS font de ibodatlod 
rojrak, on les drain desfiMdueun fimtpalBseB* 
tre les tnaiiif de nos monarques ; enfin ces abbayes 
polfèdcnr des fiefi comme celles d'hommes , & fous 
ce dernier point de vne , le roi cfl non-feidement 
leur fouvcrain , mais encore leur fiuerain : les qua- 
lités de chct" de Térat , de fondateur de luzerain 
fe réunifient donc au concordat pour aCurcr au roi 
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Il Cmt ccpcnUâiic excepter de cette tà^le géné- 
rale les abbayes, pric.ircs i>: ir.wiiaiKr^s ilcs \\\:- 
gicufcs de l'étroite obtervaiice de ùuit i raii^ois due 
3e lainteCUire, fie celles de l'annonciade, auxquelles 
le droit d'élire leurs fupérieurcs a été conlcrvc jwr 
un arrêt du confcil d'état du 17 oâobrc 1676. 
Aiafi, dit dHéricourt , les abbayes des bénétiic- 
diKS^dci r^gicillb deCitcaux & les prieurés de 
raacknne «hmuKe defaintFfaafois tant à km- 
aûiynmduroL 

En France le roi jouit de fsit & de droit de ces 
nom'matiiins ; par rapport à h cour de Rome , il n'en 
jouit que d.ir.s le fait. On y expédie à U vérité de. 
hn'i'ic^ iur ic:>'breveisj maison n'y l.ut pssnientlon Je> 
b;evct5 , les claufcs qu'on y inltrc luppolent au 
confr,iircq\ic l.i nouvelleabbenc ou piiciue a ère chic 
par les religicuies du nîoiiifttre. Un ïiiroir pu de 
on pourroit encore s'élever avec raifon contre la 
fwme ^ ces bulles. Mais en confidération de la 
paix, qui efl le p'.ub grand de tous les biens , ona 
gardé le filencc , & on s'ed contenté de rcgvder 
ks claufcs de ces bulles , dont on aurait à fc plain- 
dre , comme non avenues , & de les tancer dans 
la ckllè de celte» donton dit* lùàmttKr $ tmvU 
ÔML Cependain cette talénmce peut cRtnlner des 
aims. On en a on exemple récent dantnoe comeib* 
don dont on vient déjà de parler. La dune de la 
Vill* , char.oineiTe prébcrutce derégUrc de Rouen , 
ayant découvert iju'il avoit exirté .lurrctois Ûmh le 
djocéie de Reims une abbaye do moniales fous 
le nom de Clairmarais,"dc l ordrede Ciieaux,(îlia- 
sion de Clairvaux , d'abord convertie en prieuré 
mafculin, uni enfuite à l'abbaye de Ciaîrvaux, l'a 
demandée au pape en commende. Les officiers de 
cour de Rome ont fans doute trouvé cette demande 
cntaordinaire. En eflet , on ne connoit point parmi 
nous d'exemple d'une abbaye féminine doimée en 
Commende. Ils on; pris un autre parti , qui a été 
d'eifèdier à la daaie de la Ville des bulles de l'ab- 
lityc de Oainnarûs , avec h clau (c pro cup'unu pn- 
fttn , claufe auiTi infolite que la commende i avec 
ces bulles la dame de la VUle a pris pofle(&on de 
ce [ii'cilc ippcUe l'abbaye de Clairnurjis , a Inier- 
jertc appel comme d'abus au parlement de Pans des 
aâesen vertu defqueb l'.ibbayc avoit été en 1460 
convertie en prietiré irufciilin , St. le prieuré enfuite 
uni à Tabbaye de Clairv aux. Sur cet appel , elle a 
feit intimer !c5 rcSiaicux de Clairvaux au parlement. 
Cciix^i , en vertu de leurs lettres-patentes d'attribu- 
tion, ont attiré la contcftation au grand-confeil , y 
ont eux-mêmes interjetté appel comme d'abus des 
buUes de la dame de la Ville & de tout ce qui s'étoit 
«afiuvî , & Font foutenue non-rcccvable dans fes ap- 
pels comme d'abus. Le 10 fepwmbte 178a legnad* 
confeil a déclaré y avoir abiiS dans tes pravîffions de 
hdanic de la Ville, & «m'cUe inii iMMMmlife 
dans fon appel comme d'abus. 

La dame delà VUlc s'eA pours'ue en cafTation 
contre cet arrêt : elle en a obtenu un de loit com- 
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elle foutient que ia nujeOé ne nomme utilement 
aux abbayes de moaialcs &âii>4attt n celles de Cm 

teaux, que parce que municUcmcnt d'accord fut 
ce peint , le pape , qui confère jvDloniairenMnt 
ainioblemcnt \nx tes préiêntaiioiis du fOl « ansiouv» 
tacitement & finguliéiement par fes bifics.te 

choix de la pcrfonne en faveur de laquelle le roi 
lui a écrit , & qui n'a pu lui ôn< préfcntéc par une 
nuinplus digne Se plus refpeftablc 

Nous doutons que cette doflrinc foit plus fjvo- 
rablcmcii!: atcutil'ie ju confcil des dépêches , que 
dans les triLuiwux ordinuircs , où elle ne le fcroit 
iiireiiient pas. Ce qui donne îicu de le croire , c'cft 
(jue ia ni:ijcf>é,!n{lnure de U conteibtton , a nommé 
à l'abbaye de Ci.iirmarai5 , la dame de Mandob , 
déjà abixîJie des Oiicux, qui a obtenu fes btdies, 
a pris poireifion, & fiiit des faifics-arrèts entre les 
mains des fermiers des biens qu'elle ptitend dé- 
pendre de l'ancienne abbaye de Clainnarais. Les 
religieiude Ctair\'aiix ont fait affigner la dame ds 
MandoU au grand-confeil, poiu- obtenir oudit'levée 
<i« faiûes-ariàts. La dane de Mandob a fût évo- 
quer la contefiadon au confôi des d^tches , & s'y 
eu rendue appcHantc comme d'abus des a;ics t4 
1460 & autres dont on adéjà parlé. Ses demandes otu 
été iointts .t i'inilune: en crdïation déjà ir.trodi;ii<i 
par la dame de la Vsile , & toutes les parties initn.i- 
lent aHuèllemcnt fur les dificrer.tes qixflioiis à 
juge:. Il en e(l fur-tout deux fort intèreflantes. i» Le 
pape peut-il accorder des provifions aveclaclaule 
fià cup'unu Brpfiuri , 6t fans la nomuumon du roi , 
pour une abbaye de moniale» ? 2°. Le roi peut-il 
nommer aujourd'hui à une abbaye de moniales , 
éteinte & fupprimée long-temps avant le concor- 
dat, & l'abbaye de Clairvaux à laquelle elle a été 
unie doit-elle en reftituer les biens, quoiqu'elle fct 
polTéde depuis plus d» trois oens ans > & qu'elle y 
ait ht maimenue par un arrêt foknmd du conf«al 
de» dïpiches de i6Sa ? Nous nous ferons un devoir 
de rendre compte à l'artick Pmvifoiu <U «mr Je 
Ror.<, isjtttiàtjqm jugen cet dSffircoies qnef» 

tions. 

Nous avons dit que, file coiKordat n'étoit pas !e 
fondement du droit qu'a le roi de nommer auxpré- 
laturcs de fon royauirie, il ell du moins la regjc 
félon la({uelle ce droit s'exerce aujourd'hui 

Le titre IV du concordat, tic rijfij jJ pr.rl.au'.is 
normitAthnt f efl entièrement conlacré à fixer les 
droits du roi & du pape , &àditcrmin ;r la manière 
dont ils en feront imce; miant aux ivichis & ardic- 
vcchés, le rcM,danales fix mois de bvecanoedoit, 
de ijueli]!» natnre qu'elle ibit* prélentertinfujee 
qui ait atteint Ci vingt-feptiime année , doAeur 00 
licentié en théoK)gie, ou en droit, d'une univer- 
fité Euneufc, & qui d'ailleurs n'ait aucune \:k:i- 
tacitÈf&'àljjs lOvr.ci.rv. Si le préfen-.l- n'a pis ti-iutc» 
les qualités rcquifes , le roi aura trr,;-, atitrcs nicis , 
i compter du jour de la (ienihcaiion du lefus, 
Élite à la pcrfonne chargée de foUiciter les provi- 

j^f^fl0 ^ iwïf 
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Si k ni laiflé éeodcr nenf aïoii 
on fuiet'capoUe , ilon , pour évim le» iocoavè- 

nîent «Tnnetrop longue vacance, iviîy^.WM/2«r- 

rl.-fi.irwn hu/ufmjli vMMionl etUriur confil.iui^ , le 
pape conT-rcra librement, & fans le conicntcnacnt 
du roi ;il aura aulFi le droit de confl-rcr les ivcchés 
ÔC archcvcchis qui viendront à vaquer en cour de 
Rdiuj , n^^non tccUfit apud fedtm p'ttJiHjm vs^jn- 
tiiut. Ce qu'on appelle vacance ùi iur'U, 

Il n'y a d'exception pour les qualités requife* & 
» difign^cs dans le chapitre , qu'en faveur des parens 
du roi , confatiguititii tMun prafui refis , des pcr- 
ibone» d'un rai^ très^levi , ptrfonufuhlimibut & 
des rellgîw x^xw dr M awndians , qui, d'après leurs 
ibniu , ne peuvent prendre des décris dtns ks uoi- 
verfitis , ntoMit mlgiofit meiuBcMùhu wftrumîi. 

Quant aux abbayes & prieurés ileoils, coft- 
firniatifs , le roi y prefentcra , dans les fix mois de 
la s'acancc,iin religieux du même ordre qui folt 
au moins dans fa vingt-troifiéme annie , in tctMe ij 
4Jinorum jj minus conjUtutum ; mais lî le roi prcfcnic 
i\n prêtre fcculier , un religieux d'un autre ordre 
0,1 q.ii ait iiinins i\c ^\ ans, il aura encore trois 
mois pour nommer un fujct capable , après lequel 
temps le pape pourra librement conférer les al>- 
hjyes & prieures, comme auffi, fi elles vaquent 
c" cour de Rome. 

Telles ibot di^K>fitions du concordat par rap- 
port an ua m ùuàmt de nos rais aux prilatures du 
imiiae,LApKviéi«<pieffiaa ip'dlies prifentent 
«ft da fimir file délai accordé an rot n'cft que 
coauninatolre ,ou s'il tellement fatal , qu'aufli- 
tftt quileft expiré , le pape puiflie conférer ae plein 
4roît& de fa feule volonté '. 

Aneconfultcr que la lettre duconccrdat, la quef- 
doo paroit ne devoir point foulfrir de difRculté. On 

?r voit que le pape a cxoreiTém^nt le droit de con- 
Jrcr fciil les cvcciiis .ic les autres prélatiires , 
miand le roi n'v nomme point dans les nciifmois 
oc la vacance. Cependant il n'y a point d'exemple 
mKie pape en ait jamais fait ulâgc . q.Hvqi!'!! u>it 
fouvent arrivé qne le rai ak diflc.-j , !.is neuf 
mois à nommer ; mais dans tout ènt de caufe , il 
ne ponrroit confôrcr qu'avec Pagrémcnt du roi , 
parce qu'étant fubAiroé aux anciens élcâeuis, il n'a 
pas plus de droit qu'eux, & qu'ils ne pouvoient 
s'aiTcmbler pour les éleâioas fil» la pecnilBen dii 
prince , ni éBre une perfonae qui ne tm At pas 
agréabl». La faine poliùaue des çouvernemens ne 
permet pas de lailTer à la difpofition d'un prince 
étranger , des places aulTi conhdérables par leur in- 
fluence & leurs revenus , que le font les èvichès Si 
autres prélaiurcs d.i royaume. Et malgré le» claufcs 
du concordat , fi le pape , même après les délais 
qui y font marqués .donnoit des bulles de fon pro- 
pre mous'cment & fans le confentement du roi, 
c-s Imlles ne m,ii!qiieroicnt pas d'être déclarées 
f buitv-çs f>»r les ^aricQienî. C'cû ce «pii nous £wt 
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dbe arec ooafianee, que les déUs de i 
appoflb dans le cwwbté n pour les 
royalet, œ fiMcquecooMnioanires , & qucianuris 
le nri ae peut perdre (tm droit. L'ufaee vient à 
Tappui de notre opinion : nous pouvons de plus l'é- 
tayer de l'aveu ta-ite de la cour de Rome, trop 
habile pour [ic pas cxerfcr dci droits qui fcroient 
bien tonii^s, & qui cependant ne s'cll jamais lérvi 
de la ticuUe que ^ranl,olS I a fernlilé lui accorder 
dans le tirre IV du ciuicordat ; cependant il faut 
convenir que le l-ien de La religion exige que les 
évéchés ne relient pas trop long-temps vacans. Il 
n'en cA pas tout à-uit de néme des abbayes , de« 
puis que b eoflUMnde eft devenue fi fréquente. 

Le roi nomme aux prélatures de fes on» dafll 
toutes fortes de vacances , par BHMl , par <" 
par rèittiaaiion en faveur, fiu. 

CeftMratfeulquipeutnommeraupape}, 

la minorité de nos toureiains, les régens ne nomment 
que fous le non du prince. Les apanagiiles n'ont 
pas droit de nommer aux bénéfices confiftoriaux 
fituésdans leurs apanages, ni les reines douairière» 
pour ceux qui fe trouvent dans les terres qui leur 
font affignécs pour douaire. Le roi leur accorde or- 
dinairement ce droit ; mais il excepte toiifOLtrî les 
cvcchis : les lettres-patentes du 3 février 1701, 
portant permiiîion à Philippe , dac d'Orléans, de 
préfencer des perfonncs capables, aux abbayes, 
prieuré! ftammbénéfices confiftoriaux de fon apa- 
nage, en exceptent les évéchés. Celles accordées à 
MONSUUR & à moofeigneur comte d'Artois, con>^ 
tiennent la même exception. U &ut même obÂrver 
que les apanagiftes prefententau roi, qui, fiir leur 
préfentanon , nit expédier un brevet deuMdïnMjan 
pour obtenir des buUes du ppe. 

De même que le roi feul peut nommer aux pré- 
latures , de même le pape feul peut confeiei ; & 
par confèqucnt les cardinaux pendant la vacince 
du S. Siège ne peuvent donner des bulles aux nom- 
més par le roi. S; I.i \ acancc du S. SiègeélOitkM* 
guc, cela entr.i .-KToit des inconvéniens. 

Nous venons de dire que le roi nomme dans 
toutes fortes de s-acancc } le concordat apporte une 
exception à cette régie ^nérale. D perte qne lea 
bénéfice* éleâi6<onnrmatils , qui vaqueront ea 
cour deRonw , feront à la pleine colbtion du pape » 
tuam taUfit épai fidm ftméiJBtm v*çam*at, 
Fnnçois I n a pu accorder ce dtah au pape , (m- 



nMt aupwpwicw de fes fuccefleim. Selon Ta 
6S de* nbertéi de l'églife gallicane , la nomnaàen 

du roi ne peut être ufolumcnt empccliéc par au' 
cunc rcferve , & les prélatures vacantes ir. <un.t y 
font afTiijcttics comme les autres. Si quelque- 
fois la cour de Rome en a iifé , ç'a été une pure 
dcfcresKC delà u.in de nos rois, qui ne peut tirer 
à conféquence & contre laquelle le minirtère pu- 
blic a réclamé. Lorfqu'après le décès du cardinal 
de Marquenoot, arrivé à Rome, Urbain VHI pour- 
vut M. Miron ," évéquc d' Anger* . de rarchevéché 
lie Ltoo, vacant par^déeéadHcaidiaal. M. Taio«b 
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^tt^^ nTOcat-giniral , proteAa contre ces bulles , es 
ce qu'dles ne faifoieat point mention de la nomi- 
nM.ion du roi ; & b cour , par fon airit du 6 juillet 
163^1 , « badin dnnt fur les COncluTions du procu- 
n rei:r-gcniral , lui a doiii;k; Se donne aflc dcspro- 
1» teAatiom par iui tàites, que la liuUt: ohicnuc p.ir 
D ledit archevêque de Lyon , pour n'avoir litc c\- 
» pédièe fur la «MmiMt^M du roifiMpuiflénuire ni pria- 
it )udiderauxdrdadttdt^iglieiirfOii(.OBfecoil- 
lemaûins doute de ces proteflations , parce qu'avant 
de pourvoir M. Miron de l'archevêché de Lyon , k 
pape nroit hit demuder le coofcmemeni di: roi 
par lecaiilîiul%ada, 8iqueleTniivoîiécri: qu'il 
agrfolt la perfonne de M. Miroiu Ccl\ pourquoi 
les parttfans de la cour de Rome font obligés de 
convenir q .e, maigre que la réfervedes vacances 
in curu foit vprefîimcnt lontenue dans le concor- 
dat , elle n< , u > :- ; ;.r'. :i : avoir lieu c;n'c:i laveur 
d'un franijOii oc. du conlcntemcnt du roi , ce qui , 
»Lns le fait , la réduit i bien peu de cludV. 11 cft 
certain que iî le pape voulouen uier de l'on pro- 

Sire mouvement & ae fa pleine autorité , fcs bulles 
invientTkciarécsabtifivcs & de viendroicnt inutiles 
i ceux c|lii en lèroient porteurs. Claude Gollard 
fat maintenu, par arrêt du grand-confeil , en poffef- 
iîon de l'abbaye deChamic, qui avoit vauuc en 
cour de Eome par le déoës da canlinal de Bidil , 
fins aucun égard pour boUc» de Fiinçoitloifel , 
pourvu de cet» aUMyCj da prapremouvemept du 
pape Alexandre VU. 

Four éviter toute conteftation , ileft fouvcnt ar- 
rive , que luriqu'un etclcfiaftiquc pourvu de bcné- 
tices condrtcriaux i'e piopofoit d'.i'.lcr i Roinc, le 
roi ne le lui pcrmettoit tjii'à lacon lition que le pape 
accord^roi: un ir.diiît par Iciiuel il dcclarc qu'il ii'ii- 
fcra poHit à fon égard du droit de la vacance in 
curij. Ce font de petits taaytn que la cour de 
Rome accueille volooden , parce qu'ils femblent 
ftre une reconnotllmoede fon droit: elle les mé- 
Mge dans le filence , en attendant les occaTions de 
le» 6hs valoir. Mai» on fiittrop bien les apprè- 
«ier en Fnaoe, pourvue les effbs en foient jamais 
à craiudte. CepMxIaiit 0 iêroit plus prudent de les 
fcannir ahfolument. Pat-là on ne verroitpas le gnu 
Vernement être en contrad'tâion avec les principes 
de notre droit puUic« & les dédCoOf de HOC tri- 
kmaux. 

QuAnt aux bénéfices nui ne foiu pis confiiloriaux 
fc qui vaquent en cour de Rome , voye^ V aCANCE 
^ curia. 

On demand»; fi le roi peut nommer detnt pcr- 
fbnnes différentes ai même bénctîce , & lequel 
des deux nomittês Jcviolr Teuporter dans le cas 
dHine double mmiwwn. Tous les îurirconfidtes 
conTîennem qtie krroi oc peut vaiôcr. DunMwlin 
fa décidé de la «taàixt b ph» ineipque ; hoc 
ên'm jj rtMéfpûmittiilmm fit&t^ W VarLre non 
fojjit , ffàliBt eiùm tffi dthct tttvohês àrfficus , ô- im- 
Wt»>t:hs fi:ul i -p: ; .r.^ .!.:r}s. De-V.i il fuil quo de 

deux nommes j^ar le. roi, le ^reauter en date tiou 
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remporter, pulique U féconde nom'inaàcn crt nulle 
Si les deux brevets étoient du même jour , quel 
eft celui qui doit être préféré ? Nous répondrons 
d'abord que ce cas cft moralement impofTible. Nous 
dirons enfuiic qu'il paroirroit que le^ deux /ii'mi- 
ii.iùûns <ie\*roicnt fc déuiare par l'eUct du con- 
courb , tiumo concurfu fcfc dtflruttnt. Cependant , 
comme il n'eft pas naturel, & encore moins rai- 
iMUHible que le roi yeuiUe accorder, a deux per- 
fonnes ï la fbîSy nm grace indivifible en elle* 
même , il e(l ccftaiB ipi'Q y a un des deux nomntès 
qui l'a iié par entar oa par fitaude. Ia rot îetA 
peatfiûrtconudbreqndkaélèiâ Tèii&Ueinten- 
tion. CeA ce qui nous fint croire que , dans le cas 
du concours de deux nommaooru , il àudroit ren- 
voyer les deux pourvus parJevarit la majefté , 
potiî U luppUer de vouloir déclarer quel cli celui 
qu'elle a voulu gratifier. On ne peut pas appliquer 
h cette efpèce le principe du concours en fait de 
dates retenues à Rome ; le pape étant cuUaceiir 
forcé , n'a point une intention plus déterminée 
pour l'un que pour l'autre des impétrans , ce qui 
rend les deux dates nulles par défaut de volonté 
dans le collatcur. Ail CCmtfailC * le roi cfl toujours 
nominatour lihrc , & licpettipes être fuppofé n'a« 
voir point eu une roloatè & ^ne intention dètefw 
minée. Uès-locs on ne pont pas «Qie que iet deux 
/uwÛMiMw imit nulles par defiut de Tobmé dans 
le nominateu'r. 

Apres avoir pofë en principe que le roi ne peut 
pas varier, privilège dont jouiflent cependant les 
patrons Laques, ks eanoniAes examinent s'il peut 
révoquer la nominjuoit. l^icombe décide qu'il le 
peu: , fi le nommé n'a pas encore obtenu fes bulles 
ou provifions du pape. On prétend que la révoca- 
tion peut fc lâire par tm aâe figfiiâé au nommé y 
ou par la claufe t t ve ca w iie- înlSife dans me ft* 

conde nomination^ 

Il faut donc diftinpier entre varier & révoquer 
une noaÙMÙoa. Varier, c'eft nonuner ûiccewvev 
ment pluiîears peiibnnet au même bénéfice , ùn^ 
paroitrc préférer aucun des nommés Xa variation 
cnvifagée feus ce point dé vue, ne iè rencontre 
point, lorfque, par une féconde nominanoti, on 
révoque l.i première ; alors la prcmiiîre nominjtion 
cft détruite , Csc il faut que toutes les Jeux fubilftcnr 
par nipporr au nonùnateur pour qu'il luit cciilc 
avoir \ arie. 

Quelques auteurs ont rct"ufé 3(i rc.\ l.i faculté de 
révotiuer fes nominaàwis , lous prétexte qu'étant 
aux droits des anciens cicâeurs , tl ne le peut pas 
plus qu'eux. Or , il eft certain que les éleâions un*: 
fois oonfommées, ks éleâeurs ne ponvoient jr 
apporter aucune efpéce de chaogenMOt* flcpar COIH- 
icquent les lévoqncr.- 

Lt( catHNiiftey mipoiidnitlil cette dUBcnlté , que' 
le rot n'eft point fournis anx iéelea (b aozlbnna» 
lités que les ékfteurt étoieiit obBp(ès de fthrre. 
V i - ' cil une rép.iiife pins dicifive ; c'eft qu"il 
cli ùiu que le roi toit aiiiieu & plaAC des éleâeurs , 
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& y ait été fubrogé. I>q>iiiî le concordat, le roî 
cft icntri: tl.ir.'. l'exercice tl'uii droit qui appartient 
à i.i couronne. loix concernant les éleftions 
lui l'ont clone étrangères. Oniie pttiidaacpar oon- 
lemient les lui oppofcr. 

Par le concordat , le pape s'eA réfcrvc la feciilté 
d^cxaminer les nomrrié"! par le roi , & de refiifer h 
confirmation s'il ne les j uge ji.is (iuement (juaUlies ; 
«'eft k fois naturel que préientc la cbufe & fi (on- 
ûgaU prtfùtwm ngem pcrfoium uBur non qaallfi- 
tmam aJ Jtdjs tccUfiat fie vMdntti nowiùurr , roi 
& ^tticcffoui ftu ficdtt hitjufmodi de ftrfmi* fie na- 
MMW ttftm €edtfSs miiùmi fntvUtrt UMOlur. Dans 
k CM dW ttibt t te roi * im tionTeau délai pour 
nonuBer un autre fiqet, 6l oed.ti» \m< fois ex- 
piré, le pape peut conlcrer Ubrement, liix:^. /' ' 

Mais cette faculté de refufer les nommés par 
le roi n'cft point aiitTi ctemlue qu'on poiirrfvt le 
croire. Le pape :ie peut p.is en ut'cr uuie , 
néine du conlei'.icmcnt <lc tout le facrc collège, 

mnnium i.i'Ji.uHun: , ri\;:j^r^, 1 )imiol'.li 11 , i.i V:;. 

âtf, nfig. n". 40f ; tài lori'que le pape a un juAe 
nodfa il feut dans ce cas qu'il ait l'avis des car- 
^finaux aiTemblès , foins autcm pjp,: , continue I>u- 
iMOulin t 'X CJufii juamiumvis juJlA non poujl rtftr- 
Vért AÎ/Î imfiSarUluer , & fie de tonfillo £• cardinj- 
fym e^tgîmtr eonfripmTum. 

Mus 11 » comme if vrin à Ixinoceiit XI, le 
«me refiirolt des baltes par le roi , 

a raifon de quelque cfifTsnfi >:i avec 4e gouverne- 
ment ou U clergé de Franco, & que fon refus 
ne portât fur ;i'icunc qualité pcrlonricUe des bré- 
vetaires , ou qu'il ne voulût point nllêçucr fcs mo- 
tifs , ou qu'il^ hilVcnt évidc'iunent iniuftes, dans 
ces différentes occurrences , quel pani ui;droit-:l 
prendre ? U faut d'iftingucr Li caufe pub'uquc d'uvcc 
celle des particuliers. Dans un cas f«mblai>ie à 
celui «l'Innocent XI , il n'y a pas de difficulté que 
le foi poiirroit adreffu^r m nominations au métro- 

riQiain & à fes {taSatgua , pour qu'ils eulTent 
accorder b cdlaâon au nonuné i^il s'a^flôU 
d'un èviehi ; cette voie nWwt rien de contraire 
aux véritables principes , & ce feroit rétablir en 
partie l'ancienne difcipline de l'églife. Par rapport 
atix ahb.iyes , il y .luroit plub de difficulté , parce 
que depuis l'introdiicîioii des coininei'.dcS , tcUes 
qu'elles cxiilcnt aii'joutd hui , il n'y a que Ic pa)iC 
qui toit endroit d'en donner des provifions. Mais 
la commendc étant un «itabliffcment nnuver.u , in- 
connu dans l'ancienne difcipline , les droit-, dsi 
pape à cet égard ne font fondes que l'ur une ei'- 
péce de confentemcnt tacite de^ èvcquc» Ix de^ 
princes. Ils pourroient les révoquer , & rien n'em- 
pèchcroit les évèques de dooner des provi&om 
en commende fiir làjMnniMiM du roi. 
. Mais ces moyens ont paru trop vtotcns au f mi- 
vemenient fiançois, & fa modération c'à dig; e 
^iloge,. Sois te pooti&cat djonocent XI, on fe 
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coiuenti definreprendre polIUBoii civile aux itonic 
mes par le roi , qui obtinrent WW COki des anftia 
du grandconfeil ; on anendit le léiabUfiènieat ds 

la paix entre les deux tours , & loclîprdte filt 
rétiblic , lin obtinrent tles. provifions. 

S'il ne s'agiffoit que d'un refus fait -i un parti- 
culier , ou il ne l'eroit pas motivé , ou il ieroit 
fondé fur des raifons injuftes ou contr.-iircs à nos 
loix &à nos libertés. Dans l'un & l'autre cas, \» 
nommé par le roi pourroit faire déclarer le refitt 
abuHf , & le ttibinul mi en cciinoitroit poutroit 
l'autorifer à fe renv deviat le métropoUcun ou 
l'évcquc diocélàin , pour en obtenir des provifim 
qui auroient la même force que celles réfutées 
p:ir 13 cour de RoiTie. Toute la difficulté coofim- 
roit j faire obtempérer les évèqucs à un fefflHable 
arrêt, & le brévctairc feroit peut être oliligé de 
fe contenter de la poflefiion civile , juiqu à ce 
iju'il eût ùh dÊUifi» Ml pape do fe niiinei it k fim 

t-gard. 

Quant i l'âge néceflàirc pour être aommé par 
le roi aux béntiifies eonûAoriaux , i-ov^r Amb, 
Abbesss , Commende » Evêque. Dans quels 
délais doit-on obtenir de cour de Rime des pro* 
vifions , & prendre enfuiie pofld&oiil yty«i les 

itiëiues articles. 

Le di oit de nomination royale s'étendil fur toutes 
les provinces de la doniin.ition franfoife ? Voye^^ 
Concordat, Indolt. Dmm quelle forme doi- 
ve:. t il:rc les no nmalions du roi & les provifions 
faites fur «es ncmmtn'wtu ? ^V/'l 

Provisions. 
(Af. l'jhki Bf-HTOLio , avocM au paHtmHii-y 

NOMMÉE • {On'ufiodd. ) queloueseoMuaiety' 
telles que BoarboMlois, «rt. 381 & a; laMwche » 
art, 188 ; & MonflWSiS , MV 1 » dotMCRt 

ce nom >u dinombreiMat qne te «aflU domie i 

fon feigneur , parce qull y ttoamt toar ce qnll 

tient 

aux mois Aveu & Noniiiiée. 
CouLOS , ti-vOi^M tîu fiMii-mcn:. ) 

NOMOCANON , f. m. recueil de cinons & 
de totx impimle»>, conformes & relatives à ces 
canons; «e mocdl comnoft du grec tfit, loi* 
& xiam, cêaan on tfxr. 

Le premier AanHeMM âit fidt en 5 «4 g»ar Jean 
„lc fcholaAique. Phodus, patmrcbedeGEHWami* 
nople , compila un antre namtmm on t»Uaàe* 
des loix civiles^vcc les loix canoniques jceder* 
nier eA le plus célèbre , & Balfamon y a 6h on 
commentaire en 1180. 

En IÎÎ5, Aifénius, inoinc du Mont-At!ios , & 
depuis pnii ir.rche de t on(bn>inôplc', recueillit dc 
nouveau Ic^ loix des empereur', les ordonnances 
de^ pntriarches , qu'il acconip.içna de notes pour 
ttvoa'trer la conformité des unes avec les nutrcs ; 
on donna auffi à ccrtc colleflion le titre de nvrr.j- 
e.imn. Fnfin , Mathieu Blaftarcs en compola cn- 
! cure un noiA can en 13}^ , qu'il app«lla/y«JçmJ , 
I OU aiftmUage dt cMons 6> it ttix jmt ordit} ces 
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tliverr» co!tecHon<i formoicnt mc0*;pii^llcancivil\ | 

Se Cnn(Mi\']iiC pjrm: Us Gr<cs. | 
NomO<:ano\ 1"l^r;ltic aaiTi un rccuc-il des an- | 
•cîcru Ciitons dcs apAtrcs , de-, concile & des pères 
tic rL;e;îilc , laiis aiic.ine rcUrujii aux conftirnrions 
impériales ; «:l Cil k noiiuKaaon pubiié par M. 
■Cotelier. 

NoMOCAHOir f« prend encore aaelqiMfi>is pour 
les livres p^nttainai»dnGi«GS. fSiy^ nmoh 
Ttu» (G) 

NOrf-AGE* r> ancien terme de COntnme 
■Ol de paiHjiM , qiii Agnifie ledè&nt d'Ile com- 
pétent podr fiire quelque choft : C*eft PéSK de 
minorité fioàiie ou COHOHldâfC. f<iy*{. MaIO* 

aiTt; , Minorité. 

N(JN-A<jÉ, adj. dans le ftylc ancien dc5 cou- 
njmt'. &, dt: U pratique , veut dire celui qui ii'eft 
pas lufifaminent àgc , celui qui n'a pas Tâgc re- 
quis pour faire quelque choie. £n m.itit're féodale , 
le non-â^î s'entend de celui qui n",i pas lage \youx 
laire la tou tn maticro d'émancipation , non- 
àgi ed celui qui n'a pa$ atteint la majorité coii- 
4nmiérc. EnHn , dans les autres madèfet» aot^agi 
«ft eelni qui n'a pas atteint Li pleine majorité 
f^mqr cf-i<v<m( NoK-Ar.E. {A'S 

NONCE, C m. (Juri/pr. eccuf.) mmems^ oue 
ren appdb qulanami lé «mm dkc ftfe^ 9c fins 
fyartat tt non» nmplement, eft im eccléfiaAiqiie 
député ou envoyé ().ir le p.ipc vers quelque prir.cc , 
ou état c.irholiqiic , pour y réiidcr coimnc Iba 
amhaffsdeiir , <bus le titre de nonce , & en ce cas 
il prer!<i ie tirre de nona crdlnure. Quelquefois le 
p.ipo envoie un '.('t;.: exf iordiiiaire vers un prince , 
ou état catholique , pour aiFiiler , de part , à 
tinc aflcmblée de plulieurs ambafladctirs ; & lor<^ 
«pi'ii n'y a pas de nonct en titre , cet ambalTadciir 
«tmordinairc s'appelle imemonci. 

On - appcitoit autrefois les nonces ; tiùjji finfli 
paiTU , mujt Apofio'jcï , legaii mijjt. 

Noue nuons cependant en Fiaoce une diffb* 1 
venoe entre k$ légats du pape & les flwimr. 

Les légats, lorf qu'ils fout envoyés en France, 
de l'agrément du roi , ont une autorité & une 
juri fdi fHon ecclc'ia (linue , futvant les modi fici' i o ii s 
appofics à leurs facultés , lors de rcnregillrcnxiit 
«fe leurs lettres ; au lieu qu'en France , les nonces 
n'ont aucune autorité ecrléfiaftique : îh n'v font 
confidérés quecorr-.inc le»; autre-. .iml>;i)r.ideurs des 
puilTances étrangères. C'elt ordinairement wi évc- 
^fuc o.i un archevêque qi.i remplit cette fbnâion. 

Les nonces du pa|".« ont un rrilmnal en régie , 
tt Texercice de l.i jurifdiOii n e^clèfijdbque éam 
\ci piy> qui font foamts au droit de» dècnélatei & 
aux décrets du coocite de TVetrtie ^ concernent 
Ja difcipliiK : ils.praveiit du» ces ptgri diléfnct 
des juges, ib eomioiilbient , même mm le con- 
cile de Trente , M pNoiUreniltMKe ,de» canfès 
qui font de ta iorHotton eecléiieAiqne : tuais ce 
concile , /eff". 24, ch. ao , Je rcform. djfend cx- 
Pidrétncnt aux légats & aux noiuu de noubier j 



NON 

les ivèmies dons l'exercice de leur jtitiftriflion dans 
kscauies qui font du forcccléfiaftiqifc , 6c de pro- 
céder contre des clercs è>; aunts |xrr(otuie. ^ r i j 
ti.ii^iques , (ans la reqiùdtion de leur cvcqut , on 
ejtccp;-- qu'il négli^^cat tle les punir ; enl'ortc que , 
dt-puts !j piiDlication des dccrets de ce concile, 
ils ne pejvcnf ctrc juges que d'appel des jiigc- 
mens rendus par les onUmirei des lieux com^ds 
dans l'étendue de leur iwMWing e ? le owKâle de 
Toulottfc, en 1590 , pinlr appioUTer eetiefiC^- 
ciplinc. 

On entend ^uelfiefeit fû nHcUmn , h fbne^ 
tioa ea duuge dn mm», & le temps qu'il tk 
exerote. On entend auHl par-là une certaine éten- 
due de terrein foumife à la jurifdiâion d'un nonct ; 
te pape a divifé les pays (bumis à fa pniflàncè 
en pluficurs nonciatures , comme la aonciamic 
d'Aviçnoii. 

L'ulage oii eft la cour de Rome d'envoyer des 
nonces en France , cfllbrt ancien. Mais les maximes 
des décrcrales , & celles des conciles de Trente & 
de Touloufe , par rapport à b jurifdiâion des 
notices, ne font point reconnues j>armi nons, étmC 
contraires aux ulages & aux maxunes du tOjraume. 

En eSet, les mneet n'ont en Fntnce eocioi teF* 
ritoire , ttlixinel , ni jniiAfiâian , frit voloncnie 
ou conteniieafe : <b ry ibnt, conuBC 00 V* 
dit i d'autres fimffioits tfae celle d'amliaffidenr ; 
ils n'ont aucun emploi que proche la p -. '' in c du 
roi, I& n'ont aucune autre fonél'ion dans ie tovauine, 
telletiicnt qu'en i(i.)7 , lenonte du pape en l'rance , 
ayant pri-^, dans un écrit, la qualité de rj,Tjf d.mi 
tout le royaume de France , & un autre ntfjcc ayant 
pth , en tô6^ , la qualité de nonet au parlement 
& au royaunie , le paHemenl s'éleva coane CCS 
nooveainés. 

Cependant la cour de Rohm» on ks' wnicce 
mêmes , ont fait de temps en temps ({ndqueseï»» 
trcpr l'es conn-aires'i nos tnaximes. Mais, dé> 
qu'elles ont été coopues* le jnimflére public s'y 
cAoppofé, &dle»antém rèpriinéesperpliifietm 
ordonnances & arrêts du parlement. 

Pour les informations de vie, moeurs & doc^ 
trine de ceux qui iont nommés aux bénénces con- 
liliori.Tjx, que le-. cvêqiiC!. de France font en pof- 
fefTion de faire , le concile de Trente donne le 
mêtn»i pouvoir aux l^pats & .lUX nonces : mais , 
en France, les éièq x-s fe font toujours mainte- 
nus dans le droit & poiTcilion de faire leuls ces 
informations devant le nonce : il ne j>aroit même 

6 as qu'avant le règne de Henri IV , la cour dft 
.orne ait voulu troubler les évéqucs de France 
dans la poflcffioo ée fidie Ces iiilormadons. Lorfque 
cette cour eut iotmé ce deflein , eQe ne vtàA 
fuiqn'an peiNilieat drUftain vm , tpi^à étdihr que 
ces iofornutioiis poorroient être fiiites concurrenip 
ment par les légats & les nonces , ou par les ordi- 
naires. Tels étoicnt lesréglemens de Clément VlH 
& de Gr.'go'tic XIV. Sous !c pa))C Urb.iin VIII'» 

la COUT iUnue alla juf^u'à prétendre ^'tm 
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. Fruxe mtmc , les ordinaires ne pouTOÎMll Un 

Man rordonmae* 48 Bloi*i «i. i & la 
rcfidancc du roi Hcflri IV 4 Vnfkk q« lui fut 
eroporé de rèferver tnferaiafioin aux mm:»; 

î'avi* de lafTcinhldc (!c^ iiotalik-s , tenue à Rtmcn 
eu 15^6 i Ici i£]iioflu;u'.cc>d..: l'ïlicinblée duclergc j 
convo<|uée en 160^ ; l'ordonnance de 1606 , dref- 
féc fur ces remontrances; celles de la chambre 
.Ccclcfalliquc do 1614; enfin le* arrc;s de règle- 
ment de 1639 & de 1671, juftificnî 1 '.luai-licniciu 
du clet^é & de tous les corps du royaume . s muin- 
«enir les ordinairas dans la pofTcfllon de làirc feui» 



du pape en France ne peut pareille- 
aucunes proviriom pcHpr les biné- 
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J\ces» nimciiM» itipaifê»; ni ne peut fiilmincr 
M» balîa qui loi ioutaididRes. Il m peutnênw 
itre délégué jii|ie w Bjrûbut , pour omr & ter- 
jminer les (fifferends des fujets du roi , parce que 

ces furters do juges doiviîrit ctrc icgnicolcs. 

Il n'a non plus droit de vifitaiion, ni de 
corrcctiiin iiir les oionaAéres exempts ou non 
«xcnipfi, C'cll pourquoi l'arrêt du parl-.-mcnt 
du :y m.irs i^Si dcdara abutit un reltript de 
GrcgoïTk: XIII , «jià commettoit Ion nonce pour 
terminer ui^ di^îc-rcnd furvenu entre le gênerai des 
cordeliers Hl les gardiens & couvens des corde- 
Ikrs de Paris , au Aijet d'un vifiteur , avec ample 
pouToir dTonîr kjt panks. L'arr^ du a8 mars 
^^)], ca ordoonant b vérification des lettres- 
vattam da foi« 911 peroMnoicnt l'è^lTcnient 
(BotnlUEe de rd^gicufes de fiim^uguflin , 
mit cette modification , que le pape ne pourroit 
«xCTcer aucune jnrifdiAion , vifitaiion, cone^oa 
dans ce moiiii^crt; , conTorminMat aux draii» & 
privilèges de ràgUfc p.-iUicane. 

Le nontt ne petit pareillement prendre connoif- 
fïince des cauftfi de ni.iri^gc, par la raifon qu'il 
n'a en France ;u:ciinc j jrildiiliun : 6.: s'il y a 
4]uelqites«xcmplesde caul^s de mariage , !x auucs , 
pour lefquelles nos rois ont l^cn voulu que les 
poiîftt, autorifés par lettrcs-p.iicotei , aient ixi 
avec d'autres prébts du royaume, 
oe doîvcai point être tirés à con- 

Liemperenr vient d'abolir dans fes éats héré- 
---9 les itibiiiiaim di ht oonciatiux , & les 
t blY ftroatplus m» ce qu'ils frotcn Fiance. 
Ce pnnoe iêllictte aAuéDanem les autres itats 
catholioues de l'empire à Cuivre (on exemple; & il 
rf'déjà été imité par Tileâcur de Cologne. 

NONCIATICW Dc iraçviL «tfvu. F<y»t 
Dénonciation. 

NONE. On cntendoit aurrcfbis par oe terme , 
la neuvième partie de* fruit» , on leur valeur , que 
Von pavoit , par forme de redevance , pmir la jouir 
/ance de censns biens , de inêmc que l'on appcUtMi 
iéDxmt ou Jntau , la prédation du dixicinc des fiuits. 

,Xfi cracile de Mcaïucj, de l'an 84} » denunde 
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'«ne eeiB tjiû doivent i Féglife des i(o/k» 8c des' 
cixmes , foient excommuniés s'ils ne les puent, 
pour fournir aux réparations & h reotrctwa des 
clercs. On voit par-là «pie les laïques quitenoient 
des terres par «oncsffion de l'églife , lui dévoient 
double preAatiaa, la dixme eccléAaAique , & en 
oittre une redevance du neuvième des fniits,< 
co [ti ir c rc r.te fcignentialeouc m p h yitoi i yiei . ypyii 

DiXMF. 

NoNFS , nona , terme iifitc par \n Romains , 
pour dt-Uj^ncr le cinquième jour des nuiLs de faii- 
vicr , lévtîcr , avril , juin , août , fcptembre , no- 
vembre & décembre ; le fcptiemc des mois de 
mars, rasd, fiullei fc^ octobre , & toujours le hui- 
tième ionr avant les ides. On s'en Sot eacore dam 
la clumcdlflric MnaiaB ponr dacer les aâee qpiL 
en IbneiM. 

On compte, en rjeronailuK, ks )<nm qtd 
trouvent entre les calendes 6c les nontj , enforit 
que ]■£ premier jour après les calendes , qui efl 1» 

fécond c^u mois , s'ajij)vUc fcxtiis norurum , pour les 
mois qui oui fut jour^ avant les mmes , & tjuaruu 
/ijnjrwi , pour caix qui n'en out cp.ic quanc. 

NONO«STAN€ES , f. t. ( D^^vt cjK.<n,p,.) 
ce tci itii: qui vient du l.ulii, fignilic lincc'iufiî ufi- 
léc dan» kspfov liions de cour de Rome & dan* 
les rcfcrit», oui commencent pat ces nwxs, r.ofwtih/t- 
ûbus , d'oii Ion a fait nonetjUnces. Cette cbufe iàit 
ordinairement la troifièntc partie des piovifiont 
de cour de Rome : clic comprend l'abtolutioa des 
crnfures, les réhabilitations & difucniés nécc(^ 
foires pour jouir «ki bénéfice iinpétré, nonoliftint 
les incapacités On amies oMaelèt '^'om poturok 
prupoftT k l'emoflne ; «noifi ces nmoipsMu (om 
sppofées en &vcur des lawétrai». r»ns les rel^ 
crus , la quatrième claufe eft celle des nonotjfjncu 
6i dcrogstoircs. Ceux qui font inférieurs au pape 
ne pen\ Lnt ufer de la clai;lc de» nonubjlMtc<s. « de 
d.ri)i;aîfiirc aU3f conflia:t'.ons canoniques , (i CC n'eil 
dans certaines dirpeale-v que les arche\ èquc$ QC 
cvcqjjes peuvent doniiCf. Dl$P£NSI, 

NON OBSTANT , ( ttrmt de PrMÏfatJ) ce mot 
Cgnifie maigre , jans Jvoir qf-trd^ 

Quand un tribunal inférieur a rendu nne ftn> 
tence qui eft dans le cas d'être exécutée par pro- 
vifion , les juges prononcent ordinairement que 
ccRc fentence fer* udeiuie nonobiiant /'tfff/ 4> 
faas y prcjuJkùr, ou noneldbat o/jpty&rM on ifp» 
ptlLuim aueLtvt^Hty &c. 

L'appel qu'on peut intcrjetter d'une fêmeoce 
qiii rerîfirrmc une pareille difpofition, n'a aucun 
ctfci fufpenûf, à moins ',ue l'appellant n'ait ob- 
tenu du tr'sbunal fupcrieur un jugement portant 
déienle d'eïécuter cette feaicncc F^^ye^ Exé- 
cution. 

tn Lorraine, on appelle conrat dt nottobftjni , 
une forte de contre-lettre, par laquelle on Aipu- 
loii autrefois une faculté de réméré en £iveur du 
vendeur d'un héritage , ou que le prix de cet h»- 
leâoitdîiauveadcw, noHoifiM U4^pdaF> 
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An eocttnire ioftrte dans le contrat de vente. 

Le* cootran de ttmMmt ont iié (upprimés par 
line ordonnance du duc Lcopold , du 8 mars tyz-\, 
enreeillrèo à la cour (buveraine de Lorraine , le 

15 fin m fine mois. 

NOilK, t. (. terme particulier de la conriime 
(i'Acs , qui vient du lituimnif«&qi»figiiifie4r« 

ou bille- jiU*. 

NOTAIRE, (. m. ( Tunfprudtntt.^ en latin no- 
ur'tiu , taielliQ , eft un officier revêtu de ta foi pu- 
blique , pour donner aux a£lcs la (anâion des loLx , 
& les tranfn^ettre i la pofiérité dans les minutes 
qu'il en conferve. 

_ Ou priteod que las anciens^ peuples» même de 
là Gréée & de la Judie , n'ont jamais eu dfofliciers 
publics , pour rédiger les coBTeotiaas des liom- 
nes , & en perpitœr PeïUltnce. Il ^aroit pour- 
tant dos fcribes Cjui itoient chnt t;S de le? recevoir ; 
mais n'a^aot point de canélèrc pour y <ionncr la 
foi publique , tous c;$ contrats qu'ils écrivoient , 
'n'avoient que la forme des conventions, qu'on 
appelle en France des *3:tprïvit. 

On dit, par exemple , que le peuple Juif .ivoit 
de* fcrih-4 dt; troi^ l'orto^, ItJs un"- , qu'on nojii- 
mott fcribtf de U toi , &. dont les fondions ètoient 
de l'écrire , de la lire au peuple Scde rinterprércr. 
/. EfJ. y, 6 , h[em. 8,8; Mm. a , 4 , 27 , 2 ; d'au- 
tres , nommés fcribet du peuple , fbrmoient une 
cialTc de maeiih-att , telle 2t-pc.i-près que chez les 
<ïrecs , qui l'établirent par imitation ; d'autres , 
«afin , éùàatmSun on teaheia» dit ooa&it : 
on m ^Is lcii«Dlent & caetetoîent ki aftes 
que Ton 'fcelloît du fceaii public. 

La fônAion des fcribes , «omme on le voit , n'a 
qu'uu rapport irès-éloigné avec le miniftère du no- 
tariat. Ce» rccri:iatres , ch« les Juif» , rédigeoicnt 
bien les conventions ; m.ii s c'otoit fin K i.'au qu'on 
y appofoit , qu'elles firoicnt toute leur force, & 
non de celui qui le', ecrivoitjau iieu qi:e le ■.■ 
uire imprime à fes aâes l'autoriti qu'il a reçue & 
qui rcfide toute en lui. 

Pour donner ici dc> notions exaHcs fm' roTÎgine 
des nouirtt , il faut d'abord cxamioer «e qulb 
étoient ches tesRomaias. Nous nous livrons h cette 
«ecbcrcfae ttvee d'amant plus de raifon , qu'aucim 
'■nteur^ fiiBl^ prèfent ( nous croyons du moins 
youvoirfliHÙrer ) n'a fait encore fur la mati(-re luie 
diflêrtaiion complète. 

Dti a0t.ùres che^ Us Ronuini. Rome i;ù i'ui , 
dans fon princuic , que le repaire de quelques 
barbares , qa'ua mime eoût pour I.1 rapine & 
pour les ïutre» crimes «e toute ofpèce , .^vui^ 
raffcmblés comme par tiafard. Biînt*'t , ,1 torce 
de s'exercer , (ou à la clu'.Te cl:m. leiu -. ùnczs , 
(bit à la violence coture leurs voifins , ils acqtii- 
rent ce fier couraee qui devoit décider du ion 
de l'univers. Romiiliis , enfant do protlitution , né 
de Silvia , fille du roi d'Albc , ayant été jetté parmi 
ces bfigaiids , forma Tes munim Air ceUss oe fes 
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la (Arriére qn^s lui montroienc. Dérort d*iiiinlii* 
don , & far-tout plein d'audace , il «Ht ooacevdr ' 
le pmet de rtexr, &de donner enfin des loix ^ 
cette horde de Darbâm. Remns, fon frère. aUoit 
panager la puiffancc qi;*oii lui ofTroit ; le cruel l'im- 
mole à fa politique , 6c inoote icul & lâns remords 
l'or un trîVnc quuilV pas cnÛK de ibiiiUir de fiM 
propre fang. 

De il fuiiertes commcncemcns ne promcttoiené 
pns dci luites heureui'c!*^ mais par la mort de ik 
viainic, le roi parricide avoit fatisfait la plus vuh 
1 e n (c de les paf&oos; & tranquille fur le pouvoir qu'on 
venoit de lui confier , U parut auiE grand prince 
qu'il avott d'abord été criminel. U mit tous Ces foina 
à bitfar fi vQlc , i augmenter fia ooevcaux fujets, 
à lôtiaer un fioat des pfaii tmwu, & à leur 
doonerdes loix leliiiTef k leurs mactirs 8c i leurs 
ulàges. 

Ce peuple fier 8c cowagetix , compofè de pâ- 
tres , de Liboureurs , &c puifqu'il taut le dire en- 
core, de» brigands challcs des llatiuIl^ voiûrtc^ , 
c|ui accmtroient en foule 3 Rome pour y trouver 
1 impunité , ne connoifloit potnt les .irts m les 
Icienccs : cie-Là fon mépris (buveraiu pour tous ceux 
qui les culiivoient. Romulus no permit aux per- 
lonnes libres que la guerre & l'agriculture , & il 
en fit une loi précife. L'art mUitaire , dit Montcf» 
quieu , étolt alors la feule voie pour aller aux ma^ 
gilb-atures Se aux honneurs de la république j & CO 
préjugé qui diura long-temps , parce qu'il tenoit 
auxlonc décrétât , Ait un obfhde chez les ftomaius, 
aux conflûtfiartccs de toute efpèce qui n'areienc 
point de rapport de h guerre. 

Ce mépris qu'ils avoicm pour les arts & Ici let- 
tres , s'ciendoit à routei les profefFions. On rirj 
même des efclxiveî ceux que l'iitst vouloir prépofer 
à la garde de lis .irchivcs & à la rcrerte ue fcs de- 
niers Telle cft i'oi i^inc (les t.ibuLùrcs , qu'on ap- 
pelloit .lufli >du nom Je noiMr< , du mot notjre , ccrire 
pjr noies. A cette fonébon qui étoit publique , ils 
enjoignirent bientôtune autre, qui les rendit aux ci- 
toyens de la plus grande utilité. La plupart des Ko- 
mauis ne favoicnt point écrire ; ils s adrelluient aux 
tabulaires pour riluger leurs conventions. Ceuy-ci 
les fignoieaf anoMP des parties, Scfiwvent mémo 
y Aipuloient pour les pcrfonncs incapables , tcOcS* 
par exemple , que des pupil^s , qui , ne poovaat 
agir eux-mêmes , & n'ayant point aefcbve en pr»* 
priété , recevoient' la promefTe de leur tuteur , rem 
falvMn f)-e p-ip'iHo y par le tabulaire qui l 'acteptoit. 
C'eft le c;ii de la loi t , f. -i.' '■'^■'t]':'- tJ/'vr.i. 

C'eft ainû que M. Cuj.is , lurU loi u.-jvirfjs 1;, 
toj. de decur, a détini le tabuVurcs. 11 el': cert.-»in 
que leur condition étoit luie preuve d ctciavage , 
comme on le «oit dans plufïeurs loix qu'il ci\ inu- 
tile de rapporter , & ce nûniftére ne fiit exercé par 
des perl'onneslil.'resque vers l'aimée 401. Générait 
legi fatuhnus , difent les Empereurs Arcadii» & Hot 
ptfrm» , ut Jtvi foùdis fnymms « fivijingulit cifaliat 
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H$U MtceffUrii futrint takulmït , idcn konùntt er£ncn- 
tur : ttt^ae uUi drinccpi aJ hoc ojficium piUtfcJt aàiau , 

Îai fit obnoxius ferfUmù. De cote loi , qui doit nous 
icrvir i. ré&ttxt ïcfrenr de quelque* interprètes fur 
la quattié des Isdwlltont , il fiiut fur-tout retenir 
deux thofcs ; d'ul'ord TCpoquc o'.i clic fut donnée, 
' & tur laquelle iK n'ont pr.s r jf.iiclu ; e» Iccond lieu , 
t[uc jufqu'aii moment on cette loi fut promulguée, 
les nhciluire'^ , comme un t'a dit , R'ayoicnt pas CH- 
COfe cclTj tl'Ltrc ckt.-ivc'.. 

On voit trés-bieo qu'il >ii\ inutile de jcjniifer en 
raifboocaiens pout <iénioiurcr me l«t tabulaires 
•*o« iaiBau ni U fei publique. Tous les contrats 
^pfillCCfhniimt,l|u'îb fignolent même au nom de» 
paite , qnoiqne paffi&s devant tàmorns , ctoient 
ÂdS U forme des contrats privés. Ces officiers 
4iokm)dc>linribe^4MllgiMniice<k>I^ 
dr!ifcotdt«Mln liéeeuabcs. L'expérience qulbacqui- 
rent les rendit titiles , même aux perfonn^s qui au- 
roient pu fe pafler d'eux , & , foit parcffc ou va- 
niu' :' :-r l'j- il? à Rome un iir de grandeur d'a- 
▼t)ir .1 la (oldtc plufic\irs copiilcsj les gens infbuits 
s'adreflbient ù eux pour le détail de leurs affaires, 
pour tenir un journal rie letsr^ T«vcmi<i , Si pour 
avoir même en dépôt des (ommcs riciiin jcs à des 
sotemens , ou à des emprunts don c ils le chargeoient. 
Mais aucune de ces Ibnâions ne tenoit .H celles du 
notariat , & ce minilUre fam autorité étoic k celui 
it% tabellion* , dont p«^ètR il donna l'idée , ce 
tout i^u-prés ma tMtm» dt Fianct 1« 
CMMetde pro&ffiotu 
|>B nowe tsit de coniiilMm Ans les loix ro- 

MnilCS , lùr tes frtgUrt , Us héulatrts , les copiflet , 
Us aSUiiirts , &. lur taiit d'aurrcs priititiens qu'on 
appelloit dll nom de notaire , qu'iiidiiit-. en erreur 
parce dernier nom , quelques nucrpreics ont avancé 
«que les un» n'èt»jîcni pa». diilîn^UL:'. lie» autres . & 
qu'ils avoient tous les mêmes ftmftions. Il eft bien 
vrai qu'en général ils pouvoient écrire ics conven- 
tions , les rédiger , les mettre en forme; tout le 
monde à Korae avott ce pouvoir : mais chacun 
dans foi miniftére avoit enfuite des fondions qui 
loi éroient parocnli^e»» & ijui (cparoient chaque 
ptofeffion. Les âSMtim » par exemple , étoient 
iiecrétaires des KonTemenn; ils re^iAmiein les 
•Set tféflianctpaMn, les adoptions , tes manninf* 
êm^ftS» MCoainn& les icAamens qu'on vou- 
loit aire 'pidiBer. Tout les i^refliers étoient co- 
piftes de telle ou telle juriffli^tion , ils étnvi ijnr 
les jugemcns & tous le» .idcs qui dépcndoien: de 
la junitc contcntieufc ; & quoique tous fuflirnt cf- 
tl,i\ es , (ui qu'on les appellàr du nom de nouire , 
la ciffi-Tencc qui fe tfouvoit dans leur ollîic prin- 
pal , Ses diilingiu it loujoui* »Ûn pour qu'on ne 
pût iam.iis les ciinfondre. 

Les interprètes dont nous parlons , imbus des 
nfages de l'ancienne Rome , ou plutôt de fes pré- 
juges , ont cm, pw l'idée d'»\ iliiTcmcnt que la fcr- 
vitudc raj^wUecaeore, que ces emplois n'ctoicnt pas 
JMûot a Mcijwceyw de* ks raoplifloiciifc 
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Si ces anteun aToicnt pcnfé que les grammairiens 
& les philoibplies , les médedos & In aniûes n'a- 
voient pourtant jns d'wMit C Bnd k wa dbn» CCtl» 
ancienne roaitrefle tiit (nondef ^9ht«A fin» les 

rois qui h gouvernèrent , & puis leng-temps ibus 
fcs confuls , auriilent ils porté ce faux 'jLij^jncnt 
avec la même lécmite , en le co;j::uit les uns les 
autres i Ld-cc pat l'uiiponancc ri.iiUié , on tim 
la conditirnt de i'iiommc q;ii l'exerce, qu'on doit 
cftnrier une proiell'ion .- Lt p.ircc qu'i.n peuple igno- 
rant ^ barb.irc aur;i méprilj; «Uns fon origine , tOuS 
les arts qui l'envlrinnioieiu , hors celui de détruire 

de conquérir , on adoptera cette erreur grof- 
Hère pour nous en faire une maxime ! D'ailleurs* 
à Rome, les cfcbvcs étoient fouvent plus in/lrtrits 
que leurs maîtres. Ceux qui , dans le principe,/ 
culmrment ksaRS; éloieni d'Illulh-es prifenniers 
que les Rofinins fiolbîeiit à la guerre; & (bit par 
goût ou par befuin , ib occrcAreiK b prafeflioa ijuà 
y avoii quelque rapport. 

N'oublions pas que, jufqii'.'i prcfent , nous n'avons 
poim vu lie ';c'/ji.v eu tiire. On n'avoit pas d'sutiC 
manière , pour affurcr les conventions , que de les 
faire Ions lcini;-]Jrivé. <3et uiage dura liJiii.'-teiilp5 , 
&. quoique iu\ct À beaucoup d'abus , il jioi.vt ;t 
futlire aux premiers Romains , dont ics mœurs (Im- 
pies , la pauvreté & la bpnnc-foi qui les accompa- 
gne , n'exigent pas les formalités qu'il faut iiix 
peuples corrompus. Mais tout changea dans b fé« 
publique avo: le Me & l'opulence qu'on j ap» 
ponadcs naiioiisTatfinesqao tes Roainntvoieni 
ryk}ii|aèts. En menantdes flonescQiicrcCardit|e, 
ils avoîent pris le goût âa cooineree , fit de fin- 
duAric qui marche à ft fuite. Cette révolution en 
[irodiiilit uire autre dans les affaires en général : 
car elles augmentent en proportion de î'Jlon(!:^^,cc• 
& des riclielles. Ainfi les convemîons vi-rbalca, 
ou les écrits ious feing-privé , qui rép'.oienr toi'.t 
dans leptiocijK:, ne hirfifoient plus a un peuple 
riche , & dont lesmceurs étoient eh.,iigées, nc- 
ccITité fît donc ératj'.ir des ttbcUions dans la répu- 
blique pour recevoir les tefbmens & les aâesde. 
toute elpèce , & U» uoum$ «a copiUet , dont nous, 
avons poM d^defliis,deviiu<at ks clercs de«es- 
olBcîers, 

Mhscc DipiAêre dfes titicllioi». dont on con- 
noillbit toute llrnoorance , 6e fou dépendoh h* 

paix des 6mille$ , OC la s&rvtiè des enpgeineis , ne- 

pouvoit être confié qu'il des liommc^ infiruits au- 
rant que vertueux. Les Rom.>irs prirent donc les- 
pbis iagcs ineû:reslo:lqu"ils étsliUient ces officiers;. 

moins un peuple a de venus, plus li doit met- 
tre de précautions dans le choix de ceux à qui l'on- 
remet le droit d'exercer les fbnâions publiques. 
Les tabellions , dit .M. Cuias , formoicnt à lloinc- 
un grand collège (bus un chef nommé Primictrius^ 
Ils dévoient être }iirifconfuttes , lâvans dans Fart 
d'écrire & de parler , Se d'uiJe probité vraimenr 
reconnue. On leur avait pcnnts d'élire tous les^ 
ci adiAi^-qfffefrifaMpiiiDti l'ufife itokd» 
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IM te» a i baMIi» qu'après T^prcuve la plas longue 
delennlmàèfef tic wlom talcM. hts tabellions 
les RKBoknf eiiibka à IHHiAaKe du préfet de 
Rome. Us juroient tous à M ma^âiac» que ni 

Ilndulgcnce , ni l'intérêt n'avoieot eu de part 
à cctie jlL-ftion , ' - .n'iidats rïcevoîent de 
lui le don d'un annciu giavc d"i:n cichct. Enfin, 
dit M. Cu].ii , qui rjpporie encore avec eainplai- 
faacc toi:ro les laites de cette éleâion , on obiitr- 
Toit pour 1l-s tabellions les cérémonies qu'on oh- 

' lervc en France pour les grades du doflorat. 

Les tabellions ne furent choifis gue parmi des 
perfonnes libres , & il câ fiwik de s'èa coavaiacrc, 
tant par le texte d» lo» fonuiaes, qu par fopi- 
moa dn oie'ilkan «nom. 

Noat xvons dit oiw 1« «AionM « W« fcri^ 
tabulaires, avant bloi mirai!, qi:c nous avons 
déjà cirée , étoient tous ctciaves par leur profcifion , 
& que c iculetncnt deptib cette loi que leurs 
«niploi^ furent donnés à des perfonnes de condition 
libre. On ne trouve en cfiet (V.ins le droit romain 
aucune loi antérieiire donr un )>uine tirer la moin- 
dre indiit'Uon qui ioit coiur.;ire ce (entimrnt. Or , 
cette loi rencr.ih , notons bien qu'elle ert de 401 > ou 
fuivani une autre ùipputadoD) ipiTellc m poAé- 

' mwe de deux années. 

' Lesloixyfraû & un'tvirfos , qu'on troirve an code 
fplcffleot t "Ktt mutes deux de 3 1 6 , & antérieures 

Ïr coaA|ueBt de prés d'un fiéclc i l^loi citée, 
eft pninrè par ce» deux loix que les tubeUion» 
de rempile ronain étoient fbuvent prom» à h 
dlglâié de décorion, c'eA^UIire , de wnateur dans 
les villes de province , & tout amumce que cet 
ufagcétoit alors auiïi ancien auerétahlilToinLi ti! -s 
tabellions. Ot , pour remplir 1 office de fen.iicur , il 
• failoit être de condition l:!)re , 6i l'etclavc poiivoit 
fi peu y aipurer , tjiie l'affranclii mûrie en étoile»- - 
•lu. f'oyt^K texte des deux !oi,v , lii,.''. // jirius au 
litmui ad JttuTÎomuun .iJ/pi^jy-erii , qm le défen- 
dent exprelTément. De tour cela deux conféquen- 
ces, que iwus avons déjà prélentécs, &qui vrai- 
nent (ont inoomeAablcs ; la première , que les 
«bellîoos ont todoMis étÀ des fctfoimcs libres , 
fiùfqu'on tiroit « loir colUge les iàtatenn ou 
.dteunons , tong<teiiiBB «vent ht Un fOMufi j & h 
&coode , que cette loi ne petit cttncefnef que les 
takOains , comme il eii fjcUe de »*eBCODT«iliC(C en 
en li&nt les propres termes. *" 

Pcrcrju! , (liiij i'es \e>.oris ùir le code de Jii/linien , 
lîv. 10 , ut, lif, a cnibraiîe noire o[jir,io.i , la ieule 
C|i effet qui foit iuutcnable. Ohferyandum , dit cet 
auteur , diftrimea i^uod oùm fuit iiiter tatulaoût & 
lahelËonc i. T.ibuUni , fcr'iba.... tamquam fcrvi pubUci 
mputlicit 6- /ijio trant aJfmpti v d^mû ad ra- 
émus aafidakbu & JkfpuÊmidat^ lAtUoart vtri 
^nà frivjianm cmvfnaontj vtr/akintur , ej/^ in 
ih^willWeflBW fuilicum uftrihani & ,iu^Jorit.tte dona- 
Mar, ffnufodiè fi>:'m/uiwuni fukËcL„ TabtSSatus 
iffàiÊtmmf Shn bomiiut , &ootirmitatl dawîmMtm 
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Citons encore ui) auteur grave , 8t MCntenons' 

ë 15 les répétitions. Loirfqnu'i-n établit WM TétSè, il 
ut £ùrc ufage dt> ■ansKo qui peuTCRt h mettre 
hors de t utc aoeïiiiau 

Furgole, fur les dottatioUf, article 5 de l'or- 
donnance qu'il a commcnt'c , cft du tnciiie .-.vis 
que Ptirti'iiTs. U prend pour garaju de (on < ;iutic>n 
les jiliis liu aiis jiirilcopiultes , tels que Cu;.! ., Qj. 
quiUc , Henri Zoozjus , t'eraiius hii-inénie , (nupan- 
cirolus , Jiieques (iodetroy sLitTe^; , 6c c"eftainfi 
qu'U s'oll cxpruné , en retutant quelques iiiteipréte» 
qui étoient tombés dans l'erreur gnuT érc que nous 
leur avons déjà reprochée, u Les tabellions étoienr 
» difiîbens des «abnUre»» non-feutcinent par leor 
» condition, mais eiKorepar le^ir emploi. Les ta« 
» bcllions étoient [des officiers publics , employé» 
» à recevoir ks eAcs» ils coonolbieat tm corps 
n Ibus un chef appcllfr PritmctraUf lequel étifoir 
n les nouveaux tabellions de l'avis des autres. Ceux 
» qui étoient reçus dans ce corps , dévoient être 
» des gens d'une exsvîle probit j , tr ts-exi3ériincnt.i» 
" dan> lurt décrire ik de parier; iii ele plus , if$ 
" devoicn: être furifconfultes. Pour ce qui e(i de 
» leur condition , ils ont totsjours été libres ou m- 
» géaus... Les tnheîlions poin oient étrctiiits décU" 
" riotis, c'cll-i-<lire, tciwtcurs dans les villes de» 
» provinces, pour parvenir à laquelle charge il 
" làlloit être de condition libre d'origine , & les 
» «fibres, ni même les alTranclùs , ne poixvoienr 
M pis y afpirer. Au lieu qneks tabulaires étoient 
" employés à dreffer tes fSles «acompiesde ce qui 
» étoit dA desdenien pnblks. Ils étoient prépoKi' 
» à la garde des «rchÎTes appellées ubular'u eh't- 
" t.Mu/n , où l'on confervoii Icstirres pidilics & ceux 
» des particuliers. On les employou a écrire & à 
ji ilnuer pour les illitérés , & à Itipiderpour ceux 
» qui ne le pouvoicnt pas eux-mémcn. Et quant à 
» leur condition , ils ctotcnt efclaves , en forte que' 
» leur emploi étoir une preuve d'eiclavagc ». 

Voyons maintenant quels font les auteurs quE 
ont enicigné l'opinion contraire , ou plutôt tachons., 
d'en réfuter un , & nous aurons réfuté tous le» 
autres ; car iU otit tons fait In même méprife. 

Le mot noiMu a trompé Guipape, comme oiv 
le voit dans&s déôfiens» ewjf. 9a, Il a confondu' 
les tabellions avec cens qu à Roine on noounoîir 

noiMru, c'eft'iFdbey les finies, ]ei tabuLùrcs , les 
logogrjphtt, Mms ce qui étonne dans un homme 
inflruit , c'eft qu'il cite à l'appui de (on icnrunc?it 
la loi univerpu & la loi yïyùij , ciui ie di;irudc!U ab-- 
folument. tt en effet, que portent ces deux loix ?' 
La première , qi?? le tabellion dc\'enu fénatetu" , 
ne remi.ilira p'iis les premières tonvtions ; Si le mo- 
tif en êû bien fimplc , car ft le fénateur les eûr 
comiaHée» , fl eOt ju^é le plus fouvent fnr des aâes 
reçus par lus, ce qi» fans doute ne devoir pas être r 
la lecoade dUjioire enfuiie que fi leftnateur reçoit 
un teftunent. uncodicille ou un antre aâe, dt 
qu'il sVgite une quafliDR de ùux iûr ce comral ou 
eetefiacBent,.lâ digaité de mi^Stm nepaiflê «• 
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MiLi::'. iMs le fjuver de i'aftion ; ce cjiii aura pareil- 
lement lieu pour le tabellion <lc\ eni! iLiuteur. Mjin- 
tenaiit rapproche/, ces diipoiitio-is Jes cuiiféqucnces 
de Guipape &Ldc tous ceux qui l'ont l'uivi , vous 
verrez s'il e(l poflîble de Ce tromper plus grofllè- 
rement fur des porciUes autorités. Il elt prouvé 
par ces deux loix qw les tabellions de i empire 
raoïain èioiem proonis le plus Ibinremi k «Unité 
dedècnftea^MoiaitdawiaatdecoadickmluNv. 
tûta» dés le temp* «le knr cvbdoas te leur rti- 
niflére , loin d'être ▼il , comme Giiipepe le décide , 
fut donc toujours un des degrés par oîi l'on mon- 
toit aux magirtratures ? Il eft impolTilde de rien 
' oppoù'r u cette prenve irrélirtiblc. 

Quelniics .ujicurs , (jui , couime nous , ont ejta- 
ininé 1.1 qii;;l^:oii prclCDte , n ont pas ttf tort loin 
de croire que (ruipape étoit de in.uiv.ii<c foi , & 
Usent &itle mcinc reproche aux annotateurs de 
fet décifions. Pour nous, qui ne cherchons que U 
vérité , ils nous fuffit Âvoir démontré , par le 
texte même ^ loix romaines , qu'ils (c font trom- 
pés en les rapponaat: que nous imiwrtc après 
cela qu'ils aient voulu en afaii£er i L'abu» unit 
suffi groffier que feneur paroct maniftfle. 

Ib ne fe ibitt pis nuins trompés lorfque, pour 
zviKr les notons de France, ils les ont comparés 
aux tabcïlî'nis dont i's prétendoient le minif- 
tère étoit une preuve d'cfclavago. Qu^iid on ne 
pourrolt douter aujourd'hui de l'.idertioii de ces 
auteurs, parce qu'à Komc les tabellions auroient 
éti des cIcUvcs publics , tjuJroii-il en conclure , 
comme iU l'ont fait , que les nouim d'une nation 
OÙ reftlavage n'exifte pas , ne font pas moins qu'eux 
dignes de mépris i Nous l'avons déjà remaraué 
plus haut ; les grammairiens 8c les philufophcs 
«oient à Rome des cfchves , ou quelquefois des 
•fiancUs i il fin donc tnrmi nous méprifer les 
ira & les perlbaaes qpii les cultivent } Qiie disoit* 
on de ce railôqnement , qui ei\ pourtant celui des 
auteurs cités ? 

(iardons nous au re (le, d'oublier jamais aie les ra- 
fccllionsdc l'empire romain cfoient bien ditTerL-ns des 
Hotairts frani;ois. Si leurs fondions étoient les mê- 
mes , i'ett'»t ilu moins n'en litoit paségal. En France 
les noLxircs oiM rei,u du piitice le pouvoir d'obliger 
les parties contractantes, de ligner autant d'ar- 
rèttqu'ilsfigpent de contrats revêtus de leurslormes. 
Cent i|ne paflcnent les tabellions , dévoient être 
portés devant le magUlrat pour acquérir toute leur 
force ; au lieu qu'en France Xcnoutrt^ comme nous 
allons le prouver bientôt , imprime aux liens l'au- 
torité qu'il a reçue dans fa plénitude, & qui r^ 
fide «Mcs dan» m piioiâéi» que k piiace lui a 
coofié» 

ElâkDffement des notaires tn France. Un des 
Civans du premier ordre , le père Mabillon , dans 

Cl (li|il niiitLque, nous «ttcfte qu'il n'a point yu 
jufciues Vers le milieu du trcixicmc ftèclc , foit 
en Francs , foit au dehors , d'aides reçus par des 
aouiru en qualiû d'ofi^ciers publics. On peut eu 
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croire Cet lUfcur , qui avoit fouillé dans les bîbKcf 
tlicques , & prcl'que dans toutes les archives de 
rturope. 

1:^11 remontant du treizième fiècle jufqu'au pre- 
mier temps de la monarchie firançoife ,oa ne trouve 
en effet point de noun ta tine. D'abord , Vuùm 
de l'écriture étoit a bfelmicu t ignoré chez te$. 
Francs. Lorfque le <WMr tenoii le plaid ^out les 
contrats fe paflbient devant lui , en prèfenee de 
trois témoina* &qjMlqiMfiMsd'un plus grand nom-, 
bre, félon les affintesdont il s'agillbit. Ainfi , la 
preuve tcAimoniak , la poircffion de la clioïc cé- 
dée, ou quelques autres formaliiis auin limples 
aue les niirur . d"aU>rs , renoient l'cu lie titres Sc 
oc contrats , iS; l,i boniie-l'ci des i .«r.iL.-s eritre elles 
piéluloit a tdi.s !es en,;ai;eineiis. 

Mais quand lo I r.iiics lurcrt vcrirc , on établit 
bientôt Tuiage de reL]]j;er les conventions. On n'a- 
voii pas encore d'officiers en ture pour les écrire 
& les recevoir ; on k> palToit toujours en préfence 
du comte . qui les iiailbit écrire par fon chance» 
lier , & qui leur donnoit la <anâioa publique. On 
alloit audl devant lesèvAqiieSt qui vouloienthiea 
rempGr les mêmes ibnfiiom; enfin les iufliees tb- 
tant ankkUeStles magiîkats, dans leur diAriâ , 
paflbient liss afies en jugement , & leur donnoient 
ce qu'on appdk encore attiotndluii frUmAa 

pari*. 

La fi^ajfure du magirtrat non plus que celle 
des (wrties , ni même celle des témoins qui alTif- 
i toient aux aclcs , n'etoit point encore en uûgc 
alors. On y appot'oit fimplement le fccan , qui te- 
noit lieu Je fignaturc. On ne doit pas au refte, 
en être furpris» très-peu de gens favoieni écrire; 
la plH|nnaes cnnds, & fur-tout le peuple, ne 
daignoient pas s en occuper. L'an de l'écriture n'é* 
toit exercé que par ks ckiCS Ou les hommss de 
lettres : ks écrivains de ce temp»-là étoicn pte^ 
que tous cocUfiafliques. 

Les magidrats avoient fous eux des fecrètaires 
ou copiées (^ui ccrivoicnt les jii(>emens & les aâes 

de toute efpcce. On les .imilI'h i; l.'i -es , ; ou'trts ou 
commit, & ils étoient le plus tinivcut du nombre 
de leurs domcftiqucs. Leur minirtérc ne leur don- 
noit ni caiartére ni autorité ; c'etoient des fctihti 
de profclfion , des géiùraijx gaaés de leurs maî- 
tres ; ii: quoiqu'ils linflcm Heu uc p-ejficrs , ils n'en 
as oient i)as même la commiirion , & ne s'avifotent 
point de ftgner les aâes qu'ils cnrcgiAroieut ou ex- 
pédioSent. 

Cette pratique de paiTer les aâet devant Jm 
juges de chaque lieu , dura jufqu'au txtidéme Si' 
de, &ren prétend que c'dl tons Louis IX que 
les premien inums rarenr établis. On compMÏt 

foixantc greffiers ou clercs dans la juAice deh ca* 
piiale , occupés à écrire les jugemcns & toosks 

aftcs qu'on y rcLcvoir. 1 j.s ii ,ji'lr,its ne pouvant 
I fuflrirc aux dLtuiis inimeiiles ijui les lurcharpeoicnt, 
I lui rLiit tons par s'en remettre à leurs copiées oU 
I ^rcâicrs pour rédiger les conveotiwo». Ceux-ci , 
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ffMuâts ^ U fcirace des fomes & aux coonoiilances 
du pnukicn , faifoient les contrats comme ib le 
pmvoieot} & les parties , (ans ceflé expoféesaux 
teilles cflets de leur ignorance , fe replongcoient 

&ûm txnSs vit donc b nèccaei de mettre 1» terme 
& ces abus , & le moyen ^11 iemploya , ce fut 
d'titer à tous les juges te droit de recevoir les aâes 
volontaires , & di; ne leur l.iifler <jue la juAicc con- 
centicufe. 11 tri-a dar.t des i^fRciers publics , que 
l'on continua d'aupcllcr na/j.vvj , c>: il leur coi-.iia l.i 
n>«;mc autorité uont il privoi: ces m.igillrats. 

La jnftice du rtii ctou alors tctnic en k-r-.nc. Les 
prévAts-fermiers avoient tout vendu, diieiit les 
niiioriens , juTqu'à la liberté du cooimerce. On con- 
çoit bien ijue , ibus de tels juges , on n'exerçott pas 
mieux la ]wKce volontaire que la juAicc conten- 
«îeufe. Le roi chcufit Eûenn Éoyltfvt , mMiArat du 

Sus grand mirite , pour lui donner la prétrott. Or » 
t LotfalUf Ir^ÏK det oj^ces^ Lt prèvalt comprtnoU 
MihftuUmaU ta ckirgt du jug* , tiuiu aujjl U grt£i , 
Its ttouiret & lt fctJk. Ces diflièrens emplois lurent 
érigés en titre d'office , & féparés par leur» fonc- 
tior'.s. (.c fiit '.ii Icpicii icr exemple d'un cliarige- 
jjicni dcvcnii nccclfaiie dans l'adiuuùftraiion de la 
ïuftice , & c'ell à cette «.époque qu'on doit fixer en 
France k créitifjn des /jDwirM royaux. 

Cependant cette création ne s'étendit pas au- 
•Iclix Je Paris ; c'cioit le premier pas vers ia gnuide 
ré forme que iaint Louis s'étoit propofée. Ln éta- 
blitlant foixante muirts dans la prévôté de Li ca- 
pitale , il les laiflà en cpeique forte , non Tous la 
dèocndance du pr£r6t , mais (bus fes yeux , & dans 
le lan^uairemèmedela juftice. C'étoit dans les (allés 
jAn diladei ^Ik «MMokat leunninUlére , S: l'un 
éioitdortfi «ccoutuné ipeflcrksa&escii juge 
sient , que le prince voulut que Cti premiers r.û- 
ijirei commençafTent les leurs (bus le nom du prè- 
TÔt. Cette conijjjsnic , rit M. Bninet, t'j . i.ic ii 
fCH de temps ii célèbre à Paris , que kir Ii tui uu 
treiz.icme (lèclc, elle y foroiolt déju une cojifrjiric, 
& q>ie lorti^je Fr?.nçois ï voulut créer en France 
des uteliicnj , le parlement n'enregidra l'cdii , 
.C|u'a la charge de l'exception pour la capitale &. too 
ICrritoire. 

. Le bien <|iieprodut(k cette création, détermina 
VUlippe IV k Téteodre dans fes domaines; & par 
une ordonnance de iJOz» il défendit à tous fes 
f ugcN de fc fervir de khi^ cteics ou copiées pour 
tolmiâion du notariat ; ftré(ërTapt & à ittfiiC' 
«dMnn.le droit appatiieipiltau feuifotnmrrfnde 
créer des atutu éns le rvyiune, pour leur at- 
tribuer k Iftre exercise de b julBce voloataire. 
« Je vois , dit M. de U Roque , dans fon traité dt 
•» Il NobUffe^ clup. 1^8 , que les deui focte» de ju- 
• rifdivUonscjui étoicnt exercées en France par un 
1» même maççdirat , ont été fépirccs , à l'imiuiion 
m des Romai;is , par l'ordonnance du roi Pliilippo- 
p le-Bel , du mois de mars t}oa , art. ao* par U< 
f ficUeU AttbpiAfaHe omîmes de Ikfferyir 
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» de leurs clercs pour nouires , & fe réfcr\'a , & 
n à fes fucceffeurs , la puiflancc de créer des no- 
ti ulrts publics, auxquels cette jurifdiclion voloo* 
» taire , qui étoit exercée par les juges onBttriret» 
» a été attribuée..» Leur pouvoir leinblG encoM 
» olm grand que cehit des jttges mimes , piu(i|Qf 
M l'on peut fe pourvoir & appeUer du jugement 
» des juges , & que l'on ne nei» donner aucune 
» atteinte aux contrats paffés légitimement devant 
n eux, qui ont autant de force <;iic des ajters ». 

Par un èdit du mois de novembre 1541 , Fran- 
sols I crén de* ■ tabellions. Le miniflcrc de ces 
officiers , dort il cil certain que U création ctoit 
abrohiment burfalc, ne confiiloit qu'à mettre ca 
grotle iv a fccUer les id.ci des notiùrtt. Les bcionc 
de L'eut, les malheurs de la g|uciie,avoicpt<ait inir» 
duire la vénalité , & l'on multiplloit fins "faBffitf 
les offices de toute efpéce. 

Ftançois I , dans ce même édlt , défepi& mx 
juges» leBES liaiimant & lents gréfficnde née* 
votr, font auciw niémte, les cootnits volon* 
taires entre te partiel* Heari II, par un édit de 
15^4, leur renouveOa les mimes d'éfenfes. L'avi- 
<tits d»s praticiens , & la négligence de certain» 
juges qui profitoicnt de ces abus, rciidoient inu- 
tile , «uns plufieurs lièges , l'ordonnance de Piii- 
îippe IV. Le déniciulirenient de furiidictwn , que 
cette ordi;:inance avoit opéré , les priroit tous 
des iionoraircs que devoit produire le notariat , 
& pour éluder une loi (i fa^e , on menoit les parties 
devant le magiArar, «pu, id!e Uar pr»pre toloniéf 
inftroit-on dans les coamuiy te eondamaolt i exé- 
cuter des convendons mncment volontairei. ht 
loi citée de Henri II acneva de d&truire ce kon- 
tciix trafic , & les greffiers n'aueiitpte de idlbiii^ ' 
cespour empiéter fiirle notaiiac 
^ Ce n'efl pounant pas que de temps à autre ïls n'en 
retindTent quelque produit. Dès qu'un nouln éioic 
décédé , ou qu'il ^ivnit réiîgné Ion office , on devoir 
porter iesiiiinutcs au greffe. Les j^reifiers l'e hàtoicat 
d'expédier les ailes, de délivrer, aiitaïuqu'iU |îois- 
voient , de ces extraits à leur prohi. Ln 15-5 Hciiri 
lU réfor ma cet étrange abus , il établit dans lous. 
les fiéges un otScier appelle ^jrdt-nou , à oui le» 
minutes étoient remifes , & qui devoit les con(crTer. 
Mais le légiilateur ne s'apperçut pas que la réforme 
même étoit abufivc ; il v a pluS( ^ étoit injude. 
On confieit à un iiuif homme; qui n'y avoir 
prefque poixK dîniérfo , le dépôt Acrftde b tat^ 
flme des daojens , & l'oo piivoit te héritiers, 
outefiieeei&nrsdâoflicieismora ^aoe dépen- 
dance de leurs offices. 

Tous ces offices futabondans de tabellions & de 
garde-notes , occafionnotetit (ans celle des démêlés 
avec les nouins quih tàùguoleiu. Eji i %aj , Henri 
IV perfeflionna , p.ir fon édit du mois de mai, le 
vélitiiliLe eut de» aoiaircs. Il réunit à l'on domaine, 
& fupprima tous ces offices dont lém royaume eu)it 
furcnargé ; puis 4 créa de nouveaux officiers, 
av«c le due de «Mate «de nbdliwwfitde jvd*? 
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I, defimequ'iioiniim fiqet en réadt tmie* 
les tonBkm. Ceft ftiat at^ounThitt des notamsàc 
rnncc 

U «fl aile <le voir par tout ce qui précède , ce 
Ifue font les mutret tu général , de quelle impor- 
0nM font kufs Cooâioas , Se enfin les devoirs 
ffà$ 001 k remplir dans ce aumfièra de coa- 
fianoe. 

« Laprofedion <1c miM.'^c, dittriis4)îen Fcrrîerc , 
n eil d'une étendue immciire , ptiifqu'à proprement 
n parler, il n'y a point d'ifF.iin; qui [ic paiflô être 
>• de (on rcâibrt , ni de pcrionncs» qui n'en éprou- 
» vent tous les jour> U n^cclfuc ». 

U n'crt point en eifet dans ta fociiti de profcf- 
'fion plus néccflairc, ni d'une utilltj aufT» ^±n-^r;ilc 
Aie tes fonckiaos du notariat. Gimbien d iuts ne 
onvcat Textâmce qu'i la dépravation des mœurs , 
ft i FoilbU des grands principes de la morale & 
de l'équité ! Si ces principes rtgloiciit toujours les 
aûicns des iK'niincs , s'il n'avoit pas C.illii dc!> 
pour les oppKyfcr aux CxCtS du vice, pour ri^n- 
mer la Jbi cc & l'.iii'i.ice , & maintenir les droiîs i!c 
la proprictc, (Otites ces protefTions , nJccITsires 
l.i-.Ts daute dans l'état »&uA des (oeijtL's , auroicnt 
cUcs jamais parmi nous f Mais qu'on iup> 

pofc la plus parfaite, la plus hcurculc adminillra- 
tipn , le peuple mime , ft l'on veut , le plus &ge 
& le plus docile , toutes les vertus de ce fiecle d'or, 
qui n'cft pcut-ctre au'uoc chimère , pourroit on s'y 
palTer d'officiers ponlics pour rcdigcr les convcn- 
tionsdea lionijnes, en femktaai rexiOence, & 
'vdBer fans eelTe i I9 garde de ce dépôt ? La bonne- 
fi>i des conitndans futTu-ui: bien pendant leur vie 
. pour l'exècusiun des engagemcns ; mais TufTiroit- 
elle à leurs (uceciVeuis qui pourroicnt pcut-itrc les 
ignorer, ou ne les cminoitre qu'imparfiiitcmcnt ? 
D'ailleurs, quelque fagc que Toit un peuple, il 
cft difficile de (.onccvoir qu'il r'^ir heCoîn ni de loix 
ni de réel- . , l'dit ji '.'urt! e Jes jiTions , fuit 
pour celui des mariages , iou ennn \K>ur iii .e.ix 
conferver la propriite des individus, Si ..ffurer 
les mutarons J[tti en font prcfque ini^parablcs : or, 
comment ftroit^t polTible qu'il n'y eût point d'of- 
ficiers puUîes pour des objets de cette importance , 
pour y donner une ferme légale, & les serpe- 
tuer dans la mémoiTC des hommes? tl «Il difficile 
de l'imaginer. 

Il eft dr)nc certain que '"iut rie nof^weft d'une 
indirpenfaLie néccfllté lUns toiiL<; efptee de gou- 
vernement , & c'cft ;).ir teite nécLjTiiL- qu'il faut 
régler l'eflime qu'on doit en nvoir. ( )n n'évA'nc ks 
mofoifions ij,;:: ■nr rutillté dont e'.le. pouveni i:rc ; j 
le tiien g,erierj cil donc la iiicf ae lic l'n'i|ji;rr.ir.ce | 
qi;'t)n y ituclie , Si. c'eft toujours p.ir cciie nieliirc 

âu'on détermine l'ordre & le rang de tiuque eut 
ela focitté. 

Toutes les ronflions du notariat font aufli nobles 
qufc ivécieiafes. Les graiids vafTaitx les ooc txeir 
cèCi tant qu'ils ont rendu la juflicc au peup])t}]es 
nugifbatsics gpt remplies juft^uà çc que ïtt ^ 
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.confiances les aient ftparéesde kor iittiiKUic,8t 
ce démembrement de jurifdidioa n'a pnks rendre 
ni moins eftimables, ni moins «liks au ]Nlblic. Aaffii 
combien de gentilshommes Ont anciennement reof- 
pli cesfenffions, (ans que la nobleCede leur ott- 
gine ait lien perdu de fon éclat ! Il y a fur-tout 
deux de nos provinces, celle de Provence & de 
Dauphiné, ou une toulcdc monumens ,de proto- 
colcs des jiofjj'ti mtni€s attcflent le f.«jt que nous 
avançons. On a voulu , il y a long-fcmps , contcf- 
tcr à quelques r, t:,r^s la prérogative de ne pjs 
déroger j cette chicane l..fcitce, tantôt jwr des 
traitaiis avides, tantt^t par des praticiens, enne- 
mis cachés du nouriat, n'a pas encore eu de 
(ucccs , & n'en aura jamais (ans doute. La comxnif- 
fion envoyée par le rot. pour vérifier ks titres de 
noblelTc dans L province de Daup|iiné, miiadiit 
les defcendans de plufienrs nouins d.-ins la qualité 
de ooUcs qu'ardent ceux-ci ; & d'après rot» cet 
jugeniens , qu'a recueillis M. de la Roque, fi.r le 
certificat du préfidcm Allard, rapporteur de U 
conin ilTion , il n'eil plus pofTiljle de mettre en doute 
pi.>ur les ro!.;ircj du royaume, ce privilège de non- 
dé'fgejnce. 

( eux de Datiphif.é ont cneorc un titre beaucoup 
plus nneicn que c^s ji:i;emcrs, & qui exiflc à U 
clianibre dts comptes. Ce n'cft rien moini quede$ 
lettres-patentes du aj juin lî 16, ^«c François I , 
étant k Grenoble , adrelTe k ton gouverneur & k 
fes cours de parlement & chamiire des comptes* 
qui pour lors ctoient rtonies. ên&veur de Giah 
laumt Bovier , ^cnttlliomme « fMhàre de la no* 
vince. Ce flOMint éprotivoit des contcflations mûn 
la jouiflanoe de fa noblcfTe. François I , dMare 
aux deux cours que , r-J' .'j c<fftumt JjlphiaaUf tes 
genlilihommfs itouinj ru J^Jr^i^utiu J /* tut Je fiphltjfè 
tn ^jifjm l'jrt Je nouire ; en conféqucnre , il leur 
enjabu Je L mjinanir at ljpaffiJJiiii:,Jj:ji>ie O j(<yjlfanct 

Je fo.'J'n p: n iLf; Je MUtgti <c Cwt les lermcs des 

Icitrcs-patentes. 

Quant aux nou'ires de Paris , on fait qu'ils Ont été 
confirmés dans le privilège t'ont nous parlons Mr 
un édit de Louis XIV du mois d'août 167}. On 
fait d'ailleurs que la noblclTc c(\ compatible avCC 
leurs fonv^ons , puiû|ue pliifictirs achètent pimtr 
facquérir , des charges de fecrètaiicdu ros cobchT' 
flemment avec leuri offices. 

On cftfurpris ^e qnelqueimixuts aient voitln 
difputer mur muum de France ce droit certain de 
ne pas déroger. Cenc^reur a fon fondement dans 
une autre non moins grolTière , que nous avons 
d^ià rifutic. Ils s'imaginoient eue elicx les Ronumi 
t<HH les Kouins étotent el'eLv. es , Se il n'eu a pas 
r.il'.u d.r. anrige pi ur éi:iver leur lent imcnt fur les 
r.vuircs de leur n.ition. Voycî (>uipapc & fes an- 
nofeurs ; voyez Loyfeau , dont les motifs bifarres 
n'étonnent pas moins tlans im homme inflruit ; 
mais ne lifez point Denifart , dont la fureur OMirtt 
les muIks doit absolument &ite retrancher cet iu^ 
|ide ^ fbtt «avragc. An tlftç» on troovera dans 
^ pIuiieHCS 
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jAufieurs auteurs , l'opinioa contraire bien établie : 
confultcz Langlois , TnU det Noi ùres ; EjcpiWy , 
Pljidoyer pmnierf Lèvèque» en ion fttcutil de 
ehartrts ; BÔiirct , Oummu éFÂruit ; FerriifC . Par- 
ftit Nauin g Diifiiit, Anits dt Bretapit « 8c M< de 
CI Ro<{ue , Tréti de la NoiLfft , qt» neuf t*<m 

«lèjà Cité. 

Mais les privilégn du notariat ne font prefque 
rien en comparairo-i des dcvnits fji;'inip.3fc ce mi- 
niftère. Celui ^ul l'cxcrcc c-:l duporiMÎne , non- 
feulement du fccret des r'nmillts , & de tes litres 
précietix qui coiilV.itent l'crar da perfonn^î , m lis 
A: la fortune des citoyens & du repos dj l.i û)- 
cicté. Qiielte intiucnce n'a^t-ii donc pat dans tous 
les détails de la vie civile ! Les fuccenTtons ne- font 
réglées que par l«s gftes qu'il reçoit ; les muta- 
tions , les mariages « MUS KS contrat» enfin n'ont 
U forme publique qoe par là préténce & ût figoa- 
ture , & cette fignaaire hnprime à fes «âe$ un car 
taùirc iiulèlèbile , & toute la force de Uloi mine» 
L'hypothèque , la loi probante , la iTtreté des en* 
^gemens , la confiance de l'adminiAration font 
mfèparablcs du notariat , & les nouirts font les 
fculs ni:i!;iilr,its de la juilicc voîoiu.iirc. 

Ainli donc rie.i ii'i--:t é((,iii,;cr à des fondions 
de cette impon.ince. L'amour de l'ordre & du blcr» 
public , t'cxaâitude & lu fidciiié , b délicacClle 
la plus fcrupuleufe , & une probité hors de toute 
atRinie, Toilà les vertus «lu notaire. La cou- 
«olflànce des kùx romaines , des ordonmiiees & 
des coutumes ; la fcisnce , pnit-étre non moins 
Utile , de la jurifprudcnce des cours du royaume ; 
celle des dmuis pnerque aibicnuies de contrôle 6c 
dlnltntntion ; m art -d'teriic arec clarté , avec 
ju AdTe préctiïon, cette fenle d'odes de tonte 
efpèce aui font les liens de la focîéti, pour lîs 
l'i-uver des mains de la cJiic.ine qu; Te no-.irrit ('^ 
leurs débris : voila les devoirs de tous les /.v.'-jr.j. 
Mais que ces devoirs feront rigoureux , (i l'on con- 
fidère qtic la vie de l'homme fufTît à peine à cettï 
«■ii'lc ; Il l'un réfléclr; à l'ohi'ciiritc , rétenlue 
de ces volumes qu'il faut tmijnur» confulter pour 
s'infiruire, & à ce nombre toliiii d'MUs, d'Ofi' 
donnanoes» de régleraens ! 

Cependant b ditHculté que cette étude nréfente 
anxiMMVV/, ne fauroit les en dtfpcnfcr. Un vou- 
drolt en vain objcflcr ici que la plupart 'd'entre 
cu« exercent leufs fonâUMtt , lans fie mettre en 
|iëne d'acmiirir h Icieace «pM nous tesndons 
eomme imufpeDâW& Nmv rtpondrons que cet 
abus qui ttonbte 6ns ccfle la paix des famille. , 
& rend incertaine la propriété par les procès in- 
terminables qui nailfcnt des aâcs mal rédigh , n'crt 
pas une o:lJe^^ot^ diliicile à J^tmirc. Ni l'exemple 
du tcnns [>.".tTi , ni celui du liécle préCciu , ni U 
nOatii;encc de l'kdinliiiilraiion fur une partie 11 
eiieuiicUe, ne feront penfcr aux bons citoyens que 
les dénofitaires de leur fortune ne doi ver;t pas ctie 
éclaireN. Nous avouons toutefois ici qu'il n'ed peut- 
Âore qu'un feul moyen de doilMr VU MJia$ 
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Tamour de l'éttide ; 8l ce moyen , nous le trourone* 
dans les écrits des plus grands magiftrats. Ce ferOÎC 
de Élire une loi pr6dfe pour interdire des foiie> 
tMOt qui tiennent <fe û près au bonheur publie » 
i ceux qui BViunat pu le iêcmeiu d'avocat , ^ 
qui, pendant deux ans an looins * n'^awontpas £Ht 
un cours de droit. Il feudroit encore inviter le* 
nouins de toutes les villes qui ont juAicc , à ne 
pas fi t"«: ijaitter le barre.ut , '.i réunir deux pro- 
feft'n);!^, qui, fur les rappuris qu'c'les ont entre 
elle* , des roicnt l'ans ceffc fe confondre , & a de- 
venir Li digne-, émules des pins célèl''res avocats. 
Rcme Icn.it cette vérité locfqu'cUe cria ks ta- 
bellions; elle prévit dans (à lagefTe que s'il étoit 
tndifpenfable que les tabellions fulTcnt éclairés , il 
falloit , d!une part , leur donner les nioycoit Sç. 
de l'autre leur impofer la nécef&lè ^ VWt : ÎH» 
Aireot donc aObciés . connie le mouve ML Ci^«. 
i tons les travaux des jurifoonuiltes. 

Un autre abus daos U pmaaikt, 0C qui^odnk 
toujours les plus triAes dÔÉèts, c'eft de crier de 
nouveaux olicesà mcfure qu'on en demande. Ccll 
en vain qu'on exige encore l'atteilation des inten- 
d u). ; l'cvoiricnce noi:. Inllrvilt qjc les inend^ns 
font f iu s vnt trompée fur le beloin de cette cré.t- 
tioii , i'v !cs ûibiihetncs qui les ein iruuiient , 
leur arracKent le plus fouvent , fur un lam expofé 
fans doute, le certificat dont on a bcfoin. Tous 
ces offices furabondans font occupés , pour l'ordi- 
naire, pnr des perfonnes vraiment incapables. Se 
ce n'cll pas le feul inconvénient. En multipliant 
ainfi les r.ou'srcs, on les ruine dans kur diftntti & 
rien n'eft ^ut-«tre plus dangereux qiic cet état 
de midiocnté. Il faut toujours que l'officier pubUc 
fi>it au^deffiis de fe» belmos; car le mipris n'«ft 
<iue trop fotnrent ïnflparabte de U panvreti ; 8c 
mm cette trifk fitu ition , les meilleurs fenttmens 

peuvent s'altérer, \i. dlUcateffc s'évanouir 

j'.jl'ois prelqne dire une injure grave. 

D:t r:ii:,s;uj yjr rapport auc«mtôU. Dans lîs pays 
où le contrôle a lieu, les ailes doivent être con- 
trôlés dans la quinzaine de leur date , ou plutôt le 
feiziéme jour, fuivant un arrêt du confcil rendu 
depuis quatre à cinq ans. Il y a mime quelque* 
aaes qui doivent l'être dans les tro:> jour> , tels 
que les MttfiiMiMu , TÔtkaÙMt , rcjuijùuat du 
foduis, 8eenginiraliou»lèsaimesaaeaqHioiM 
la ferme de» exploits. . 

n eft impoflÎMe de Allunuler aue la \m du cqo» 
trftle eft pureiMK fant^ Ceft U befeia d'aigeaa 
qui fit introduire cette nibieuTe îammith , & iMM 
pas, comme difcntccux qui ont intérêt qu'elle fe 
perpétue , les abus qui fe conimettoient lorfqu'on 
établit cette impolinon. Que de mauvais «ifon- 
uctr^ens n'a-t-on pas fiits a ce fujct ! U n'y a pas 
plus de raifon dédire que le coc.ti 'le eli necef- 
faire aux a^^et , rpic de foutenir que la tuiUc an- 
nuelle cil néeeilîire nos moitlons. Mais tes fer-- 
roicrs du droit de contrôle fc mélent-qudaBefoi* 
4'fl(c«Ar kjlânv «.n^ril' doqiiel Os M^hw 



I7i I^O T 

fva cefle de iKmTeUc<i augmentations ; c«mme fi 
le prince, dant les im^ùts , aToit d'autre excufe 
tti «Tniie natif ttfcte du ponk 4pâ Im aeqpune, 
^jt (Sw b«lbim «n fi volomè i 

Le droit (le contrôle eA donc un iïibfide , fans 
aiiirc utilitc qus de produire au roi de fortes (omme* 
.iniu cllci ; Si nous allons le dcmontrer, en i- 'i - 
taat ce ouc les ân-micis uat dit ou Éût dire Tur 
«et articw k$ ffiiiininiBirnn ét tUk du 

Ib féiiriciiMm , CD pnnkr Ken, qoe le OMMièle 

cft établi pour rendre les aAes plus atidwotïques ; 
c'efl la plus folle prétcntwii & rerreur la plus ma» 

nifcftc. donc i dire qu'avant ce droit , les 

adcs paflos devant le* nutjjrts n'avoicnt pas eu 
la foi probante '. Quelle miftrafale iiippofuion ! 
4 C'crt la recette cTun commis des t'ermci , la 

quittance qu'il en donne , qui imjirimc aux aîlcs 
la forme publique ! Mais.oîi eil la preuve de tout 
ctU ? Ueft ififficile de ta trouver & de faire adop- 

AujounTbui , comme avant te droit de cootrAle , 
Taâe efl pr&it à l'inftant même que le motairt , 

Cfi f ijjii^turc , y a donné la fanâion publique, 
relation du contrôleur, mi'il ne met fouvent 
qu'après ta quinzaine, c'eA-à-aire , le fciziéme jour , 
* n'ajoute donc rien à rauthenriciié , ni à la forme 
des contrats , comme fa quittance des dioits de 
fcel fur les l'entcnccs ou juçemens , n'ajoute rien 
à l'autoiici du magiArat oui les a rendus. Ce <|ue 
• iifllli iiSom eA d'autant plus vrai , que les muMrts 

abomét pour l'impcfition du droit de contrôle, 
. teH qM let mtuiiu de la capital*, a'oitt p« des 
tùmm BoiM anihciiiiques que hws cooftiércs 
4» pnwlmw » fneigvfiMi cooinii n'y ants pas 
mie (|uitiance ftîus fiing-piWi. 

Ils foutienncnt , en fécond lieu , que le contrcMe 
a pour objet de prévenir le? effets de la fraude , 
de la furprifc & de la ncgliecncc. Cette féconde 
préteodon «ft aurïi vaine que tapremière. D'abord , 
•H 6nt furveiller les nouhet dm IVimNke de 
leurs fondions , n'eft<e donc ps atnt mag^flms que 
cette cenfiire doit appartenir r & leurs fMtnk fimt- 
ib moins à cmidre qne nn^eâkm vm finple 
commis, phisMCapA^&tecciie que de (Intérêt 
de lalbdM } Dldlkui, qurenlre en général une 
infp < t(fa n de cette cQlCce^ Rien que d'arracher 
des inaiiae dn hmimy, dont on prouvera la con- 
ifwcntton , une amende plus eu moii\s lotte ; & 
«ctte amende une payi-e, le nouirt eAabfous 
aux Wix du commis , ainli que de cetix qur l'ont 
nrè]nii '. Duri, cL-ttc juflice vraiment biùrre, cVft 
U lwurlc tou)Ours c|ut paie le délit ; parce qj"cnti,i 
ni les fermiers , m les fubaltcrncs qu iLs ont i 
gage, ne petrvent demander d'autre punition, fit 
cela n*»réte que bien ftBilenMnt fat efliM de la 
éande & de la liirprife, 

sa tuât iMft^r^ ]p i«p«iintt» qiae YtA. 
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niîiiiAr&tien veinit fur les nouirr/, C c'êtott la rat» 
(on qui flt introduire llnpoUtion dont il s'ant» 
^ feroit unefiwckafie q^ ce motif mfaMawk 
coferoit pas. ÛMitteatdDM inoî^SpolBUe quVM 
fît pajrer fi cher au penpkh vemi iôrcèe des t» , 
dividui & qui l'on confie des feoAioi» publiques ^ 
Fj'I-lc ird'.iiii ni; :ifit;.'tsi imc police particu- 
ijcre , inutue aux autres etaw , 6i coropofce de 
cette foule énorme de dutStart , de virificMtm , 
de commit amitiUm , de commit ftdnuaires ? La lot 
qui donne au magiftn; le ivouvoir de févir contre 
les nouirtt , n'étoit-cUc pas plus que fiiffifante ? fie 
la crainte des peines quelle décerne contre l'offi- 
cier prévaricateur, n'eu<«Ue donc pas k plusiùr 
moyen de l'attacher il fi» devetoi Ccitt cenfine 
iatennètiiaire que l'on permet aux commis dii 
cenlr&le, eftpu» dang^rcufe que profitable, «ft 
ceod*dkceflispcNirdes«neiidcs, &qu'eUe«Mitt>^^ 
pit rôovtnt de» éUitt dow la }unR aurott en 
noiflànce, Se qui méritent, nous l'avouons, un châ* 
timent plus rigoureux «{ue des peines pécuniaires. 

D'ailleurs, il (aut le dire encore, iquoi mène 
cct examen que l'on permet au contrôleur Que 
peut- il voir dans les minutes qu'on lui prèfente 
à ctintrulcr ? Deux chofes feuiemcni qui font re- 
latives à la perception du droit impofé ; deux ^ 
chofes, difons-nous, & pas davantage. La pre- 
mière cA la date de chaque contrat , pour favoir 
ft le terme n'eft point expiré; & la féconde , tes 
renvob que 1*1» a pu porter en marge. Or , cd» 
même n'a aucun nfport à la police du noniiiM ^ 
car le comrAleiv tfenmine la date que pour tenià 
ù le nouin n'a p<4m laifié pa&r le délai âtal ; flc - 
il ne paraphe les renvo» en marge que dans tn. 
crainte d'une furprife que la hnancc a fu prévoir. 
Les regards fou^îvonneux de l» burfalité ont vu 
qu'on pourroii a)9utee aux aâes , après qu'on au- 
roit pnyc le contrôle, quelque danfe omife pour 
échapper à la perception d'un droit onéreux : de-là 
le devoir qu'on £iii au commis de parapher ces 
additions, ou de v<rbjliff contre le nouir< , fi , 
lorfque l'aâe efl contrôlé , il s'en permet à la^trière 
des parties mémca qui l'ont (bufcrit. Ainfi là par' 
lies qui fe font tmnpées , & qui voudraient , 
pac un kui wmt, donner {dns de jonr i des es* 
pfCdiona qui petivcnt paroitre obioures en doil* 
KUfes ,fiMIC obligées , quoi qu'il en ooftte , dc âiie 

on tmie afla qui kfc«iflique-f & qw ptoduife- 
nn naurein in&t. 

Il eft donc ct-rtain que le contr "1: nr n'a]rtute 
rien à la force d'un aflc qui ne reiso.t que du no- 
tMrt l'authenticité & h forme légale. H ne l'cll pas 
moins que fon infpedion ne réprime que les abus- 
qui ont du rapport à la perception , oL que cette 
police n'eii que buriale. Tout ce qu'il fait cû donc 
inutile au véritable maintien de l'ordre , de l'exac- 
titude & de la probité chez lemouiru en général ^ 
AuiTi le public ne s'ef) pas trompé fur w naiurP 
de ies fboâioai. Il eft iuuoflible de ne Bt»»T«ir 
«■rcUci boiMot à ft ncene , & que fi» cnte« 
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n*eftiniie au'i loi à Ai 
Mats fi le coiurâleur n'eft qtf un COBBÙ dei 
fermes , que dirons-nous des dtmuLuu , des hifpu' 
tturt , des vérifia ^i:},fi " Au tnoiiu le contrôleur 
fe« à quclqu* choie , car fon regiilre «ffurc Li H,it« 
des conveniions (om fÙAffr'tvi ; & fidcnoire dans 
tui endroit , dan» une rflle Confidérable , il eft 
prefqHc toujours un bon ciioycn , tx ludrentmiroe 
il n'a »>nrre lui que d'avoir la re<:ette d'un droit 
onéreux , qu'il a le regret de ne pouvoir remettre. 
Mais à quoi fervent au jmlblic les màiitnt fiuks 
utfp€lUv4 ? A lui âire beaucoup de ool, tmê fW» 
voir jonait VA bk* aiwaa Wm» II* ^m» paicoo- 
rant tooMS les cmpagnct» iNliCRlunt pw-tost 
des inia négligés , forçant à ptyer ceux qui les 
ignorent, ou qui , dans la Ciwnte de plus grands 
mis« a'ofeot louvetu rien cTimincr ; irj,ikl,-..u le 
fecret de' tom les prucocolc: , jettant leurs regards 
fur les t<Aameiu qui ne dcvoicni être lus de per- 
Tonne iufqu'au s (iroj v. de ceux qui les ont 
fjits, feuilleta i- A ; Irc clicz le» Curés , pour 
s'aâîircr mtcuit au nombre lits morts; enfin, i>or- 
tantjufqu'i Texcés refprit de recherche tk davi- 
ëitè, foit pour grolfir la recette ordinaire, foit 
jMMtf l'augmenter pv les doubles droirs & par des 
« Bt n d es <buvcm arbitraires : vtnli les fooâions 
ijffihoat k remplir, & qu'ils remplilTent toajoars 
•Wiicn. Or , certainement l'oa ac iBn 
ttm effriTante police , ou pluiAt ecoe hqnifiinQa - 
4ioM on n a vu nulle part qu'en France le daBce- 
tcux énhtiffeniem, puiffe être utile à la fedm , 
^i:'L-lle f.itioie Cm relâche, 

iijcn n'eft peut-être plui illégal , m plas con- 
tiaire à la liberté civile , que de permetrre »\\x 
miéuhni de violer le fecret d*autrui , eo viûiant 
les pro' Ko'ij que les no»,ji;-ej font obligés de leur 
livrer impuncmcnt. Un des plus Erancb devoirs de 
J'ôfBder public , c'eft de garder £lellcment le d^ 
des aâcs qu'il a reçus, & de .M juuif lot 
coomunùmer qu'atu parties mèniM ^ ht d»- 
■livAinLi^ deîrair eft eaean plittrigoufctix pour 
Jndi^pobioMàculcde aMR. Gomfaieadegens 
ont intérêt de les cidier à leur fiunUk , 1i leurs 

rens , aux étrangers ! Et combien d'autres , c><l 
grarJ 1' -in'i'-,: ^ rir v':-.:li?;-.r na', cx|iTe1oi'ient 
u'on ûtlii tncme qu'ils oat teitc ! N'eft ce pas 
cja trop que le contrôleur jette les yeux fur les 
teâamcns en contrftlani les autres aâes ? Du moins 
ce mal eft prcfque n^ceiïairc pour la recette de 
l*imp<^t, iiul toutefois qu'on pourroii éviter, fi 
pour les teAamens & les codicilles . les nouiru 
«iAuent un regiiYre à part. Mais que depuis le 
feaik r général ju^u au dernier des fubaltemes , 
dMClUI jpAiûuik i'uigércr dans la vifite des mi- 
-■MCt» « bldbr, bus pudeur , tontes les biett- 
liiCM «■jlaiuMi le ùemt ilti ftiiHti, ftift 
J'ente de nbas de le fiirclmge. 

G)ncluons donc que le droit de contrôle n'eft 

£'un fubfide , une impofition , tit que les prépo- 
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mis.dei'ftnM.^KH ■liiiiihe 6k 

dans radminiftratîoa des ckolès pnMiqnes, 

Nous devons pourtant l'avouer ici ; il cA une 
ombre d'utilité, pour les parties en gcrini , daift 
l'établiffement du droit de contrôle ; c eU ia not©- 
quc g:arde le contrôleur , fur les leg ifl ic i de per- 
ception , de» diffèrens aftes cfu'on lui prèfcntc. 
Mais tKnjs avons raîfon de dire que ce n'cJl qu'une 
ombre d'utilité ; &, pour ie prouver, tl fu&t de 
lire la note in(b»nie qu^il m ranferve. Il n'eft point 
de cafe de fon régime qui cootienne plus de clnf 
& fix lignes. Ceù. dans ces l'imites qu a refferrtei 
h bBna§i peffioMiaie , qœ^ Tai tkUt «■ 
ipion leAieîM le côbw le-ptas iinpoitiiiti hicn 
le rcgidrc ne fert )amats qu'à troover le nom de 
qïî^'^vf rr"î?'r, on !a re'ation de quelque vieux 

afi- [| IV- ius pâr;i'_s auront oublié ; & fouVCrtt 
mcinc vauf-il mieux courir les nouircs de toute 
une ville, que d'examiner ce tas de volumes, 
rrci-peu lifibu-s en général , & oii la recherche eft 
toujouri coûteufe. il étoit Cicilc , en ctabliffant une 
impofuion fi confidérable , de la rendra chère aux 
bons citoyens. Cétoit , au lieu de ces regiiires , 
de former par-tout un dépôt public du dooole des 
aâes de toute efpéce , & de le coMftrrer dies le 



■mlletir ordre. Un incendie peut en un jour , en 
confumant les orignaux , mettre le trouble daitf 
ime ville , & miTerfer toute» lei tetunes : la 
négligmce dlun notùrt , Fignoiaocedei héritiers , 
autes même involontaires, 8l peut-être aufll , 
isousofons le dire, une homeofeprevaricadon (ait 
difparoitre des minutes qu'il crt impoiTible de re- 
couvrer ; un dépôt public feroit la reffource contre 
ces maux prcfque inévitables , & la dépenfe en 
feroit prifc fur les droits mêmes de contrôle. 

Quant a la loi de ce fubfide , on a déjà dit 
tant d'obfervations , de cruiqucs , de commen- 
taires, qu**!! eft inutile de s'en occuper. Mais nous 
pe poôvcHH ooffinr fous filence une réflexion biea 
cflôaddb, &.qne «ont duiyen dek aiie erec 



Le flnlUlé que la loi prononce de <ous les aAet 
non centr&lé» , eft une injnfttce en logifladon* 
A la bonne heure qu'on eftr puni la néeligence de* 
nci.itres qui .ruro'ient omis la formalité j dés que 
la loi n ctoit que burfale , & qu'elle n'obligent 
ue les noulrts f;.'uk à b remplir avec exaftinide 
ce qui eft pourtant une autre injullice ) , on aurMt 
ù fc contenter de l'amende infligée contre l'omif- 
fion , & ne pas expofcr l'intérêt des parties , ou 
plutôt le repos de tome» les fnmiilcs , a\ix procès 
que canfe cette nulliti. On a porté la rigireur fi 
loin , qa%4|pelquc prix c;iic ce puiffe être ,1c com- 
mis ne peut contrôler les aâes après l' g t p irwy* 
du délai hâL D ètoit fans doute plusi 
ca pmâlIimleMMirv feid, de wui 
»a perties UAm de tépûer fiiiiéBHwww* ' 
l'efprit de finance & de burfalité qui mgpn^ 
du contrôle , & qui , depuis fon étaMiBiMeDt« 
am «Hk f«» tggMm Im trop riga 
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dîQwffiiMns ; Mngitbien moins àtuCàiâle, qu'à 
aHurer Ycxîcttàoa & la recccte de l^pdt. 

On annonce dqrah trente ans tm nouveau ta- 
rit t'-:. Jrfiit> de cf>ntrôlc; mais ce tarif ne viendra 
|K(.ii£ , &. Lî ruifon en eftbieti fimplc. Si k niiuidrc 
des tiiianccs , obfédé des plaintes des murmures 
qii'occafionnc , depuis tant U iijntks , cette for- 
mule de perception , vouloit enfin travail cr liii- 
inénie à ta réhirmc qu'on réclajne , il mettroit f.ws 
«loute plus de proportion entre les q»ialifcii des tlif- 
ittientes clailès , entre le protliiit de^ gnimU bînc- 
ficcs, lies abbayes & des évêcitès , & le moJiiruc 
fevcna des bénéfices inférieurs. Un boa miniitre 
ae TOudroit pas que le petit bourgeois d'une petite 
ville« ipifisopale ou préfidiale, tiit mis h I impôt 
«OtWWM un doc & pair , un cvèque ou un prcfi* 
■rfenty il répugneroit à mettre au niveau des uffi- 
cien de judicature , des avocats , des mcdecins , 
tk la marcl;ai'.dc d\il!iimcitc5 , i'.ittir.ai qui tient 
Iwuiiciue , ^ \ci licrbicic» de U ImIIc ; ac , cit ma- 
tière Je fubfide , rien ne doit être rcfpcflc comme 
le* claffes inférieures qui vivent à peine au jour 
Il [oiirncc. Voii.i, ùii.> doute, une partie de la 
fciormc qu'un grand mioit^re appercevrott au pre- 
mier coup-d'ocil ; mais à Tinltuit , du fond des 
bureaux, mille voix crieroient aux petites vues, 
ù la fottife , h l'innoratioii. On lui diroit que les 
Infli» clafl'cs étant couioiin les plus nombretdës , 
V» duTent pas étreiUégècs , & que les droits font 
^a^bmis sll aft humuo , faien&ifiat & juAc; Or, 
ces cris-U font ca fioaiic* des argumens iirèfiAiblEs , 
& par conféquent point d'autre tarif; oiin iamais 
11 eA réformé , il ne faut pas attendre qu'il fait 
meilleur. ( M. Gaultier , niuht ,i Crer.jiU. ) 

Notaires des abbés : ancicnnemenr les .ibbés 
avoiei;t chuciin leur /ii»;-;;.'.- on ciiancelicr , tic même 
qiié ies évéques les comtes; cel.î leur fut per- 
mis ().ir im cipitidaire de Charlcm.igne , dei'anooy. 
Ce niitMii étoit]ilutôi un (iscTétaire qu'iiti officier 
|>ublic ; cepend.mt ces attÊbu 9efailk)ieQt pa^ de 
recevoir auifi les aâcf entre ceux ciui vcnoient 
£iire tpelque ConTendOB devant Tabbé. yoyt[ U 
'Ghfairt de Ducai^, bu mot Ifatini. {A) 

ROTAIUS fOKrlts sSetdts pmfftSy fuient inAU 
«liés ûior déneat, pape. On les appclla rso- 
cw», parce qu^ds écrtvoient en notes les &its 
dçtmanyrs & leur confiante à fouffrir , ]i<)ur fer- 
ylt d'exemple & de perpétuelle uiésutire. Les 
«véqucs en conftituèrent aufTi dans leur diocele ; 
3k c'eA probablement de-là que les notaires apofto- 
liques tirent lairoi^iM. NoTAttt ilTOs- 

TOUQUE. 

NoTMRts APOSTOLIQUES. Il y avoit aocien- 
jwnieiu deux fonc» de notaku eccUfiaftiques ; 
ceux que les papes SnAkooieM , & qu'on iioni- 
nioit notaires pjpijlitjuts ; ceux qne créoicut les ordi- 
xaircs , ou les nouùrts cmfcopaux. 

Ce dit le pape faint Clément qui, lepreioicr, 
créa fcpt notaires , dont un pour chaiipie quartier 

éi Rooie. O'abocd, ^ 4cnT«i«tt l«s aâç» des 
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martyrs , & rcmplttoicot «iclaieB jbnfiiORS M* 

prés du fouverain ymàSs. I/ètsUiffimiein fiit pcr- 
fcâionné. On augmenta le nombre det neuira , Ht 

les premiers iiiftitiiés , ou plutôt ceux qiri les rcjjrc- 
fcnto'iem , priicr.t le nom de protanjt.ùrc , turC 
qu'ils on: encore a'.!|oiird'liui. neut voir dan» 
Urun^t , notMrt apojlott^ue , qjicls font les druiu 

À les ptiéaâauye» decesomeieiidt b c«nr dt 

Ruine. 

Les protonoraircs ne Te hornoient pas k écrire 
Ics^B^cs des faints martyrs ; ils reccvoienr .iiiTi le» 
adcs en matière fpirituclle. Ib paiïbnt aujruird'jiMl 
ceux des confidoires , & ce rouctixqui le» ei^ 
pédient. 

La pMiffaace des pape» s'itmt acenw, &la 
▼olatioa s'ètant finie «ans les efptits, on crut en 

France que leurs not-ùrcs pouvoient venir y inftni- 
menter. On le permit également en Angleterre 6c 
en I lyagnc, des étrangers s'y rendoicnt en 
foule avec des hrcf^ de commifEon. Les François 
ne tr-rilerent paj d'en demander auili pour eux. La 
cour lie Hume les accordoit nrcfqnc fans choix & 
Uns exanicn, & la plupart uc ceux qui les obte- 
noient étoient des perfonnes vraiment incapables. 
On conçoit bien mie les abus dévoient loufoiirs 
croiue en raifon * oi du nombre de ces nouiru , fie 
die leur pende capacité, pour ne nen dire de leur» 
monn* delcHKsqtnliitepcrlonnellcs , & fouvent 
de leur condition. 

Tons les ivABiesà leur tour Ibent d« nouons 
dun leurs diocéus. On les nonunoir ijpr/!«f jimt , 

noutrts Je l'cviqut ou dt lu tour tpifcopalt, & 
tains jttrii dt l'cfieiMiu. Us prétoient fia-ment 
devant l'otFicial , £c fans doute c'eft pour oda qn'il» 
av oient pris ce dernier nom. 

les njl.ii-et épifcopa.ix n'a voient pas totts le 
mcnie rang. "Il y en tis-oit un qui prcnoit k titre 
de c/:j.-u-ili' , c'eil fous lui qilicrivoient les 
autres. La dign'né de chancelier cxiftc encore eu 
ce moment , dans phifienM de nos cathédrales. 

Il n'y eut pas iufqti'ans abbès qui n'itabUflènt 
des ntitair(s. Un capitnlaûe de Bof leur avok 
éoani oeœ faculté. 

Tous mnoiMïrM «m/ZvfifMcr ne tweriMent d*;^ 
bord des aâcs que dans des matières fpiiituellea, 
& pour des afTaires qui concemoienr là bénéfice» 
cil ecnéral. Ils s'ingérèrent bientnt après de rece- 
voir toute forte d'aiiés ; de-là les pîa'uites & le» 
murmures de ia plupart des notjïrts royatix. Ceux 
de Paris s' étant pour V ils en l'année 1421 , obtinrent 
un jugement contre les nvi.il'.-s .ipojhyliquu , épiP 
copaux & impériaux , qui mit un terme % leurs 
cntreprifcs. 

Nous àdamt iwtjîret impériaux , car l'empe- 
reur donnoit auflî des commifTions de cette na- 
ture , dont on pOUVWl Ce fervir en France. Quel* 
quefois un notùn avok trois "qualités , tel qor 
celui dHumben , dauphin, qui « dans des lettres* 
de ce prince , qu'on Ut enfioce au ftatut delphinal'r 
freaoitlet tiiiet ^ T«i<l : ^ 4» J9iHMft(raul>ï2)^ 



&itt, MUmu fMkttt, &C. 

Le nombre des nouira croiflant toujours , il en 
fut fait de grandes plaintes , in<ime par cciut qui 
s'en Icrvoient. En 1547 , Henri II fit un édit pour 
ortbnin;! mx fènéchaux, aux baillis, & fcs autres 
juges, de ti\cr le nombre de cl-n njuir^s , leur 
rdiitlciice & kur ciiftriâ , de clioidr ks plus 
capables tUns l'ctctAJuc à: kur jurifdiflion , pour , 
fjr L'fJiu notiires apoitoUqucs Mnji ckoijïs Jutiit 
tumhrt, & itmutirLuUs ijuc dit tjl , ctre Jow ivjni 
pajjh O reçus m chJiuii dtfd'ut haiUijge} , fctic.hjuf- 
fics & jurifdUliuns , rtfptdivtmtnt , Muta pTO:urj- 
ùoits â Ttfi^ntr Ixmfices , de qucLjiu mÊûIili qu'ils 
fountt fi" >iuira inShumins Jcjxndjits dt liar eut. 

Cette lot fins doute »ç UitRt pas pour préve- 
nir tuas kribiis. Le jnéuic prince, par un autre 
<dit du mois de juin 1 5 JO , «ppelli Pi£Liap^iltu 
djics , dont Diinioiiiin a ftit » wmmcntûre , y 
8jo;:ta beaucoup oi^i ufitiuns. 

Il ordonne, i . t,uc ki cours fouvcraines & 
auiios j^iges n";iuront point d';^g.;'ti au\ jiiotura- 
tn nv pour rlfigricr les binclicc-. , rcviiciuaii» 
ti'icv.!lcs , pwf^-s de poflcffion , 6c a^Jtrcs dv^es qu'au- 
ront palîcs les ncuins jpclhlhpjfs , h ces notaires 
n'ont pas Élit ferment de\Miu ks évei^'ici ouarche- 
vcquis, leurs grands-vicaires ou olhciaux, après 
l'examen & I.1 rècepùon dont ils auront lettres 
fccllécs , Se s'ils ontoni'is de foire cnregiftrcr , tant 
■u greSe des cours iTégUfe qu'en celui des préft- 
diaiix, leurs noms, funwais, aiofi fpie k Ueu de 
leur réiiéence. 

2«. Que les archerêqines 8t Êrè^WS , ttois moic 
aprCs l'cdlt ciic , feront tenus d'arrêter le nombre 
de CCS c jipofiol'iqucs , auxquels pcrfonnc ne 

fera fulsrogc i^ae par mort , vacation , privation ou 
forfaiture, fans que c- mmibro -luiik* être aug- 
menté ; & fi quelqu'un de ce» noiaues mérite la 
PC ne d'iiucrdidion , & qu'elle lui foit infligie , 
l'unerdiciion fera enregiftrùc , tant au greffe des 
cours d'ct'life , qu'en celui des prifidiaux : adnio- 
nertant lefùits prèhrsdcnc recevoir parmi ces /kk 
t;iro , que de bons Se notables perfonnages , lef- 
aueb à i'&veair ne pafitioiit de» aâcs qpe dans 
rtondue de leur diocélê. 

r- Qi'e qu.-'.nd ces iMuimtnuoiemob&nri ce 
oui cil prel'crit par les araclis précMem , Il ne 
Mta ajouté aux ittArumcns par eux reçus , fi dans 
ces aaes il n'eft fait mention , & de leurs qna» 
lifih , & de leur i L .KÎ -nLc, i\ il.i Ik-u </îi ils ont 
ité cnrejçirtrés. Qi - .ut jux .lilcs tic procuration 
pour réfigner k-> licn-riccs , ks jupes n'y jiiront 
égard, fi les f.u.'ji-, .1 n'y ^ppcUtnc tlt-iix thnoius 
ciMiiuis ixL (.lomitiiii'. , rjiii ne li>icnt clmiicluque'. , 
ni parcns des jiarnes jutqu'au degré de couùn-ger- 
main ; Icfquds 1 jnioius figncront la minute Jans 
le cas que le rcljgnanc tte puillc pas la Hcacr lui- 
nicme ; & les i^ot.ùrts feront mention de la raifon 
•u de la caufe qui lui aura empêché «ic figncr. 
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4^ Que les notants feront teiMt lie Gube ttM 
& loyal rcgiilre des piocuraiions par «ut tefoCS j 
du temps auouel Us ws délivreront, cooiUen di 
fois , & à qiiellesjperrqnacs} &derenKtnetdiaque 
année, au greffe éês ivéques & arcliev4l|nes, 
pour le plus tard au mois de jadvier* dis esmits 
en forme de leurs reçiAres. * 

11 eftinutik' lie parler ai Je l'intlitution que don-" 
noit le pape 4 ce» /.e.'.;i i j .i; ^ , des forma- 

liiés de leur réception , de i"i. \.,ii.cn qu'on Lifcit 
de leurs moeurs , de kuis études & capacité. On 
peut le voir dans M. Brun'^t , qui traite au lorg 
cette matière , tien ])lus curicufc qu'elle n'eft util» 
depuis la création dont nous allons parler. 

Lottis XX\' , par un édic du mois de décembre 
1691 , voulut donner une auore exi/Unce à mis 
Ici miMra MofloIiMus , en les MMaot ihw 
d'office dans rétendue de chaque ivedlè^ La btir^ 
falité eut bien plits de part 4 ce nouvel établifTc- 
ment qi:c le bcfotn d'une réforme ; car , au lieu 
de les reliiruier , il ialio^t détruire t'Kis ccb i:ji.!;.\s , 
qui, a%'ct un Inel' de Li cuur iIc liiur.e, & des 
pouvoirs d'un pnnec érr.ii .gei , veiloiciU , à la honte 
de radmirunratloii , ulurpcr Its (onctions des //o- 
t.ù i-j royaii.x. { 'tft aiiiii du nu^iiis que les parle- 
mcQs ont conlidéré la nouveik lut, en b rendant 
prcfque inutile par la iurifpru4ciice de leurs arrèiSk 

Le prince érige donc en titres formés & héré- 
ditaires un nombre fuffifant d'offices royaux , pour 
ttietenus & exercés , dans cluquc diucèfe , par les 
Homres apojhll^uis , qui ne pourront plus remplir 
leun fonâu»s fajis eue pom-us d'un de ces offices 

Le Ugiflaienr leur aflîjsne enfuite les dURrem 
aâesquusonià palier , lîcs uns privatîvcment aux 
netdtrts royaux , & les autres concrrremmeiît. 

Le", afles c!c la première tl'^jcee l'ont kbréfigna- 
tlûns ùe tous béncllccs , pures & funplcsou en fa- 
veur , pour cauie <runion , d'extiriftion , de per- 
mutation , & les aâes qui k» révoquent ; les prifes 
de pnirofi':on & tous les aflcs qui en dépendent; 
les jprelcotations des patrons laïques on cccléfiaf- 
tiques ; les cominilTions d'arcliidiacre ; les Icnres 
d'uitronifation ; les rcquifiiiont de vifd , ou de hil» 
mination de bulles ; les figiiifications des lettre» 
d'iiulnlt , d: joyeux avènement , de fement de 
fidélité , if^ tous tes aûcs qui ont rappoft mat droit» 
& titres des gradués^, £>..-. ùc. 

Ceux que les MUàra ttpoftoH^ots peuvent paflcr 
concurremnient avec les nouirtt royaux , font les 
titres faccrdotaux ,.les fondations de bénéfices , d« 
nionaftcres & d'obits ; les donations en tàvci;r des 
fabriques , confrairies & hôpitaux ; les tcliamcns 
de? gen5 Q'ei!.'':re , l'ii^enaiie des Meubles ipiés 
leur deccs , 6'c, 6'c. 

L'information îles vie & moeurs, amfi que la ré- 
ception (les notMTts jpoflol'tqius , doivent être fîifcs 
grariiiteinert par les baillis & fénéchaux , dans la 
jurifdi^'.on l'efqucls ils feront établis ^ & outre le 
ferment ^-rcié devant ces juges , ils font tenus de 
k lenouvcUcr devant l'cTiqiic « oa les diUm^a. 
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Le refte de l'èdit , i (Quelque chofc prés , n*a- 
joute pcfqiic rien à ledit ÛÊÊfliM MHf« ^OM 

al ripetc le^ difpofirions. 

Quand cette loi fut pramulnée , le> amdnt 
toyanx de cpielque* grandes villes , cr»^iiuit(àiu 
^WÎMB la concurrence de ces noureaiix nouurts t^fio- 
fifHM. <« hitérait d'o0nr uM fiaaac* aaim mr 
tepirnoriMon ou rnnion à temofiewdaniai- 
tàKàt cwBr<ii Im mtmrti de GrenoMe fiaft Iw 
mniflti àfbIBeiMreemefpéce de grâce au confeit 
d'état ; & l'adminiftration , nous l'avons dcjà dit , 
oui ne vouloir que de l'argent , la leur accorda ùi» 
«ifficulri par un arrit du 30 feptembrc 1691 , au 
moyen d'une fommc de neuf mille livres , & les 
deux fols pour livre de cette fomme. Eu 169] , 
ceux de Paris obtinrent cette attribution pour une 
finance de cent neuf mille livres , & cet exemple fut 
fuivi parkscofpidesflM«rM<lek|iklpan des villes. 

Mais Ml Mit de Loab XIV, outre le fubftde 
4u*ii procura , eut un auuccAt, ^nl , m ipcl^ue 
lorte, lefitaccueiliirpar laspHMMOl. Gefiîrde 
détruire, en tris-pca de tovs* lOiM les wmdyv 
«po/b/ifMrdamaa awkfantlw pUadre, en les 
forçant d^heter un office pour exercer leur mi- 
niftére. Accoutumés à }>rendre \ Rome une infti- 
tiition qui letir coùtoit peu , ol! ik n'c'irei-.t pis 1« 
fiîoyi-ns, ou ils ne s'cirprcflér en r p.is ci'ai:l.ctcr du 
prince un tiire nouveau ; &L i'jttnbiu on cu'^Miient 
obtenue les notalrts royaux Je la pliipan des villes , 
l'.'s ayant ainfi d*aborrf fiipprimcs d,«H$ une grande 
panic du royaume , il y en eut aés^i qui fc 
aient pourvoir de ces offices aéés per Tédit. En 
vain le clergé , que ce changement fatigua de plus 
«Tune manière , voulut s'oppofer à la créanon «pii 
liuôtoh le bbie cfapixde tant denouiret ^11 ^n- 
nchoil ; k lôuveijiu n*ein locun éprd aux mur» 
mires qB'anfe permit, & les w«nru «^jlbfif m/ , 
obBgès de ceffer tontes leur* figaffiou , oa de payer 
une finance pour en conferver PeM^OK t nneiK 
rédtjits i un très-petit nombre. 

D'autre p^rt , le* cours du royaume accueillirent 
^îai-fout les cdiK ou arnits gui attribuoicnt aux no- 
lairei rovaux les fonctions des nauirej a^a/fol/^uti. 
On reconnut que par eux-mêmes les notairts royaux 
n'étoient point incapables de recevoir les aâes de 
/ces derniers. Cette opinion prit de nouvelles forces 

S\ien»tMr{t apojhîupus furent encore devenus 
iras, & furtout dans les diocéfes où ils 
t totâletaent dkrutts. On alla mftmc jufqu'à 
peoAr que les «Mshit des gnpdss villes , qui 
«volait acquis pour me finance , te dralt de palier , 

Eivativement aux autres notains d'un diocéfe , tous 
( aftes eccléfiaftiqiies , n'ctoient pas les feul^ qui 
pulTent les recevoir; ik que les fimples noutrcs 
royaux , malgrà la nullité portée par l'cdir , éroienr 
en droit , dais ccrt;<ins cas, de les pafTcr 6g<tlc- 
mcnt. Aujourdiuii , l'on ne doute plus que les no- 
/jtrMdela campagne, dar s les endroits où il n'cxl'le 
bIus de Msaim ^fioliqiut , ne puifiënt , même 
{jiqi inHbis^; tepeypir les ades de mue e^èe* 
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qui concernent les bénéfices ; & les magïArats fie 
s arrêtent plus il la nullité que l'èdit prononce. 

Quant aux raifont cpii font établir cette juriA 
Miidence contraire li la loi , il efl bien fiîâle de 
les pénétrer. Dans les diocéfes , plw oa moîas 
eranck , qui n'ont plus de nouirtt aa o f MfUt , tes 
nmlsM*wv<de oBelqnesTOks, mott aondsli 
Aeelai d'en exeimlenfaiiMra.MeiHttiroli 
de w c t eol t les eftes en nmidie béaéficîale. Or, 
titl fiwif M d^e vflle à rantre H y a des dif. 
tances coafidérables femécs de bourgi & do va^ 
roidès, où Toccafion peut fe préfcnter de palier 
des afles eccléfiafliques. Les magifh-ats ont donc 
pcnftf qu'il feroit dannercux de forcer les patrons 
& les povrrvus de !>énifice« , les gradués , les réfi- 
gnans , d'aller chercher , quelquefois très - loin , 
pour des aâes qu'ils ont \ faire , les nouùns oui 
leuls pourroient les recevoir. La loi fur ce pouK 
a paru uop dure , & l'on a fini par en dtfpenicr» 

Mais* dans les lieux où il peut exifter des aS^ 
uùru ^ptf^'fMj, conformément à l'éditcité, on 
des Muuu qui aiem an|iiis rattnbudon de leurs • 
fbnftîoas, raâp,ciimiidreliéoèficiale , reçu par 
un fîmple naumn/fù , feroit encore dédaré nul , 
& la ratfon en eft bien fimple \ car le motif de U 
difpfnre dont nous avons parlé plus haut , n'eA 
que 1 extrême difficulté, dans les campagnes èloi* 
Çnccs des villes , de trouver des ne: :':r.-s jpo/h- 
liqiu! , OU des neutres ayant leurs fonftions ; mats 
fi l'on eft dans le di<lri;t des uns ou des autres de 
ces oiHciers, la loi reprend toute fa vigueur, & 
l'on ne peut le garantir des nullités qu'elle prononce. 

An teAe , il faut bien obferver que , quand les 
iauin$ fimt les fonctions des anciens not lircj '^pt' 
Uqtus, par drait d^oa ou d'atoibution, ils ne 
fontpastetwsdefecenfen n e r niàPèdkds iffo, 
ni i celui de 1691 , tant pour lenn HMM ftlina» 
qualités , que pour l'expreHiion de lenr fèfidcnca 
oc du fiége où ils font refus, m Les difpofitions de 
n ces loix , dit M. Piales , ne les obligent poiac 
M ï CCI cïird ; ils coinrncnccnt & finifîcp.t les' 
H aiîcs ctL-kriiiliqucs de la mcine manière & dans 
I» la même fK-mc qu'il cft d'ufage dans les lieux 
1» où ils font ct.tblis , de commencer & de 6nir 
» les aâes civils Quniu aux fimples nouires 
royaux à qui l'on permet , au dé&ui des autres» 
de pelTer les aAes «edCfal^ques , ils ne doivent 
Jamais y prendre , coflune oeb leur arrive tott^ 
vent , la ôualité , qn''ik ne peuvent avoir , de ne* 
uirtt ofofioBpÊU, Ccft un aims ^ Hfpo 1 
dans la plupart de nos ptwinees. 

L'ardcle XVI du même idit de 1691 
pouvoir aux nouhts royaux & apofloUqucs, de 
poflultr djnj la o^chrnis & court tccUfiJ^auts t 
ava défenft AUX procureurs dtt baillijgts , finéaamf- 
fits , ainfi que dts jujhcct fci^nturlilis , d'y acCU^r , 
pliùdrr , ni écrire , à ptine Je faux , dt milHu dtt 
procidarft , d'une ,:mc.iJ( de miUe li\ -es , & des dom- 
du Miùtt. Les notMrtt royaux qui ont les 

^^^^•■■p ^^^^I*^" J^^* 0' ^w^^^ 
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fTunioD ou (Tittribution , poflulent donc, fi Bon 
leur femble , iL.ai les fiègcs dont il s'agit ; malt 
•uelques-utis ont négligé ce foiblc avantage que 
Tédit leur (k>nne , cette fonélion qui leur étran- 
gère , pour fe livrer enticrcmcnt au minirtérc du 
■etariat. Les procureurs de quelques villes , qui 
•odnloîeiit avant l'édit dans les coun ecdèfiaf- 
aques . v«uloiaK<rabonl s'y conferver , au minns 
«e î*iiRtâiikt Mcluolt} mais il eA jugé par phi- 
Seun nrtii qut s*il était tm^mletlMk aux m- 
$ahts tAmâomet h poftulanegi,«o de n^Ugêr 
de s'en privaloir , il leur étolt éploMnt pemit 
d'en u(er privarivement aux procuremt de toot 
les ficge? , i |i j:.iLl i'.s vouloicnt réclamer ce droit. 
Il n'v 1 [l is un dnct contraire à cette ancienne 
JBrifprii lk.'::.e. (M. Gaultieh , nautrej Grtaoile.) 
NOTAIRES-AKPENTEUHS-ROYAUX, fuient créés 

par édit du mois de mrsi 1701 , dins toutes les 
•iriiiliâiofls royales. C'ètoient des ûiiices at vertu 
defi|iiè!s le pourvu pouvoit £iire b fonftion de no- 
uîre avec celle d^aipenieur. Ils ont depuis iti 
ruppriinél» 

NoTAIU'AVDnvciCR. On jmgnoit ainll autre- 
fimle tnved* ilH*ut avec celui d'audUncur , pour 
défigner Paufieiidcr de Je ciuMeUnie de f tance , 
parce quVétoâi nrédu Ctdlègpdetiwtaàçf ^ fe- 

crétaires du roi ; ce qui fait i|u*encore aujourtriiui 
il jouit des mêmes privilèges que les fecrètaires 
du roi. ^'«lyn Grand-audiencier. 

11 cil ainfiappclii dans des lettre» de Charles V , 
alors régent dj roy^n i ? , sndate du 18 mars 13 J7. 

Notaires authentiques. On donne quelque- 
fois ce titre aux nouirej des fcigneurs , pour les 
diftinguer des nouùm royaux. Ce lumom ilkMuhen- 
êfte vient probablement de ce que les obligations 
qnMs reçoivent font pS'éef fotis le kci du Tci- 
I^Kur, qu'on appelle Umplegiciit 4eiiiei»yiiii' , 
Mur k difliiigiuar du ibel royal. Fevret, en Ton 
Trmii ét Faku^ Sv» 4 , ek^ 4, a, 16, dit que 
fi les èv^es on leurs oficuux avoient ioterait 
ou fufpendu de leurs charges les nouirti royaux 
ou auiatnù^fs , il y auroit abus. 

Notaire des Bjyie 6» Cmfuls datis le Langue- 
doc , étoit le grcfHer de ces juges , de même que 
les gre&crs des autres tribunaux ètoicni auflt alors 
quaufiés de nouirts. Voyci U Rtcutil des ordon- 
ttoacts de la inijUme ract , où ii s'en trouve lUHoin* 
d'exemples. 

Notaires des Capitouls de Toulmfi ; ces 
oAcîers prétendoient , par privilège impérial , avoir 
le droit de créer des «oMtrw qui auroMOt la ^ 
cidlt «flilftminettter 

«Aes CD cette £Kine:^ ulu nouAuâÊÊÊàum im- 
puiiS ^ datmorm de «4ipiuU ; nais tes ofEdeie 
loyaux emp^hèrent cette entreprife fur les droits 
du rm ; & Benediâ , fur le chapitre raynuùus in 
rerio uxortm dttif, n. j8o , dit que de ùm temps 
(il écrivoit au commencement du ieizième ficcle ), 
ces nouires de Touloufe n'ufoient pUn de ces 
cetacs i m u ari u t t ia^aub^ auis quil$ ie. ^lalir 



fioient {éulement nouires conflitufs , auior'iuue 
dommontmdt capitulé, Coye^ Fevrtt , en fon Traité dt 
l'abiu , Uv. Il ,eA^, 4,H. 14, Ôt à-devant NoTAIRS 
APOSTOUQUI , & ci-aprij NoTAmn IMPÉRIAl. 

Notaires de la chambre, ou de Ij ektmèn 

rfioliflu , lefquels fe quatitient en latin fecréuint 
U cktMbrt^ font des officiers de la chambre 
apoftoUque qui reçoivent & expédient U;i eâêa 
qui émanent de cette chambre, & notamment le» 
buUei&prov^lMNttpoar le» bénéfice*. Lebantiuier 
qui eft onUnahemeiit pottenr de la procurauon , 
a le choix de &ire mettre le confens par le né~ 
uin de la chancellerie , ou par uit de ceux de la 
chambre apoftolique, qui l'expédient en la même 
forme , fi ce n'eft que les notJtrtt de la chambre 
comptent l'année depuis l.i nativito à< 1. 1 :: - Sei- 
gneur , au Heu que le notaire de la ttiaiicellene 
compte r.iiiiii:c depuis nncamation. 

Notaire de la chancelleru romaike eft 
un offîcier unique , lequel reçoit ks afies de OOH' 
fens & les procurations des réfignatioas« rérot»' 
tions , & autres ades femblables. Ceftlui qnifik 
l'extenfion du coafens au dos de la fignatnre , qpï^ 
date ah Mm» 'utMmmeiùt ^ c'efti'dbe, de nmifo ' 
après rincaraadoa,inî fe CCMnaie dnaols de mars , 
trois mois apré» la Nenrité. Ce ntuùn fe qiulifie 
dt^ dt U diaiutUerie , & figne eu ces termes aia 
bas de rextenCon du confens , tft in canetUdrid H^^. 
depiiijiiis. Voyez U Traite dt l'ufjge 6» protide de 
la cour de Rome , par Cartel , Icmc I , pag, ^6. Voyes 
aifllî Notaires de la chambre. 

Notaire au chatelet ,cft un notaire royal^ 
reçu & immatriculé dans un ficgc qui a le titre dv 
chatelet , tels Tont les nouarej des châtelets de Paris^ 
Orléans Se Mcsnpellkr. Les fondions de CCS a»' 
ulres font les même» que celle» de» KMàmnftfieL 
des autres villee^aniiikjrioitpnK qndqpei-ai^ 
très pnviMfCS. 

Ixs mcnwdk «Mdl#d» Ftelstidniflcat les ftoB' 
dons de «atavc apoftoUqne , depuis que le roi , par 
idîtdu nets de février t^^ , a éteint le tine des 
ofliccî :t j ■ : ' ,i j iniliill ji)cs , crèés pour le diocèfe 
de Fans , luivant i euit du mois de décembre i6ot. 
Les notaires du chdttUt d'OrUaai félUliftat Ip1ci~ 
ment les mêmes qualités. 

Ceux dti ch.iiclet de P.iris jonHlêt eoew» dr 
plu âcurs droits ik priviicges. 

La compadbilité de h nobleâè avec leurs fonc- 
tions a été reconnue en leur fiiTeui , par l'édkda 
mois d'août 167) , & par celuLdaflMiisnnil iT^d.- 
Mais il en doit être oe mime pour tout les wmmumi 

Uafoot enla {âuve-çttdBdamt,ciK«iieiasliiea> 
Se doraeftiqucs , ce qui leur filt confirmé per dee< 

lettres de Châties VI de l'année 1411. 

Ils font exempts du logement des geta de gucne». 
tant en leurs maifi ns Ai Paris , qu'en celles de la. 
campagne , mjme du logement des trtxipes de 
m.iilun Gd roi ; comme auiTi du logemeot- dt» efi^ 
< ciers dtt b cour & Ikita delà majiàéi 
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Divers édin kur ont auffi attribue Tcxcmption 
de tutèle , curatèle , guet , garde & autres charges 
puliliques. 

Ils jouilTent du droit de garde-fiir<UeilM , & 
leurs csufes , ioit en denuodam ou aifenduit * font 
commifet en jircmicre inAanceatt^tdet, & Mr 
appel au parlement; même tst Caufcs «rinbieUe» 
concernaat leur iiiiiiillét«& let fanffions de leurs 
offices. 

Les (loi;;c plrs anciens en njcjpfuin , Hicccfllve- 
ment, ont dioit de -^'^^ rcc{iictcs du 

L'cdit du mon dV.oût i7i) leur a attribiii à 
chscun un niLnot de franc-fiilc , & h ceux d'entre 
eux qui, en vendant leur» otRces, oUicndroïent des 
lettres dliotioratres , comme «uffi aux veavei de 
CCS oflîcicts & honoraires. 

lU ont droit d'inftruincntcr , tant eil'litatièreci- 
vite que béoificizk , dans tout le r^ume , loif> 
qvlb ea font requis; mais ils ne peuvent sltabn 
taer ouâire lear rtfidcnce ailleurs qu'en la ville 
de Fnris pour ^exercice de leurs offices. 

Ils ont le droit cxctufif de recevoir tant en la 
ville que dajw toute rétendiic du diocèfcdc Paris, 
tous les aflcs de ni.-.ticrc bincfictale , i l'exception 
feulement de» rcûgiuuions di: bânificcs qui peu- 
vent être reçues par tous r.{>i.tiris royaux, chacun 
dan.'! fnn d\{\n^ , dans les Ueux fitués à quatre 
licuL-s l'c P iris & au-delà , poiu les perionnes, qû 
s'y trouvent dointcii|ies. 

Eux feuls peuvent, daosla ville & fauxbourgs de 
Puis.ûirc tous compromis, reccvtnr les fciMcnc es 
aiUtralcs , tenir rcgidres des dèlibâratioi» des fyn- 
dkats Sl direâtons dç créanciers* & rçcevoir les 
ordres & diflributions ét deniers (nuoiis de ces 
direâions. 

Us oi« de plus le droit de recevoir & paflcr fculs , 
S; i rcx.'i.i.-H-. di tous autres, tous contrats Se 
acici volLrr,Li...i , tani entre majeurs qu'entre mi- 
reuri , en la vilJc , fauxhourgs & banlieue f'c P ins. 

La confcAion des invcTimirei ricolcmens , 
ainfi que dcsconii'ic, J. tjoms & partages vo- 
Iont:àires , tant cnuv ni.iicurs que mineurs, leur 
appartiennent à l'exclufion dî tous autres officiers , 
(lans la ville , ûuxbourgs & ^nlicue de Paris. Ils 
ont été coniîrmis d ms cC droit , par deux atrto 
de r^emeot du parlement de Paru, des if man 
&i) aodt 17ÎÎ , dont le dernier eft 
avec les comnifiaires. 

Ce font eux, lors des Inventaires , qui reçoivent 
le ferment , t:)nt de ceux qui rcpTcfcntent Ici efiets 
(jue de ce;ix cpii en font la prilce. 

On a tcii:c pl'it'i-jur? fois d'alTi ] rtli leurs nftcs h 
la form.4liu du C'ji:tru'.e, comme t»:ii\dcs autres 
/.c:.:i'ft ; mais ils n'y ontpas itc fujm lonR-temps, 
à caufe du prijudicc notaMij oue cette f<»rm,i!«ré 
apponolt au commerce des affaires & .1 1 1 . t 
des aflcs les pl.:5 imuort-ms ; & lorfquc ce droit 
fijt rétabli en i7îa, il n'eut lieu rr.:c juf )u'cii i7î'5 , 
^'fl San coomu^ en un droit de xnarquc iiu' ie 
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I papier dont fc'fbrvwlt lesiiM(n«rdeFBl(.F4y<f< 
Papier timmé. 

On a pareiNentent difpenfé les neutres de Paris 
de faire inAnucr eux-inèraes les ades qui y font 
fujets. 

11 y aurcùieacorelwad'amresdMliEsiaUèrver 
an fu|ct des notaires cm eàùdel de Phris, mais dont 

le détail nous menerrit trop loin ; ceux qui vou- 
dront s*inftniire plus à fond de ce qui les ccmceme , 
peuvent confulf.r !e traité qui a été ^it fur leurs 
droits , privilsjgci fondions , par M, Laoglots, 
nouiirc , où l'on trouve tous les cL;rs , in crs ré- 
glemens, notamment les lettre-, en ("orme d'edit , 
portant cur.'irni.ition de toi. s leiii> droits \ privi- 
lèges du mois d'avril 1736, rcgutrécs le 13 août 
fuivant. 

Les nou'trts au chjtclct d'Orléans & ceux du cbl* 
tclct de Montpellier ont , comme ceuxdeFarîS» 
le droit d'inllriimeoter dans tout le royaume, avec 
cette différence feulement qu^ ne peuvencinl^ 
truiqCDter à Paris ; au lieu que les nouurts àc Paris 
peuvent înftrumenwrk OTMans& i Montuellier. 
/'«yt^la Lande fur h eoutumt d'Orltans. (/fj 

Notaires communs ou épiscopaux , /lor^r» 
tommuMs o Ji.r.!ri(rrum; on entendoit autrefois par- 
lai les ~i r-'i-, .( (f'f-opaux , que l'on appclîrJi ainfi 
jHi'.ir les dirtii-viier ilp n 'Uirts apoftoliques , qui 
n'ctotcnt aîors autres que - ceux commis par le 
pape. yiyy<\ Dumoulin en fc* nous fur l'Ùlt dtt 
ptttus datti; Ragucaii. pnfon inaitt twa mot N*' 
iu'<- , Fevret, tt. de r^tu, 6v. 4 , 4, a t; 

NOTAIMS DIS CmreI Anciennement chaque 
comte ou gouverneur d'une province on d'une ville 
avdt , de même que les éveqnes & tes tH^s» fon 
nouîrt; cela leur fut même ordonné tnrna <apî< 
iidalre de l'an B05. f'»yti c< qui tjl m à-devaat 4 

ra-!uU NoTAIRt DES Abb£s. 

NOTAÏIUS DFS COMTCS PALATIVS , OU JtmpU- 
rr.eni NoTAIRIS PALATINS. 11 y a d;uiS l'Empire Un 
turc de fo.Ti.'ï ^j/.Mifl , qui n'a rien de commun avec 
celui des princes pal- tins du Rhin ; c'cft une dignité 
dont l'empereur dicore quelquefois de» gens de 
lettres, & fclon le pouvoir qito leiu" donne les 
lettres'patcntes de l'Empire, ils peuvent créer des 
mpUÙHJ, légitimer des hitnrds , 6'i. Mais, dit IHI 
auteur qui a écrit fur les aâaires d'AIlcni^e , 
comme on ne tefpeSe pas beaucoup ces comtes , 
on confidére encore moins leurs produûions, qut 
font foovent vénales wifli bien que la' £gmt& 
même. Vayt^ ie tatteatt dt rEMfift genutifu tP^g» 

Le papef.;it ntifTi des comtes pL>l.i;ins , .niixqiicU 
il doriîc p-reil!eineni un pouvoir trés-eteîidu » 
& I. .aii-es i^hofcs de créer des wtjir« ayant 
P' i:voir d'iniiriiinentcr par-tout; mais ces nouires 
ne ii.:u point reconnus en France, Ct l'on voit 
dans les arrêts dePapon , -'."fv Jis Up'iimjihrs , que 
Je.in Navar , chevalier iv c. mtc pai tin , fut coii- 
I damné par anrct du MurkoMut de ïvuioufe , pto* 
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Aoncc le 1^ mai 1461 , % faire amende liononble 
èc demander pardon .1:1 i - i po-.ir !c> «Hus par lui 
commis en o^iroy.inr cw Friisce Icgicimation , no- 
liv'ut , & autre cluite d, nt il avoir puHrancc du 
pape contre rautonii du ror , & que le tout tut dé- 
cbré nul ahiifit. 

li cÛ parle de ces Kouirts p.tlji'ms dans l'édit de 
François I du mois de novembre 154a , oij ils 
(6nt diftingués des notanti imp^-riaux (/#) 

Notaires, confcUUrt du ni , mhdViom, garJe- 
noui 6- giudê-ftcl it fa majtfiè , &C. CC ibnt la 
plupart de« notant de Fnnoe , créés i UnAar de 
ceux de Paris -, avec les mêmes dmis , nng , 
fêanee & prérogatives , dans pluï de la nioîriè <Ms 
ville-, âv. royaume. La qu.iliié de conf.Uùr du r<fi 
leur T oie donnée à diverfes cpptpics. 

NoTAinrs nr i.a cour; cétoit le nom qtie 
l'on donnoit an.iLieiinement aux nouircs & fccré- 
tuires du rcji ierv.iiis -.irès du parlement ou de quel- 
que autre cour louv craiiic ', on ne le» appelle plus 
préietitemcnt que J cnuira du rn piis let tours, 
yoyt^ Secrétaires du roi, 

NOTAIRCS DE COVR D'ÉGLISE. On comprenoit 
feus 6B Kfine tous les ootiÙKt eccl^IiaAiqués , ra- 
voir tue les notjmt apoAoUqiies' qui itokm èubl is 
«a Ffance de r»itont£ du pape, que les mttjîrw 
^ifomaux Aiabiis de rautoriifc de l'év^ne , 6c 
tfà pKtdeat Aanem ea Todiciafité iJ^Mf fut» 
les appcUokauflï notàttt juntée toffeialîti. Voyc^ 
Notaire apostolique. 

Notaire delà cou» épiscopale ; c'étoient 

cens qui Lt(ilc;;t inAitiiéî p;ir i'cvccjue dans Uni dio- 
Céfc. y^y iici-dev<ini NOTAIRE APOSTOLIQLF. 

KoT A ii.E DE COUR LAÏQUE ;c'eft un noUihc \ oy .\\ 
laïque ou un nouire de feigneur : ce titre eft opporé 
i celui de notairt de cour d'cglift Oll tpoAoliqnei 
y<>YtX. Fcvrct , iraiU de i'alus. 

Notaire du Dauphin ou du Dauphiné, 

■ppellé aufTi nouire ddphiiutl, ou nouire dt TMtO- 
rué dclpMnale , ttoix un de ceux qui ctoicnt éiaiblia 
en Dauphiité de l'amoriiè du d«iphin , anm aue 
cette provinc« eflt été cMée par Humbort II à 
PUlippe de Valois, O-y eut aufli depuis de ces 
wotér€s qui tenotent leurs provHtons du roi ou du 
gouverneur du Dauphins ; il cA parlé de ces ' 
uires de l'autoruè delphinaU dans pluTieurs an- 
e:enne<. ordonnances. Voyt^ U RtauU du orio»- 
Hitncei de la avijtime rJCf. 

Quelques-uns joignent m t ttc (ic r.-.t.ii-c del- 
pk'inAl , celui de nouire ia^àld ,• d auucs y joi- 
noicnt anffi les titres de aouàrt royA €r ^ofit- 

Suivant un règlement qui fut fait pour l'adminif- 
CiBOon de la juAice en Daupliiné , Se co n'i né par 
Charles Vile la juillet 1409, les k-ju^-cj delphi- 
im* &iibieiK fomeat d'èoe Mêle» au dauphin & 
A officiers, de ne point tbrtàtr à perfoime les 
lèerets de l'Empire & du Dauphiné, de donner 
«▼is au dauphin , ou àfon confeû deliiiiinaldetout 
ce qui interefleroii le dauphin , & 0e le «OOCfaer 
Jurifftudtnct, Ti>m yj. 
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par écrit , tout au long & fans & ettara : ils pro- 
mcttoicnt auffi <lc mettre r.u ni t djr s di .i-.'c jinn s , 
à compter delà récvjniuji, towi ic i.micns , co- 
dicilles, donations à cauft de mort , & tous conti at< 
{V ailles cntrc-vif'i , avec leun; l'otcs d: prorotctle* ; 
de donner avis a Tcv^quc <;u a ûm \ 1 aiire des legs 
pieux dans deux mois, à compter du diciis Sa 
tcdateur ; de ne point vexer les fujcts pour leur 
écritures ni pour celles des autres , & de ne point 
permettre qu'aucim fîit opprimé dircftcmcnt ni 
indir<^ement; de n'^ire aucuns afiesiiir du pa- 

Eier vieux ou ufé, mais fur du paiclieiiila Manc 
c neuf} d''icrin fidellement, & de conferver de 
tnème lesteflamens, codSc'dles , donations ranfe 
de mort , les dèpofitions des témoins , fie autres 
chofcs qui appartenoient à kitr office , de t-C ré- 
vclcr A p>-:i lo.u'.e les choies lVcTett^;s ava n le 1 mps; 
d'avoir hjni des aiTaires ilcs xcu. ei^v anircs per- 
for.ncs mifér.d?'es ; de IVr. retien (le^ ponts, clie» 
raius publics, 6c hôpitaux; cntin d'exercer loya- 
lement l'olfice de nouire Cins ai;ir par des vues 
d'intérêt ni par aucun mouvement de haine ou 
d*afît.Llion p.iniculiére. 

On connoit parla forme de ce ferment quelles 
étoicnt alors les fonctions de ces notJm, roft^^ît 
Re:tiiil des Ordjr:nMU*j de U trùfiim net» n o u m mol 
le ti>m: IX , pjg. ^fjf, 

NOTAÏUS AoatmiQUES, Wiarîi domfiUÎ , c'é- 
toient deslêcritaires parncufiérs que les empereurs 
romains a\ oient pour les affaires de leurs maifons , 
à la différence des nouirej tribuns & des noulres 
prétoriens qi i éti.;eni pour Ics aflfaircs publiques: 
Vti\ c^ P.Micirolus, in noùùd Impem ; ie CLJfMie 
D'.irange, a,i mot AV.'-ir». ^'i > c-jprtstioXASUt 
l'Rr roiiiFNs & NoTAiurs tribuns. 

Notaire rccia si astiqc E , fifiniiie toiu no:^:--e 
établi , ibit par le pape , ou par l'év^ue dans fon 
diocéfc , pour recevoir les adesconosniaiwles iifr* 
QÙfices & matières eccléftaliiquc». . , 

Us étoicnt autrefois de deux fortes dans le royaii- 
ne» lavoir les nouiru apo(ioliqtics>par Icfquels 
oa n*emeiidoit alonque ceuxqm ttoient commis 
par le pa^t&ksMMMM'f oonununsott^n&opauir, 
qtn itmem comnns par les èvcqnes cImcbii dkns 
leur diocèièi. Fty*i à-dnwu NOTAIRE ArOSlO- 

LIQUE. 

Notaire épiscoPAt ou commun , étoit un 
nouire cccléfuiftique commis par un é%'éque ou ar- 
chevcrp e , l'.inir recevoir dans fon diocéfe les aâes 
concernant les matières bénéficiilcs & eccléfîafti- 
qiie*. l'oyci ci-de\:vit Notaire apostoi iql f , 

NOTAlR£ COMMUN , NOTAIRE ECCLÉSIASTI- 
QUE , tf d-âprks , Notaire de l'évÊQUE. 

Notatre des Évêques : anciennement cesofli* 
ciers n'étoicnt pas des noui-et puUiCS delUn($ à 
rcce voir des aâes dans lefcns <pie nons eniendoos 
aujourdliui letcaiM demNÙirirf; c'^tctcntdes ee- 
défiaAiqnes «pie rértnie dwifAbit pour Ces iècié* 
taites* 8c qui »oinn les lônâicHn oe fcrifaeSt ea 
rnapliflÛent encore Antresauprès de lui, eomniv 
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CToilc , de porter tJcvnru lui de» 
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ckrK^ aîlumcs. yoye\ U vi'- de S. CtjWKn d'A'Us , 
MT M«fliamis, & k ^ff. de Ducange, zu mot 
JftUiU ipiftaponm. 

Ces noulr.i o\\ fecrétaires pouvoient liCll ItfC 
les mémo que les cvêqucs itabliflbieilt damleur 
tliwctfc pour écrire les aftcs l'cs martyrs , & qui , 
par iitcceflion de temps, s'.idonncrcnt à recevoir 
tous les aâes concernant les matières ipiriuiellcî 
Se cccléfiaAiques , d'oia font venu» les notons apol- 
«bUques & cpircopaux. Vtyx ù-inM NOTAÏKI 
AMMTOUQUE. C^) 

Notaires o» vomu ne Bin et de Cham- 

-PACNE , il y avoir andetuienient d» Mttiwf OQ 

tibcllions éwblis pour recevoir le» coottus mû lé 
paf.oicnt entre l"s iruirchmids frâqr.cntanslesloirCï 
fie Bric & de Cli.impa^ne , pendant !e cours dc CCS 
foires; il ùWwt tjue le nombre de tes r.i>iy:<-ti <Tit 
tTabord bien confiîlérable , puil'que Philippe V , par 
des lettres du mois dc luin 131-', le reduidt i 
quarastc. Philippe de Valois , dans l'on ordon- 
nance du mois Je décembre M31 , fouciiant les 
foires dc Champagne & dc Brie, voulant que 
les maîtres de ces fou«s cononflcnt U fdElâiice des 
nÊUàm des foins , & que l'on ne commît à cet office 
que les plus capables , ordonne que quand le fiége 
d'un nouirt de M* fi«cs v«|uiefoit pir mon 
ou autrement , le» nulires dafinéc en leur lo3rauti 

Jr étaWiroîent des perfonnc* conve naMw 8c filIB- 
antes , & qvrils auroient la correfBon de ces m- 
uk<s prcler.s & à venir , quant à leur dcftltution 
s'ils métailoicm , & l'ini^tiHion d'icciix quand le 
eus echcroit fans en prendre pour ce aucun profit, 
èL qu'ils n'étsMiroicni fvtr 1c«f fermeni perfonne 

Îui ne Kit capable , folt par «rière o;i affection, 
i ordonna au{fî qu'il y aiiroit clins ces foires deux 
abellions pour recevoir les contrats d'italien à 
ialien» anuen que Charles IV , en 1197 » avoit 
«adonné qnH ity en anroteqnlW fbjwi'NoTAttES 
DES Italiens. 

Le même PItilippc de Valoii, au mob de juil- 
let 1344, ordonna que !c nombre des quarante 
noU/rrj ne fcrt-it point augmenté; que quand le 
ihu d'aucun d'eux v.iqiierj.it , que les gardes des 
foires en auroient le don , & y mettroiei.i ]'er(onne 
capable par èleûion & par (crmeni ; (jue des pre- 
mien notsiru qui y fcroient ctabltt^^l'on en fcroit 
quatre bons clerc» & .bons nouirtt fiiAfans pour 
/ «Ciîfe en françt^ & en biin par tout pays ; que 
fi la gardes y roenoient d'autres pcrlonncs , ou 
en lecevoiem en ooaAqnence des lettre* du roi , 
k don on réception lêrôitde nulle videur ; enfin 
qne oea mmins obéitoient aux gardes des foires, 
çc au cbancetier & gardc-fccl de^ccs foires. 

Les notAuts dti foirtt étoient obliges d'exercer 
iair oAceen pcrfonne^£c ne pouvoicut le vendre , 
à 1: oiw tpTm »y fitfleat autofifèa par les garde». 
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ment cette qualité aux fecrètaire» du roi & greffieM 

du conleil. f '<fy i{ à-devar.t au moi CONttlL W 

liOI , i'ùrtuU dus gr<^(rs du (onj.iL 

N(jTAiRR$-c.xKDE-NO-n.s , lonf ceux qui, par 
le titre dc leur office , ont droit dc garder les notes , 
minutes, regiftres & protocoles dc leurs prcdeecf- 
fcuis. Anciennemeni, après le décès de tous les 
r.ciM'ts , ineme rojrauK , leur"» veuves & hériuec»- 
f;.ird(>ient le» minutes , ou les donnoicnt à ceux 
qu'ils jugeoient à propos. L'ordonnance d'Orléans 
enjotgoit aux juges des tien» de ^re hnrentaite 
des notes , regiihes & protocotca des nuamt di- 
cédés dans leur reflbrt , pour être ces notes, re* 
giftres & contrats remis ès mains des greffier» det 
liet:x , alii-, de les ^rolloycr & délivrer aux par- 
ties , moyennant laljire raifor.nabic. Cette oruon- 
nancc n ayant point ete ex écutée , Henri 111 , par 
l edit du moii dc mai 15-^^ , créa dans cluque 
haUliagc, fénéchau(réc& iiege royal, un certain 
nombre de noiairfi-tarJt-nous , pardc\-ers lefquels , 
auili-tôt après le décès des nouires dii reflbrt où 
ils auroient été inftitués & établis , les veuves 6l 
hèriners feraient teoni de remettre toutes notes , 
minutes , protocote & r^iftrcs qui feroient en 
leur poffcHion , taAtde k pratique du déftmt que 
des uutres pratique» q|Blts auroieniaoquifes delenr 
vivant des autres nouàrts. Cet édît ne fut enre- 
giÀré que fous les modifications que le nombre des 
garde-notes feroit certain & déterminé , qu'ils ne 
leroicnt point établis dans les lieux i .1 li y avoit 
des tabellions créé»; que l emolunicju des veuves 
& héritiers des nouires déccdés feroit de la moitii > 
que l'autre apparticndroit au garde-note ; que Je no- 
taire vivam qui auroii réfignc ne fcioit poi.it tenu 
dc poncr fes notes & prottKoles aiLX garde-notes , 
& qu'il expédicroit ce qu'il auroit reçu avant ik 
réfigoation} enfin qneles eatde-notcs ne ftrroient 
p«nt exempts de trnile. Le» noiMtti de Paris & 
des autres villes ayant kaat des oppofitions à 1> 
réception de ceux qui avoient été pourvus de CCS 
ôllices dc prde notes, le roi , par arrêt & lettre»» 
patentes du 11 décembre 15T7, unit les garde» 
notes créés pour Pans , aux (itf.i.»s de notairts. U 
tit la même tliote pour les njui-es roysux des autres 
\ilics par l'édii du mois tPavril i^-!î , an moyen 
de quoi tous les 'r. ujV.M royaux loiu pretentcmer.t 
noiairts-^iudc-MUi , à lefict de garder les notes iit 
minutes de leurs prédécefiieux» , & d'en délivrer 
des expéditions. Voyt^URitaàlJkn^CttitSt&f, 

imtJr,tiv.IlJ,tti.4'- 

Il fiitauffi créé huit offices de noMtrtj-jjrdt-neus 
en la cour & fuite du n» par l'édit du miM» de ^ 
ccmbrc 1637, mai» cesoflicesontètéfiippriiDe». 

NoTAiEr <,Kf FFiïR. On dwmoit andenaenient 

ce titre il ceux dLs rwi.nra ou fccritaires du roi qui 
excTçoienr la tonât on de greffier dr.as queltjuff 
cour, mais plus ùiuvcr-t on ne les a;ipcl;' i; <n.C 
aouirts. Voy/i^KifUiK 6" Slcretaire du roj. 

I No<»iMinL'WymOTiivi.Oadoiiooit9i4' 
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qnefins ce titre aux notaires & Tccrétaires du roi , 
comme on voit dans divcrfesietrres, encre autres , 
dantcdkiile ChtfletVI, du 19 o&otin 1406, 
cttMtiiint un règlemenc (vit V6at & office des 
claKS<iiM«r»de(onhd(d. Wî^o^ U /Ucn^datr- 
énmmitu de U mifime rsetj tamt IX , pjg. ij2. 

KOTAIKC UOtalAt « oa mttvv uiftitai par l 'em- 
ftrtar. On pcrmetcoit antrcfots en Fiance a des no- 
uiftt impériiux dV exercer toutes leurs fondions , 

Quoiqu'ils n;; tinilént que (Je l'cnipeTeur Ic poi:voli 
; pilFer cleiaâes, cojtitil- orj permit .î ceux du 
pipe d'en recevoir également, l-'oyerci^cfj'^i No- 
taire APOSTOLIQUE. On ne rcprima cet ctrançe 
abus que versU tin du auinzième iiècle. Clurlds Vnl 
détendit à tous fcs fa|cts de palier de» ades à 
Tavenir devant des notaires impénaux ; & pour aiTu- 
ICr cette inhibition , il ajouta la peine de nullité. 

Quelquetuis ces notairti étoient auâî notairtt 
royaux qc apoAoUi|i]CS» & riuufibiem les trois 
«lualitis. Oa^oit eocore an flmirdelpfaiflal, qije le 
amufw d'Humbcrt , dauphin . nommé PUatt de 
Buxtrîa , & clerC'tonfurè du diocéfé de Grenoble , 
fe qualiholt notjlrc public, de r^iitorité du p-pe , 
de l'empereur &. du roi de France. ( M. Gavl- 
TJF.it , notJirt à Grenoble» ) 

NOT.VIRLS INSTRUMENTAIRFf. W. Brillon , CB 

fon DitliannMre des arrêts, au mot A'Li/.i;Vf , p.:<^. 
& fij; , col. a , appelle ainfi ceux dont ies fonc- 
tion > <e bornent à la r<^daâion & expédition des 
contrats, pour les diftinjuer des notaires du rot & 
de ceux des cours. 

Notaire des Italikks. Les anciennes ordon- 
nances ponant r^teaiem pour les foires db Brie 
& de Champagne, avoieai accordé qiilly atunît 
«m ou daaztaMllions recevoir daùis ces foires 
les eoairan ditalien à italien , & non entre autres 
perlbanes. Charles-le-Bel , en 1317, ordonna qu'il 
n'y auroit qu'un cihcllion à cet effet. Philippe Vl , 
en 1331 , en érablit deux. Ces contrats ne pou- 
▼oient être mis à exteuiMNi par auftdemcat des 
foires. 

Lies notairtt du roi ou publics delà province de 
Languedoc , rteit vtl pubitci , titrent uTujettis par 
l'ordonnance oc Charles V , alors lieutenant du 
roi Jean, foo pére, du mois de fh'hcr ns^ , au 
faiemeot de l'aide accordé par les ëtats <lc la pro- 
vince , moyennant quoi l'cxaâionde marcs «.Far- 
font qui fe nîfoit liir enit • fotaliolic. {A) 
^ NOTAIXI ftisi , nouriui'jurdtus. Dans les an- 
ticnnei ordonnances , on appelle ainfi ceux qui 
étotent en titre d'office , & qui avoient prêté fer- 
ment , pour les diftinguer des clercs & autres per- 
fonnes (ans caràfl^re qui s'ingéroicnt Je t'ai-c aulTi 
la fonâion de notaire ; ce qui leur Ait défendu par 
lettre-patente eti forme de chamv, mmunée la 
phWpgine, du ao iiiiUct 1384. 

NcîTAiRE LÂÎQVZ , cû oppofé au notaire qui eft 
feulement apoAolique. Foye^ ei'dcvJnt Notaire 

. APOSTOLIQUE. 

NOTAnifMATOK , co Efpigae , cft le chef des 
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fecrét:ùres du roi. Il v en a un dans clueun de* 
royaumes qui compownt Ja mooarcliie d'flpanc* 
roytrràatpré/ent ^E^tgm, tMi^ V^fK» 

Wffii y/, pag, 180. 

Notaire de L'oFFiciAUii. Ce terme peur 
avoir do» figniAcitions différentes : du temps oue 
les mbànt étoient pris pour grefRers , & que l on 
confondoit les titres de greffier & de neutre , on 
entendoit quelquefois par aoiaire de l'off.d^Hu , le 
greffier de ce tribunal ; mais depuis que le titre 
de rui.nri a inc rcftrcint i ceux t^ui rc<j<>ivciu des 
contrats & autres afies pour Les parties, on a en- 
tendu par noutrt de C oJ^d.ilitè un notaire eccléfiaiU- 
<jue, & fiiiguliércmcnt un /uruir^ épifcopal , oa 
de l'évcque , qui avoit prêté ferment en VoflScifti 
Uté. On les appdloit aoE pt§tt»firii ii t^fià^ 
litL{Â) 



Notaire de l'ordinaire , (toit la mémediollb 

Sue «Dfdov de Févéaite. On ilifoit aouin cofflBna 
e ToTtGnaire ponr le diflingner du nouîiv apoAo* 

lique établi par te p.tpe. foye^ ci'devMt NOTAIRE 

APOSTOLIQUE , NOTAIRE COMMUN, NOTAIRE 

£Pisco?AL, Notaire de l'évêque, &c. 

NOTAIRE-S palatins, voy^t ci-devant NOTAIRES 

DES COMTES PALATINS. 

NOTAIHE DU PAP£ , OB NOTAIRE A70ST0U- 

QVE , étoit anciennement la même cftofe, fiiyH 
ct'devam Notaihe apostolique. 

Notaires du parlement, c'étoient les fecré- 
taircs du roi qui étoient députés prés le rarlemcnt 
pour y faire les expéditions nèceUaires. On les xp> 
pelle préfentement fecrétdires de ta cour , ou /îcnt- 
taires du roi fervant pris Li cour de parùmtnt : Win 
d'eux émit compris pour greflieri c'eftde-làqiielc 
greffier eh ciwf dn panement eft encore oUké 
d'être fecréimre du ni pCMur poovotr figner les 
arrêts, f^oye^ PARUMnrr , i ttndt tbt GRKFnER , 
& au mot Secrétaire du ROr» 

NOTAIRES-POURSUlVANSOUfJOHr/irvJflJ AjfOKT, 

comme qui diroir fuivaiu h cour , croient ci-ux des 
noiatm ou (ecrctjires du roi qui croient dillriirjiij 
«t la fuite de la cour pour taire les ctpédiiions de la 
chancellerie. 1! en eft parlé d.uis une ordonnance 
de Philippe-le-l.ong , du mois de décemlirc 1310. 

Notaires prétoriens , on appelloit ainfi chez 
les Romains , les premiers fecrètaires du préfet ^ 
prétoire ,iiui parvenoient à cette place après avoir 
rempli celles de raoindfes notaires ou fecrètaires , 
que roa appelloit tmiàtiarii & primifcrinii, l^eytl 
Paacirolns , in mimci impeiil ; le gloffairt de Dn- 
canee , jk mat Notarii. 
Notaire primioer , primcerius , quafi pfîimit 
cif.i i.i.^h!.! ; on donnoit ce titre au premier 
des noui/ts du facré palais. l\>)<\ la notice de 
PEmpire, 

On donnoit aufîl ce titre au premier d<« notjûre» 
de l'églife romaine : lequel fut depiùs a]ipell i f rt». 
tomuun, yoy*{ le $lo£aire de Ducangc , 6- ci-JprlM 
NOTAIRSUGtOXAIU, & JtU bWtP, PsOTM 
MOTAlllC* 

As * 



il 
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, hï!ju.ir'. 

I) I'. y .ut dans la 
, ,1 lit un r.ola'irt pu- 
f.riuj publ'tcus ; ce que 
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. MoTAlU VVBUC , on donnott anciennement ce 
ikifi am MUhes royaux» pOur les AAtiUEMe'tia 
ti0tMres de» feigncurs <^iii recevoienc les afles dans 

kur roîTort , & qui ncanmoilis ii'étoiciu point <-ii- 
lurc réputés officiers publics. Philippe V , tl t ic 

Lulip , d.ins UfC on'.ijiKl.irKC (lu 171'.):. <!; ]i:'-n i i , . 
iattc tkir Ic^ tcniontr.inccs iL-s hï!)u.ir-,s il' A ii\ cikjn» , 
veut & attr.tflt: ([u".! fr.vcnir 
baillic & i(-'liiiri (i"Au\ <.'ii;in; 

établi ilc l'ui autniito , 
M. de Laiiriérc traduit par nouirc royal. 

Il y avoit aufli anciennement des nouira im- 
périaux qui prenoient en même temps le titre de 

nou'tres publics. Vayt^ NOTAIKE IMKRIAL. 

Notaires récionaires , notani npoiutrll , on 
doPPiC ce nom aiu Tcpt nouant qui furent tnftitucs 
à Rome par le pape faint Clément , pour écrite 
Iw aâcsoes mart^-rt. Us furent appellès ripemAtt» 
parce que le pape leur afliignaà chacun tiiierC^|lMI 
ou quartier ae la ville , dans lequel ils devotent 
recueillir (f)ig,r.(;ul\;:in;nt to.it ce qi/i (c paftolt par 
rapport .mx in:tiivrs. Ce-. /7i'(,j.','-. / ctoicîU hihor- 
donncsaux clucrc> & .iiix loiii-tlincros. Ils avtiicin 
encore qiiclqutrs autres ÎDiUtions d<ns Rome c'c- 
toicm eux 01,1 .mnoïKDÎ Jiu peuple , comme 
font aujourahui les councrs , les litanies , c'eft- 
i^ltre t les moceflions ou rogations que le pap« 
avuit ordowiics, OU daxu quelle ^jiic Udcvoit 
célébrer la nele, ou6ire4|iadqaemiioa; ilsren- 
doient compte auflt au pape des noms & du nombre 
ût ccNX qui avoient été baptifcs. 

Le nombre des nouirtj ayant été daOft la fuite 
augmenté par les papes , ceux qui étoian des fept 
pmniets inftitués , furent appelles nouirti ngio- 
Héùres ou protonouirts , c'eft-i-oire , prtmitrt nouirtt , 
& les autre'i , nouïi fi fimplement , ou nouiiret apofia- 
Uqucs. l 'oyti LJcjfus le fioffairt de Ducao^e, au 
mot Not.irii , 6- Notaire APOSTOUQlVt V PmO* 

TONOTAlRt. {A) 

NOTAÏKF, A LA RLSinrNCE t l Utu : on a[> 
{kUc aiiili cert.nin:> nocdsits royaux qui , par le tiire 
de création de leur office , doivent réfider dans 
une ville ou luiure nui a'eft pourtant pas le lieu 
4iu fié^e royal < u ils UMttrecils; c'cA pour la com- 
modité des pariicnUen que ces fortes de nouirtt 
•ot été établis, &afiit que ceux qui veulent paiTcr 
lin aâe devant un ncuàf\ royal ne f^iient poinr 
«bligés de fe tranfponcr ^«s la pnncipak» ville 
«rii eft le fiége royal du» lequel font reçtts les 
fvimtt. On trouve des exemples fort anciens de 
CCS fortes de créations , témoin l'édlt du m. 1, d'nc 
•"ïl»* '575 > portant création d'un office de notaire 
toyi\ è$ refforts de Tourair.e , Anjou , Maine fie 
iVo-mandois , pour réfidcr à Neufve. 

Notaire du roi , étoit anciennement la même 
chofe mie fccrétaiie du roi. f «yrç l /Jifijin Je Lt 
iluncelUrle , fgtt^Sbama t tmm li SfiCRitAïKE 

ou ROI.' 

, U ne finit pas confondre les rtoiMtei du toi avec 
In iMMtw royaux > les premiers font des oftcien 
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de \i grande chancellerie, Ics autres font des offi* 
ciers publics établis pour recevoir les contratf * 
teflamens, & antres afieSi yoye[ ce qui cftdit au 
commencement de cet article Tur les numu M 

général , & à-apris NOTAim ROTAU 

NoTAïKE ROYAL, en cciji qul tient fcs pr(v 
vifionsdu roi, :i la liitleieiiee dc% nouiret des fci- 
«neiir><Hi 1 ubr.hernes , fpii tiennent leur comnùlfio» 
uu Seigneur i!e la initiée oi: iK ion.t reçus. 

Il V a deux iorte^ de riL'i,:rcs ruv.iux ; les uns 
qu'on furnuinme Luquet ou jtcmurs, parce qu* 
leur fonâiun eft de recevoir les aâes qui fe paflcnt 
en matière temporelle ; les aiiires , qu'on appelle 
royaux apofioU^uts , parce qu'ils reçoivent les aâet 
en matière eccléfiafliqiic. ce qui eâ dit ci> 
devant des naulra en finirai» & la fuUivifiûtt 
'NOTAIM APOnONQVX» 

NOTAIU KOtAL BT AVOSTOUQVI, cftcdin 
qui rétmii la fonflion de notaire royal féculicr avee 
celle de notairt royal apojloljque. 11 y a néanmoins 
auffi quelquefois des notairci apo/lotiques qii"on ap- 
pelle n/yaux , parce qu'ils ont été créés par le roi ; 
nuis qui ne rèuniiEsQt J» la fooflioa de MMÎn^' 
r«yj/-laiquc. 

NOTAlIlt- ROYXL- LAÏQUE OU SÉCL'LIER , cfl 

celui qi'.i n'cil établi que pour recevoir les acies en 
matière temporelle , à la différence des notaires 
feulement apoAoliques qui ne reçoivent que les 
aâes concernant les bènâces8c matiifes■codifia^ 
Aiques. l'oye^ NOTAIM AVOCTOUQtfC 

Notaire NOif-KOYAL, foi&tenoemt ftnsdifr 
férens, ùvoir, en parhot d*an antam lèignentÛ 
ou fiibalteroe , & en parlant dVin nvMvr apoflo- 
lique , lorfqn'il ne réunit pas en même temps U 
fonâion de notaire royal laïque ou fcculier. l'oye^ 

NoTMHF APOSTOLIQUE 6" NOTAlKE ROTAL. 

NtiTAiRr DE «iANT, tm SANGUIN , c'cft ainfi que 
l'on app.lloit aiiciennciiicnt celui des notaires du 
roi fcn, ant prè* les cours , qui y faifoic la fonâion 
de >.:re:Tiet .lu criminel , & qui lapportoii les lettres 
de grâce , appcUées Uitret de Jane, il y avoit quatre 
notaires aux requêtes du palais, dont un étoit notairt 
de fanf; ccA aulù qu'il eft qualifié dans une an- 
cienne ordonnance rapponèe porMiiaulmont, dMf. 
fes mctm»rtSf fâg. l6f. 

Le fiitiidûm ûé la chancellerie porte que les iw> 
uirct làngnios oa criminels ont leur Iceau de» 
lettres de (âng oucrimbdies qnlls font on qn*Os 
figncnt , même le fceau des arrêts criminels & des 
rcmillions de ban en la forme qui fe fait en double 
(u;c.ie ; cvic de toutes ces chofcs ils ne doivent nea 
preiuire liiion qui fe puiflie manger & coniuinmer 
en ]>eti de temps , comme, par exemple, bas de 
ch.ni(rcs ovi E;anis , ou Icirhlahlcs chofcs légères ^ 
mais tiu'iU ne peuvent demander autre choie , fous 
peine d'infraétioti de leur propre Icrmcnt ; & s'il 
fe favoit , de privation &. fufpenfion de leur oflke» 
dénigrement d'honneur & renommée. (^) 

NoTAinis furnommés fcrinLuB^ ^âoient pro- 
pteveat des fccréaifes ifai cabinet , Ott du vilflr lift 



Digitized by Gop^e 



N Ô T 

Tèglïfc. Le P. Mabillon en fiiit mention dans fa £• 
ptomtu'tifuc , pat;. iif€f 126. Les /lOM/Vf j régionaircs 
furent aufli aopellés firiniar'ù , parce (juc le p.ïj>e 
Anthcmc oi'Jonna que les afccs des niarcyrs le- 
Toicnt renfermés dans des armoires ou boîtes appcl- 
lées fcrin'u. Vovc^ aiilli [^jtlo£îtire lie DucailEe , 
au mot Nauru rt^iorjrii. VoyVS â-itfiu HO- 
TAlilES RtOIOVAiniS. 

Il eft parle diins les annaltt dt fiim Btrùn , fous 
l'annce 877 , des iwu'irts qui font fumommés ft- 
eundi jcrinii , nct.ùr<t du fécond v-)b'r:c( , a>iniiie 
«|ui dboit Muiru ou fecrénûres tle U petii* duo- 

NoTAmsiKSKOMD. (^uud maAeeikpafré 
devant deux eotaba^ iisèaivtat tmijounle hgner 
tous deux. L'un retient la minute ou l'origin-il , 
l'autre ne Ciit que le contre-figncr. (Jclia-ti s'ap- 
pelle notaire en ju^'r.,i. 

Pluûeurs (HiloniKiiicc"; ont exige que te noulre , 
d.-ir,5 !;s r>des , luit de deux temtiiiis. Ceil 

la diipoiiuon de celle tie Louis XII , not.un- 
incnt de celle de Blois , ^-t. /f r. 

Lorfqii'iin noubt fiane en fécond , on n'appelle 
plu» de témoins à l'aoe, ou du mmxa , dans ce 
C«s , ils font inutiles. 

Mots fai ûeeiii (Je Agner en fécond o*eft pis 
«ceordte ) MIS les MMïrtf j U âut abAriiwcitt «e 
teprince bdornife Ccftwi privBiige on wm dtf- 
peofequine tient point «nnotamt, qui n'ai «ft 
point use dépendance. 

ïjes nouires qui forment L(5inniun:ii:té , tels que 
eetix des villes , pour la pli:ijart o;it obtenu cette 
diipir.rj. l e r'-; ;";,ecorcle oitiin.siremen: par un cdit 
parutLilicr , launiis , comme les autres, ;'i l'enre- 
glrtremcrit. 

A l'exception des teAamens , codicilles , & autres 
dir])orit:(ins de dernière volonté , des ràfignations 
de bénéfices , permutations & déminions quj font 
des aâes de rigueur auxqueb le nouire qui fignc 
«n fécond , doit en oerfonne alTifter fon confrère , 
fuivant l'article 48 de l'ordonnance des te/bmens , 
du auMS d'août 17)5 , & l'article 4 de la dèciara- 
tîon du 14 fivTÎer 17)7 , qui règle U fimw des 
■éfignattons ; il n'eA pas nccelTaire qu'il fait pri- 
lènt 1 la paÂTation des autres aâes : il les conrrc- 
fignc, fuiv.uu rul'ue , .1 1 1 relation du iwuirt en 
premier, pr>.ir rcaJre plus facile l'expédition des 
, aâes ordinaires de '.a vie civile. 

Les noiALrci ne peuvent en général fe refufcr ta 
Jîgnamrc qu'ils le denuiident les uns aux autres. 
CTeft le texte précis de b déclaration du 4 fep- 
teîiiiire 1 -06 , portant établiflcment des muùru- 
fyndics dont les fondions ont été réunies aux 
communautés des nonircs royaux , |>ar une autre 
déclaration du 24 avril 1708. Dans la déclarwiion de 
1706 , le prince même n'enteod pas que le ftcond 
nouirt (six urifent à l'aâe ; il vcot qiK ks fyodlc» 
qu'il vient oe créer pour fiener les aâes de leurs 
confrères, ne puilTentétre réputés abfens qu'après 
lui temps de viiigt-quauc heures» paiHi lequel il 
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cft Cnjolot aux autres notaires de contre-fii^ier. 
Or, cela fuppofe nécelfairemcnt qu'il finn attendre 
le fyndic ; ci. s i', ne \ icnt pas , .illcr clic/, un antre; 
ce qui dcmonijc que ce lyi;dic q\x cet autre qui le 
remplace , peu: ne pas être préfent k l'affe qu'on 
lui porte à contre-figner. Aufii le prince ajouie-t-il 
que les notaires tn JeconJ ne pourront |x)int ctre 
repris à l'égard des aAcs par eux fignés , mais 
feulement pour ceux qu'ils attrott pajfts cvmnu n#> 
uires. ^M. GAVLTIUt , tmoirt à GrtnobU. ) 

NOTAUtES DU SECRET, OU CUr(l du ficreti 

ceux des muUts on iêcrétaircs du toi 
qui (ùSoixat la fynSâoa de iècrétûio d'éatb ^owr 
«m mot CUXG f Fankb Clercs dv iBCltET . & 
SzCRiTAtllKS d'état. Voye^ aufi Its lettrts Ai/to. 

ri^ues fur te parlcmast , tome II, y.-.-z. 2 y^. 

Notaires sccr^^^taires du roi, on joignoit 
nncicr.iieiiicnt ces deux titres pour défigner les 

oiUticis que nous appelions a<ijourd'lTui fimple- 

ment yK'riï.i.'m Ju v,'. V'ii\ ez /'AfiiV.Vi /..• ;-/:_jr.- 
ifUcr'te , par Tciicrcau , tome I , & i»£CR£TAIRtS 
Ul" ROI. 

Notaire séculier ou laïque , s'entend de 
tout nouire , foit royal , ou fubaltcrne , qui ifeft 
pas notain apoûoliqoe. ci-devMu Nutair* 

LAÏQUE. 

Notaires SEIGitevriavx. Les noiaira furent 
long-temp^ inconnus à Rome. Dans l'origine , les 
citoyens contraâoîent dms les alTemblées publi- 
nues, & pari) l'écriture éttHi inutile. Les relations 
locialcs , & par conféquent les convention» s'étant 
multipliées , il fallut les rédiger par écrit ; mais peu 
tle perl\iniie> |:(i(;édant l'art d'éci ire , on tut oi'.'.Jiîé 
d'erahlir t'es ùribes. On leschouit (i'ahord ])arn;i le» . 
eiciavet publics, &ccla par deux rairuiis; [lourtpie 
leur mîniilèrc fût gratsut , & pour qu'tli pnuLin 
Aipulcr pour les autres. Suivant cette règle , /rrviu 
ut acquirtre , itj ettam jiipuLiri pro domino potejl , 6» 
ferx'us commuiùs ciàque dominorum. C'cft de4à , & 
non de la jurifdiftion volontaire , que dérive la fa- 
culté dont jouiïFent les cau-'/u , de Aipulcr pour les 
parties. Ce minificre étant de^'Cnu cbaôue four plus 
un portant, on fupprina les efelares , &. Ton dwiltt 
les ootaUes ciMnwiisde diaqneTille pour le rem» 
pUr ik tour de rôle ; maïs comme cnacnn s'effi»» 
çoit de s'v fourtraire , les procureurs des provinces 
&L les inagillra-.s prirent le parti de le faire remplir 
par des pcrionnes arrachées .a leur lcr\ ice. On Ics 
nomma .Jt'.'ii. (.'./. Tout cela le iaiioit lails inconvé- 
nient , parce que les nouira ii'liiip'imûient alors 
aucune elpècc d'autbentictic aux adcs qu'ils rédi'' 
geolcnt. Ces a£lcs n'étoient que des écritures pri- 
vées jufqti'à leur 'tranicription dans les reumes 
publics ; cette fimnBife RHle en aAtroit laT^na!» 
twe ; aufTi ne manquoitK>n pas de la remplir pour 
parer aux inconvéniens iTune vérification. Pour 
CTÎtec ce circuit & cette eipèce de dcnible emploi , 
on inngina enfin va expafient trèvf^ , xe fiit 
d'attribuer aux juges eux-mêmes les fonctions des 
«oMtnM j c'cft ce que Fou £t par la a. C A 
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JMj^jK. mm. CetMloiporte : iUg^Mu ai^am- 
Jûrum ^Hitum hJnOAl poi^bicm Ahim à RomCt loH^ 
que h ligiflation fut p«rRâHMiaée,letfi>itAioindes 

nou'trci apprtinrem aux juges. D'abord , ils le» excr- 
ccrent par leur prcpolcs, enfuice le bien public 
exigea qu'ils le rcmpUITent eux-mcme<.. 

Voilà qutlU iloit U praàqut itt Romains touchant 
Ut iMlaîres , qui fttt grMdtmtnt à t'cxplicdàon de la 
nàtn. Loifeau , Jes offices ,liv.a, chap. /. Tel étoit 
donc Vkut des chofcs . lorfque lc« nations Germa- 
ni^Nf iiHMMUKVt FEunipe , détnfifiieiu l'emaire 
ItMiiBih , & enfisvtfiicni in loiz romàncs ibiii 

Cette rivotntîon fit (bccider la çonfufion la plus 
étrange à l'orilrc qui régnoit auparavant. 

Le ininiAérc des notïtm fut une des premières 
diofies que l'on perdit de vue. Ceux qui favoient 
écrire , ri£geoient les conventions ; fouvent mÊme 
on Ce cnntentoit de prendre des tcmotns « & le 
litige leur dunnoit enAiit£ la fanâion ouUifue. Les 
'chu&s (t padEreat ûnfi pendant pluOeun fiJehii 
Oa ne penfi» tuiie au fiinetilu , lorfoos l'on na» 
que dif nécefllaire. Enlia réiude du droit Romain 
renaquit & Te propagea. Le<i jurifconAilies- trou- 
vèrent dans ce beau corps de loiiiilation ce qui 
ConccLT..- ic« ('..anions des noiair s. (^ul- [jDuvoit- 
on taire de |/ius r.igeqi:cde fc cnr.ti iriiior à \.i pra-, 
tique Romaine ' AuPi t'at-cllc .Kiniilc ùm aucune 
c(pècc de modification ; ik les juges du luy^umc, 
ainfi qu'à Rome & dans les provinces de l'Empire , 
exercèrent toutes les fondions des Muiru; mais 
fitrdiargcs par ce nouveau minifléfC » COflUlM lea 
. }iigMrMuina«Uste fiittntenfocMicer,AimMn» 
Cn pwue ( pur Icius clcfct ou commis. 

Au commenccTi'-r, r ■ki quatorzième H. J li - 
progrès du commcrtc (k de la circulation ayant 
ajoi'.ti k l'importance , & fur-tout aux éroolumens 
des nouirei , cet objet fixa t'ar'ention du Rouver- 
pcmcr.t. Par ordonnance do l'an i )oi , Philippe- 
le-Bel dèièndit aux baillis , Tènuchaux , & autres 
jiiilideis , de plus à l'avenir nommer leurs clercs 
pour notairts. Par-là ces commtl&ons furent réunies 
au Jctnaine de la couronne, & l'office dt t»- 
tairr , d jfnclii (te celui de juge. 

Les chofcs fi.^virjnt le mïimeco'.irs c!:;:t. les juC 
tkcs cji:s k-j^nciirs , <i:i Icn voyoit en ix.ilTciTir.n 
de Ia plin'uiidc du droii de julikce ; l'idée de leurs 
conîcHtr ce que noui aj pfl'.oris aujourd'hui la 
rifdiition voloiuairc , ne te prifenta à l'elprit de 
perlbnnc. Lorfnuc l'uîàge d'établir des notaires s'in- 
troduifu* que us ji^es du rot en firent exercer 
tes fenCHom per leurs clercs ou commis , les j ugc^ 
des feigneurs en nomméient également ; & lori^ 
Qu'enfin le droit d'iallîtuer dcs notées fat dédaré 
opmanial par les ordonnance». Us fieignears n- 
.«rdérent ce tt e prorogative comtne une dépen» 
dance de leur domaine, ce donnèrent eux-mêmes dea 
jH-ovifions aux natures de leurs fcigneuries. 

temps a inodifié oeiineiaa étudathaCut 
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& dm Péiat aduel , ce qui c on cafac le» MMlntt 
des f^pcwf* donne lien «mitqadlkas. 
l'.TçNH les fcÎBnenrs ourdis le droit dinllitner 

des notaires i 

a». Entre quelles perfonncs les notaires des fei- 
gncurs ont-ih le ilroit d'inftrumeiiter ? 

3'\ Les A juiro royaux ont-ils le droit de s'établir 
& d'inrtriiMiciiter dans les terres des feigneurs ? 

1. Un ieigiieur lianf-jtirtiL'ier qui a la plcritiide du 
droit de juIIkl- , devroit ce lembîe , tk même 
à plus forte raifon avoir la Éicultc de ix>mmcr des 
nouir^-s. Cètoit , comme nous venons de le diic, 
l'ancienne manière de nMtiifàkAtjjur^iiilSanm 
comtntiofjm, difoit Bardwle» Mciiid' «Bcfo tujon 
raàone hjtet voitnuiiMiu 

Ce droit primitif a (nfaidflé jufqu'en 1 301 ; à cette 
époque parut une otdo m acc , par laquelle , apr j* 
s'erre rcfcrvé à lui & i fes fuccefleurs le aroît 
d*ianiruer de nou'ins , P!ii!ippe-le-f!ei parlant des 
feigneurs, ajoute . q\ic ceux «jiu font dans i'uiaee 
de faire exercer dans leurs terres les fondions du 
noti'i iat , confer^'ctont feuls cette prérogative. 

iW L.ruij !j:r,e,i quod prsttaiis , bjevnitus , vc/ u-Hii 
fukitus ':K';i;ii , f M dt aiuiqiu conftUOidMt in4(rm 
fuis pûffkat nou'ioi fjeere , per h«e fn^Hémam fmf 
retur. Ordonnances du Louvre , tomt 1 , pag. j6p 

Toutes les cours du royaume fc font conformées 
à cette ordonnance ; & c'eftaujourd'huî un priactpe 
auffi certun * ^univerfellemait odopié, que les 
ièigneurs hautv|uAiciers n'ont droit de tabêluonage 
(]iie dans trois cns ; quand ils y font fondés ou en 
tim-s, on en poliilHon imm^iiKniale »0U pM'iinO 
i.lilu<ilitiun de l.i cniuume des licux. 

Nousdifors les lli^neurs haufs-juftici^rs , p.ircî 
rit'ilpiroif en etTeini.e ce n'<:fl<fu';lMX funiilc li.iutes- 
jiltliL'cs c;-.iJ \:i jurii'i '-ijfJeiKC :mi|.-I. (i;c l'i n l'cnnancc 

de i |02. A i'egnrid des tiets de dignit^ï , tes cou- 
tumes , les auteurs & même les ordonnances , tout 
fe réunit pour attaclier aux fcigneuries de cette 
efpèce le droit d'inïlinter des /^u/.iire'j. 

Les coutismcs de Blois , Scnlis , Tourainc i 
Maine * Aiqni » tn. le diièm exprefTément. u Les 
» comici tineomMa , hanm & fingneurs châtelains 
w film fiwdèl dVvoïr fimes, mardiés: fieawtdt 
n cor.trjis , coutumcs d'Anjou , dri. tf^. n 

Quant aux auteurs , les fufiragcs les plusrefpcc- 
tsV.ltsd. riiicr.tc.Tte prcrogntive 4UX cbitellenieS fl( 
a:itrc> (cit;:icuries lupéneurcs. 

<i P<Hir le rej^aid du ntvirijt , ou fccl ;i!ithcilti- 
n que des contrats , dit LoUeaii , c'eit choCe cer- 
n tainc qu'il n'appartient qu'aux feigneurs chite- 
n !ai;is & atîtres plus grands feigneurs. . . . .aux- 
1' quels le droit de tabellionage appartient du pro- 
» prc droit de leurs feigneuriOl. /? ^ f^'igm-urks ; (h, 
» 8,n,86&88n. 

MtmedécHknt&en larmes anfliai&imadiK dans 
le Titmi/ ia Drmtt tk hfSc* de Baequet, dt, af» 
n. êo. u 'On tient j^our certain que quiconque eA 
n feigncur châteUin a droit de talMUonage , qui 
m t&éttrbtt luumuou, labeBiaas pour recevoir 



Digitized by 



1 



■ N O T 

M tout contrats 8c aftes voloncures , palTès au- 
a déduis de ù diâtcUenic , & drok de fceaux pour 
I» ièdlcr k-raits contrats. Qiadt mx autres fei- 
» fiwurs qui ne font châtelains , enCDit ata|ils aient 
m droit de inftke , haute , moyenne & banê, toute- 
» "fois ils n'ont droit de tibcuionaee , s'ils n'en ont 
n titre prticulicr , privilège fp^cial , ou Concef- 
» fion de rois de Fr.incc- ». 

M. le préûdcnt liouhier , fur b coutume de Bour- 
gogne, eh, fj,n.22f regsrdede même le droi; de 
créer Aanouircs, comme une [)rcroî',atj\c iiiiiij- 
rente i tous les fie^dedignict!: , 6- ç.v; irur jpj>j.'- 
dtiude plein droit: ce font les termes de ce lavant 
magiftrat. 

Nous Avons Fparlé des ordonnances; celle' de 
François I, donnée à Aagoulcme au mots de no- 
venÉbre i^4Z , porte', an. i : Voulons & oflroyotu , 
fm tu feienturs , barons & châtelains de nos pays 
r^it fifinàtéaii ptùffent & leurs àmrjjnàr tfi^ 
£t tbvitt dt i^MËwtages & fcjux m lan Commet 
6f tkâtdltiûâs , 45n6 qu'en cas feséMU fint Its ta- 
rons &> chittlt'tns dît nos pays rigUt par mamae , a Ai 
ij-^'tn ce ifujUt - f>'t ^jrJic , 6f fut b tmtJutrUiû 

JJ'iJ urtc r^iCinc fwmi- & lût. 

(. cm o'doni'nnce reconnoit très-clairement que 
le droit de fahcl!ionage eft Lnhérerst ?t towi les ficf>; 
de dignit EtTciiivement , (wr que! motif l,i loi 
donnc-t'Clle cette prérogative à tous les barons ik 
rhitelains des pays règles par h droit civil ? C'eft 
parce qu'elle apnaitieot â toutes les fcieneuries titrées 
dans les p^s t^Utftr toutvme ; & ann que l'égalité 

fait gar^ enat toumln feigneuriesdu même or- 
dre, 4rfiu kmtfiStrlibKtfwu m mhiefome ir Âif* 

Mab fi td eSi cet intd notie droit public, 
il 6ut aller encore pins loin , & dire que tontes 
les Ibis que le roi érige une terre en fief de dignité , 
|wr cela feul qu'il imprime le titre à la fcigncurie , 
il donne au Icignenr le drui: d'infutiicr des ripuira , 
quand mcmc cette Jaculté ne (jroii p.ts nomina- 
tivement exprimée dans les lettres d'érc^lion. En 
effet , dans la donation d'une chofe cft ncccflàirc- 
mcnt compris tout ce qiu eft de fil nature 8t de 
fon effence. 

De tous les auteurs nous n'en connoiâbns que 
4enxaui (s foient expliqués nettementfiircette micf- 
tioo: Bacquet , dans fon TrMté des drahêd* jupice , 
af, &Caroadasdans fes notes furlafiNRme 
tume de Beodlier , fiv. 2 , ùi. 4 : n les lutaires 
» raynux « dk Cerondas , n'y peuvent inftnuncnter 
» finon en deux cas ; le premier , fi le roi a la Cv 
I» Culté-& pouvoir d'y mettre îs établir /i. r.i;r. > ) ; 
nmme fi en érigeant la terre 6- Jtigneurie de queifue 
fe'tcncur en litre de kiSrmùe , chateUtUtt an SUtUlt plus 
grand , & ilfe l'ep. pjr <\p;ii rifervé. 

Bacquet s'exprime ii pcvi-près dans les mêmes 
termes : « Les notaires ne peuvent inftrumenter es 
»» terres defdits feigncurs, fmon eu deux cas; !-• 
» premier quand le roi érigeant les terres defdits 
» fciencurs en pairies duchés , 6fc. s'cft par exp'ùs 
M ritenriU âcuiti & k pouvw île nettre des 
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» nouirts royaux ès terres des feignettrs ; eomma 
» on dit le roi avoir £iit en érigeant le duché de 
» Montpcnfier en pairie ». 

Pour que le roi confervc k droit de tabcUiiHU|^ 
dans les terres qu'il érige ta fief de diniièt ces 
auteurs cageot* comniff Ton voit * que les letttee 
(Téivftion cnrenfiEnnciit une réftrre expcdTe 

Cependant il reftc une difficulté ; avant l'éreo- 
tion , tes nou'u:s royaux de l'arondillement inAr»- 
n)cni(>icnt dans cette feigneurie , ceux tiue le fei- 
gneur va nommer , les excluront , & cependant ja- 
mais les j2,raccs du roi ne peuvent nuire a des tiers. 

Cela le concilie trés-atfèmcm. Le feipneur de la 
terre nouvellement érigée, jouira du droit de t»* 
bcllionage i mais à la charge d'indemnifor les w 
taîres royaiUC 

De ce que le roi pent , en érigeant une terre 
en fief de dkptté » le réferver le droit de tabd« 
itoiM|e, il Mnlte fie ce droita'eft pas efièndel 
aox R^nenries titrées» tWBS lademeat natmel 

& ordinaire. Et de-là cette aotre confêqtience ,<|ue ' 
fi le roi ètoit en poiTeflioR d'în(Ktuer des notasrts 

dans line haronuîc , un comté, 6'-'. te relgneiirn'aii- 
roit pas la tacultcd'en nommer, parce que la pof- 
feflion du roi fait j)réiumer une rclervc dans les 
lettres tTéreilirtn. ( 'eft la décilion de Carondas & 
de ijacqi.ct a la fuite des deuzpafiges que nous 

avons tranfcrirs plus haut. 

n. On dillingue trois chofcs dans un contrat, 1* 
convention , l'hypothèque & l'cxccurion. 

La convention abfolument fubordonnée i la 
volonté des parties eft valable, obligatoire, ipiel 
{{tKlbitleMMwrrqui la reçoit , ifud que loit le do> 
inici'e des contraclans. 

Quant à rhypothcqite , elle dépend de la oua- 
lité du rédaâcurde l'afle : toi.xs les fois que l'of- 
ficier inftntmentaïrc a un csrattcrc public , toutes 
les t(iis qu'il ert rev êtu d'un office de i\ t,ùrii , tous 
les :illes qu'il reçoit emportent di.:,i. li vpothétjite. 

(.)u pourrait être la diiTérencc entre les i:i f.:'!/es 
du roi ék ceux des leigneur-. ? ".es uns i\ les autres 
ne font-ils pas également ? >^■J.■vf , leurs pou- 
voirs n'émanent-iîs pas également du roi , puifquc 
toutes les /uftices viennent de lui.* 

Mais à l'égard de l'éxecution , la chofe eft dif- 
fêrente. L'eaîaidon émane du fccau , & il y en 
a de deux fortes; le Hod royal & lefcel authenti- ^ 
que. Le premier ^«Jtécute par tout le royaume , 
parce que pcrfonne ne peut le mécooncntre. Le 
f:conâ , qui n'eft lc!<a1cment cnnim que dans la Cri» 
Ci êurie , ne peut recevoir d'cvécution hoodc ICS 
limites qu'en v ertu d'un parcatis. 

(.es pt .iicijjès (r-n co[;f.icrés par les fuiTniges des 
m.cilleurs )unfconfultes , notamment [lar celui du 
judicietur Loifeau,qui, d;ins fon Tr,i!!cJ<s 0[J;lc<: , 
/ > . i,<fi. 6 ,n. lof 6- 106 .s'exprime eu ces termes: 
u Qiianr ar.x contrats reçus par le /»«4h* dans fon 
» territoire , c'cft bien cbow Certaine qu'ils ont 
n il rce j}ar-toat;arettinatiérede contrats, ni la 
» fuitjcak» , ai la comp to nce a*eft requifc « ttat 
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» i caufe du confcntcmcnr qui fort tîs prorogation 
N delà jurifdiûion ^ olo:it.iirc , qt:o pour ce qu'ils 
» font du droit dc-t gcn» , ainlî que le commerce : 
» autrement ce (croit une grande inconunoditi , 
» qiw celui qui feroit hors de l'on payi ne pût 
tt comraâer , ce qui eA fans dllBcultc à l'égard de 

■ la preuve Oc de rhypothé<{ue ; mas il 7 a ilifi- 
I» CHltt i l'égard de I exécution parée* <Sfficiilté 
I» oui ntmanent a lieu à l'égard dc% conrrari palTés 

■ «Mit iceiu antbentiques, ccft-à-dirc , par les no- 
*> lairei dc5 feigncurs « attendu l'ordonnance de 
» l'an 1 5 }9» artule 66,8c de b coutume de Paris, 
n article ifr, qui n'attnhuc cxLCution parée i ces 
»» contrats ùnvn dans k détroit de leur ke.m, 8f 
» cmitre ceux qui ctoicnt dcincuran'i cii itckii 
11 Icti'nie le contrat a ctc pallc , dont la raifon ert 
3) <[u;; !c kcl dul'cigncur, oui produit l'exécution 
» parée , n'ell pas connu & ootoire hors de l'on 
» territoire. ... ; d'où j'infère que le fugc de l'o- 
1» bligé , rcconnoifTant ce fceau pour aumciiti(|ite 
•> tt pour véritable, peut donner permUficm de 
1» mettre àl'iaftaiu le contrat k exécution , ce qifil 
» MOI fabrc fins mât Fobligc , pour ce que dcii 

■ lecoairat étant pibBc,£ùi pleine foi contre lui, 
i> flic ne lui telle qne Pexécurion parce qui eû dé- 
» niée fculenieni aux fcciut autneniiq!iJ) . pnur 
» empêcher le* abus qui pourroient furvenir , s'il 
» étott permis de les mettre à e^^wp^yn bots le 
» territoire du fceau ». 

M. Bouguier , /(■ .."t , n^. - , diilinciic de même 
riiypothéaue & l'exécution, ti La railii>n de ditfc- 
» rence , ait ce magiftiat , ert d'autant que l'cxé- 
« cution dépend de la furifdiâion , laquelle ne fe 
f peut pas proroger , étant IIjiiMe par le territoire, • 

oc fur les perfonnes demeurantes (httf b jurifiik' 
n tion : tellement que rexicution fur la pcrfôaiie 
» obligée&fnrfetbiens,envenudWooiMmpdré 
it (ma le ftel dTune joitice fiibaitenie , w fe peut 
w fiire en la juilice de l'autre fans mandement ou 
» parèaiis. Mais Thypothèquc dépend de laconven- 
» tion des p. r:;. , , Si. vient vn vertu du contrat, 
» lequel érant du droit dci gens , k railbn de la 
» liberté & du commerce, doit avoir fon effet fur 
" les biens des contrathiis, qtii nnt fubi la iuiifdic- 
I» tion volontaire du lieti ils ont été pau'ës ». 

l>c ces notions élémentaires il réfulte que les con- 
trits re^us par le nouùrt d'un (eigncur,daittbcircon- 
fcriprion de fa felgneurie , cA obligatoire pour les 
contra âans, quel que foi t leur domicile, & cm- 

Snrtc hypothèque Air tons leurs Uens , en quelque ' 
eu qu'ib fokat affis ; en un moc qu'il n'y a de 
diflférence enm Ici «aes reçus par les muiru du 
Kù & ceux des ftigoeurs , que rdadremeot à leur 
cxicwtioa. 

tfUfm Jtfenfet diurnotaircs A. fàgnturs haut$-jiif~ 
uàtTidt noîre royaume dt pAjftr J ï a\ eniT micutu 
tntrt d'.i'M.'fs ptrfonna .jucla-ufl'icidbUs dt Ujtillkt ' 
iMi UquciU iisjoru tuiiu , & pour bïtiu ûuUt iLnt U 1 

nginJ'èuUi. * I 
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Cet édit devoir (crvir tic bal'e i une loi burfale 
que l'on le propo',o;t de promulguer & qui le fut 
en effet l'annce fuis ante ; aulTi a-t-i! eu le fort de 
toutes les loix de cette cfpèce. Les principes , étouf- 
fés pnuriin inAant.ont Bientôt repris leur autorité 
naturelle. ParSajii de cetéditde 170) Scd'unedt- 
daration de 1697 , dans une affaire )Ugée pat antt 
du j ftvrier 1711 , M. ravocat-général CtiaUrelin , 
dilbit : M quefim niitiflére ne l'obligeoii pas à fe 
» confiimer à ces édits 8c déclarations , que c'é- 
i> toiemdes é«fits burfaux En i:ti mot c'eil une 
maxime aujourd'hui conf.ure.- pu \c double fut- 
frage des auteurs di:s a i ot^, que les aftcs reçus 
par les /lorji'-.M des lei^neiirs d.ins leur territoire 
loin obligaroues , c< Luiporte it lis [lothèquc quels 
que loieru in k domicile des coiitraâans & l'af- 
iKttc de leurs biens. 

liourjon , dts Aêiotu ,ttt, 6 ,di. 1 , n. , en'fatt 
une propofttioo de droit comrnim. u A préfent, 
>• dit-il , les nouîres de» feigneurs donnent hypo- 
» théfjuc, pours'u qu'ils aient inftrunientc dans l'c- 
» tendue de leur joriiidiâioit, abAraâion fiiiie du 
n dol des contiafians. 

» Quoiqu'il y ait, dît Pothicr , Tritti JtSoUig, 
n n. 6j7 , des rcglemcns qui ont défendu aux nth- 
>» léitrts l.il'.i'.t.Tiies de lecevur dcsaites entre i^M- 
n trcs pci.oiiiies qiu les julljtijljlc» de Li juril'dic- 
» tioiT o i .1^ l'ont éuiilis , & pour d'autres biens que 
» ceux iiruci €11 leur territoire, néanmoins ces 
n aâes i-e lailTent pas de p.iller pour authentiques, 
„ ^.^^ rtglemens a^ant été regardés comme des 
» loixburfales & n ayant point eu d'eUet n. 

Quant aux arrêts, on les trouve principalement 
dans deux ous'rages qui font entre lés mains de 
tout le monde, k Recueil de lurifpmdcnce de 
Rouflou de la Cmibe , & la coÛeâion de Dcni- 
fart. Nous ajouterons iêolcinen< que*lur lafiiide 
l'édit de 1705 , les Mi^f royaux s'iiant pourvus 
en cailâtion comte Tarrit'du premier août 1739 • 
& depuis contre un phis récent du 1 1 juillet 176S , 
les deux requétci ont cie rcjettèes. ( c dernier 
arrêt du 1 1 iuillct i-'dS , « maintient garde le l'ei- 
I» gneur de Nogent-lc-Roii ou d,\ns la propriété 6c 
» poiTellion du droit de tabcllionage , cU pcndant 
» de h juftice de Nogent-lc-Ro-joii , Soiiaiicé Se 
n Mondoucet ; & en cotiiéquencè maintient & 
» garde les rmuins par lui établis dans le(ditCS juf^ 
•a tices c^ûns le droit oc poffeflioa de recevoir dans 
n l'étendue de leur tenîloire feulement , toutes 
II lottes d'aâes & coniraiB entre mutes iortei de 
i> perfonnes , mCme entre ceux tpn ne (em. point 
» domiciliés dans l'étendue d.fl'ites juAioes, 9l 
n pour biens qui n'y fonf pis fi:;ùs. Tait définifti 
>» aux notiiius r<>yi.ux de iVo^tni de Sis rrfjuliler. 
>i Permet au feigucur de i.ilj e uupi uus-r &. .liîichcr 
» l'arrêt ». 

m. Que les rof/irri royaux n'aient pas le droit 
de«\i;.l '. r N [. i iilri îjiclucr dansicsfeieneuricsaux- 
quelles le droit de tabcllionage cA attaché , quand 
mineks paràcscoatraâantesfaioieat ém^teres à 
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■RnBnmrîe , c*eA un de ces anciens pHncipet que 
toosao» rai» Jufqu'à Lot» XiV , & fim £ut un 

En 1301 , Philippc-ioBel Te réfenre le droit 
'<{u'avoient aupinvanc les baillis & (inichaux de 
Créer des no i , mais il dctlare poûtivcmcnr , 
que c'eft (an* prcjudice duilroit de* leigneurs , no- 
Imnus quùJ prxfatu ijronibus , ù aliis jubJuis noj- 
■trii , ijui J: Jntiifits conjuttudine in urrls fuit pojfunl 
JtOtJUji fdcer< , p<r ho: , prj;uJh.ium gfr.irtiur. 

Vue autre ordonnance de ce même prince, du 
mois de mai 1 304 , porte en termes encore plus 
«ofidà, ttùcUj, & cjl à f avoir que nos ckàiue- 
'Wm'dVIMt tads noulres èsterrti ni itjujlùts det 
^tmu tr du Mtrts ftiffHun ^lù mm kam-jti^et 
>€nm tittpnmtadtcoMtmuiitimt d^ieuas. 

Ordomuace ét Louis Ba;dR «Wijlif ; fi'^ 
prm£/K gtpimît nojH dtiiotMm iivjIniBttimim jurif 
Aâhfùhui '.vu; njrifuns IrtvloiiHniir firvoTl volumut. 

hVisTie diipofuion d.ins \c% ordonnances des rois 
Philippe-dc \ '.ilois, Jeaa&CliarIn V« d M u aà n 
131;} , s n7i. 

tdit de Fraiiçoii I en 154» , par lequel , en 
ci t'iint des notj'trci royaux pour le pay* de droit 
cent, il tùit réfcrve du droit des leigneurs baroits 
& châtelains , qiù uftnntdu Jnk tU îibtUioiugt & 
fitjux , jtnfi f «'«i ftmUM* jÔHt tes kmu tf tià- 
uLùns duptys t«iMiiier. 

L'éditoe If ( mii crie des oflices de gardes- 
des-fccaux royaux »2ttt la aitfflC idècvcCA&Teiir 
des fcigneurs , fidoiK U Jrmt it fetaux dMa Um 
tons; 

^BonillI , ptr fim Mît de i (184 , inftîtua des no- 

tmtt royaux n.ins \<is lieux où les ]îrécédens édits 
de création n'avoierit point encore i^tc exécut^'S , 
y eft-il dit , (y ■- rc ; .1 L 1 unes J(s f.i^netirj k.iun- 
j^Juàers , qui ont .Irott de tub^llion^ge , & qiâ ont a:- 
^outumi tTtn jouir. 

Enfin, rWit de 1606, relatif, à la viriti, aux fci- 
eneurs ectlii/laftiques , mais applicable, par identiié 
M raifon , i tous les feigneur^ï ea ^én^ral , détend 
expreiT^ment , «n. la , aux nauint rtyjux de pajjfer 
ttKirau , ujiamenj , ou ftirt auatn acmU* di ttiuréuu 
dam l'étendue de ces feigneuries ,/(t »**fldu cm» 
fintmeni & ptrm^ha du Jlmimn, 

La jurifpndcnc* lies mm a confbmmcnt Ibivi 
1 li^atioB. Ba(pqite» rapporte fon au long les 
eip^ces de cinq arrits , tous confirmatiis du droit 
des fcigneurs , contre f jjrfj royaux qui pré- 

tendoicnt s'établir Si. ijutimncntcr iLuis l«jrs fei- 
gneuries. 

Leprei«ier,du dernier iiiillet i ^43, entre François 
de Vendôme , b i- n ;Il ( onfoulaiit , appelluit de 
l'exécution du letrre<i royaux , portant ércâioo 
de notaires royaux dans <a terre , & de leur ien- 
tence de réception par le fônéchal d'Angoumms , 
KL te duc d'Orléans prenant £i}t & caufc pour 
/Con procnrcur-fifcal ^Angonmoïs* 6l les detuc 
matures royaux tnltitués a Confiililaiit U ftu dit 
|K'i/ avait iti malexkuti & m4 gmfdigfr ftjffoh 
/unffmdfuef. Tant VJ, 
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ttar des lettres nymu» Jim fpM, tu notaifW 
dHmuêj de leurs prpji^fiuup étUtdairuiis auxdbtas, 

Lefitcond , du lo décembre 1575 , entre M. le 
duc de Nivernois , Teigncur de S 
deux notaires royaux qui étoient venus y rcfider. 
// permet jux deux notaires nés & mariés Jt SésLni- 
faUry , d'y rcfider, mMs Leur fjii dtfenfes d'yinf- 
irum:nt!r,fi ce n'efl d< /j r 7'. - les Jeipuufs. 

Le troifièine , du 1 1 tèvtitt 1583, entre ce 
même duc de Nivernois , comme comte de Rè- 
thclois , & les notaires royaux établis à Réthel. 

Le mutrième, du 17 juillet 1^74 , entre Guil- 
laume de l'Aubépine , feigneur ne Cliâteau-neuf- 
ftir-Chcr , fie un notjire royal de Dim-le Roi , qui 
vouloit rèGder & inftnimenter à ÇhitmumiL 
^ Le cinquième , de 1 578 , entre M. Ic Maiicfail 
d' Amv Ule, kaiOP de Nèfle , & deux imdnt royaux 
de la privitt f Augny , qui vouloknt ytait ti- 
fider iL Neile. 

TiUimeiu , dit Bacquet , .ûs Droits de juflke , 
ch. aj ,n. 2S ,Si c'cll f«r-l.\ qu'il termine la compte 
quil rend de ces ar:cts , qu'.s pr^fent 01 lirnl pour 
ceruiit que l: rji ne peut eubiir notaire* .lu-ded^r./ 
des unes dis J'eifpteurs qui ont droit de tohelUonage ^ 

que les notaires royaux ut ftmw h^irtÊmakt 
is terres dtfdiu ftipuurs. 

. Même décifioa dus le Trmii du Offices de IxA- 
fcau , liv. f ,th. I ,n. ^7. a Le roi , par puiflànce 
n réglée , ne peut pas mettre des notaires ou ta». 
» beTlions dans les terre* des feigpenrs hauts-juf- 
» liciers ayant droit de tabdlion «u notariat , qui , 
» en France, difevi (ans doute de lajufbce or- 
» cBnatre ; <w Ibrte que , comme h jurirdifboa 
n contentieufe réfidc pardcvers le juge , audî la 
» volontaire réfidc pardcvers le notaire, laquelle 
» néanmoins il exerce fous le norn & autorité du 
n juge , & comme Ton miniflre , l'intitulant fie ùit 
" Tant parler en ttfus fcs contrats 11. 

Comiille iic Bafnage penfent de même. 

Telle a été notre junlprudence jurqo'à U findb 
dernier ûèclc. A cette époque , malheinvurement 
célèbre par la crèatioa d'une multitude d'offices 
auffi ruineux |iour l*état que pràiudiciables i l'ordre 
publie» 00 imuim notaires royaux 

dans tomes les laflMC» li af ee mia lcSi Un mt de 
if664, après avoir à4enx les mAtt royaux 
dans chaque tmig fami « mtÊMudlt f^ffu , où 
il y a foires tf marehis ordmnm, ajonte a l'égard 
des bautes-juflices : nous vonbns que Us notaires 
6» ferons defdites ju[}ice.< jVunt reduii-i pour les villet 
iy lieux où il y j joire O irurchè , J /j moitié des 
nomhrcs ci-dejjus , & que l'Mitre moitié fiiicni iljklit 
offuicn royaux. 

Cet édit , auquel le parlement oppofa la plui 
vive réfKboce , fie qui ne fut enregiftré qu'en Ut 
de jdUce , ne produiltt pas , à beaucoep pres • les 
recours pécuniaires que l'on s'en étoic pMOiih Ob 
ne leva gn'un lré»>petit nombre de ces noMVesm 
offices. 

9k 
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l>el(riiisoliIigjrcm de recounr «nnêiM apUkrt ; 

pAxli on s'y prit avec plus d'^rt. On donna d'a- 
bord (lit édit d'oflobrc 1705 , dont nons avon< 
parli plus haut, 'lu': t-t" J- -"-v notiircs tr- 

J.7. X entre d'uttUes perfomus que Ls jujlic'tJtUs dt la 
jajU:e djns UquelU ih étaient elMis , 6" pour tiens 
f^s ddiu le rejjl>rt J'iu'i:. 

Le poitToir deî nouts'es f.lywa'lnix ninù li- 
mijc , il devenoit en quelque )ui:c n-cciUMi.' de 
créer des neutres royaux dans les terres des fci- 
gneiuSt au muius dans Ick grandes tcnc» , & l'on 

M ^u fa cuct de ces 

nonveauz oraces. 
Cet obietrempBt jnrntaniHoisdeneniTotf, 

(in édit cons'ti en ces fermes. « Lou» , tn, nous 

V ::\ <ir>, |;.ir notre il-clu du itV:k <m icloîirc 170^ ,fait 
)i (tctcii('i.-. aux .Ti'Mfn-j (le-- iVii^i'.ciiis hauts-jufti- 
»! cicrs nntic Toy.uiinc .le i 1er \ r:ivi.'!i;r .rj- 
» CUiJi «ilic'i cntic cr.uirrcs ]'Ci iijnncs !c:. |uf- 

» liciablcs de l.i ;iiiùcc d.ms Luuicllc il', loi'.t cta- 
n bits , & pour biens iitués dans le rcliurt d'icclic , 
»» fous les peines y portics ; & ayant été infor- 
w mes qu'd y a dans notre royaume plufieurs villes, 
» bo«n^ & Geux dans Utquds il n'y a aucuns 
» aouhts royaux établis , parce que les feigneurs 
M particuliers qui ont droit de haute jufticc , en ont 
n erapèch& r^iabliffemcnt par leur crédit pour faire 
* ywm lenn tabcHionagcs ; au moyen de quoi , 
1» nos liùcts établis dans Icfdites villes & bourgs font 
•n obligé^ , depuis noti<e édit du mois cToflobrc dcr- 

"W nier, tI*.i!lLr 1 1 iC: t n-r fouv.'nr fort îo'm des Ti'.' ;'-:. 
" royaux jiui.r tiv.is ks aùes que le% notairei de» 
»» fcigneurs ne i)i;i:' tiu plus palier , à quoi ét;int 
» néceflairc de pin rvuir : à ces- cai;fcs, & au- 
»> très à ce nous mouvars, de notre certaine 
» fcieflce , pleine puill^ncc & autorité roy^^lc, 
»> nous avons par notre prcleiit édit , pcrj)cnicl & 
» irrévocable (Créé & ér^i,i , créons & érigeons en 
M titre dToflîeeB former À lidréditaires , des /i<>- 
.» Lùres royaux , pour être éablis dans chacune des 
» villes, Dourgs & lieux de notre royaume, oij 
» r^iablillèipent en fen fuf/k néceflàure, fiiivant 
n les rôles am feront poitr cet ttkt artttb en 
m notre conieil , pour , par les pourvus defdits 
» office; en faire les funfiions , & paflcr toutes 
■ foitc-, <i ,;(..■■; cintre nos fujets , de mcmc que 
»> font les iutics nL<!.::res royaux de notre royaume, 
n même concurremment avec 11-. 'ijr_;i-i< des fei- 
» gneurs : & pour donner moyen aux pourvus 
» dcfdirs offices d'en fuirc les fonilions , & y pou- 
*> voir vaquer , nous leur avons accordé i'exemp- 
» r.i,n <\; tutoie, curatèle, nomination diedies, 
» guet <x garde, & de la tiilice , tant pour eux 

• qne pour leurs enfans. Pwt incituns aux (cigncurs, 
■1» ayant droit de notariat ou de tabclUonau , de 
» réunir Icfdits offices de notaire créés p«rle.]nn6- 
w fent éditàlcunnoMRwt&tabdliom, Mftyaat 
m parciix h finance ddïfiis offices fioTantkw rdies 

• fid ieroat mM» en nom «ooftil , Iclfiieb 



» offices iU pootront 'Mrs; ^ 

H uint & tabcUionii à la chugs par Icfdits no- 
» uîrts de 6ire ftelter tenrs aâet comme font les 

" niHjir.s royiiux , fans que, pour cc , ils foient 
" iciuis de |>rc:idre de nous aucunes provifions, 
»» mais [niiiroiit deldits uiTiccs en vertu des quit- 
♦» tances dé nos revenus L-dutls ; n'entendons que 
" l.i prelente eié.ttion ait lieu diuis la province de 
>> Nu.'iiuiidie dans laquelle nous avons établi un 
" nombre fuffifant de notjiryj pour le fcrvice de 
» nos fujets , par notre édit du mois de juillet 
» 1677. Si donnons en mandement , &e. ». 

Cet àdk eut le fort des deux pricidens. Les 
vues de finance «pi l'avoiem diÂè ne finent pas, 
àfaeaueoappréSttcmplies. CqmMlajit , quelqnes- 
uos de ces offices fiirônt levés ou acquis par les 
feigneursi les motifii quiavoicnt en quelque 
forre forcé de porter cenc.ittcin te ;i l.i -propriété des 
icigneiirs , nvjrt celié qtiel^iiv temps après , les 
anciens pi^^itipci rtparcnt kur empire. LxusisXIV 
lui-même révoqua , par une déclaration du 9 juil- 
let 1 7 1 } , toiu les irdiiés faits da conftd pour Ut 
finances d'onces aiis p,ir augiruntaùott dans les ju- 
rij'diâions en vertu d'édiu & déclarations antaiturs 
À lyiy. 

Entîn , par édit du mots d'août 1716 « Louis XV 
fupprima loits les oj^eu eib «Maf tyij ^ dont Ut 
faî«eeâ a'Moiatt pouu èi f^fiti M tmâer , & ne 
conlêrva «jue ceux dont les imnces fe trauvoieitt 

entièrement payées à l'époque de Tédit. 

Cet édit forme le dernier état ; & depuis , tontes 

les fois que des .rLi;:;' ; . royaux ont inllrumcnté 
d.ms les jufticcs des Tei^iieurs , ay.iiii droit de 
tubcîllop..ige , ou (ju'iU (e loni f;iit pourvoir de 
ces uAtccs crées par les édits de 1664 Oc 1706, 
CCS cntr^riJês ont nmjtnui été léprinées par les 
arrêts. 

Cette jurifprudcnce a, comme Ton voit , deux 
branches : l'une relative aux «Maintt royaux qui 
exercent dans les juAices des iSagneuiB; l'au^ 
à ceux qui fe foiit pourvoir ea vem des édita 
de 1664 & t7o6. 

Le ptcnrier point «A fi confiant, que de tons 
les monumens de cette }nrifi>nidefKe , nous ne 
rapponerons que l'arrêt rendu au profit de M. 
l'évéque de Châlons-fur-Marne , contre \e% notaires 
royaux de la même \nllc. Nous le ehoiliiTons , 
parce que nous ne le crovons encore imprimé 
tkri, auuui recueil, b n voici rcfpice ^0 nOW 
prenons dans 1«k inuinoires. 

L"évc((ue de Chàlons eft , en cette qualité , 
feigncur haut - jufticicr de la majeure partie de 
la ville & de fon territoire , & à fa hante-jvA 
tke eft attaché le droit de tabellionage : an 
conftquènce , il a tonjoun en des notairt. 

Dans cette même vflle de Chlllons exiAe un 
bailliage royal dC des midm royaux. En 1778 , ' 
ces notairtt récbméren: I.1 eoncurrcnee avec les 
nûimt* fàmuanaitx « notamment pour la confec- 
dcn des ' — 
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La mime prétention , élevée par les mêmes w- 

UÎres , avoit^tC profcrUc par un arrct du ii:in 
1668, en fevcur de M. di; Violait; jiiais !;;> .u- 
IMres avtuck prctcndoi --n cc:irtcr , 6c cet arrêt & les 
anciens principes par «les chaiigeinens furve^iit^ , 
diibient-ils , dans la lègiûation ; changemcn-. , kii 
vànt eux , opérés par les édits & déclarations de 
1664, 1697, 1705 & 1706. 

Ces loix nouvelles ont été 'comptées pour rien ; 
& par arrêt du a6 m^i 1778 , au rapport ac M. Poi- 
mia fie ViUim, les aouùrti JtmtMrLmx ont 'M 
iftumeiwt chiis te droit exclufit de £ùre les in- 
Yentaires , avec imprelBon & affidie de Farrét. 

M. de h Foumiere défêodah M. révtque de 
Châlons. Les mémoires qu'il a fait imprimer dans 
cette affiiire , méritent d'être recherchés. 

Ce qui concc-riiir les otficcs créés pr.r les cdits 
de i<i64 ^ 1-06 , exige plus de dci^t's. l.c hcloin 
de faire un état & de ic procurer une exi;ier,cc 
auelconquc , devenu chaque jour plus prellànt , 
il eA Diceflaire que b jun^nideme liir ce pc»int 
foit connue. 

Des nouins royWX préteildeient s'établir dans 
le comté de Tonnerre, en vertu de l'éditde 1706. 
Le marquis do Cottrtenvaux ^'y oppofa fur le 
aaotif , que jaioats cet Adk n'avoit été exécuti 
din< fa Ce motif fut accneiUi , & Tarrtt fie 
défcnfes k ces notaires d'y exercer aucune fi>nc- 
lion. Cet arrêt, rendu fur les conctufions de 
M. l'avocat-géncral Scguier, cil du 18 ju-n 

Un ficur Janfon s'étoit fait expédier des pruvi- 
fioiis d'un ûlTice de notûre royal à Courtenay , 
(Omrr.t non cû-r.pr'u J^ns les iiw de rifervi drràh ,m 
COnJi-'ll en Ci'.T/Lirr; -ri:-L Je i':d:i Ju r.'tj'f ^'jû.'if lâO^. 

Sur l'appel iitterjetté de la ieiitence de récep- 
tion du (leur Janfon par la comteiTe de Ligny, 
dame de Courtenay , fon défenfeur difoit : le mo- 
tif de la loi ne fubfiOe phis. L'éUit de 1664, en 
créant des muiru royaux dans les juftices fci- 
gneniaUs, annonce aue c'cft pour l'jjfttrjn.c & 

commodité Jei outrchMaS foraint, tk. il cA aujour- 
d'hui reconnu que les luHMTtt ft:ian:ur!jux peuvent 
a^^er enrrc: toutes fortCS de pcnonues i Iciét de 

la Idi duis donc coller. 

A-rét du 18 juîil I7f^9, <"ir les concUifions de 
M. l'âvôcat-gcnériil S^guicr , (jui met V jppdUtun 
& ce iiu niant ; émanJUnt , r'.i'rn.'i.ni & garJe l.i com- 
tf^f de Vifiy dans l: drvil & pûjjcjfion du nvtjr'tjt 
(■■ i.ibdlicn,:^: dans U jupit de Co.rUnjy ; fiit Jè- 
fenjet à JaufiHt de t'y troubler^ d< f< dh: ù ryt-il]- 
fitr notaire l^4d A la rèfiJcnce de Cu . ; , 6* 
J'y p:tffer aucun t afffs ir tiotaire , j'ans le coijlnic- 
menl de la comtejfe J- / ':^':y ; orJiin/te l'imprcjfion 6« 
taffieht de tami dm U viUe dt Comemy , 6rdi- 
fmdMea ^atix frjàs Jt /m/mt, 6f UçoMtmntaa 

Un arrêt du 6 feptemlnrc 1777 , au rapport de 
M. l'abbé d'Efpagnac , en faveur de .M, dLj 1 Aveni . , 
des prêtres de fuint Lazare , Se du fieur Rouveau , 
leur tabeUioD, aoniiUe de même des pro^nfiona 
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obtemies tu Tcrtn des idiis de 1664 & 1706. En 
voici le difpofitif. 

« A])rè5 <jnc Gauthier , 3\'0cô! de Fr jns^ins-Cli- 
n ment de l Averdy , des prêtres de faint Laï.arc, 
n & de Bcjuvc.m ; & Dcbonniércs , avocat de 
» Cartel Dumarr.ivjont été ouis ; cnfemble d'AgucA 
» feau pour notre procureur-général , & qu il en 
» a été dclihl-rè t 

n Niwulite cour a mis & met FaMcIb- 

» tion oc ce dontertnppcl an néant; éncnant, 
M décharge les panies de Gauthier des eoadaîn- 
» nadons... ordomie que les «fiflïrens 6dits , ar- 
w rèts & ré^eniens , & notamment les êdits , ar- 
n rèts & déclarations des y juillet Si 19 novembre 
»> 1715, & ri(ii> d'.-.nûi 1716, ('.! ont exécutés; 
» ce tali.iiu, dcc!.\re les op[)olmoiis formées par 
)i les j artic-. de (;..utir:cr à la réception de celle 
» de Dcbunntereti , tomme /wfiiv royal, &. de- 
»» vant en exercer les fondions d.ins 1 étendue de 
» leurs hautcs-juAices , lionnes & valables } main» ■ 
n tient & gar<lc les p.irties de GeîîtUcr dans le 
« droit Se poiTeHlon exclufif de nommer des no- 
■n taires dans l'étendue de leurs bauîcs-juftices ; 
n fait défcnfes à la partie de Debonnieres de rèct' 
n diver , ni de fe qualifier notMrt tayvX de b Vil- 
» lette-SainZ'iazare , Maulny , & autres lieux , 
I». étant desluiute$-)u(Kces des parties de Gantiiier , 
)> ni de làire aucun aflede notaire royal d.ms l'jren- 
n due de ces hautcs-juftices; ordonne que le prc- 
» fent .irret fera in;|irir!'.é , lu, publié affiché , 
n laiu à U \'i'lc[te-S,iiiu-L,usre & Maulny, qiic 
»> dans tous les lieux & p^Toilles dL{)C!id.-ins des 
» haute^judices dcfHîtes p.inic^ de Gauthier , & 
'> dans lefqueK ils ont, en leur qualité de liauts- 
» juAiciers , le droit de notariat & de tabeliio* 
» nage, aiu frais & dépens de bdite partie de 
» Dcbonniércs* juf(|u'à concurrence de fix eaeni' 
n plaires ; fat b demande en dommages-intéritSj 
i> met les parties hors de cour ; coodamoe ladin 
» partie de Debonnicres aux dipeniLdes cwifes 
n principale, d'appd & demanms « même «i 
M ceux réfervés ». 

Cet arrêt ert remarquable en ce qu'S eft renda 
fur délibéré , & qu'il ordonne l'exécution dcl'édit 
(lu niols d'août 1-1 ti. 

Un arrci auifi l'okmnel devoir (ans dotnc fixer 
irrévocablement les idées ; cependant, U (lueftion 
s'ert encore préfentée denuk dans l'efpécc fuivaiue. 

tn 1766 , un fieur Mabi'.lc lova aux parties ca- 
fuolles im office de notaire royal à la rifiditice de 
Atello , non cinnprts , oortoient (es provifions , diun 
les états de refe've unités ta notre conf.ll , en coifi' 
quence de notre éd'it du mots d^ avril 166^. 

Amia avoir exercé cet oflice pendant deux 
années , Mabilte s*ea dêout par m» 4u m ^ 

vricr 1768, en fiiyeur d'un Acur Noté, qui fiit 

reçu au b.iilli;^ de Senlis par fentence ou 34. 
m ii -> iiiivaiit. 

l.e ficur Patu , fcigticur de Mcllu , S. proprié- 
dn droit de tabclUonaRe lians fa feigaeinte» 
• iibft 
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'ntcrjetta appel de cette fentcnc* , & conclut à ce 

Îa'ii -{îit Érn défenfct à Noté de prendre la qua- 
ti de noMiVf royài i la rèfidencc de Melb , 6c 
4ê&{i« ancuiu aâes dans la baronnic de Mctlo. 

Un arrêt de l'annie 1778 , Air les coacIafuM» 
de M. l'avocat^cniral ScOf dt iknrjf » a adjjmft 
au fieur Patu fes coaddioaSi 

Cette cfpcce a cela de tMMfqiidife 91e Voiè 
exerçolt depuis (Sx ans fytm 1m yeux du fieur 
Patu , & que ce dernier , dus vù lâe quH avoit 

ÏiaiTé .IV ce 1l!Î , lui avoit donni ou Liifle prendre 
a qiialiîo clc nnubt royal rifiJMt à MtUo. De-U 
Not(^ hiioÏ! rcfultcT une tin de iioii rcccvitii. 

Le ficiit Patu , (tar l'urgun: Uc iNL H^iduum , 
fcn dùfenfeur , ripondoit : 

« f**. Noté ofcra-t il jamais en conclure que 
n par-l.i le ficur Pjf.l a renonce ;i Ion drmt c\- 
I» cluiif de tabcllionage î Ce n eft pas ainfi qu'on 
» renonce i un droit acqois. 11 6ut ^Taâe dans 
n lequel on prétend cette renonciation écrite* jr 
*• lit lUie fWtion djrcâc , & cclui<i n'eo avott 
» Mcmt avec Tofioe de aMom royaL 

• a*. Du ooafêmeiiieat doonè alors par le fieur, 
» Vam , à ce me Noté prît le titre de aauin fVfw/' 
» rUlittu à MeVo , il pourroii tout au plus au Ut- 
» diiire une tol.'r^nct , un confenicment a/luel de 
»» lui laiffcr exercer (a, fonéHons; nui* cette 10- 
»• lératKe ntémc ne fbrmcroit pas un droit , ce 
» con(ëatememoe ftroitpisirrovocublc. J'ai bien 
>' voulu /crmer un iv.onjcnt les yeux fur votre 
« ufurpation ; mais )c les ouvre l'tir les conft- 
" qucncci qu'un trop long {llence auroit pu «n- 
n traîner contre ma propriété , fit je dis uiage de 
m mon droii : voi'a ce qui vrivc tout les jours , 
^ & ce qui n'eil point une cohtfadiâion , & ne 
n forme point une fin dt iwfi'rtctvoir ». 

Ceft oonc ua principe aujounThui fi^érieiv à 
toute critique quek» MKwxfroynx nepcnrcnt 
•i s'établir , ni ioffrninenter dans les terres des 
fticneurs qui ont te droit de tabelUonage. 

Il y a copeiicfa/u trois exceptions à cene règle. 
1". LoHqiie le roi ert en polTeflion de nommer 
des «o/j/r^j dans une fei^ncnric , il doit é;re niain- 
icnu dans cette prérogative, Jv. (es noLil-cj doivent 
avoir la concurrence nvcc ceux du Teigncur , parce 
fliw CCMC poffciTion (ait prcfumef une réfcrve , 
Toii dans l aâc d'invci\iture du fief, AmI dus les 
lettres d'crcâion de la terre. 

3**. Dans les coutumes & daas les lieux où les 
jincs foyanx ont fur ceux des hautes-juAtccs la 
aWTCBdm parfaite , c'eil-à-dlre , la concurrence , 
les nouant du roi jouiffcaL de la méaM prén^ 
tive. Sur cçux des icigncuis» fe châielet dfe Mni 
alapiévemîm mrfiitefiirles Jumm^BStmm» 
edfkm eneore du» reoesiiiie dé b TiDe, & les 
aaidnâ au cbàtctbt ont la concurrence pour les 
niTeRtaires avec les juges de ces hautcs-jufttccs. 
Sur le mdrT]e jr.otil , la inéinc prérogative vient 
d'ùtre alluree aux nouiret royaux de la ville <lc 
ScnnSf par arrtt du ai vni 1764. «aciea* 

r 
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ncment trft arrêt de i6f>6 avott admi* la concur- 
rence entre les nouirti rovaux , tic ceux ds la 
pairie de Noyon , parce que la counibie de Ver- 
mandois eA du nombre «KOdles qui dofllwiR aur 
jupes royattx la prtv c aù oo paréûte fitr ceux dei 
feigneurs. 

La troifiéme excepdoB eft énllOe pv ui. 
arrêt du juin 1668 , enm Péwêqne de QA* 
lons-fur-Mane 4t les itouins royatut h mAmcr 
ville , dont voici le difpofitif. « Ladte cour, £tt- 
» fant droit fur ladite demande , fans s'arrêter i 
n llnterveniion de la conununauté defdiis no- 
" taires , a maintenu & gardé ledit évt:que 6: comte 
» de Clkàlons en k pcrCTc^Tion 8c touillàiicc du 
» droit de faire par fon tabellion , fctil & priva- 
it tix'-ement à tous autres , les inventaires He< hiens 
n en la ville de C iiàlons , au ban & territoire du- 
n dit evéchè ; tait défcnlRn auxdits Lalletnent y 
n Morilet, & autres imuSn* de ladite ville de 
» Cbalons , de plus entreprendre , de faire au- 
» cuns inventaires de quelque pcr(ônne & qua- 
» Itté qu'elles loie«, dans ledit finagie & teni* 
M toire» k pdne de mdiitè, fuMit qnlis ftCcnt 
M biens d'aubains , vaciuis , de nortMniai, in- « 
» mariage , bitanb , ou de qinthè 6c conditïofi 
» dont par l'ordonnance & coutume du li--<: les 
» droits font réfervcs au roi , fans rettitution 
d'cmoUimaas ». (M Heumiw, âirtemmfÊrm 

iantr.:. ) 

NOTMRR SI UALTERKE , eft un no'.Airt 3c fei- 

gneurs -, quelques auteurs ajppcilent ces nomni^ 
fubaitema , foit parce qu'ils funt infiirieurs aux /10- 
tiùns royaux pour l'étendue de leur pouvoir , foit 
parce qu'ils exercent leur miniilàte MBS l'autoritc 
d'un fàm ftigiieufial ou fubaltenw , par lequel' 
il s faat fcpiSi fiyq; cHfrMM'NoTAOti oetstr 

NoTAuiMTNDici. H fut crUptr d&GmîoB' 
dit 4 fcpiei nbr e vjeé^ deux oflTees de rmmtt-fyn- 

Jicj flans tes ^es & bourgs oii il avoit été ré- 
fervé au moin^ hir.i i ; du il.irv, !ri \ \V.l:', 

& bourgs ou li en avuit tîi. ii.it; ve au niomï- 
(luatrc. On attacha à ces ofFiccs de nouirts le titre 
oc fyiijtc , Sl le drrnt de fsirc ics tonftions de 
fyndic de la coni:-nir-Hiu: ci< .im.i.::.. II fut en-- 
cote tait, par édit du inois d'août 1707 , uneauuvt 
création de Jynd'tc & garJe-fctléa nouirti en cKatpie. 
juftice & feigneuriè , dan» laquelle il y avoit deux 
noiMrti royaux établis. Mais tous ces offices de 
nouirej-Jyndkt Créés en 1706 & 1707 , furent réu- 
nit aux cofnrtumantËl des notMim. par une décla- 
taiton du 24 avril 1708* 6l par Hm du mois de 
décembre 1717 , 1^ liire 6c m fenffiont de fyn- 
die attribués aux ruaaîret crAis gvPMit de lfo6 p, 
furent fupprimés. ( ) 

NOTA1R£-TABELLIO> , cfl i ilii rill réunit en" 
fa perionne les tonîtioiu de aouiui Cx. celles de. 
ukcliior. , c'cft-à-dire , qui a le droit de recevoir" 
les attes & de les expédier. Autrefois ces deux, 
ftofiiooateient aguta } o»» pAftatieneatelkiV> 
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Cmr prcfqiic par-cout riucic». ri>yix_ a qui efijii 
noms» M g/uirA V«ye> Ta- 
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Notaires TRIBUNS, «rtAuni ScMurii , c'&toient 
des ofiiclen dont les emperetirs romains (e fcr- 
Voteot pour porter leurs ordres : on pourrbit les 
comprer-aux fccrcaircs des commandeniens ; il 
en eft bsiucoup parie par Godefroy , fur la lot 
uniqu«« ni «pue.TiiAedofic n , ^ mtaJaài prinà- 
pum ; 8c dans Henri de Valais, fiir le xm 

d'Aminhn , pdg. 140. 

Il y ïvoit aufli les trihun; des Mtûrts , trlhunl 
aOLn'ù , qui étoiînt proprCmeiK les premiers fccré- 
ulre!>du prince ; ils expidiwent ki édits du urince 
& les dépêches des riiiance». f^oyt^ Ztitime , hk V; 
le. GM TMft i!< Diicingc, au mot Tnhuni , 8c les 
MUurs auxquels il rcnroie. _ . 

Notaire D£ l'UMlveasiTr ; c'cftainfi que l'on 
•ppelloit anckiuieiMmie/<'-J-^'' de ciuquc 

univerilii : 00 en trawve nombre d'exemples dans 
les ancieiuiet ocdocuuJiccs 4e la {roifiéme tact; 



ÎOTÉ, ad), on appelle lin liommc noté , cn terme 
de wlais , celui dont rhoOMor & 1» r^Nianon ont 
feulien quelque «ttânie , fiiit par un ju^ment 

qiil .1 prononce contre lui quelque peine qui porte 
inûmic de droit ou de fait , foit par quclaue accu- 
f»iion ou rcproclic dont il ne S*Cft poott lavé. 
FoycT Infamie. {.4 ) 

NOTIFIC.\nON , f. f. cn terme de pr.itimK- , 
fc dit généralement de tout exploit par lequel on 
donne connoiflànce à quclq\i*un du contenu dans 
un a£le. La notificjcon a principalement lieu en 
matière féodale , dans les cas de retrait ou de 
faifie V & en matière bénéfictale » lorfqu'un gradué 
dit figaifier fes depés i un coibieur cèdéfiap 
fiione. 

NOTmcATiOK , C f. (Jitrifpr. cm. ) c'eftra£le 
fK lequel un expeâant lâii fignlAcr à un colla- 
tcur ou patron , les titres de fon expeâativc , & 

le rciir! jj.ir-l'i Ion dcbiieur pour le premier béné- 
fice qui vicadraà vaquer. Brevet, Grao£Sj 
Inhl I r. {M. tMi JtSKTOUOf *voeM «w ^ur- 

Lmtnt. ) 

NoTiFiCATIoy , (f-^-'-Jr- f<QdJe.) tontes les 
fois qu'un immeuble féodal ou ceni'uel cliangc 
de main , le nouveau propriétaire eft obligé de no- 
fifjcr fon contrat au feigneur, de le lui exhiber, 
& de lui en laiffcr une copie. S'il ne le Sic pas, 
le feigneur e(l en droit de l'y comnixidw. 

Cette noii/tcjtion e(l également mile au frigncur 
êc au vaflal} au feigineur , elle UitaMtMdfi b mu- 
tation eft produâÎTe dedraitsen ûi£nr«ur, 8t quels 
foitt ceux mil peut eiâgi» : au vaflàr, ce n'eft que 
du foicr db racoampTifleoMat de eette formalité que 
commence le délai de çnrame jou» gonr exeicer 
le retrait féodal. • 

Mais pour que la notïfcaùon ait cette ciRcacité , 
pour qu'elle faite courir le délai de quarante jours , 
£fint ■pi'dJe feit, réfiiliirc ; & qiidltt Ibat W 



forinnlit^k néceflaiics pour la réguLirité d'une no- 

A cet égard nous fommes dans l'heureufe im- 
puilTance Je donner nos propres idées , de parler 
d'après nous-mêmes. Dumoulin a tellement dé> 
compolc , approfondi cotte matière ; le temps , le 
fufirage &des trdMUiaiut & des iurifcon fuites ont 
imprimé aux règles qu'il a établies fur ce point « 
une iânâiQD tel» tpie tout ce qui relie ^ Sûxt , 
^eft d'en prftlènter l'analyfc. 

Dans l'origine , le feigneur n'étoit for-clos du 
retrait que torfqu'il avoit reçu le valTal en foi 
que loriqu'il avoit eni'ufiné fon contrat. 

Mais le feigneur pouvoir arbitrairement diffé- 
rer cette mile en polfcirion , & !a propriété dM, 
vafliil demeuroit incertaine : c'èwit un incon- 
vénient , on i'i fenti. Et l'on a pris enfin le parti 
de |iréfumer le choix & la volonté du feigneur , 
mais dans un cas feulement , lorfque l'acquéreur 
lui a notifié fon contrat d'acqulfttion , & qu'il a 
hàSt écouler l'efpace de quarante jours fans dé- 
clarer qu'il étoit dans l'intentian de tetirer i%o> 
dalement. Si le vaSkl veut abréger k dtial 6xk 
par les cdtimiiil fonr l'exercice du retrait , cette 
Tirie iénle Ivi eft OBvene; auifenent, il y de- 
meure expofé penibnt l'efpace de trente nnnjcs, 
ou jufqu'^ ce qu'il ait plu au feigneur de s'ex- 
plimjer. 

Atnfi , toutes les (oh qu'un nef clunge de main; 
par vente , il s'ou^ re , ;u) profit du feigneur, uoe^ 
a il ion en rerrait ; au protit du vaflàl , une prefcrip' 
tion de trente années Contre cette aâion. Cepen' 
dant le vallal peut abréger la durée de cette prd*» 
crintion ; mais pour cela, ilfiut un fait de ∂. 
il faur qti'il notifie fon contrat. Conféauemment 
trois cliofos qu'il £uit bien diftinguer ; l aélion eu 
letiait qui s'ouvre de plein dnitt & perpétua. 
de même; la prefcription d» trente an «ntrr. 
cette aSion q^n court éeleiBent de plein droite 
Entiti , nne deiunéme e(péce de prefcription dont: 
le terme efl Lornc îi quarante jours, mais dont- 
le principe efl fubotdounc à un fa;t, à la nuùfuj^ 
£<}n du contrat. 

DiliginuT dJvcrm dijferatthm inirr pnn:'ip:ui7i a^îict 
nU Vil jur'ii reirjdi'u fi* 'micr pz'ir.^'iptum huws ixciu-- 
fiunis ; quia non tncipu currtrt A.ti- prj:lcrifij:o , iùm' 
primùm cejfil & vtn'n ditt ; C<Jfu enim & venil jUlirrt: 
i vtndiùon* concliuJ : & umen non iUkà airrere in^. 
cipuir.i ht fiuirafifsu d'tti , ftd tune lUnum cùm ^fa^ 
vJtu funtc^fu priitc'ip'io hujut ^gfcrijmoau gri^fie^ 
fum. 

Et quidicc qiie k M exke pour lê coHunenv 
cernent k fin de- cette nrdaîpâon'^Duaiou]» 

continue : exctufio feu rtjoluiio rttraffâi rifiarit A» 
exp'emj 6* médium : vidclictt detiiam fUUificMtotunt 

pro ttrmino À quo ^ Upjii.m t;:j,ijrj^ir,!s 'j n m r.r- 

mino ftto extr.-mj sd ^/à-^à & in medut aJJ'u.iV'.iin-' 
pjovni. 

La Koùfitdven div contrat au feigneur peut donc 
fidefauft courir. kpirelcrijjtioAdwq' ^' — ' 



\ 
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C'cfl à l'accompliffcmcnt de cette fomulitc mje 
la loi doàalc ^ttachc le bcncAce dtt cette cfpece 

de prefcription : ttrmlrtus À qao. 

I>uniouiin s'occupe cnruitc de h forme de cette 

mùjùuiion, CircJ hujujnudi noàficjtùjrum quatuor fitnt 
eoufideranda ; p^rfanx , lempus , locui , forma. Pr'imum 
igitur quxr'uur quu (une notificMoncm fjctre pojfii ; 
a**, cui jieri pojjît ; 3°. quo itmpjrt ; 4*. q'M L/co ; 

Notre jurilconriihc entre enfuitc dins le deuil 
do 4.L-S difFcrcns points. H 11- (!-'ir.',:it!c cr.iliiri! 
quis lune notifiiJtifnm f'.:..tr; pjj/u lï coiivic-nt 
qu'un fonde iIl- pun o t peiit remplir cette Éor- 
m;i'.irc ; mai» li exige une procuration Ipiciale aJ 
hi': , nu du moins une procuration gonénlc qui 
embniffe tous \eH acles d'adminillration utiles au 
IBandant. Et pourquoi l'une ou l'autre de ces pro- 
curations elVclle néccflaire ^ c'cll pour que le Ici- 
gncur ne foit pas expofc à faire cti pure perte 
KS ùm Si les opàtaiioi» priliminaîre» qu'cxicc 
te leiialt iMpI i c^eft pour lui méiuger dans le 
«Moii U au^MM ne l&oit posexafle , un double 
reconn , & contre le mandataire & c«itre Tac- 
quèreur. C/t non terrurc facu: futriptum aJ ntrjkcn- 
ium , & fi feccrït & denuntUM f-'-lft fu<rit , A.xf.-.i/ 
rtturfitm , mJum (ontrj tint qui Ânuni'uvu quo 
unn ej} dtb'uim , fed edam aJvertLs cum cajuf nominf 
JtnunÙMum cjl. 

Inutilement l'acquireur qui a omis de donner 
Cette procuration , roudroit couvrir ce défaut par 
One ratification poftèrieure. La ni.>ttf.<.\uwr. n'en fe- 
ivit pas moins nulle. Ampl'O ti'tjm y fi poj^'j imp'jr 
€xpT(jp r^ûfi^jm , dinujîÛMontm nommt Jm' f.i:!.m , 
fiia adhuc non valet edam itf tx mm: ; i^irur o^m 

''Ce ^ concerne n perfiinne qui peut &ire U 
ttot'ifiitttton ainfi diterminic, Dumoulin palfc i û 
féconde divifion , cui ficri pjjfiu Sa riponfe cft ; 
patr'"} wl ,iI:î) 'ejus namim fijtclljlim h ib.'^re. A l'é- 
gard d'un îondé de procuration générale ou d'un 
pouvoir fpicia! , mai', qui n'a pas pour o'ijct le re- 
trait ou le quint , nul dovite , continue notre ju- 
rifconfulte, que la r.oiific .l'wi qui lui fcroit faite , 
n'auroit aucune efiièce d'efficacité , parce que rece- 
voir la notificuilon , c'eft faite courir Ic délai contre 
r«âion en retrait ; c'cd coi^féqucmment di&ofer 
iFun droit acquis au fcigneur -, & quelque indéfinie 
que fiiit une procuration , jamais cite ne peur au- 
Mriiêr le mandataire i dirpofer ^es droits (]ui 
app e ti l e n uent & fon mandant, tj:nnfjin:iini^iie h.i- 

HtM^ntraUntnéatum , non pouf. !\muur< jus dvm'irà 
• t^:dum. 

Maii le feïgneui p. eu cmnoiiTu cc de cette rori- 
fiiat'ion fd'itc h ûy.\ proLun-ur t; -.ki .il , t< il ne l'a 

Îas impTOuvce. Ce ùlcocc de û p.m équivaut-il 
une approbation r Le délai pourrctircrcotnnicnce- 
t-ïl à courir au moins du jour qu'il a connu la rvti- 
ficition ? Dumoulin réfout cette difficulté par 
«ne didinftion auili iblide qu'elle cA tngénieui'e. 
Le procureur qui a reçu hnerfj&JtiM, agaid^ 
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le filence fur les eilcis qu dlc pourroit nroduire ; 
omnlnoucuit, ou bien il a déclare qu'il lacceptoit 
à l'efiict de taire courir le délai de quarante jours ; 
fi vefi pniÊPVtor rtceperii diciam not'ificutionem & hé- 
btttnt pn éetepta & ad idontjm perpHum foBo. 

Si le feigneur connoit non-feuleoteut cette «M»- 
ûcjiM^ màs raceeMadoii de ftm mocureur, 8c 
l'erreur dans laquelle il a indtût 1 acquéreur , il 

doit réclamer ; autrement & à défaut d'improba- 
tion de fa pan , le délai court à compter de l'inllant 
tii. l.i tinir.oiir.innî lui en e(l parvenue. 

Si hue fi-x.r.ui! ad isotittjm patronL...., &n<mhn- 
proiavcrit j.:elifr. prdcuraans Jui , c v iua: cenfeiur 
approhajft ; ù' (x lune , & non à die noaficationu jfaQ^t 
minus Ug'ttimo procuratari inctpimuaimn yrmfriynfe 
d'ut .td txclufionan rctrj^fûs. 

Mais la chofi: cfl bien différente , lorfque le pro- 
cureur a re$u la noà/kation fans s'expliquer fur fa 
s'alidité. S!«MiundMcv/V. Inutilement voudroii-on 
tirer avantage de bconmnflance du feigncur 8cdu 
défaut d'improbation de ù part : que pouvoil^l 
défapprouver dans la conduite de fon procureur, 
puiiqu'il n'a rien dit , rien Ëiit tpû pût compromettre 
fcs i1r..its ? Si ho: pcrvcrùt ad nottt'um patroni , non 
ctnjl.:;,.- llL.s jpp otart y tùamfi u:cas & non reprobet, 
quia procuraior nihil agit , quod raiifiioti aul impw 
grr,iri dchtai. Qund auum ffcit Jtnuntiaru nuUum tfi ; 
i-i^Ui' irnputjri dtb<t ^luoJ p:: fon.tr: ill.'gittmjm aJivit , 
O dt ejui poujlate nuis i/tqutfivit , jccwrut ig'uitr efi 
patronus jus fuum dur.tTc, 

Quant au temps & au lien auxquels doit fe 6ùc 

la notification , rîendcpltlS fimplCtMffllfWnr ffÎM 
cons^uo & oppmimo, 

Ènfîn , quelle efl U ibrme de cette noi^EiiitiHi? 
Notre jurifeonfiilte a feolianè fii djd&m fiir ca 
point en tris-peu de mots , mûs il n'en ejl aucun 
qui ne préfente un grand ferts, & ne forme une 
efpèce de maxime ; voici fes termes : forma nctifico' 

tionis (fi quod venditio pUni & -' J/ c ^ i ;j jij: p.2:r.tnc , 
& fie cum fuis iRoSu , qual.t.it LK^i (y ur.umlkjr.dis. 
Nihil igitur Jehtt tcti.ri ftcntum pjtronc. yilioquin non 
cc'iftur fatla notifie jào & non inàpil Libi tcmpus re- 
traflùs. Non tninx fi'.fficit quem feirc faClum , nifi fiai 
ejus moJum & qualnjutn, Ntdm» fKC eiuutrnunt fgk- 
fimi-im jcîus 'lotiftijnMtHttfidjyàâmanm fioBia* 
tes & citcumfijatM. 

Et peu importe «nie le faiseur »t conon ou 
ignore ja vente, qnefque paifaite conooiflànfic qu'A 
ait , év du prix , & de toiite<le$ danlès du çontni:Q 
n'^ a qu'une notification Mgûk & régulière qnipuliiè 
faire courir le délai de qu;\rante jours. 

Sur ce poLiit , cotnme furie» pricéilcns, écou- 
tons encore le père Si l'onde de \.\ jurif|>rudence 
féodale ; cette r,iti>ti:.i-\>-> , dit Dumoulin , fera- 
^elledollC ni:c(!.iir.' , ti d' i'."i:iir<. il c(l prouvé que 
le feigncur a\ oit imic coii.i. '-ir.ir.cc parfiiie de la 
\ev.l<: : fi patrû-:L4 p.rj '! r:i :.\'iil!J-n ye'i.Hl'u-'nis , pre- 
tii (f omnium il.iupn ni !ut.Jt. Il è Icids que u quand 
I» la dénonciation n'a yo.\x objet que la umple 
» fdence de celui à qui eUc fe fwt,U<ciejKe fiuBt 
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'iT ÙM dénonciation; mais me mai ce n'eft pas 
1» aflez que la perfonoe làcne , & quil ùm outre 
„ ccU, que quelque choie le Me , ou oefe Mis 
M point en coiii'cquencc ; en ce cas , la dinooda- 
n lion àtn: ijn c tuuc nitiiic à celui qui fait ; fi rajui- 
n riur ui praui i/ijum Jc.re , aliqulit fiât , Ml r.\jn 
.m fi-tt, tune dtbtt ficfi tùjm Jcicnv ". 

Dumoulin ajoute : « or, dans '.c c^s propoïc , b 
» not'JÙJiioii ne (c fait pasà l'cIFs.! '^c l.i Ui^.icl liiu- 
«I pleincnt , 6c à ce que le fcigncur lâche ; mais atin 
w ae£ùrc courir le tcimc de quarante jours , & à 
n ce que le vaiTal acquicrre la libération du retrait 
n (codai -, par cor>r;-qiient , la ncùfieaàoH eA de 
w fcmeieUceAaéceuuteavaotqiiel^tcmpsGOiirtf 

Poth cr , daios Ton Tratd iafiSt fn. 4> §• a , 
adopte dans toute fon iteitdtie le rentiment de Du- 
moulin , lie diftingue , comme lui , « qi .iik! la r.o- 
n ùficaùon fc fait , non-feulement povtr dor.ncr ton- 
» noiflancc au feigneur , mais à l'eiTct qu'elle fcrve 
» d'inrcrpeilation i>our qu'il ait à fc décider fur la 
« f.iciilt; d'ufcr, uu de ne point ul-rdu retrait fèo- 
w dal , 6c pour faite courir k «iclai de la coutume , 
» pour cela , en ce cas , la noùficuùjn eft nécellaire , 
a quoiqu'il frit eonjlMU que le feigneur avoit d'ailleurs 
» conrwiffdiice de la vente ». 

la noùàuàm ainfi faite , & avec toutes les fur- 
malitèc lunit tUlUS venons de parler , ne fuflit t>a& 
totqoun pour fidre courir te délai <Ju ictraicl2oaaL 
LonqnelecoïKnt de vente reoferiac (vluliciiniie&, 
il faut que U noiificMon foit ac60in|iagiite «Tiiae 
ventilation de clucun d'eux. 

lout ce quel'on peut dire à cet égard eH ren- 
fermé dans ces expreilions (1 énergiques, tranfcrucs 
p!»'; haut : forma nottfifjùonh cfl qmd veadïtio pleni 
fi- inlc^ri ncnj fiai patror.ù , cuir, jais mûJïs , ^u.thumbut 
6" ctrcumiljnihj , nihll !i^:!ur Jtbcl tîm': J;'cri :um p,s- 
uor,o , alioijuinnon ctnfilurfjcianmificjtio & non in- 
cif ii Uki umpus reiraSdt , non enim fuffiek fam 
fàrt fixâum , u'ifî fcÏM ejiu imdum & qujUîMtwh 

Il faut donc , pour être régulière , que la «njjfic» 
ûon ùÀt telle qu'elle lionoe an feigneur la conooiA 
6nce k plus enaâe & la plitt déuUèe de tonte» les 
chaigeSf de toute» bsârcooflanoes de la Vente. 

De fontes les drcon/taiKes d'une aliénation la 
pUis iniirclîar.tc , celte qu'il importe le plin au ki- 
gneur de coii;Kiiire , t cil fans doute le prix ton- 
vcLiu ; c'cll même ce qui forme la fiihllance de l'aite, 
ce qui donne l'ctre «u contrit, puii'que (.iiis prix, 
il n'y 3 p-is de vente. 

Si le contrat n'indique pas le prix , ou , ce qui efl 
la même chofe , s'il renferme plufieurs fiefs mou- 
vans de différens feigneurs , & que tous foient ven- 
dus pour un feul & même prix , fans aucune cfpèce 
de dîftinâMMi * l'acquireur doit donc divifer ce 

^ unique , en fiiire la veattlatioa , & la ioindie 
n contiat y autrement point de naiifieùiàam ^ ou 
' dtt ntoln< ce n'eft que du jour que cette ventilatton 

cftfiï;nirKe on î"i.ù(;i"jCLir , qn,' 1' ..i::' ■< ,'1 ruririij. 

£n câet, julqucs-la , t«;Uuvcmei:i Uct <jui 



N O T 199 

rdéve de lui , il eA vrai de diraque le léigoeurne 

conn&itp«sTaflede,vcnte , puifque des irci» quali- 
tés qui en conflitucat l'ciîcnce, 1 . ; ri..'i,vi ton- 
finfus , il en eft wi\Cy prtùum, qui lui eil ibiolumcnt 
inconnue. 

Lorfquc les loix féodales impofciii à l'^icquereur 
l'obligation de notifier fon contrat au feigneur do- 
minant , quel e(l leur objet ? Cela fort de la nature 
des cliofesi cela cft écrit par-tout, dans les loiX 
elles mêmes , comme dam les écrits des jurifciM- 
fuites; c'cllpour mettre le iéi^eur en état de dé- 
libérer s'il prendra les droits utdes, OU ft'il uTeradu 
retrait ; c'eil pour qn*ilpuiffil.&iiîcerailaer en con- 
ooidànce de cauliè pour l'Hoe ou pour l'autre de oes 
deux ^dtersatires. 

Toutes les fois qu'un fief change de main par 
vente , il s'ouvre au profit du feigneur des droits 
de deux cfpèce-., le qinnt ou les lods dans 1:> itw 
jcurc partie de» touttiiucs , le relief dans qiulqu-js- 
unes, & dans toutes le retrait féodal; ces i.-.w, , 
favoir, le retrait fiodal Sclcydroits utiles, s'excluent 
récipi iiquemcni , le fcigneiur ne peut pas les cumu- 
ler , iii.ui il a la faculté de dwifir , Se c'eft à lui feul 
mie ce choix appartient. Pour exclure le feigneur 
du retrait , il £iat donc pouvoir fuppofcr qu'il a 
choifi le quint on le rdiefi c'eft en effet ce que la 
loi fuppole quarante jours apnSsune notification ré- 
gulière : elle twanle le fileoce du feigneur, pen- 
daiu cet' elÎMce oe temps , comme une option des 
droits utfles; imls cotnment fe prêter .i cette fup- 

pofitioa, hrfyue lefeipieur n'a f.:i .7 c.'nncilj'i.'u-e 
(ht pri X Je la vtme ; ce icToit choque 1: K.-s mniuns les 
nies (impk-s. En ctïet , un choix eft fiécclfairement 
I 1 .(Ctc tl'ulie volume lihre , écbiréc , réfléchie; en 
un ilU)t , c'eft l'cflFct d'une delilieraiioi : or. coin- 
' ment veut-on que le feigneur dcabci c, rctiechifle 
I inr le point de favoir s'il préfcrcru le quint ou le 
relief au retrait (codai , tout le temps qu'il ne con- 
noit pas le prix de la vente. Le fief lui convient, 
& il a des deniers ; il ufera du retrait fi ces deniers 
forment l'émiivalcnt du prix ; maisfi ce prix excède 
les borne» de làibftuae , de fon cxMt , on la valeur 
lotrtnfiqoedn fief ^«l'ibcontenteia des drotn ntiles 
ouverts par la mutatiofi. Voilà , relativement in re- 
trait féodal , la pofition de tous les feigneurs. Ccft 
toujours le prix qn! d-jcerniine leur cin'.diirc à cet 
égard ; c'eft furie i!.iv . iur le jirix i'eu'. qu'il* cal- 
culent & qu'il -< peuvent cnkiiler ic iiv :iutages du 
marché & les reliources de leurs tin ince-., ce n'eft 
donc que du jour que l'acaucreur leur a vlciin-i con- 
noilfance , & une connoioance tres-nette du prix* 
que ]>cut courir contre eux le délai de la comume^ 
Avant la notification du prix , induire de leur fileiice 
qu'ils ont préféré les droits utiles au retrait féodal , 
ce feroit uippofer qu'ils oot dèltbàrè ftns moti&a 
& cboifi iàîis omnoîire. 

Encore on mot ; $11 poovoit fe faire qu'-unc loi , 
un 4>rrêt fiflènr courir w de quarante jours , 
I ii'.'.irt la v Jir,iî,i:'rii'. des di:îérens (j'!i.r-. c - npris 
i daus le contrut , qif arrivcroù-il ^ Que les feigneur» 
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feroient à la merci de leurs rafTaiu, 8c flotte- 
foient dans une incertitutiî perpétuelle. Diicrmlni 
par la convenance , te prrfuadé par !a connoil- 
ùmc f\:\i[ a du peu d-' v.i'cur de rohjet qui re- 
lève de lui, qiic fi li: prix tot.il c'.\ corilidurible , 
c'eft que les simc^ ri--t<i vendus p.ir le mc-.m con- 
trat font de ^ande importance , ie ieigneur iil'c- 
tOÎt éd fCimt féodal ; mai» racatiércur a acheté 
beaucoup trop cher , & la ventilation qui fe fait 
«nfiùte pone le fief de (a mouvance à un prix qui 
excède de beaoceup fes âcidièt & fes reflources : 
cepembnt il i exercé le remit , & il ne peut plus 
rétrograder ; ixnCi le retrait fiodal deriendrcHt un 
picgc pour les feieneurs , n ièioir phit dAfiMmb 
pour eux qn'une iource de ruine 8c un moyen de 
vcxAtion. 

On fe doute bien' qu'une queflion oui peut fe 
^reproduire suffi (bavent , & d'une fol iUtion aufll 
&cÛe » s'a fW Mnppfi nu jurifconfultes fcudîAet ; 
eependant tous ne root pas difcuti^e ; mais dans le 
nombre de cetix qui s'en font occupés , il n'y a pas 
nne (culc voix dulordantc. 

rhimoulin ne la décide pas préci Ciment dans le 
texte que nous venons de tranfcrirc ; mais il y re- 
vient lut l'article 45 de l'ancicnuc couttjmc , qui 
'forme le foixinte-troiiicme article de la nouvcllej 
il la difcute même avec beaucoup d'étendue fous 
les II , 19, 10 & «t} & 6 dècifton eA que 
. loriquc pluHcurs objets , par exemple , un fief & 
uae roture ont été vendus par le mfane contrat 6c 
mir m finil priz« l»iiM^fic«Miiiie6îtMS ceurir 
le dflû de qDwatne }oun, k moins qu'elle ne Imt 
accompagnée d'une ventilation qui détermine le 
prix des mSérens objets compris dans la vente. lu 

ut non currci pjL:ror.j !:mpus 40 Jicr^n r:tr^tn- 
dum,P-ifi lii^iùdAUiw: kujuf'nidi f^:l.i , &■ pMrono no- 
tifie Ma. 

u Le retrait , dit (>uyor, ne doit courir que du 
M jour de U vcntilanon &ire ; l'article 349 die Poi- 
1» tou le dit , & cela doit avoir lieu partout . parce 
w (Tu'avant cela , le fcigneur ne fachani pas le prix 
ti'a peft PII le déteranoer au retrait 
*• 4W mx Aoitei nu ncenitiide prévient du fait 
9 del'aeqntiaur, Cctonies lee finaquc pot le fiit 
m der«quéieur , le lbt|^eur ne peut ««fccr lés 
» droits, il cft d'une conféquencc vifioiieulè que 
» fon aâion doit être prorof^ée ». 

On retToiive la mèmt dècifion conçiu" en tcrmis 
aufTi politifs . dans te commentaire de Vallin . fur 
iaeimtume de la Rochelle, »meprtmur, pu^. iy6, 

« Toutes 1m fois, dit ceta-jtcur , qu'il y a tme 
' m Tentiklrioil i ftirc , le dihi du retrait fcifrneuriat 
» ne court que du jour de la vemitation noitifièe au 

fe igneu r , parce que avant eela le fogneur étant 
. M iacerBmdn prix « n'a pn être en demeure de le 

déuimiiHijiourlè ivmit, oupeor le« Iode & 
I» venni a. BmiBiKid, fat^mûeU }m 4t FcbHt^ 
ft9, tu * 

eom ii'fiifiiMic» pis fUtia lut cette 
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({tiettan au fiifiage des auteurs ; nous avofis de« 
loix , & des loix très-précifes. 
« S aucuns acheté plufieurs chofes pour un feu! 

n Pri* . âc en pluficurs fiefs & fcigncuries , c'ell à 
» l'icheteur d'efliincr & licitCr que vaut la choie» 
'I étant en chacune defdites (éign^urics ; & à cha- 
n Clin des fcigncurs rcfpettivcment appartient dTé- 
n lire dedans le i c ni ps de la Coutume , qui eft huit 
n jours après ladite exhibition du contrat* Us 
» ventes & honneur», ou prendre la chofe par 
» puilTance de fief, pourvu que la liciiation * veiH 
n tilation & eAimation quelbrait l'acquéreur, ne 
Il fut fiaïudttleulie. cequepoum maiinentr le fei- 
» gneitf 6e la dwatne fi bdo lui femUe, & pen- 
» dant cette connoiŒuice nt courra le umpt coatn 
» h£t fti^neur., la (raude étant par après connue; 
» mais ou elle ne fcroit v'r :"' ■ , ledit leigneitr 
I» en demeurera forclos. Couiuim uc i'oi:ou,jTi. j^p. 

n Si aucun achi'prc ir. i-hbj , & pniir un prix , 
» pluficurs cIkiIcs el^nts en pluiiciirs hc(s fei- 
n gnciirii-'S, à lui cil dollitncr 8( l:citer qi;c vaut 
M la cbofc ciiant en chacune delditcs rcigncurîo; , 
» 8C fc cbacun des feieneurs refpetlivcmcnt ap- 
» prriennent d'efitrc oedans le temps de la couf» 
n tume, qui eft huit jours après wne exbttilkai 
» de contraâs , Ieiventek&boancHn« ountndie 
n la chofe par puîflaiice oe fie£ CoaÊmt wAngm' 
' i> »Mr» MUju 

i> Si aucun adiqMe enfemble , & pour un prîir ,' 
» plufieurs chofes étant en plufieurs (icfs \ n.-!- 
» gneutiesà lui el d'cfîimcr & licifcr que vaut la 
» cliKie , étant en thiqu'iine dL-fdires fuigncuries , 
>» & à chaqu'uii dis fcisneîirs appariscnj rcTpetli- 
» vcment d'clir-j dans le tcrnps de la coimirrtc 
» qui eil de hiiit jonr^ , après l'ctbibition «les con- 
» trats , ventes & honneurs , ou prendre les chofel 
» par puiilancc de lïef », Satmanf*, art. J4. 

Oa ne peut pas des autorités phis graves. Les 
coutumes , les jurifconfultes , & ce oui eft fiipâ* 
rieur à routes les autoritéi , la raifon 8c le bon léoi,- 
toui fe rtunit donc peur étaWr cette aflaiton/ 
tontes les fois que le eonirat icofetme plufieoie 
fiefs , & un prix unique , fi le va^ ne |(nm pas 
la ventilation du prix à la uoàfieMtoit ée Con cou* 
trat, cette ttotificjlion, miclqne répiilièrc qu'elle 
foit d'ailleurs , eft infuftifante pour iàire courir le 
délai de quai intcjours. (.«dniewAM. JbjTJtlIWa 

N(^T01RE, ad), fe dit ,en 'erme de palais, de oc 

3ui ctl connu , public & évident. 11 y a noioriit^ 
e droit & nonridè de 6it. Key^ d-éfdiH^ 
TOKiiré. 

MOTORIâHft , £ £ ftçB dh g^êial dé ce qui 
eA cùtiPiL 

La MMdM dW filt le fend en quelciue fom 
«emiii t wHaoNiK çpfca ntuakn criminelle U no- 
tmki vm crime tient lieu 'dlnfbmution. yoyti 
l'Qrdonnanct de 1670 ,ùl. X, art. ç. 

La nnforrn/ publique eflccUc iks chofes que tout 
le meule ctMmoIi^ ' 

14 
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Ta noioriiti particulière efl h conHoîflàMt de 

«lueUjui:-. jîLrrginici. On lait des noU'-'uta ou des 
«eniiic.if» pour attcilcr ccnains fiits qui l'ont no- 
toires il.r.j» une \ iUe , dans une ntaiiV>:i oii dans une 
liitîilii.- , pour nttcAcf qu'un hou. .m; Cil mon en 
tel tciirjs, q;ril jtoirrlcliu iFiMC t^:lie l0inme,^iul 
a laili'c unt ucntans, qu'un tel a été Ton héritier. 

ÂIU dt nom'titi e(l un ccrtiHcat aiiihentii^uc dé- 
livre par des filBciers de judic4;urc , de Ctt qui Te 
pratique dhûs knrs fi^cs fui' quelque dMUrC de 
jurirpnutnKe, ou quelque forme de pMtcèdurc. 

Ces forte» d'sâc» i'om ordiniûrencni aocofdès à 
la requiritUMde quelqu'un qwmiattril de conAater 
l'ula^e. 

Le|ugequi les délivre , ne le doit faire qu'après 
avoir ct^nfuItiiiM atltres «Aciers de fon ficgc »'il y 
«n a ,* & mênxnpfés avoir pris l'avis des avocats 
& procirreun, ou autres praticiens de Ion lic^e , 
s'il il' y a ni avocats, ni procureurs en titre. 

L'iiiaçe desaâes de r.,>turi,:n s'o/r tnirodi.it depuis 
rabrogariondes enquêtes par tur es , qui a ctt £ûie 
par l'ordonrtance de 1667. 

Pour que tes aScs de nfur.'ij p jifTcnt avoir quel- 

Cjnc ;i.-<Mii--j (!.,". . Lard .... | :^^..;■. ,11 l,a.: t^'.\":\s 

aient éti Ci .'.ivrJi ci se-t i 'l'.u; jugcmctu ti'w» 
jii;;c fup- r;i:r, ccv fortes d'aile, r.c 

p-ilfent que pour des certificats mentlics, qtic le 

)uge a accordistnrcMnpIaifaiice Sck forée d^xm- 

porninlti». 

Il faut audl «i'il y ait requête prifcntée par Fine 
des p.irties ; qu'oa appelle devant le fugo les parties 
qui peuvent y avoir imir&t ; que les avocats (ôtent 

ouis de vive voix à l'aufiicnce, &le Tyiidic des 
procureurs pour tous ceux dn (ïége; que lemiiif' 
tL-rc public ii'.t doivié fes conclu fions ; que l'aile 
iaiie mention des jugcmcns fur îcfqucU la njio-Uti 
«ft itanlic ; cnlinfqu il foit ordonné qu' en lera 
délivré à la partie rcqiîcnute , pour lui lervir ce 
que de raifon. 

Lestes Ibnt les fcuLs qui aient caraôèrc^our 
donner & aâes ienourlCU ;^ les avocats d'un liéi^e 
même en corps ne peuvent donner que des coiilL!. 
Olioat; les gens du roi, ou autres perfonncs qui 
exercent le miniilère public , ne font pas non puis 
panics capables pour donner des afies de noumii 
«n IbrjBe. 

On aloprimi en 1709 unxcoicil des aâesde 
nMarMtf,i|u« M. le lieiiicnant-civil le Caiiv.is avoit 
dodnés HlrVuiijjeobfervé au charckt d.ius pluficuM 
matières imporames. On :i m.:!", -fidcnJtorL:: 
du parlement dTAitc.unpnmécsï Avignon en 1764. 

NOTORliTï, f. f. {Ju-ifpr. àv. & cjnoa. ) ce 
sqot dérive du latin mifiere , qui r^f,nl.ic lUn-o/r.v , 
Mmr tontmffMct. On l'emploie fréquemnient dans 
Tulage. Quelques jurifconfuites divifent la note- 
ritté en trois dallies, prafumpiionis , jitrh 6- fadi. 
Us déânijiient la notur'uU de prcfonipiion » l'èvi- 
dence à laiquelle une préfomptioo violente de droit 
ne permet pas de fe rcfufer» comme lapaieiniii6 
Junffniatei, Tmi VL 
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mi'il Aiffitde prouver pr les conjcâiires légitimes 

du mariage ; nom fi vir uxj,- Itif^mm nutriunt 6» 
J'icitit £um filiim eorum ejfe , lun: prjtjuaùtur totw» 

I fiûus ; tjt erao iwioriiim pr*fwlf6oiitt , «vmImkc ni 

' tviJtiU^r à jure prxfumpt». 

, lâiiOMriâr'de drokcftuneprcuvc fansrcplitnie 
j que produit un jugement ou «ne libre & dum' 
] conlciTion faite en jugement. Ejl clora mdic'uiù 

{O'iJ'cj^u , inviiJ.'ihd'rs fnsbatiù , d* IntiraflMIii df/t 
I nino, Jt qao f.ilittt notorio mût dmnatas vtlh 

jur( cor.ftjfiu ; & fie illud iufUx tji » v'iâAU.t per 
i '^""f'JJw'tt'n féifl^m in jure & per jenuntlim ju^c'is. 
t L.i r!^tor:._:: ilc (".ùt ert ccUe d'un f<.ir qui cfl connu 
j de tout le pi:uplc, ou de la plus grande partie, 
, de loric qii'i.n ne peur en dirober la connoifl'ance, 
I Ou la dtguifer en quelque marièrc que ce foiti 
, S'u^iium fafiï fcili.tl quoil eommijfum vd fttl^:m rwi 

dubiuav À populo , v</ majori popuii pmt , O ptr 
j tnàititÙJm m ntMi pobfl ttfyivyfanoAt etUri ; nte 
I e/yMrt<; omnes ànumfljns; : t fi- Ti tff: nous, 
\ Les canoni lies ne diftinguent que deux clpùccs 
I de ' ■ , celle de droit , & celle tic fut. Ils les 
! dctii::i;c;i£ j-peu-j)rès comme les jurifconfuites. 

m.ii> ils fubdivilent U .cj jri.-- de fait en trois 
; i:t.itie» , nûtDrhtm , mamftflum {,■ fumofiun. Selon eux , 

il tiiir , pour établir le notoriam , ou la fimple noz 

ItJrUti de im , oue la dtofe foit connue de la plu* 
graiide partie dnne communauté ou d'an peuple; 
iU ajoutent que dix perfonnes fjorment un 
• P*»P^> une paroifl'e , unecomnnuiautè : de*1èilf ' 
J concluent que quand la communatité n'eft pas,co^B• 
' pofte de di\ perfonnes , il ne peut jamais y avtnr 
; une mMeraà{ de iâit , qu.-ind même la chofe le feroic 
, palKe à la vue de tous les habitans : que s'il y 
a dix perfonne . t! .n^ le lieu , <l fuffira pour la nota* 
nUi de fait , qiio <À\ perionncs en iiient été témoins , 
parce que CCS li\ perfonncs font la plus grande 
p.-iriic dj la CLHiununaitté : que li la communauté, 
cit ri; vlnL;t ou de trente perfoftnes , ces dix té- 
moins ne Iniliront pas , p.nrce qu'ils r« font pas 
la plus gia.ule partie du jieiipîe : enfin , que fi la 
communauté, la paroilVc, l,t viile eil rros-nom- 
breu£t^ il finit que I.-1 chofe fe foit palléc dcs'ant 
^ doiuc on quinae témoins. Tous les canoniHee 

(n'adoptent pM 'Ce dernier principe. Il y en a qui 
penfent que » coinjBe dix perfonnes lie iont preim 
rien dans tme viBe telle que Paiis » Rame , ve, 
quand une chofe n'eft connue ^ue dTun fi pnit 
; nombre de perfonnes , il faut latfTer !t un homme 
■ f.j jc o.. pnnli:nf il tlLiiiiir fi cc',,i f iftt pour la no- 
I w.<»/; , p.itce que le droit 11a ncn de Hen précis 
[ fur ce «iernier article. Dc-là il faut conclure que 
l'on u'cft point d'accord fur ce qui conllitue la 
notori ti de fait , & il cll eflie£Kveflicnt iréa>diffi« 
cile de la déterminer. 

On appelle nuniftiU , ce qiù étant certainement 
connu par un ooniMie de perfonnes , a 6iè par 
elles ripandu dans le puttUe. Mamfefimiid efifiU 
è]^m^gmAtmr^ Vue ^bnit^^mkt» m»* 
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nlfcAe , n'a pas licftiii Svwoir M vue pnr la plus 
crandc partie de h CODumuttUtè , ce leroit alors 
le cas de la notor'Uii ; mais il fuflic que b nioitic 

<lii iidinhrc nccclXiirc jwur h ,r.\i;, l'.ii: ,; ijn i. 
de î'.iurc mi/uii: qui n vu. (Ji coiilond louvciu 
le roanifefte avec le notoin; , & celui-ci avec l'évi- 
dent. Ev'ldtns quunJj^ue fonimi pro notant) , (fUM- 
doifut pro mjiitfeflo. On voit par-là que i'idtic du 
maai^cûe n'eil pas plus aiïie a Axer que ccUe du 
mo«Mie«a de b mua^ de fiit. 

Edbi on appdle fmaat , ce oui cft comn par 
le brait pubBc. Famofum U quoJ fwu notum. Mais 
tout bruit ne proi!«u pas ccîtc publ.citc, il n'y a 
que celui qui eft iondc lur (ici :-i|citures rros- 

f<n tcs , ou qui , ayant dti r .pr.inhi )iar une per- 
lonne digne de frti, paffc pmir CDiil.m: pariin ce 
tiiiM y .1 de K,ens f.ij;ei dans un c.it.nin. volt, 
par exemple , un homme pJde îk. trouuk iwui prc- 
cipitamment d'une maifon : (on épcc ci\ tciiuc de 
fin^ , & il ca «ttluipiaène tout couvert : on trouve 
*hns cette mailbii ml defiscnwaibaflàfliné : on 
dit pul>liquentent que ce meutow prt de la main de 
ceitti à qui on a vu prendre la fiiim, voiÛ ce que 
Ton appelle a^fu? fimjfj. 

D'apés ces nouons fnr la notomu de Ldt que 
ton retrouve dans la p'.np.irt des canonifte», il clt 
évident qu'il eft rrès-<litticile de iii|.',er ou de pro- 
noncer d'.iprcs CCMC rL<!i>ruu , puilcja il ell très-uitH- 
cile de hxer quels font \& c^rAitéta uu'eilc don 
avoir pour être une véritable n«torUié ne &it. ELlle 
peut être regardée comme telle aux yeux des uns , 
et ne pas l'être aux yeux des antres. 'Pcrmctirc de 
ie conduire d'après cette notomU , ce Ceroit donc 
permettre l'arbitraire , ce feroit ouvrir la porte à 
ane foule de vexations & d'injuftices. 

C«ft potrr éviter cet inconvénient bien dans»c- 
TCiu , ij-je nous avons rt]Ctre en France toute efpccc 
de imoriiic de Git ptnir biife des jugcnieps ecc!é- 
fiadiqucs , & ijne nous ne reconnoilTons d",,utrc 
lutoniU que celle de droit. De-là vient que les 
cxcommunicadons n'ont jamais , parmi nous , leur 
cfTcc extérieur, à moins qu'elles n'aient été pro- 
■oncécs après un jugement foit contradiâoire , foit 
par difain, & toujouf» précède de monitioii» & 
dldfonnaiion. De^ vient encore oue cette mm* 
«iàjde&tt eft inruflifantc pourtcfidisrla coowtt- 
liion à celui oui li dentande , foit an Ik de la von , 
foit à la table publique OÙ tOUS les fidèles Tien- 
nent y participer. 

( c principe que parmi nous la notortiti âe fait 
tft infulfifante pour cnrouiir les ccnfures. ou toute 
autre peine parciUc . i i utsnuc par nos ca- 
nonises les plus refpcvtablci. DucaîTe, chap. XI 
de lu Junfdihton tccitfiajlt^ue , psrt. i , s'exprime 
de la manière la plus claire & la plus dimoaflra- 
tÎTe : « quand il s*a|^t"de prononcer les ccnfures 
n contre qudqoe pankidier , foti qti^elles foicnt 
m à jartf wîtqîi'dles foient homiat , foit qu'elles 
» ibieat coceMmespark (gulfiiti» foit qu'on ay 
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* HMnbe que parle niiiîlUre du fnpèrieur, il' eft 

» abrolumoot nèceflâire de citer celui conirs: le 
" qxicl on veut procéder par voie de cenfuie. La 

" r.ii-.^-i eft rj.ie, s"'! efl ([.leliiMn (le quelque Cè;:- 
i> luic ijuoil t'iicuiirt par le Kul l.iir , i] t.inr. ji ir 
un préalable, dccLier jnr: jiqiien;e;ii qn'iii' l'.i 
n efieflivcmcut encourue avant qu'on punu être 
•» dénonce, q^u.<nd même il feroit de r ij-.i.'c pu- 
» blique , quiin a commis un tel crime auquel 
» cette ceniure eft attachée. Or «pour faire régu- 
» librement cette déclaration , il faut ouïr la par- 
» tie , laquelle peut-être niera le fjit ; ou fi elle 
» l'avoue, elle peut alléguer des nifons qui la 
» mettront à couTert de la cenfure. D'ailleuts » 
» Alexandre III ^ dans le chapitre OM^/lKtt i 
n de app. ijue j 'ufienis chofes itant appeOees <»- 
» lo'r.i , on ne <loit pas prend/c pour un f;ii no- 
» toirc une cliofc qui n'ell que doiucufe : cum % 
" mulu Ji.jntur rMr'u qi:a non fum , provUcre 
n dcbii ne iftioJ Jutium efl , pro noiorio ^iJeaiii h^ier;. 
» Il en cil .umi (les amies ccnfures , parce qu'il 
» cA de la juliicc de ne coudainiua' les |em qu'a- 
» ])rôs ks avoir OUÏS. Olr, pour (tre ow, il JEïuc 
» être diti i». 

Dubois , dans iês Maximet du dnit tiumâqut de 
r'.tn:: ,t.t,p.fFs. en oUervant que, fclon le con- 
c t dr.t , le concubinage public cft jufiiiié & prouvé , 
i^on-iculement par feiuencc ou confelBon judi- 
ciaire, maie encore par «ne Mwri&r de £ût qui i» 
peut être dilTimulée, dit:«ce qui cd Hneulicr dans 
n ce royaume , où la wterîM ne difpcnlc pas d'in- 
n former , te de la f >leiTtnlté des preuves rc- 
»> quifes , pour la preuve des ûiu par tvnioius 
o connus ». 

Nous ne pouvons puifer dans une meiîkurc 
fource les principes fur la matière preil ne, que 
dans le requifiioirc célèbre de M. Joli de Heury , 
préfenté aux chambres aflemblécs, le 17 juin 1 75 <[ , 
contre un ouvrage intitulé : Rejiexions fur U noio- 
r'uti Je droit & de fjlt. u L'cglifc , die cc reQjeâaUe 
» iTiaeiftrat,afi bien fenti l'infuififance delà aoioriitt 
n de tait pour régler fa conduite à l'égard de fes 
r> enâas, que , os^ée des inconvénient & des 
» ahas des cemines htx fententia , portées par 
n quelques décrets des papes , die a publié dans le 
» concile de Confiance cette bulle célèbre ,td evi- 
„ f..i:'.J^L: , de laquelle il réfullc bien claire* 
B Hifut , qu'il n 'eft pas permis au» miniftrcs & aux 
n pafletirs de refiiler 'es lacrcniens au\ tidcles , 
» ibus prétore lie ipiclque centiire t|ue ce Iriit , ,1 
» moins que la ceniure n'ait été c xprellemenr te 
n nommément dcnoncce pïr lenicnce du juge 
n eccicfiaftique. ^ ' 

n Si l'auteur du libelle ne fauroit refufer d'adop- 
» 1er cette bulle, il fait les plus grands efforts pour 
■ eo éluder la dirpofiiion; il iwidioit enlever à 
» la bulle toute Ion anioriiè, par les exceptions des 
n ccnfures tpfo f.iA> , ajoutées par le concile de ^ 
n Baflc , la pragmatique Ik le concordat » avec la 
» iode «Mqption de ceux qui auroient noioii*» 
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ji ncnr fiappi un ecet&fiifliqiie. Ceft ivee cette | 
9 fenleeamoiioaqnecetttljuIleDaiisïétiaaaf'- 
* mifè par ni»t Antonin qni a vu tenir les con- | 

» citts de Confiance & de Bnlle, Se qu'elle r.ons ! 
» 4 ct^ donnée par Vander-Hardt , tjui l'a co- 
» pièc fur les manufcrits originaux «l^ofit dans 
I» la bibliothèque de l'empereur. 

Il Que l'on confiilti-' Lvcillon , Diicafic , siiiciirs 
n il autoriics parmi nous , on y trouvera qu'il tant 
1» s'arrèrerau tex:e du ciuscilc de Confiance , c'eft- 
» à-dirc, de labLilIc qui tut .ilors reçue d'miconi- 
>• m un coniënteini.ii: : un: lc qui a 6tè ajoute au ' 
n texte de cette bulle dans le concile de Dalle & 
irilans k pragmatique , infcr^ même dan« le con* 
« totàu , n'a pas m mis en pratique : que Vuùgc 
» ooiuiaire a prévalu , & le riglement iiaMi pnr 
» le concile de Confiance , comme étant plus cqui- 
V table & plus propre à entretenir le repos des j 
)i titiifc'ertces ; (|uc c'cfi le fentiment des plus ce- [ 
t) libres îhèologicns & canonifics qui ont dcrit 
» depuis le concile de Confiance , & qm , et^nt de 
» diîTércntcs nations , font voir que cet urjj;e ert 
" conlLmt à général. KN'eillon .i r.iilfmblc une 
n foule de ces autorités. Ajoutons que tous nos 
» canonifies n'.idmcttcnt pas même rexcq>tion de 
» iapercutlion du clerc; qu'ils fe réuniâcnt à dire 
» qtte c'eft Tufage du royaume de ne la pas ad- 
I» .mettre ; que cet ufage déroge à ce fujet à la dif- 
» polltion de la bulle ; que cet ulage efi fondi fur 
» cette maxime, fuV/t FrMtt U nocondté d* fA 

Ces principes ont été admis , à bien peu de chofcs 
prés , par Benoit XIV , dans fa lettre encyclique 
adreffCe r.Lx èvlcjues do (' .i.icc, & datée du i6 
oûobrc i-jG. Ili.i^ar :i do U tropfameufe bulle 
unigcniiut , & de décider djns quels cas ceux qui 
ne l'admctioient pas dévoient été privés du faint 
viatitjuc. Ecoutons le pape lui-.nime. Pubiki mi- 
Km aiqut nourii fitnt rejTaSUr'ù , m cafu de quo agi- 
tur , quicumquc pcr fnttnùam , à comptltnle 
prjLsum , rd dccLrJl't fsnî fo nom'int , qmJ Jfb'ujin 
prx.ûi!x conjï'uiiùoni unigc.iitus , v« Ji-j«LJTt 7i, ob- 
figmum, oicMe.itum cmumudur JaufitvtiiM : m»» 
«mnau tmm àuj.ifmoiS eê/uanuà» r*»s ji m jimeM 
eûttjtj^ fmt : jc praurt4 ilH , qui qujmvh me à ju- 
Set eondemndù , nequt rejtiun fuum in judiâo con- 
ftifi futrint, liihilomîr.us vcl to umpure ,juj f.::r.,rn 
ip/um vliiicum fufcepturi funt, proprum in otedien- 
ÙMi & contumoiijm aàv^u emtfSttiûontm unigcni- 
tus fpontt pnifittntur. 

11 cii év ident (jiic dans ce pafTagc de u leii--, 
Benoit Xl\ rïj parle que de la notorièù de droit. 
Il iiijjpolc t|i:e le refus lie f.«:rcmcns, &parcon- 
(èquent toute autre cfpéce de peine canonique 
extérieure , ne peut^ qtA ecux qui ont 
été condamnés par un jugement» OU qinaiitcOB» 
fclTé en jufiice le fait qu'on leur inipiMe.'Ccux qui, 
ftoi aucun iiu^eni rendu contre C!MX » «a fans 
aticune coniefllon judiciaire de leur part , dëdarent 
d*cux>inëiiie», & fins eo avoir M ieqH3$,j}i«na(« 
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ou'lfs M reçoiwnt pas Ut conlBtunon micemius , 
doivent être n-aités conme les jireniicrs. En cela 
le pape ne déroge point aux vrais principes, parce 
qu alors il y a une évidence de fait plus ihippante 

6l plus f[ire qiie la notorUii de droit , en fuçpofxnt , 
comme il le hippolciit & iif nou\oit lo iiijiixjfct' 
autrement , l'autorité de !a bii'.le. T.i7i;.i !-,'? p:.->fi:'.» 
in tccLjî.i Dii jiiiO'HJ^ iipjj'lL!!}:^: a>njl:.'uliorij qux 
incipit i:nigcnitus ; e^iv/ii^fi- Jîhi um j:^.;irjri vent- 
rMi'jricr". , obfequiun & ohcJicntiiri uhi-yut v:r..hcal , 
u! r.cmj jîdcfiufn pojjîi , abjque faludi attrnm difcn- 
mi/?,- , à dchhd ciga ipjam fubje&ione ftfc juhdtuert , 
aut tidtm ulio modo refr,tgjri. En confidcrant ainfi la 
bulle , le pape ne pouvott décider d'iiac autre ma- 
nière le cas quil fis propofoit. C'cA dans ce fem 
que M. JToly de Fleury diioit t a tas» celui qui 
Il commet un péché enefenprifence du public» 
» & au moment de T'adminiltration , fournit lui-» 
Ti même une nrcm'c exempte de ro jte inccrtlnide, 
» t|ui , plus forte que ccLes qu'on peut railenibler 
» en obferv:irit les (ormes de la loi , n'a p:is befoin 
n d'emprunter luii fecours. Le refus n'eu plus une 
» difl'.iip.iiioii publique , cc ri'efl pbjs fcind;ile 
" alors de refuier ; ce ieroit un Ic.indalc .iiix yeux 

n du public que d'adminifircr (Quelle diffc- 

n rence entre cette évidence & ce quon coonoit 
n dans l'ufage commun fous le nom de *HenM 
» de £ut ; cette dernière ne peut jamais porter avec 
n elle la conviâion de hvilité; l'autre porte ton* 
« jours néocflakemenc cette conviâion I». 

On voit , par ces diArentes citations , que l'opi- 
nion de Benoit XIV fe rapproche idinunent des 
priq^ipes cxpofés dans le requifitoire de M. JtAf 
de Fleury. Cependant le pontite rom.-.in ajoute une 
troifiéme nourittc à celle de droit & d évidence , 
qui eft une notoriété de dit; mais il veut qu'elle folt 
accompagnée de tant de circonfianscs , qu'il l.i ré- 
duit à rien d,:ii» l.i pratique ; & l'on peut dire cnic 
la lettre eni^'ctique de Benoit XIV ne comnat 
point nos principes généraux fur U nt>wwV/<', d'après 
laquelle 1 églife peut infliger des peines publique» 
& extérieures , & retrancher les fidèles de (ba wiii , 
OH œ pus les admettre à fa communion. 

fmabos eene dtCaiflion > en répétant avee 
M. /dy de Fleory : «c'eft fur ces principes qu'entre 
n la HOtonitiie oroît & celte de fait , on a toujon». 
11 rejettéen France la fimple notoriiti defiit»poiir 
n n'admettre que feule jtotûriiU de droit , iGuia 
1) Laquelle le refus public (de la participation à la 
1) (.(niHîiuniun de l'.g'.iff ), , feroit une diffùnution 
i> publique 8c im i't.indnle contre le(q\ieK les jug^ 
n royaux fe lont éicvcs dans tous les temps n. 

Elpérons qu'enfin la raifon & la vérité feront 
aiTcz puifi'antes pour réunir bientôt les efprits fur 
un point (fui ne peut ibufii^ de difficulté , pourvu 
qu'on vemlle y apporter me anention dégagée de 
toute prévention & de tooie partialité. chofcs 
ne font plus depuis long-tempâ dans l'état oii elks 
étwent loit de la primitive églife. Renfemaé* 
dant des bornes très^mites , & oUig^ de fil 

Ce a 
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cacher au public , la religion n'avoît aorunc in- 
fluence civile {m y état des ciiioycii«. Les peines 
qu'àk inâ^eoit, tenues ftcrette» , n'.ivoicnr nip- 
|iOR quW ^irinià» Le manteau de )acluirii6 co'<- 
▼roit î'hoiuieiir ée ceux qui^ en (toient frjpjics. 
La plniiciîcc publique , la privation momemrie 
d<$ faints myrtèrcs , l'excommunication trcnit, 

ne privoi. nt rl'.ii:tun des (Jnnis <Ic citè. Il ne doit 
Jonc ji.is pjrciirre tluliuaut nu'ui'C noioruu dc fjit 
fîit (l tl'il'.iuc (J.r.u CCS temps pour c-.re condamné 
& puni au tribunal fpirituel des iîdeies. 

Mais depuis que la religion a été reçue dans 
' TkUt, à^ftÛUfff l'wcoiamiiiucsdon & I\.\>.om- 
munication ont prit nn tel canÛèrc qu'eik^ pu. :cn t 
tout à la fois Air riionneur Si. fat Péiax dcsckoyeiis , 
on a du arrctcr , que ces moyens nepourroinit 
plus cire cninloyés qu'ag io i:n jugement <ni ui.^' 
conleilion juciciairc , c'cil-a-Juc , une r.otcrku de 
droit à laquelle on a cru ilc vcir ajouter Tiivideiice 
de fait, nir-là on a prévenu l'ailArraire , & fans 
rien ôter à la force des armes fpiiituelles qui ont 
Clé de tout temps dan» les maixu de l'églile , on 
en a feulement modété ïvbgjt ta rempéijun^ de 
devenir abuùL ■ 

Ce que non* TttHMa dc dire s'applique cgalc> 
n\c;;t ."i la aiion des bénéfices 6i .Ti Vir.c.ii otite 
jiuiir en ,i(.i|ui;rir. « "Quand il n'y auttiii j^ui-iuic 
r diiKcuhe Uir la qualité & le «ombre des crimes 
yi qui ntj'.ent tnnf«ani€ , il y cn auroit toujours 
n ii;ie trcs-gr.inJe lur ie dej;i\: de publicité (;.!e 
» doit avoir un crime , pour être réputé notoire 
B ou évident; car cette noioruu ou évidence ell 
m niceflâne pour établir une iniamic de l^it : c* cl) 
n^î cauic de ces difficultés que , dans l'aljge du 
» lOjatune, on n'admet lu muriéU, lù infamie 
i» de fiût ». Piales , rnitir dii dSnvAir , umi. j , 

Kjoi. (M. l'Mi BiWTotio , fMMf «Il jwj- 
M. ) 

NOVA LE , f. f. (Junfpr. caji. ) toutes les quef- 
nons agitées depuis long-icmps liir les novjLs font 
devenues beaucoup moins intércffantes depuis l'édit 
dc 1768 , qui , par fon article 14, tes abroge , dc 
manière ou'il ne doit plus y avoir parmi nous 
«i^une feule eipëce de grolTcs dîxnies , ûu» aucune 
AflinAion entre ks dixmesancknnes & les aevahs. 

OejjenJ.ini , coni:nc l'cdit l.iitTe :nrv ci:rcS qui 
is'ojjtcrosu |Huii: Sa nouvelle jKjn.on t«>R^rae , les 
navales dont ils fe trouveront cn Icgitiinc polFei- 
fion à l'époque de la puliiicurion de la loi , il 
^■e^èvc encore des conteiV.niins entre eux & les 
cures primisifs , ou autto gr<tt décimatciiii , fur 
la nature de telle ou telle dixmc ; contedations 
oui priientcnt la qucOion dc favoir fi les dixines 
dont il s';igit , font ou anciennes , ou /lowil^s. Il 
cû donc encofe néc<;ilaire , nnlgré l'édit dc 1768 , 
de connoîire les principes fur tes disnies mt^ jhs , 
& en quoi elle» afféroient des dianes andeiMca. 

Qie £tut-i) entendre par dixnwi ttovJtff Ici 
r<Mi cftairM dda fe» jjwèdiknptt. Qa n'eft fa» 
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trop 1!' ccorJ fur la définition du terme. ïnni*' 
cent Ul , au chapitre dernier du titre dt priviltg. , dk 

J[uelesji»i>^Antcell«squi fe lèvent nouv^eflemeor 
urdesfimds que perlbonenefeibuviemcTax-air vu» 
en culture j ex uirj iju* ad cukurjm novittrredatU 

W? , 6- Je ./i.-.' r.c: t M .: tnciKOrii quoj aliqiiMtJi} cuttâ 
jaail. On vtiiî AL tii..ijitrc [trciwicr Je vcrhor. /jgnijl f 
nvv.iL ij] icrrj tune prlntum ud j'ru.-lifi c.iftJwr. projlij'j.... 
i n&vu'e ejl .st^r lunc primum prtt^ipu. \lais fiiut-il 
<]ue la tct I e ji'.Vit jamais rien produit , ou aait 
j.-imais produit de fVuirs dicimables , pour être ré- 
putée terre nov..l: ? Ou fufît-il feulement qu'elle 
n'ait |H)int été dans cet ctrtt de mémoire d'homme ? 
(iobatd , qui n fcntl '..i d^iHculté, croit l'avoir ré- 
fulue en d^àniflànt le» mvoIu , celles qui fe pci> 
çnivent (tir des fiinds nouvtl&raetn cliargés de. 
thtits d.ciiMliles. 

Dcjoui donne des notions qui psroilTcnt plus 
cliires. .Sclcm lui, les d'.xnies /.eu/, j font dc deux 
efpcccs. Les unes font telles qui fe perçoivent 
fur des terres nouvellfii;ent défrichées , & qui 
ne l'avoient pas été anciennciMcnt : les autres font 
celles tpii fe pcrt;c;\e!ii l»,r ('e:. terres aiiciennc- 
nicnt défrichées j mais nuiiveili.-ment chargées dc 
fruits fujets à la dixmc. Ainfi , continue cet au- 
teur , fi dans uite paroi lîe oîi ie lin n'eft ]us fit- 
jet à la dixmc , une pièce de terre i]ui auroic tou- 
jours été enfcmencée en lin commenfoit i être 
enfcmencée en Ued, le Ued icroit fi^et à 1» 
' S.xmr , & (croit wc dltmc navJt. 

Cependant l'article 14 de Tédlt de 1768 aimon- 
ceroit qu'il f«ut diAingucr trois efpcccs de no- 
\.tics ; 1". les icrrci nouvcllcinent défriclito; 
î". ccl'.es qui font cons'Cr::es en in. is etc. 1 ;Me> ; 
3». celles qui font rciinli.s en valeur. <» ^ ouions- 
» qu*.\ l'iis cuir il ne fuit f.iit aucune cliûirivtion entre 
'» les dixmes anciennes & /lin-i-j , daiis toute 
» l'efcndue dc notre royaume , mcinc dans les 
» p.ir(^illés dont les cures n'auroient pas ^it i'ofK 
» litn de la portion colonie : cn conicouence 
» l;s àixmti di iouut les urrts ftd f ront Jifii^ttt 
» pM-lj fuite f loilqu'elles auront lieu fclon notre 
n décbra^ du >} aoftt 1766 (c'eft celle con- 
n cerinnt le» diftichenen de» hndes & terre» 
» tiKulies ) , MiRii» aiffi la Jhcmu des umt n- 
n nûpis en valeur , ou eonvtr^es en fruits dècinubles ^ 
» ap?ittie;:Jri :lt .Ul\ gros c!éeiri..iteurS dc la p*» 
" tijillé , fo4t cures, Iliir .Tlirre'. , lo:! hit^ues «U 
» itil^f^lViJUn , &C.". D'.i'.n f ^ l"eniniier.iti(>ii t.iite 
ji.ir !c le(;illatcur , il cft 'liifitiie de ne pas crulrc 
^ii'îl n.c'. dans la cbflc des rxn .des les terre ' rc- 
inifcs en vilcur , c'dVÀ-dirc, celles qui feroient 
refîtes incuîtcs pcnduit pllis de quai^uite ans. 

Ccpcnd;int plufiCnrs auteurs ne ISint pas de cet 
avis , ciu.-.nt aux terres remUès en vatenr , & ne 
les rejtrdeat pns comme des terres a>ovj/«. « Ov 
» dit onUnalrement « & Dcjoui , au'une terre 
n nottvetlcn-.ei t dèfriehâe, eu réputée ««vdilf, 1S 
» on neproi'vc pas que, de mémoire dluMime» 
il dkBit aii^ M dtfiicM*. Hais MUa'eft w» 
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ÎexaA ; car C oa prouvoit pu titrcf qii» ccne 
pièce eiit été laiMnircc 'ancicnncnicrt , mcmc 
m au-deli de cent an»,. elle ne pounoit £tre lé- 

On pourroit tîi:c à l'r.ppiî (If l'op^p^Ti de 
Dc)ou» , que fi Ton prouve [«r tiirci qu'une terre 
a éii autrefois eu culairc , on n'eft pas dans le cas 
€Îe fcnitcnir qu'elle n'a pas éti culiivic de mé- 
moire d'honuiic , nKn:onj txut , & que le gros 
dociinatciir ay.mt eu un droit acquis bit cet liè- 
ritage , le droit n'a éti que fufpendn par le dé- 
iauc de culture. Cfft le raifoanement de dUi- 
noouTt. 

M. Camus, dans fon Commintaln fw î'^J'i de 
1768 , tom. 2 , p.j^. 1S8 , s'exprime i-.ww en par- 
lant t!c lu dccivijli; d'IriiiDCCnt 111, ci dclfiis ci:cc. 
<i La [i<Lrc!ai<: du pape lni)(H.eiit 111 a pour objet 
n de décider l'ctcnaue d'un pnvilcgc accorde 
ti contre les curci , & de-la on a conclu qu'il avoit 
» dû y cxi)!i;i'.r'-r le nuK de- i^jvuU d.ins un fcns 
>» étroit ; a oii l'on a tiré cette féconde confé- 
» ipience , que quand il s'agit d'interpréter le mot 
w novaU en hycat des curés, il hat le prendra 
u dans un fens plus étendu . de fone que il le fimple 
n déÀut de culnue t pendant un an, ne fiiffitpas 
V pour donner \ un champ la qualité de nova» 
» lier , au moins on peut lui donner ïe nom 
»• lorfque , quoique cultivé par le paffé , il n'a pas 
>' rjp',iorfj , (le ir imoiro irhoriiii-c: , de liiiifs 
" iii.tuics. Lci inurnes conlt:i|Uâiices auioicnt luivi , 
n è< plu, n iturellenient ce (cuible , du fcul principe 
» qui a tait cnblir les rov^Ls. C'eft le défaut de 
» poflcflîon de In part des d jcimatcurs qui fait que 
M la dixmc mi^U cfl attribuée aux décinuteuri. 
i> Or y quoiqii une terre Te Toit rcpoféc pendant 
» nn an , is; même plus, U n'cfi pas moins poffiijlc 
» aue les dcciuiaiciiis Jllftifient une ancienne pof- 
» leffion; donc les curé» n'auront point U dixme 
» fur ces terres. Au contraire , quoiqu'une terre 
» ait été anciennement cultivée , le décimateur 
» ne fauroit prouver de pofleflion , fi jamais , de 
» mémoire d'homme , cilc i.'a r.ip;itirté de fruits 
» décimables; lorsdtnii: q.i'cilc commencera à en 
» produire, l.i divuit lur cctic terre nC pAlRl 

appartenir à d'autres qu'au curé ». 

Malgré ce laifonnement qui paroît anoodcer ckî* 
■caent Popiflioa de raumir, M. Canins ifit cn- 
fidie que lé Trai carafière des aovdu^ dans le fens 

XC «Ci textes canoniques & les" ordonn;inccs 
oniBnt à Ç^tte eiiprcfflon , eft que la terre lur 
laquelle on veut percevoir l.i chxmc n , n'ait 
jamais été défrichée, ou qu'cl'c n'ait jauiau. rap- 
porté de fruits décimables : d'où il faiidroit con- 
clure qu'une terre qui a l-i j autrefois cultivée , lorf- 
qu'clle rcctm-ircnccra à produire des fruits déci- 
mables, ne ^cra poi;u terre novjkf quoUiu'cUc 
n'ca ait pmat npponé de Bsémoire iThomiaft 
n nous paroîtroit que In coutume de Niver* 
M« pcut tcèAeo Icnrir à i^foudre la ^eftioii } 
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elle diAingue deux efpèces de nevjltt , les roopeis 
&. les rontiis ; elle delmit les rompeis <t les lgttc$ 
n nottvellemeni culovées, èlquelies n'y ^ ^PpB' 
M renée ou nénoin de culture faite autrelbis n ; 
& lea rooteis , « les terres qtii , de lotig-teraps , 
» n'ont été labckirées , & ct'quellcs il y a appa- 
» rcncc ('U inéir.oirc de culture ancienne». 

Cette éoutumc donne aux curés les rompeis 
à perpimiii, èc. les rontcis feulement pour le» 
trois premières aimées, Llle confidère ks rtwi- 
peii conirr;c dc véiitablcs i.ovjLj , & les ronteis 
comme des nov^Us impar&itcs. \'oilà pourquoi elle 
accorde pour touioursi les premières aux curés , 
& ne leur accorde les fécondes que pour trois 
w'i. La coutume n'exige pas pour les rompe» Ipie 
les terres n'aient jamais été cultivées; eUeft Con- 
tente qu'il n'y lit po'mt apparence OU mémoire 
dc culture fiite autrefois. Alads . ^uc £mi<il en« 
tendre par cette expreflùm mimoirt ? Supposons 
qu'une terre (oit rci'tcc pendant deux écris .iv.% en 
friche , iio.ura t un dire qu'il v a m'inoirc (jifelle 
a été cu'.iivec :uK'efoi» , fi (c dcci ;n.T.ei;r aiure 
qi:c le ctire . retrouve dan? fos arcitives quelque 
vieux patcht'uiin (.ni .-innor.cc; qu'elle « été ea 
culture il y a deux liecles r 

Cette queAioti n'a jamais été formellement dé* 
cidée ; on en peut ju^er par l'article 1 1 1 des ca' 
hiers préfentés au roi par le clergé en 172J , 
<i qu'attendu que pluficurs airés , au préjudice oes 
n gros dècimatcurs , perçoivent la aixme fiirdet 
» terres qui ont été cnfemencée» , fous prétexte 
n qu'elles ont ceffé d'être ctdtirées pendant qud> 
»» qucs années , & les >-culcnt faire pafl'er pour 
» mvjLs , ce qui donne lieu à plufiairs procès , il 
n plaife à fa majcflé ordonner q.e Ls .-jrjlci rte 
» pourront être levées par les ci:rcs , ^.u y«r temt 
Il qui n'iiwont jjmjis tu culùviiS r.l cryc.Trna (r.rs 
Il qu'ils piiilTenr prérendre de Ic-s lever Air tics 
Il terres que l'on .var?. eeiic dc Ciil'.i . cr , 01; d'tn- 
»i fcinencer pendant <}U(L]at nomirt d'annus que et 
w paiffi ttn ». Par l'article fuivaiit, le c'cr^é de- 
mande que les terres nouvcUemcot défrichées ne ■ 
foienicenftes novjUt que pendant vin^t alHtées, 
k conUDencer du jour que les curés tnroni com- 
nMnoé à peroevdr b diâne lî litre de flp«>4/r , après 
lequel temps les décimaiean percevroot la diioie 
fur Icfdites terres. 

La réponfe du r<ù ne u-jc'ulc ricn ; " fu nT.ijcfié' 
*i s'étoit pronolj de pourv oir , par une dechrù- 
» tion p.irticuli>:re , ;.u contenu cil CCS dl-iix nr- 
n ticles : mais après s'être fait informer avKC Ibi.i 
» de la jurifprudence qui s'obfervc t'^ns les rcf- 
» forts, tant des parlemens que des baillliges de 
n (on royaiu' e, l'u^ige lui a paru fi difTcrent en 
[ " matière de novaUf , qi;'c!lc croit devoir laiâ'er 
' » atix juges ordinaires la eonnoiirance des con- 
» tcOaiions qui peuvent furvcnir à cet égjrd , pour 
w ctrc «iigés , ainfi qu'il a été pratiqué jufqu'à pré-. 
>r font , feliin l'ufi^e établi dans les diffifcrens Ueitf 
» du royaume 9. 
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Dnod» âms ton Tnâa Je U irxw, adopte ib- 

folument l'avis que le clergé ilL:nroit faire ériger 
en loi. M Mais on ne doit point prendre en cette 
M matière le temps immémorial oont Innocent III 
«> a parlé , comme en matière de prefcription , ou 
?i ce temps couvre ii efttce tout ce qui a prcccdé ; 
» c.ir 11 r.e s'agit pas ki d'acquérir un droit par 
« b pofTeirion , nuis de prouver , par ccUc qui eft 
» iiiunémoriale , qu'un héritage n'a jaouis été cul- 
«» CeA dans ce Tcns que lepqMtdit que la 
» terre noyait «A celle , d* qud mm tsm mtmorLi 
» fuotf éûi^iMdo etib* fiâfftt : or , les filions qui 
M eoB&rwt il eipofcot perptaietteQient la mi- 
» mtmt & te £nt de Fancieiine cultme, ou lofimc 
» les titres qui la prouvent , empêchent U pré- 
» fomption qui naitroit lâns eux du défaut de cul- 
» rare pendant un temps immémorial , &tontquC 
« h terre n»; peut pas cire ripvitic navale , puil'que, 
M fitivant un autre texte avec lequel il faut conci- 
«» lier h repuTife d'ittnoccju 111 , b iLivri/f eft tîne 
w terre vicroc : fiovjle tjl .i^c- pr'.njwn p'X.ifus ; 
n Se t comme dit M. Cujas , primum aratrum txptr- 
9 tus : d'oîi il (àut conclure que quand il conAe 
« d'iuie ancienne ctilriirc. quand mcme clic cxcé- 
Jt dcroit la mémuirc n'es vivans, il a plus de 
» nowtlt à prétendre. La jurifpradence du parle* 
» ment de Touloufe a varié lar cette quaAkm , & 
» rite s'eil «nfn fixée à juger , (jue quand il exif- 
» toit de h culture , quelque ancienne (qu'elle <ùc, 
n la dixme n'ètoit [)lus i.iv.ilc. Ccll auih li jurif- 
»> prudence du parlement de Beruiçon; car li or- 
>» cfoiir.a la rcvOnn'.nlTarce des anciens veAiges de 
» cuUuiedarv, un tondsquc le curé dil'oit n'avoir pa> 
» été labouré ilc mémoire des vivans , & erre rem» 
n pli d'arbres li gros , qu'il avoit taiiu plus de cent 
" a:is pour les produire ». 

Si les décimateurs, autres que les curés , a volent 
en leur faveur le droit commun , fi les dixmes 
leur aroieqt originaircircnt été dcûinées comme 
aux curés, l'opinion de Dunod & des autres auf 
teonqm rootembrafiee ,devroit être fuivie. Mais 
les déciiHateuis qui ne finit pas curés , ne font de- 
cimaKurs que par privilège , & une celTation de 
culture pendant un fièclc ou deux , nous paroii 
lin ti I ' non-pi iifeirion plus que l'aîlitlint pour 
l.iire ceUei ie privilège, CÎl t'iirc rentrer les chofcs 
dans leur état naturel. 

Cette ccd'ation de culnjrs qui produit une non- 
poffcifion de bi priit d;s décimateurs , ne produit 
point une poUciiion pour les curés. Cela eft s-rai. 
AufTt n*eft-ce pas la prefcription que nous invo- 
qiisrions çn âveur oe C«s derniers . & nous ne 
nous conmiiaiion» pas d'une ceflation de culture 
pendant quafwte «ns pour déopuiller le* dccima- 
tcwaiNouteiieiMgerionsiine neccntamau moins. 
Oa pourrait dite qu'après ce temps r&voUi , il 
n*exiflenNtfldiiit demAinoire de culture ^dt auo non 
«Oét mmKMfiÊtd iUftaïuîo cuîms ftùfftu Un par- 
cKemiti cii&veli dans U pouffière peodant Irn 
liéde , B*caiptelierott point qu'il ne fôt vrai que. 
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h teire n'a pas ét& adr 

tivéc, & la loi n'exige rien de plus. 0 fiuit b 
pretidre à la lettre , toute» les fois que fon inierpré- 

i.ition littérale tend a ture rentrer les chofcs 
datis le droit toromun. L'eiiit de 1768 k fuppofe 
ainfi , puifqu'îl prive pour l'as'Cnir les cures à 
pofliou C(>f.k;rae c'e la rlixmc des tem:s rcm'sjti en 
vjltur. La tljclararuin de 1766 pour les defriche- 
mens , le fuppofe de mime , puifqu'elle réputé 
terres incultes oeUes qui font en ujclie d^pai$ 
quarante ans. 

Cette qucAio!) qui peut encore être intère&nto 
dans le moment aâut:! , m le fera plus par la 
fuite, rédit de 1768 ay^nt aboli les novjles 8c 
réduit les grolfcs oixmcs à une (éule eipéce. Cette 
loi nouveLe , dont le but cA de couper Li i;icu!c 
a tous k'S proeé> f[<i- (.liiuicnt naître les nov.tles ^ 
& de procurer aux déLiiriateurs une indemnité 
pour raiiemcntatioM de* portions congrues dont 
il;, font coargés, a trouve des eoatrawâcurs. Il 
eft des perfitnnes qui la re^rdent eomme -n és- 
onéreufc aux curés coogruiflcs , en ce qu'elle 
donne aux dic'unateurs une indcmiutc bien au- 
defliis de b noareUe duM» qui leur eft impo- 
fte. Les curés dm diocéfe cTAucli , dans un m&* 
noire publié récemment eu leur nom , ont pré- 
tendu que les navales de l'année i-.S^ ont pro- 
duit aux décimateurs du diocète une auginenir.tian 
de 50000 liv. ; qu'dlirs leur tJi proujiroi t une 
de eoooo liv. à l'evplraiion des quliue années 
portées dans la déclaration de 1766, Ét qu'ils n'ont 
é:e ch.ir^es que de }ao-i liv. par l'augtnentation 
dos portions coogmes ordonaéc par l'éut de 1768* 
^«^(t POKOOK CMfGItVe. 

Avai^t rédit de 1768 , les curés qni avotcat 
opté la portion congrue jouiiloient, aux lefmet ds 
la déclaration du 19 janvier i6it6, des rniuf» 
fur les terres difrichècs depuis leur option. La loi 
nouvelle aecr,rde ces njv j^i aux gros décima- 
teurs. .\infi les curé-, q.ii opteront la portion con- 
grue d.- 503 liv , pc dent non-feulement les r.o- 
vjla dont ils jouiiFoicm avatu ceue option , mais . 
encore cfelk» des terres qui feroqt déinehèes par 
la fuite. 

Ceux qui n'ont point opté h nouvelle portion 
congrue ont confervé les dixnes uovaiet dont ib 
jouiifoictit avant fèdit. Mais ils ont. perAi celles 

des termes ])oriér;curcment défrichées, Cepep.J.int 
cette pi^poïki^di tcçoit les diftinfiions éu-bUcs par 
l'article 14. Si le temporel de ia ciue, confervé 
par le curé , coniiuc daiu des hérlta^^cs ; s'il n'a au- 
cune portion dans les grofîes dix.Ties , il ne 
peut tien pcéieadie aux wvuUt polléneures ii 

Sni n'a qii*ttl trait & dixme qui lin ^ été aflip 

gné pour portion congrue . alors las dîxoies des 

terres défricliées d ul-. ce cjinoii , dont il eft déci- 
mateur , lia appartiennent ; mais >1 n'en jouit plus 
en venu du ône qjo» û» tiçàu0iiman «t ^ 
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Areur avant Védit. Sa qiâlitc de gros dMmatedr 
cil le k\À ùa€ ta TCrui duquel il puiÛb les ri> 
cUmer. Aiidîodliesde» terres qui feront dèfi-ichècs 
datu ksaWf^camoiMoù U neApoiotgr(» déci- 

iiiniie dontjcm^^Mrt'^ in^Cé avec le gros 
dérîmaitenr, il jouin des novabt au prorata de 

fa portion des grofTcs dixmcs. It doit en ùne de 
même, aux termes de l'article 14 de l'cdit , pour les 
terres rcmifes en valeur, ou convcriics en huits 
dccimables ; les curés à portion congrue n'y ont 
piu". aucun droit ; la loi itic: fur lu mtimc ligne les 
terres nouvcllcmeni cictricliées , celles rciniCcs en 
valeur & celles converties en fruits dècimnbles. 
Elle a voulu prévenir par-ià totue erpèce de 
diflioilté. 

Mais inie 6iit-U catendre par mm lenufes en 
valeur? Car dan cette manère on «ft arrêté à 
chaque pas par défiuit de dèfinidons fbièralemcnt 
adoptées. Faut-il qu'une terre ait été pendant qua- 
rante ans inculte, ou fuffit-il qu'elle Vait été pen- 
dant un fnoli;s long intervalle de temps? M. Camus , 
dans Ion i ommcn'.jlrc ji.r l'iJit Je 1768 , fc propofc 
la diiTu-uhc, i.-rrt. 2 , pj^. 326. a Le fens qui fe 
« prcicnte , clit-il , naturellement à l'eiprii , lorl- 
n qu'on parle ^l'iine terre rcmiie en v.deiir , ci\ 
>» qu'il s'agit (l'une terre qui cftdeniciiicc ijicuhe: 
w or , appliquara-t-on cette dénomination à une 
w terre qui n'cA demeurée, en friche que deux 
» aimées i Si l'on croît devoir chercner dans 
» d'antres loix ce quolelésîflMeuraeiMendii par 
• des cetres incultes, «n pouna argumenter de 
prciiuer de b dedaiaiion du i) août 
■ 1766 , qui s'exprime en ces termes ; Us urrtt 
s dt qiHlque qiiuluè & 'ff^^' ^utiles foUnt ^ui 
I» depuis quiiranu ans , JuivJru il KOtoriiU puiUque 
» d<t lieux , n'auwnt donni atuunc ricoUe , [iront ri- 
)> pLL.i .'^T.ù/.'i j. On o!il'er\ er:! (ptei'cjioquede 
» cette décLinition cÙ. vuiiuic de celle de l'édit 
» des portions congrues; que la déclaration elle- 
»' même ctoit présente à l'efprit du Icgiilatcur, 
;j iorTiu il d ibtué fur les portions congrues , pui(; 
» qu'elle elt citée dans l'article même que nous 
» expliquons. Oit dira donc une terre remife en 
- » valeur , efl meteife qoi, auparavant, étoit in- 
. 9 culte. Or , nos loix ontdobi terre inoilte , celle 
» faj» dtpàê ^futm» Mt, n'a dtmti mêcuêu ré- 
n (vAr ; la cainé(|nence de ce niifiMuiemeKt fen 
n que les Curés conlèryeront y nonobftant l'édit , 
1» le dnftit quIN «voient par le pafTé fur les terres 
M qui (ont cultivées de rionve ,n ,| - "s être reftècs 
» en friche peu Jsnt un long mtctvuiie, moindre 
" cependant que l'cfijace tie quarante ans ; nous 
» pcnfons en notre particulier, que tel ettiellns 
" que l'on doî* i :ir _r .1 l'édit , & cpi'l! n'etitcnd 1 
« par terres remiles en valeur , que celles qui 
» font deaavvèea fAm de qiianuue ans fans cul- 

n ture ». ' 

D'autres auteurs ne peiHélIt pas comme M. Ca- 
■NH. Us -n'accordeac ma, cnm que ks dixnes 
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novalts dont ils étoiem en poiTedloa aduelk au 
jour de la publicauon de l'édit; c'cft ainfiqnel» 
décide M. Potier de la Germondaye , dans iim 
GoioMnoÊtnt du panùgit^ fog. ip. u Suppofone 
» qu'un lefteur, c'e^^d&e curé , n'ait pis opti 
K là pordon congrue de 500 liv. , & qu'il ait pré- 
» (M la jouilTance des rc%'enus de la cure & des 

I >» nov.i':s dont il è;oit C:l po'.ici'ion lors de la pu- 
I o Llicat.on de- l'édit : luppoiwu» encore qu'une 
i » terre dont il percevrtiii la dixme comme nO' 
» vu/- , jjendant (pî'clle étoit cultivée, ait éré laif- 
" (ce en tiicho pcr.dant plu.icurs annoei jvant 
M l'édit , 6c reniil'e en valeur depuis la publica- 
n cion de l'édit , à qui appartiendra ia dixme ? S 
» nous confultons l'ancienne jurifpnidcncc , nous 
» dirons que le reflcur rencroit avant l'édit dans 
» fcs premiers droits, quin'avoîent été ^e liiA 
» pendus pendant que le cidlivatov avmt laâK 
» fa tetre^ inculte. Mais ce principe a été eflTacé 
n par la loi nouvelle de Tanicle 14 de cet édit , qui 
H accorde aux gros décimatcurs les dixmes , non- 
» (êulement des terres qui feront défrichées d.ins h 
» fuite , mais encore de celles qui feront remifes 
» en valeur ou converties en fruits déciirahles : 
" ainfi lorlque le recteur n'eft point déciniateur 
>i du c.intùii oij CCS terres (ont iituecs , il n'a plus 
^> auc:ii;i dr(;jt furies di.vincs qu'elles produifent , 
» parce qu'il n'en avoit point ia pollcilion lors de 
» ia publication de Tédii ». 

Nous ne déciderons point entre ces deux fenii- 
mens : le premier a pour lui la (âveur que mé- 
ritent les curés; le fécond paroit phisconibmw 
au texte de la loL 

L'édit de 176S maintient les curés qui n*opte* 
ront ]x>in( la portion congrue , dans la jouîHance 
des ncvaUt dont ils feroient en polTeflion lors de 
la publication. On a demandé fi la poiïieflion dont 
parle l'édit doit être une uclIciTion de fait & de 
droit tout enfemble , ou h une fimplc poffelTion 
de droit fuffit. Deux arrêts de 1768 & de 1770 
ont jugé que la portefficn de droit fufiifoit. Mais 
il exiile , dit M. Cainus , un urrè: Contraire , rendu 
en la grand'chambre le mercredi % août 1775 , 
entre le lieiu Harmant , curé de Vaudoué , le cha- 
pitre de Notre-Dame de Paris , & l'abbcITe de 
Chctks. Le fieur Hamant demandoit l'envoi en 
poiïelTion des dixmes des terres déAichées , de* 
puis 1730 jufqu'en 1768 , comme dixtnes nevvAv , 
aux offres «le iaiic preuve des défrichcmcns. M. fi^ 
vocat-fiénéralSéniter, qui portoit la parole dans 
cette «dSâire , obierva qiic le curé n'éioit cf pof- 
feifion de ces novalts , i-À p.ir lui-même , ni par fcs 
prédécciTcurs : il lui oppoià la difpolîtion de l'ar- 
ticle 14 de l'édit, & rcjcna b dirtinflion propo- 
fée par le cure , <le la pofTelTîon de droit & de la 
poiiciTioi'. défait. M. l'avocat-générat foutint que, 
dès ([ix la loi exigeoit qu'on foii en poiTeflion, 
cette pofleflîon devoit s'entendre d'une poSicflion 
réelle & sâucUe. L'arrêt , conforme à fcs con- 
cluions , a VHi^aak la Antence ilu cbitekt 9» 
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avoit rejette h dcmantli: du'curc : 11 a pani paffer 
hns anciinc conKjdiaion. 

La qucAiort jugce par Tarrct qu'on vient de 
np >c.rtcr , l'étoit di^ï par l'article i de la d^Çk- 
rii' n irttcrpréwnve de im in »768, adrellcc 
.„ î,.u !cni«nt de Toulour*. Cet imclc exige que 
l.s Liiris aient itc en poirdTion afhieUç, KcUe» 
iic paiiiWe do navMis, lors de la publication de 
l'étlit, pour avoir h hiculti de l.-^ tontcrver i pcr- 
nituitè. il ell vrai tjue les curis du ri-!lort du |>.ir- 
Icmcnt de Touloule ètoientdiiis un td-» particulier. 
Selon la jurirprudence de ce pi ktucnt , Ici 
vuL's ne leur appartcnoicnt que p«ndant les dix 
innées qui fL'.voicnt le dèfnchcinent. L.i modihca- 
Ùoa appoftc à l'enrcgiftreinent avoit change cctic 
iurUprudeuce. Le parlement de Touiouic , " un 
« dérogeant , en tant que de befoin , à fa jurifpru- 
». dence, & (c confornttnt à l'ariitle i^deiettii, 
» { avoit ordonné ) que V» twvaUs dont les CurtS 
» dureflbrt, fait congruiftes, foit truits prenans , 
« fc trouveroient en pofieffion , leur apparuea- 
„ droient irrévocablement à perpétuité», te ctag- 
eement de jurUprudence étoit favorable ««^7 
rciTort. Lt;^ gio,- dcclmatc-'.irs fc crurent léRs , 
& demandèrent en conlcqucucc que la polfelTion 
dont parloient l'édit &. rcnregiftrcmei.i d.i p.irk- 
nentde TonlonCe , fTît acc1ar:'c de-...ir ^nc une 
poffcflion de t!io:t de fait , non is une lunple 
mjgêflioa de droit; par-U ii. fc mircui a - al>ri de 
mute conteAadca. 

1! y avoit des ordre* religieux qui iouiffi>ient 
du privilèec de l'exemption poiir le»/ii»»«to,comme 
«ourles (îixiîKS antiennes. Une déclaration du i8 
août IT59 ''^^'^ retendue de ce privilège. 

Mai» rédft de 1768 l'a rendue inutile en i boudant 
les novaUj. (Af. l'Mi Birtouo , avoc-ujupjr- 
itmeni. ) 

MOVATION^ f. f. {DmtcnU.) eft le changc- 
inent Âne oW»âoQ en «ne autre, c'eA-à-dire, 
qu'elle eft uneobiigaiioil lumvelle conftiaite à la 
pUcc d'une ancienne. Ce tenne eft empnuitt des 

loix romaines , & bous l'avons admis dans IWBfe 
droit françois , fan* ûiivre cependant , dans cène 
vaiièiCi toutes lc<- l'abcilite-. du droit rommn. 

Suivant fc» difpofuions , b novathn fe (n'.i.it \y.n 
flipulafion.vew*»m«, & ilétoit nécclTair^j qu ,1 
veùi &iineanacniieobUgution qui tut chattgee. 
Bt wne iiooTèUèfnWHwiée i l'ancienne. 
étoit regardée comme une cfpice de preiouon 
& de paiement , qui dtenlfoilB p»Bnl«« «Mo- 
tion pour en fubftituer un* autre , eufortc aue tous 
les acceffoires de la pfwnîère fe troovoicnt dctruira , 
tels q c les intéréu de la thofc proaiife, ^P»'"- 
Icce de l'hypothèque & du gage, let caononsSC 
tidéjutTcurs' Cepcndart i', faut rer.iarqucr quc la 
novmiùn cioit cct-lee r.'av();r lieu ciue lorfmie les 
parties contraébntcsav( lient eud.tTein decliai^ 
{ViMienac oUie^tion en une nouvelle 
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efpèces de novâùant , la volontaire & la néccf» 
faire. 

La volontaire , qu'on pourtoit feule appelles pro- 
prement ';L^vJ/iL"I, ed celle qui avoit lieu par la ftipula.* 
tion, &elles'opéroitde quatre manières différcnrc*. 
La preinièrc .lorfquc lacaufedc l'ohli^i-itiDn iioit feu- 
lement ciauigée, uns qu'il y eût changement de dé< 
bitcur , par exen|iile , lorl^u'uiiL- funple obligation e(l 
ciijnçce en un contrat de cor.ftitution. La féconde, 
lorfiiuc la perfonne du créanci;r eil changée , ce 
□ ui arrive par le moyen de 1» dtiigation. La troi- 
lième fe Mr par le chuigeineiit dn déiiiieiir ^ loif< 
qu'un tier* s'onlige envers le criuider de lai payer 
ce qui lui étolt dû pir l'ancien dttiiear. La'<|a»* 
triéme a heu par tl'.atigement du créancier & 
du d-oiteiir . lorfijue p;..- cfewpk , un créancier 
délègue ce i[iii lui e:t du par ù>-.t débiteur, qu'il 
chars;e de piyer au cre inàer d'ur.e aune petloftne. 
U (l it de là (j'ie la n^vM^tit volontaire pouvoit fe 
taire avec délégation ou fans délégation. JOycç 

DÉLÉGATION. ^ 

La novjtion judiciaire eft celle <pù avoit lieu par 
b conteftation en caufe. Cen'cftjpfunproprcmcnt 
qu'on lui donne le nom de eraedee , qui lui a été 
appliqué pr la raifea iêniement « 4|àe toute aâion 
produite en jugement acquiert quelque* qualité» 
nouvclle-s, telles, par exemple, qiicla pefT>étmté 
de l'aftion & la faculté de la tranfmettre i (c% 
héritiers , l'obligation plu* ftrifte & phi-suDrécile qui 
rëfultc d'un juecrnent cDurre le condamné , rûitcr- 
ruption de la prelcnption , la rcllitution des fruits f 
ou la preftatiao des iatèrfcts du jour de b d^ 

tn;indc. 

On peut difting'ier auflidan* notre droit franç.,;.; 
deuxelpécès de w.'-nl'is. Tune volontnire l u con- 
traâuelle , l'autre n^: ce flâne ou judiciaire , e lesju- 
gemens modifient ibuvem les obligation» de ditfé- 
rentes manières. Ils y ajoutent des intérêts , des 
hypothèques , de» délais qui n'éloient pas dans IVi- 
bligation primitive. Mais nous ne COtl&UrOilS ki 
que la novouott contrailuclle. 
, Cette derni^e cl'pèce eft parfaite OU impomiie; 
La parftite.qui eft aflcz rare, détruit teHknient le 
ptcmiére obligation , qu'elle eft regardée comme 
non avenue : l'imparfaite eft celle qui, fans ran^om 
entièrement ,.en altère les caufe* , & la modifie de 
rfivc^es manières. 

rm-Mtcn pcnt avo'tf lieu pour toutes fortes d o- 
bli^.,tio!is ,f(,i't qu'elles foientvalaWes dans le^ prin- 
cipcs dei loix c:Yi'es, (n'rt qu'elles tireut feule- 
ment leur force du droit natircl U iaut feulement 
en excepter celles tiue la loi civile rejette, ou à caufe 
de la défaveur de leur origine , ou à caufe du dé- 
faut drhal>iktë de !a perfonne qui le*; n cn-.m&ées. 
TéHesiont, par exemple, la ciéance d'an cabare- 
tier, qui eft profcrite par l'article 118 de la cou- 
tume de IHiri* , 8c l'obligation contraéléc par une 
femme fous puillance i!e mari , fin»» fi»n autorifa- 
tion. On peut même échanger iibe créance éven- 
tnelle, centre une créance afivée, tLVwr^a, 
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fQunu Ton compcnfe rincerthudc «le la 
crèncc conditioonclk , par la moindre value de la 
ciéaiice afiîirée. 

Ptour'9ie.!|a hmuùmi finit valable ciriletneiit , U 
Cuit qne te crêmàer ait k opacité de r c m e i i t c 
l!obligation qu'elle doit d^mitre*, & qttc le débiteur 
de Ton côté, foit habile à conrrader la nouvelle obli- 
gation Qu'on lui rubrtitiit.' ; on Jii ii'.oiiis que le cri;jn- 
cicr fie le «Ichiieur aient un caraTlv-rc qui les auto- 
rife à fiire le cîiHngcmcns , p.ir le) quels la nou- 
velle obligicimi (lilicrc de la prL-mlcre. 

Uc-l,i il luir que les landii de prcKUration fpà- 
ciale , ceux qin ibnt indiqués pour recevoir un 
paiement, ne peuvent dùtc novjiion ; qu'il en cil 
de même des mineurs & des interdits ,oC des fem- 
mes fous puiflance de mari , excepté dans le»cas 
oîi ils peuvent s'obliger valablement; qiieks tu- 
teurs Se curateurs , les maris , les foadéa ds {Mtdcu- 
ûon générale peuveift lutc MMâra, fOOMS Us 
fijts qu'ils aeiflent coa&Kmbaeat ami r^IndNnie 
iàgc adiTiiiVllraiion , ou qiAb «'«iieUeiit jpas ks 
bornes du pouv<.ir (|u'ib tiennent de k loi ou de 
leurs mandans. A l'cgard des cr^aiicieTS Iblidaivcs 
& des alTociés , il faut regarder coHime régie cer- 
taine , que I liii d'oiix ne peut faite .jjvj.'.v» au pré- 
iudkc (Ici 3ii:t es , que lorfqûc par la nature de 
l'obligation ou de h focicté , tous ont également 
le pouvoir de courr.itter au nom des autres , &c de 
ks engager par leurs ûgiiatures. 

Les loix romaines exigeoicnt une expreiïion fpc- 
dak pour opérer Li novjsian c<Hitra£Eiielk } mais 
dans nos nfi^ elle peut fe faire par quel<|ucaâe 
de ^ique manière que ce foit , pourvu qne 
kl iMRies comraâantes aient conUate la preuve 
dé'Kur voloaté dans k fimne prefcrite par les 
ordomancet ^ ft qu'dk panoiflo fi évuknie * 
({u'èlk ne piuft êti« révoqfti6e en doine. 

Quant aux effets de la novailon , il finit dîOin- 
guer entre ta novaûon parfaite , & la /tox:ttion iin- 
j)r.rt.iit". La 'iJvjuon parfaite etclnr tous tes aecef- 
luirCj de l'ancieuiic dette , tant à l ct;a:d du dcbi-, 
. teur ix de (es cooiili^is , qu'.'i l'cgnrd du ctcancier. • 
Elle ne laiile dont [.'Uii fubltlki , ni le terme, ni 
les hypoiJiéi|ue< , m les contraintes , r.i les intérêts, 
à moins que la féconde obligation ne iaJfe une rë- 
fcn,-c exprelTe de quelques-uns de ces acce^ôîres ; 
tic alors \»r.ovMon n'cft, k cet ég^ird, qu'une /iovJ4.vn 
imparfaite. 

Au furplm, comme la novaion patàiis n'eft ad- 
- mie entre kspanicscontraâames« qu'autant qii'oa 
ne peut pa< 'unerpricer diOïmmnenf les termes du 
dernier contrat» k rèferve des hypothèques fe 
fNTéTume âcikment entre dks. On en troav« un 
ciempk remarquable dans l'arrtt dn dernier a-vril 
i6oi , rapporte par M. Lonet , l nr{ N , pjmm.rr^- 
7 , .dans |cs termes fuivans : u en l'.ii-. 1 5S; ) , de la 
n Grange contraâe par écliange. lin içr j , il le 
» paffc un autre contrat entre les eonnallaiw , p ir 
» leqncl ils prennent d'autres icrit5,i r/: ./v?..- • 
vetfU contrifi dtauun nul 'y Jt nui rj'u & vjdiur, 
Ju^ndimtt Terne Fl. * 
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» La Grange, en tf9fi, eft^noÊ de ce qui loi 

» avoit été baillé par le contrat de 1591 ; il a iba 
» recours fur les biens du débiteur. Savoir s'il aun 
» hypotiiéquf de i'annie i$8), date de fon pce» 
n micr contrat, oulètdenieat decdui de 1^91. 

» La raifonde douter, qoote M. Louet,étoit, 
>» que difcejfam trji à fiimo aunrjfiu ; il y avoit no- 
» vaiioH allez expreiie par ces mots , ccnrrjt jV- 
» meure aul , que la minute du contrat avoit éîc de- 
» chargée fans auame flipulation de l'ancienne 
» h3rpothe(juc , qui étoit par te moyen éteinte par 
» la rétblution Volontaire du premWT €<MliaC,Mi'< * 
n \ atit la loi ai'um dt Nov.n. 
I " Ju»é, au tontraite, que telle réfolution de 
» Contrat ctoit conditionnée , pourvu que le dcr- 
» nier contrat pût réuffir ; que ce mot, moytnnam^ 
n k niOPtfoit aflcz.... qu'en ctTet raJan'empi dt- 
n bmM tmatitt ; qu'il ne falloit pas tant conudèrer 
B ces mots dt nul tjftt 6> v<«(cKr, kmot précé- 
I* dent , & mvytnnmt u,9k. qut montre kcanfe 
1* de la, rélblution ». 

La iMMiRM nnporfiute n'a au contraire d'antre 
dkt que d'opérer les changemens ^ui f nt exprcf- 
fèmcnt mentionnés dans la dernîfcre obligatu^n , 
ou du inoins ceux à l'égard dctqucls la volonté 
des parties contraôantcs ne pciu être dontenfc. 
' Tout le liirplus cil ccnle Inlilirter dans Ton premier 
état , parce qu'on ne doit pas préfumer (ans caufe 
que perfonnc renonce i les droits. 

Mais cela n'a lieu qu'entre ceux qui font parties 
au contrat qui contient U novaàoit, Or loHqu'un 
débiteur innove , même imparfaitement , la nova- 
twn eft parfaite à l'égard de les codébiteurs , & iiir- 
tout de lits cauiioiis , qui font libérées de plein 
droit , pour peu que les changemens faits par k 
demîdre obligation leur fidènt préjudice. 

Anifi , quoique plufienif MVas aient jugé que 
les codébiteurs folidaires n étoient point décl largés 
par la converlîon d'une créance mobilière en une 
rente conrt.tuce f. i:j p.ll l'i.n dos coobligés , 
, parce (juc te changciiicju ne ietir préjudicioit en 
• iicji , on oblerve !e courraire en fa^ Cllr descautions, 
ians doute parce (pie le bénéfice de (iii'cuflîon dont 
elles jouiflcnt , eft inconciiiaiilc avec lecontratdc 
CooAitniion f.iit entre le créancier & le débiteur 
prindpal. Cela a été ainfi jugé au parlement de 
Normandie pr airéts des 29 luars i66i 6c 1 juillet 
lùyy , & au parlement de Bourgogne pr arritt 
des 28 novembre i6a) âc 170131 1624, fuivans 
Bafnage , TrMti dti Hypo^fus . fM, a , cftq*. 6 , 
& Taikna,nr. 4> '«liMir^ • 

Dn RowTeaua de lâèonbe, an mot Cwifwt^ 
e(\ à la vérité d\m avis contraire. Il cite Mornac 
& les arrêts des 10 mat 1633 & 13 avril 1683. 
Mais ces arrêts avoicnt été rendus , non contre 
dtf^ cat rions , mtis contre des débiteurs folidakcs , 

:jién-c (!:.ns des cfpèccs oii le créancier avoit 
f.it lies r.jfttv'js (.'i!l avec aufTi pende fonde- 
inor.t (ptï cet ;uitcur cite L'..'.' c,f peur cette opi» 
t Aion, eu l'iiccuÙDC de couuitùiuion eut..: toiub 
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DaiMie CM, au contraire , oii le crèaittîer fme 

rente conftituée en a firnplement confer.ti l.i rciluc- 
lion ,poiir empêcher le rachat de la rente , la cau- 
tion ne peut pas l'rctcn.dre qi:e cette rcduâion 
fônne une novMion qui opéic fa dicharge ; & le 
cfi^ancicr peut toujours agir contre elle à défaut 
de piicment de la pan du dcbiter.r principal ; 
t'cft la dccifion de l'article 131 du cilébrc règle- 
ment du parlement de Normandie fait en 1666 , 
& connu foui le nom d'jm'i/rj phcius. On l'a ainfi 
juge depuis à l'aiidicncc de la grand'cli.mibrc du, 
parlement de Rouen, le 19 mat 1671. L'arrt't mp- 
|ioné pr Baijuge à la fin de la nreaiière parç^ 
de Ibfl Traitiéts Hypnihcquet , èkam Teificiition 
fcitc contre !a caution , bonne & valable , ftuf k 
TCioun contre U pnfu'rpj! ehii^c ; <.'<:•} aufil l'avis de 
l'additionnaire tL' I.in;;', is- . 2 ./r -,-. 

Cependant Dcraut t , qu; Itiuiiciu aiiiîi avec 
Morn.ic , que la conftitution de rente -faite par le 
principal obligé , n'opère pas la libiir^fion de fa 
caution, dit ini,HLi!..iT,t:iciit aptes, qi c ^ la cour 
I» a jugé par arrêt rendu le 6 mai 1687 , fur les con- 
• '«1 cium>ns de M. l'avocat-s^éniral de Ijinoignon, 
I» que le créancier qui confeat b rèdoâion d'une 
1» rente , pour éviter le rcinbottriianent « donne 
_ I» fieitàk Jitfviilrôiiàl'^nidnganuKn. 

Lbii a dmné fi te nouTon terme accordé vo- 
loBttbenKnt M tStMeat princqa) par le créancier, 
ikhage'la canâon. Tianiiis , dm (ês fug^hms 
fele^la , lit. 2 , fe(f. 42 ; Bafaa^e , Trjiu dis Hy- 
fothiifuts , psrt. 3 , ch.y ; & Pothiejdans fon Trahi 
des obHg.:t\-T:s , n" .-j? , tiennent \j iK^aiivc. u 1 n 
t> fimple protogalion du icrnic acctjttict; par le 
n créancier au débiteur , dit ce dernier jurifcon- 
r» fîilte , ne fjtfant pas paroîtrc la dette acquittée , 
r> n'-ïte p.is a ia c.uition le moyen de pourvoir à 
» fon indemnité îic d'agir contre le débiteur prin- 
1» cipal , fi on s'appcrçott tjue fa fortune commence 
» k(e déranger , fi bon,t JiLtoidan c/tperit. tib. 10 , 
9 cerf, aiwirfan. Elle ne peut donc pas prétendre que 
'i> cette orofogation de tcroie aceordie au débiteur 
i> lui iàâè tort , puifqu'au contraire elle-même en 
w srafite n. 

L'article 191 de la coutume de Bretagne dit en 

CfiL't : " qiinr.d le créancier fcit nouvc.ui CûtMTîit 
n avc<! iuiï dctteur , le pledgc non r^pnellé , ledit 
1» pledge ne fera plus oolige ; mais U ledit créin- 
» cicr proiongcoit feulement le terme au dcrtcur, 
•» le plcfljie ne teroit pour ce deth.iriiij & quitte de 
n la plcvtne,futcn que, pendant ladite prolonga- 
n tion , le dettcur fiit demeuré infoWâlHe >t. 

Deux arrêts , l'un de l'année i , rapporté par 
Carondas dans Tes Riponfes ,liv. 12 ,cfi 2;} ; l'autre , 
de l'aonèe t jsS t recueilli par Papon, £v. fo »«!. 4 , 
ijtCoat abifiji^é. « 

Bourot ,.«M. a , -MfAo Dcttenrt fuft, 8 , cite 
m contraire im'anit du potkment de Bourgogne , 
du X août icçétqui a jugique le nous-eau terme 
accordé par lécrander an delhiteur principal , opé- 
wék m» wiwiMt «uproSt du tà^aSivr» 
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On a propofé une tSlKnâion, Si Vobligat'ion eft 
pure & fimple , & ne contient aucun terme pour ' 
le paiement, le délai donné p::r le créancier ne 
décharge point les cautions ; mais fi l'obligatiort 
contient un terme , le créancier qui le proroge Cuis 
le confentemént des caution*» là décharge malgii 
lui de leur cautionnement. 

Telle eft la dccifion d'Argou , liv. 4 , ch. / , qui 
cite Ranchin fur Guy pape, i/utfl. S: Herin^us, 
de fiJeicomm'ijJis , c.ip. 10 , §. j. ( ei! ii.illi Popuioit 
adoptée dans l'indruâion fur les coifventiooa , 
liv. j,tit. If 8 , on l'on cite d'autres antoritét. 
On pmt di^ néanmoins , dans les deux casaque 
te créancier «Il contrerenu volonaiiementî lêa 
obligations envers la caution , en s'dtant la facttlaé 
de contraîmire , au temps oîi ils r.Huroit pu , !e 
d;^;te^;T principal. On pourmit r.iifTi fc dëicrminer 
fur ki c^iconliinces particulières du f.ut , tk. déci- 
der , pnr exemple , qu'il n'y a point de novjtion 
quand le créancier, en donnant un terme, n'a fait 
qu'un aiflede prudence & de bonne adminliliiaian , 
qui tendolt à lui procurer , après l'expiration du 
terme , un paiement que le tlébiteur n'auroit pu 
fiïxe lors de la prorogation du terme. Mais il £iut 
avouer que ce fyftéme, fi éqtiitablc en apparence, 
a llncoavénient de prêter ixaucoup à l'arbi- 
traire. 

Les remifes iàîiea au dânteiir en fiiÛliie mur te. 
créancier , pro<itent-«nei auflî i h Camion ? DHé» 

ri^mirt pciue que l'affirmative ne peut foufirir de 
d;rtkuUc Cil .lucun cas. « Cette rcmife , dit-il , env 
n portant l'cxtincnon de la dette, l.i cLiutlon cft 
» déchargée par rapjwrt à cette p.irtic, & ï'hy- 
n pothèquf n: (ulil.lte |ilus que par rapport à I3 
» partie de la dette , dont le créancier s ert réfervé 
» de fe faire payer ; ce qui doit avoir lieu même 
» dans te cal de contrat» d'atermoiement : car 
» quoiquete remiiè qiûfefàit en ce cas au délii* 
» teur, ne foit |)oint toujours abfolmncnt volon- 
» nire , & que le créancier foit toujours obligé de 
1*^ Tuivre la toi du ^ns grnid nombre des créan- 
eite opère Vextinffioo d'une partie de te 
» dette , décharge par ce m<>yen la cantbn ^ tes 
n biens d'une partie de Ut dette, iufqu*à concurrent 
n de la remile 1). rïoujet e: 1 : .< j 'te un BirétpfO» 
noiiCv en rubcs rouçc-. le 14 .r.ii' 1609. 

Cette opinion n'eft pas r.ér.nmoin-. reçue géné- 
ralement. Les arrêtés de M. de Lamoignon , titre 
de /'.■>, /"-r.'/v; d,-j iiyf\nhiqu.-i , article 13 , y font 
contraires. L'auteur efltmafale de Yinflruflion fur Us 
eoivcntsons , qui cft d'ailleurs du même avis que 
d'Héricourt contre les créanciers même qui refii- 
fcnt d'accéder au contrat de rcmife , convient que, 
dans ce dernier cas,tly a des arrêts técen con- 
traires aux anctens. 

On ne peut s'empéchcr de <Ere. qoe cette dei^ 
niérc jurifprvdence e(l la plus coiifi)rmeauzrégtel. 
L'objet du cautionnement eft de prévenir les tkC- 
ques Qu'on court avec le débiteur principal ; âcceC 
objet icioii teoj» fimrcnt tiudé pv te» 6miiiata.de 
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& AtMtmoieinei» , fi reflet ^en éteadah 
aux CMitioas Ion même c^uc le créancier n'a point 
accidi au contrat de remife. On a beau dire ài^s 

rinfîriifiirjii fur lc> voiux-ntions , nu';! rcluhcroit 
de-la uii circuit d'ucûotis ik de iLcoiir>; que les 
cautions étant obligcjcs de payer, ro^iin iroient 
contre le d>h!«iir, Si «}iic, n'ayant point fait de 
rciiulL-s , elles )i:»urroient le i>ouriiiivre ; la criance 
qui réluhe du droit de garantie de la p.trt des cau- 
tions , a du être compnfe avec toutes lei autres 
isn-i le Contrat d'atermoiement. Il câ plus naturel 
de lliirc fupponcr les pertes qui rifidtsni de l'in- 
(olvabiiili du débiteur à ceux qui ont garanti <â 
iblTalnlitè iuo tiers, qu'à celui qui n'a voulu Cou» 
«aâel' i|He fttr Ulbi de cette garantie. Un arr£t dn 
parlement de Grenoble du la mai 1680, rapporté 
■U icniriul (11! i^alais, l'a ainfi 

NOL'K , i" f. en terme (I'lvu'.x f-)rjr, , ('.• dit 
dfs b.ïs lieux i'v des ttiliei luii ,ivi niment les rlvièrss, 
en qi:i V a'ioiitilietu, l.'oraouiunce i!c l'io ; , il: y, 
J'f. Il , défend de j.ùchcr dans les /i.\j>m .u c; des 
Slcts , ik d'y bouillet pour prendre le poiiFon Sic le 
frai qui a pu y être porté pir le débordement des 
rivièrcjtt uius quelque préte«e& en quelque temps 
«a muiién «ue ce fini, i peine, contre les con- 
«evenans , de cinquante livres d'amende , & d'ctrc 
bannis pour trois ans des rivières , & de trois cens 
liwcs «'amenda contre les officiers des maitrifcs 
fni en auraient donné la permtffion. 

NouE,NouHE, ou SouÉE. Ce mot, qui fe 
trouve dans plufieurs titres du Poitou & de la Bre- 
tagne , :i deux fens difTercns. 

Il i'igaiûe d'.ibord un njyer , ou \t lieu qui eu 
efl planté. C'eft djns cette .icccption qu'on trouve 
le mots de raj juikel , ou U noe eictjucl , p. 216 
du premier tome des Preuvts de l'hifloirt Je Sre- 
Umt i celui de btlU noa , ou belU nottè , f. iSfia 
Bieme volume ; Se caflmm ntn'um dtaoa^ ou Cki^ 
ttau-ntuf 4t U nouie , p. 64S. 

Ce défaier mot , dit dom Lobineau , dans Ton 
j^il&ire, peut anffi venir de noutr ou noltr, à caufe 
que Tva prétend que dans nne plaine qui eft tout 
aupris (c'eA dans le diocèfe de Saint-.Malo) , il v a eu 
auire!ots une foret qui a été noyée , rcnvcrfcc par 
Li mer. S: enicvcU; fous les tciTcs , d'oïi l'on re- 
nte louvent des . arbres entiers qui t'e trouvent tout 
noirs. Vityerla p.iç^e 1^0 iirn-i fr.ivcs. 

Mais il cft plus naturel de dériver !e m<it r.juc 



dans cette dcnùè 



Ilell 



iierC atcepnon du verl^e .i 

certain qu'on appelle amii les lieux aquatiques & 
marécageux propres à U pâture. Voye^ U ekmirt 
des Libertisde Sd/U-Palits tu Btrry , 'de l'an 1379 , 
d^ns ta MÙtimt» eoutuma de Beny ; Il i^i:tt;im: J: 
Channst 'a ; ctUe dt ChJteau-neuf en Time- 
tm pmun; & Ducange, mux mou Necarc 6* Noa. 

Do IniUiedkè hrakè, dansfon gtoflaire ,mie 
h weoQ noafr eft mu um namvrlbment m'i/i en pri. Il 
cite en preuve l'extrait fuivant de U coutujiie de 
Saint-Pauus , de l'an 1 179. u PrM pve nohcs aiiu 
• fawi4lwiiiiiManM»«JlUscepafljf|e doit t'en* 
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tendre des bavfbods «a daiiiire* wifffigfwriH 
de la foret. ( M. GmMAK B* COOMU , *v9«ât 

au parlement, ) 

NOUf;E. r.n :7 Nov'E. 

NQ\'i'.LLES , r. f, pl. ( Ju-l/prudci^c romj'me. ) 
l'i •! des conilifuiinns de quelques empereurs ro« 
mai tu , a ni 1 1 .ippellées qu j/î ttov* &f rccent.r cdiut , 

pircc qu'elles etoîcat poftirieures aux loin qu'ils 
avoicnt publiées. 

tilles. ont été faites pour fupplécr ce qui u'a- 
voic pas itk prévu par les Ioik précédentes * Se 
quelquefois pour rWinner Panclen droit en tontOtt 
J5artîe. 

Quoique les novdlei de Judinicn foient les plus 
CDiiniies , 6: que qiund on parle ûc^novelles lirn- 
plemcnt 0:1 entende délies de crt empereur , il • 
n'eil ponrt.int Jt^s le premier qui ,iit donné le nom 
du itoveiks a les conftitiitions ; il y en a quelques* 
Unes tic Tliéodofc & Valcntinien , de Martian , 
de I.èon & Majoricn , de Sévère 8c d'Antliemius, 
c;.a uiit auflî été appcllées novtUet. 

On verra dans la fuite que , depuis JufUnien, 
quelques empereurs ont aum publié des nt>veU:s. 

Celles di» empereurs qui ont procédé /oAinieB , 
n'eurent plus l'auiontéde loi aprîs la iMuffioa tiC 
compofition du drtHt [Mr l'ordre de cet empereur, 
d'autant que dans le titre de coafim. difeff. H or- 
donna que touteilesloix & ordonnances qui ne fe 
trouveroienr pas comprifes dans le< volumes du 
droit publies de Ion autorité , n'aurdient aucune 
force , d.étendant aux avocats Se à tous autres de 
tes citer , & anz jufes d'y avoir ^rd. 

Cependam cesiwîw'/iMQe.ibnt pas entiéremcnr 
inutiles : car le code Juffinîen ayant été compofé 
principdementdacoaflitutions du codeTliéodo- 
fien , & des nvvelkt de quelques empereurs qui 
avoient précédé JuAinien , on voit par la Icâure 
du code Théodofien , de ces novellei , & du code 
Jiiilir.i.-n , ce que Tribonien , qui a fait la compi- 
latiua de ce dernier code , a pris de ces nitvelUs , 
ce qu'il en a retranché , & comment il en a rii'-.le 
& tronqué pluficrurs , ce qui fcrt l>caucoup pour 
l'intcHigencc de certaines loix du Codc. 

Par exemple , Trilmnicn a divifé en trois la «a-, 
\<Ue f de Tmodolè, dSc mam^Kr , dont il a lait la 
li ij 10. Cdt kg^luhereM. h 1' • f ' ! ffit. Ter. 
iiM. 8c la loi pénultième. Cm ^u,:..> //u ,-''§nus 

vcl hvp. C\.i"r.;h. 

De la naviUc .j , du mémc Ctppcrcur , qui cft 
Je li'lljincnt's , Trilionien a tire deux loix , I.ivnir 
la loi 1- , L\>J. Je tejijm. la loi dcrniire du marne 
tliie, 

l>e la novelle de Valcntinien & de Majoricn , tit. 
IV. d* matrim. fenM. il a tiré I.1 loi 9, au Codc 4t 
itffhiUp & ainu de pluficurs autres. 

Les novtUttées empereurs qiîi ont précédé -Jui- 
tlnïen ont été imprimées, pour la plus grande partie, 
avec le code Théodofien , par Jean Sichard , en 
If aSt taùitt par les foins de Cnjaa , 
Dda 
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CD rot &imelque»-iiacs]roatétiiqa«ilées 
éeuait par PlSfTe FkhiNtt 1*» ini. 

IjanavtBaishiliiAea font les deroUres «Ht- 

Airations faites par cet empereur fur différente) ma- 
tières , après kl publication de fon fccond code ; 
elles coiiipofeirfnquaimiiM&deniUreputîedu 

droit civiL 

Juftinien , en confirmant le digeflc , avoit dcs- 
lorsprivu qu'il fisroit obligé .dans li fuite , de faire 
de nourdlcs loix ; il s'en cxplii|iie de mime dans 
b îoA unique, au codeilr tmtmbitt etd. Se dans Tes 
KovtUtt 74 & 117. 

Suivant le rap]>oit d'Haimetiopule , Triboaien 
fut employé t^oiir ta comporitîon de& mvtlîtj , 
comme piuir ctiki u'os iiutn.-, volumes du droit 
roinaiii.il ctoit, cyKirc uis Lit, grind-maitrc du 
• palais, ce qui revcnoii t I.1 dig iuo (!^: ^h.ir.^^Utr. 
Il étoil aufli le premier ions les qr.c;kur;i. l>'au- 
tres tiennent qn; jLiiHni'jn cinj)liiv i divers jurif- 
confultes; co qui ei\ allez vrai)l'niblal)le , par la 
divCifilé du Ayle dont elles font écrites. 

. S l'on en croit Harmeoopule, Triboaien , qui 
«iiioit IieaHCOup l'argciu, aifi)î(ceiiMvit//<^ pour 
divers particuliers , defquék il Kcevini de grandes 
fommes pour faire une loi «jwî teurITit favorable : 
on lui imputa même cF^in oir f.ii; À cIcffL-l i des con- 
ftitiitions obfajres aminguv-s, pour embanaflcr 
les parties djiij pivAs procès^ & lc5 obliger 
d'avoir recours à liMi iiitt ri;é. 

[.es novdUs de Jullinien lor.t adrcH^^cs ou quel- 
<[iies oAders, ou à des archevêques évéques , 
OU aux cife^ens deOmAantinople : elles avoient 
toutes la même force , d'autant que dans celles qui 
font adrelTées à des particuliers, il leur cA ordonné 
dek» iairo publier & de les fiiire obfenrer febn 
kur ferme oc tCIMUTi 

Elles furent la plupart àcrites en gr^c , '.i IVv- 
eeption des novcUct 9 & 1 1 , de L [néliiLi: de 
kl novellc 17, des novilU't , -, ^ , 14 , , 41 , 
61 , 65 , 114, 1 3^ &. 143 , qui furent publiées eu 
btio , parce qu'elles étoient deftiaéet piklcipalc- 
ment pour l'empire d'Occident, 

II y a eu plusieurs éditions du texte grec des 
tm/dlts i ia première fut faite à Nurcmbere, par 
les foins d'Halender , en 15-^1, chez Jean Peiro ; 
b fixonde à BâJe, par Hervagiu8,av«c les eor- 
■tâÎMiS dPAIdat & de quelques auteet auteurs , 
en 1^41 j la troifièmc par Henri Scriaigier » éco^ 
fois, en 1558, chez Henry Etienne. 

On n'eft pas dien d",iccord (ur le nombre des 
aovdlts de Jul'tiniea ; quclques-ims , comme ir- 
neriis , n'en comptent que <y8 : cependant on en 
douve 128 dans l'ainrègé qu'en iît Julien. Hiiloan- 
der & S ct h a g er en-oat pid>lié , & Denis Go- 
dcfroy y en a encore ajouté trois , ce qui fcroit 
]6S. Le moine Mathieu prbend que Juinaien en 
a bit ijoiimài U eflccnaioquedmsce nombre 
il y en «pbifiens ^ ne font p» de Jaftinien, 
IcOcs ^ lamnUu 140» 144, 149 »9ù 
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Tout de rcmncNor Joffin* & 161 , 163 & 164 
qnî font de rempcreur Tibire U. 

LlnOerDludc qu'il y a fur le nombre des m- 

veUts de JuAinitn, f eut vc;itr de ce que l'on :i con- 
fondu plufieurs novelUi cnfemble . ow bien de ce 
ne plufie.-.t s de ces c()■^^titlK.::)ll^ ..v-ri rr.pport à 
es chofe». qui n tutoient |j1u'> d ul.ii;e en l .ut npï? , 
on négligea de les enfoigner d.iri- les ecnles : les 
glofliiicurs n'ejipliquci^t auài ^ue celles qui 
ctciei.: cl',ii'j|e, au moyen de quoi les autres fit» 
tent omifcs dans plufieurs éditions. 

Après le décès de îuftfalien, qui arriva , félon 
l'opinion commune, l'an du monde ^66, de fou- 
ifjt 81, & de ton cmnirc 39 , une partie de fet* 
tioveUu,ml étoient dilperfécs de cdté & d'autre, 
fut recualUe & rédigée en un mime volume en 
latipiue grecque , en laquelle elles avoient été- 
écnies, & quelque temps après elles furent traduites 
en langue latine. 

Jacques Godcfroy edime tjuc cette première 
veiùcii hit itiije en .iir/iiérc vers l'an 570, par l'or- 
dre de Juliiii il. Quelques-uns l'attribuent à Bul- 
garus , fous Frédéric liarbcroulTe ; d'autres à un 
ccrrain Irncrus, autre que celui dunt on parlera ci- 
.ii rcs. Cette première iraduilion , qui e 11 littérale» 
ie ttouve remplie de termes barbares; maisCu^ 
tient que c'clt plut«>t le Lit des imprimeurs ipie 
celui du traduâcur, & Leunclavius témoigne que- 
cette naduSko eft la plus ample ik la plut COr* 
reâe. 

Peu de temp» après , le patrîce JuKen , qui avoit 

été conful , furnommé Yjnuiejfcur , parce qu'il ctoit 
profefleur de droit à Conftaotinople , lit , de ion 
juîr.ruc prisée, un ipîtome des m-i </;'.'j , i^u'on ap- 
pela L.s /ïLiw/Aj liti'un ; ce n'ell pas ttiie tr.i- 
dufiion liiié:.dc, m ils une p.iriipiir.a'c qui cAfort 
eftiméc. I.'nuteur tn a retTaiithé les prologues 8t 
les epl jdg.ics des no^ clUs. Elle eftdivilce en deux li- 
vres ; le premier contient jufqu'à la novcile 63*» 
le fécond les autres novcUts, 

La féconde traduâion des novtUts eft celle d'Ha» 
loaoder, imprimée pour la première fois à Nurem* 
beig l'an if }i , &dqiui*f'éiaifyiiiié«cnplu£enEfr 
aiittes lieux; 

ny en aime troifiéme 8c dernière d'Agytée ;. 
fiute fiir la copie «ecque de .Scrimger , imprimée- 
à Baie par Hervag^Fan Sf6l * «(-4% CeU»ô«fL 
fort eAimèc. 

Ccpciidint Ccintitis s'cft fcrTi de l'ràncienne , & 
c'cil celle qiu cil imprimée dans les toips de droit, 
civil , ;ivec le* (;l<jCcs ou i'jns fioles. 

Celte première vcrfion a été appellétlc voiuiw. 
(Us authcnùijuts , pour dire qneWioit h .feule VCt^, 
fion fidelle & entière. 

Les ras'ases des guerres & les incurfiMe des< - 
Gotlis. dans l'Italie & dans la G réce , aroiem catift . 
la perte du droit de JuAinicn , & du premier livre: 
nec des«mfltr«&dck preiniére traduâion ; ces. 
UTiet furent enfin rettouvés dam Melphi „ vill» 
de la Fenillei 6c Inetns » par l'autoiitè. de. Lor 
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rfrireî! v-m 1150 , remit au pur le code 6c h 
verfioo Utine d«s aovdUt de JuAinien. 
Cmeédtâon des aovtlUs par Inients, a itc ap- 
pelléc emn mlqut oii «t^ffoM ; c*eft celle dont on te 
len prcf<ntem«nt pour ueianon étsuwtlUt: ce* 
pontlant elle fe rronva défefhieufe ; plulîeiirs co- 
v<U:s y manmioicnt , foit qu Irnerus ne les cùl pas 
Tt. trouvées, loit qu'il lei eût mnodites » comdie 

etiu't horç (rufagc. 

lie rgunrio nu quctqiicautrc interprète , vers l'an 
1140, divifa ce volumes'-'; nrv l!,-s en neuf col- 
latiom j & changea I'cm cicn! i\;rv c c!,;ns 1,; première 
verfiou, & ce volume tut appelle autlieotique, 
authenùcum , ou volumrn auihtniicorum , & a été 
depuis re(u dans toutes les univerfitcs. 

Quelqiies-uns veulent que le nom iCjutktmiqut 
l» wttbtt donné parce queks'loU qu'il comient 
Mt plus f autorité que les antres, qu'elles coafir^ 
ment , interprètent «u abrogent : d'autres difent 
que c'cfl par rapport aux autlientiqtie:> tTIrnerus , 
0.11 . ii'ciaiu que clcs L'xTr;iiis des i/ri , tl'en ont 
ps l'.iiuont.; ; d'autres ciUla veulent que ce foit 
p^r <:ii>|i(.>ir .i l'eintoir.c ['cjulten» qui Ht fat ÛÙl 
l'e luii .u.tiinié prlvùc. 

Il ne faut p» cou toi: lire ce x'olim'.e appelle .ju- 
tientiijut a\ec les authc nuque» appelles .w/Âtfmcii' , 

Iui lont des extraits des novtlUi qulmcriis infera 
iM le code aux endroits eii ces Aav(/<^i ont rap- 
port. 

On ne voit pa*poarqiioi les jMwAitr ont été di- 
Tîfies en oeuf colktions : ce terme ii^iiie<MM^& 
r^pvfti mata dans une méine collation U y-ardes 
tmvtUa qui n'ont sncnn npport les unes avec les 

«uires; elles y font rangées ûns ordre. 

La première & la féconde collations de l'édition 
d'imenis , conticnnein chacune b :.cvi lu.< , \.% trol- 
fième & la quatrième chacune 7 ; la cinquième zo , 
la fixième 14 , U feptUaie 10» b boitiane i} , ^ 

la neuvième 15. 

H.iloanckr & Scrli;if;er en ont ajouté 70 , qui 
itoknt ta plupart lics lutx paniculières &.l«cales; 
ft ^ es a pourtant auffi quelques-unes qui font des 
tout ^én^iales qu'ils ont difperfécs dans différentes 
CoUmons; ÛToii , a dans la féconde, i dans 
la troinème , 17 ihnt la quatrième 16 dans la cin- 
quième , j dans h taààmtt autant dans la feptièr 
aae,& )8 danshneuriéme. 
. Chaqu* collation cft divifèe en atitant de titres 
^elle renferme de novelUi. 

Ces mH'f//ïi font divifi es en un t-nmincntemciu 
•u préface, pUiliciirs tliujiurcs qui U-.iu ù hdivilc'i 
en paragraphes ; ts. à Li lin il y a un éjulugue oii 
rcmpcrcur ordcjunc l'obicrv ation de ù loi. 

Pour plus erande ItitcUigcnce des novcUu , il 
eA bon d'obwtver le limM «à dles 001 été pu- 
bliées. - 

Les 16 premières le fnrenr en <}5 ; la 17' jufqu'à 
la }8 , en 5 36 ; la 38* jufqu'à la 64 , en ^ 37 ; la 64' 
jdrnrà b 78 , en 5}8 } la 78' jufqu'à la 98 , en 539 ; 
k.si8*iufq||i'àla 107*00 540}la 107* jn^u'àlauÉ». 
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en 541 ;1es iiCSc 3:7,en;4aiUii8*^»C:if43}1a 
1 i9*,cn {41 % la iio*,ca 545 ; les 1 ai* » lii , 1:3 , 
ia4«.iaf ,ia8,ia9, iji , 131,134, 13^, .36, 

a 7,1^, 146, 147» »57 . en ''«n W ; la ii6* 
uns daté ; la 1 17*, en 548 ; la 1 50' & ta 1 33 , ea 
545; la 140', en 546; la 141' & la 140. en 344 ; la 
'4î'»cnî-46;la i4î%çn 349; la 148', en 333; la 
i6a% en 339 } toiite> ;cs .iiiircs ror.t (ans (L;;e. 

Divers auteurs oui travaillé fur Ici nuvtlL-t Je 
Juillnien ; Cuj.^s en a fait des p^.»t'tLe.t qui font fort 
eftiinc-, ; (iudelunis .1 fait un traité de jii'c nov'tjjlmoi 
ftitteTsIuihus iss :i .uj/Ti traitées par matières. Ceux 
qui ont travaillé fur le code ont expliqué par oc- 
caiîon les authentiques. M. Cbude île rerrisresa 
fait la jurifpnidence des novtUts en deux volumea 
1^4". en 1688 ; M. TerraiToncn a auffi traité tan 
doâement dans fan t^tire de It pm^nidâKe nm 
nuin*. 

Quelles cmperéu», après le décès de JuAini^'n, 
firent aum des conftitutions qu'ils appellèrcnt no- 
vellts ;(.i\tnr , Juilin 11 .Tibcrc 11 , L^on , (il; d-î 
l'empereur B.iide , Héi«cliU5 , Alcx.incit , C(,i-,f- 
t ranriii l'orpli yrogenete, Michel & auirt";. 
I Les ^>.-ii.<Vt de CCS empereurs fisrent inip'imce* 
! ])Oljr 1.1 première lois en 6; depi^N elles fil- 

rem jointes par Iximciavms a l'épkomc des 60 li> 
vres de bafilimies, à Balc 1373 : on les a impri» 
mées depuis à Paris en 1606 , à Amilcrdam en' 
1617. 

Les 113 ttwtiUt de l'empereur Léon ont été im- 
primées avec le cours civil par Godefiroy; ces 
Boveila n'ont ^oiot force deloL Viyn AvTHEir- 
TiQCEs , Code JvsmnE» , Hkoo. soMAiir* 

^^l^'OUIIE. VBye^ Noue. 

NO VICIE , f. in, {Ju:':fp. civile S- iJ"On.) cft' 

une pcrionne de l'un ou l'aurrc fcxe qui eft dans 
le temps de la probation > & i]ui- n*a pas encorft 
fait fes vœux de religion. 

Depuis que 1,1 vie incjiuil^ique a commeiKé d'être' 
afTujettie à de certaines règles , on crut , avec rai- 
fon, qu'il ne ftlloit jpas y admettre intBffircmr 
ment tous ceux qui le préfentoicnt pour entrcf' 
en religion. 

La règle de faint Benoît vcut'que l'on épronve' 
d'abord, pendant quatre Olfdnq jours, celui qih 
poAulc pour preuiure rhafait , ann d'examiner fa 
vocation , fes mccttrs & fes qualtiés du corps & 

dclViprir; qu'i'.pros Avoir aiiiT» éprouvé l'Iiumi- 
litc du poûulaiit, OU lui psrmcttc ti'ciurer dans la' 
chambre des hôtes pour les fervir pendant peu 
de jours. Saint Ifidorc dans fa rèi^lc , vent que 
les poûiil.iiis fervent les hùtes pcndiiit trois molx. 
Ces- prcniiêrcs épreuves qui précèdent le novt* 
ciat , font plus ou moins knsnes» fuivanc Tdagc' 
de ciia^ua congrégation. 

Âprci ces premiùros , 1« poflnlBltl> «ft. admis- 
dans U chambro des novicts. 
. On donne pour maître- aux i»vtea m ancietr 
I ' ^oftt qiû ût du aéle« & ^\ lêiteaarcé dm I»< 
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jmnqae de la tie,\e. On choifit ordinairement nn 
prêoreqiii Toit âge <!e plus d« trtnte-cioq ans > & 
«pii ait plus de dix ans ic profefltOfU 

Foiir ia validité dc« vœux que le novice doit 
&ire Ion de fa. profclGon , .il eft elfeniel aue , 
pendant tm noviciat /il ioit «xafiement initruit 
de h régie 6t dn aoirca emcicef. 8c obligations 
de la vie monaffique, & qu'on les lui fine pra- 
titjiicr. 

Sun .irit la rOg!'-' tic T/un ncnoit , le ncn iciat 
doit être (i'i n .in cnrici. juÙinii.'n , <l.iris l i no- 
velle ^ , rui%'..nt l.t règle des anciens moines 
d'Egypte , veut que ie» novices foieni éprouvés 
pendant trois ans. Comme plufieurs fupèriciirs 
liirpenfoient de cette règle , le concile de Trente 
n ordonné que perfonne , d^ l'un & de l'autre 
îèxe, ne fott admis à faire profeilion qn'aptés un 
aa de noviciat, depuis la prife d'habit, & que la 
fnHe&m 6ù» auparavant fixt nulle. 

L'ordonnance de Bloîs, dn. 78 ,z adopté cette 
dccifion du concile de Trente ; mais le concile 
ni l'ordonnance n'ont pu éviter de réprouver les 
Aanus & iiraj',.-s (Je corr.uFis ordrCS qui veulent 
pim d'i n ,1:1 |><>i;r lu [ ri liùtion. 

L'année de prob.uii'ii m: (ei.ît doit être enn- 
tinuc & fans interruption , autrement il faut re- 
commencer le noviciat en entier. 

Mais fi «n mvict , après avoir lempfi fon temps 
de probation , iort du monaftére , & jr rentre cik 
fuite , il peut £ûre ptofeiUon fans recommencer 
le novidar. 

Les nûiteon ne peuvent fe 6ite retieeu^ fans 
le eoofememeat de ienn pére 6c nuirez Mais quand 
Us n'ont plus ni père & mère , leurs tuteurs & 
ctnateurs, & même les parcns collatéraux , ne 

peuvent lei crnpcfhcr d'entrer en religion : ils 
n'ont t]uc la vtjie de reprclentation auprès de 
l'cvcqite , pour reqpger a cmoiiner la vocation 

di! iiimeur. 

I.e co icilc de Trente défe-id de rien donner au 
monaftère , Ibus quelque prétexte que ce foit , jtar 
les parens ou curateurs, excqtté la vie & le vê- 
tenent du aovlct ou de la momm, pour le temps ' 
de iôa flovidax^ Voyn Dotatioit des hxli- 
«HEinc 

La donations que 6m les mmeti font réputées 
è cxuie de mort. Il fuffit mime pour cela ipte le 
doitatetiT foit dans le dcflein formel de fe faire 

reliçtitiix, comme s'il avoit déjà fon cbldicnce, 
&. ctoit fur le point d'entrer dans !.- i.ii. utlère 
pour y Élire fon noviciat. 

Les novices ne pcu\-ent dirpofer en f.iveiir du 
nionaftèrc oli i's ('aivctit tl,irc profclTiuu, ni ni^iTie 
en faveur d'un autre du même ordre, ou d'un autre 
ordre , direélement ni intfireâement. 

L'article 28 de l'ordonnance de Blois , permet 
aux mrvictf de difpofer de leurs biens & des fuccef- 
fions cpù leur font échues, trois mob après qu'ils 
ont atteint Fiige ^ feiae ans. 

UordonaMcedieateflameaip «k, «f>pomfw 
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ceux ou celles qui , ayant fait de» teftamens , co* . 
dicilles, ou autres dernière» difpolirions olographes^ . 
voudront Gùre des vceux folemrels de religion , 
feront tctius de recoBnottrecesaâespardevant no- 
taires , avant que de fiiii% leurs vwnx , ûnon que 
les teâaneni , «nidUes, on antres difpofitions, 
dcmenreront linls & de ftnl effet. 

Quant à l'àpe oii les novicts peuvent Éiîre pro- 
fcfTioii , l'ordonnance d'Orltans l'avoir fixé a 
vine(-cinq an* pou; le. m.T'c^, & ù vmgt an-, jiour 
les nllcs : mais, fin\,in! ['(•Mlnnn.n'.ce de iiiois, 
qui eft conforme en ee poi^ir .ui concile de Trente, 
il fuffit , pour les um <St les autres, d'avoir feize 
ans accomplis. 

L'examen des poihibuues- avant la piife dlialib 
& avant leur profèffioo , appaiâent à Pivéque 
dlOTcfain. Foyc^ PHOFES«0«rtlCU6nVtt,VaVX 

Depuis rimprenTion ét cet article dans rancîeone 
Encvclopédie , les choAs ont changé par rapport 
i l'âge oii l'on peut valablement s'ern,iger dans 
un ordre religieux. L'édit de mars 1768 a pris m\ 
niilicu entre les ordonn;inces d'Orléans & de 
Blois. »« Aucun de nos l'uiets, pc«rte l'arrick prc- 
" itiier , rC|H)U'rj, j coiupier du premier .ivril 
» 1 769 , s'engager dans la profelfion inonafliquc ou 
n régulière , s'il n'a atteint , à l'égard des hommes , 
M l'i^e de vingt-un ans accomplis ; & à l'égard 
» dea filles , celui de dîx-hnt ans pareillement 
» accomplis , nous réfervant, après le terme de 
» dix années, d'expliquer de nouveau nos imeif 
» tions à ce fujet ». L'ardde 11 déclare toute 
profeffion filie avant l'Sfe fixé par le premier, 
abfolument nulle ; & veut que , u ceux ou celles 
» (lui feront profeiïion avant ledit âge, foicnt & 
n dcmenrcrn canible'^ de fuCOeHions , ainfi qUB de 
» tfHi". niui es cfîcrs ci\ tls ». 

A l'expiration des dix minëcs portées en l'.ir- 
ticle premier, le iégiflâtcur n'a pas cru devoir 
ret.ihiir les chofes dans l'iincien ét.it, & l edit de 
mars 1768 a continué d'être exécuté. Nous aurons 
occafion de revenir fur cet édit anxatdclea FltO' 

FESSION RELIGIEUSE & VdUX. 

A l'appui du principe que le temps du noviciat 
doit être fims interri^oxi > «H peut ciief Tarr^ 
Al it août t7{9, rendu mr l« conchifions de 
M. nnroeat-gineral Staâen Vu religieux au» 
gullSn ridamott contre les veraz. H propofoit , 
comme moyen de nullité , une cîtrconiinuarlon 
de fuii noviciat pendant quinze |ours , pendant 
lefqiicls il .i\ ciit été mis en prifon, privé des ha» 
religieux , du bré\'tairc & de l'anîAance aux 
o'iîccs. On lui répondoit <n:e cette priion n'ctoir 
gu'unc retraite dont le moti* avoit été d'éprouver 
ia vocation. Par fentence de l'officialité d'Orléans , 
du 23 juillet i-^f , la preuve de l'intemmiion du 
noviciat fut adimtc. Sur l'appel comme uabot do 
cette léntence , il fui dit ny avoir tèat. 
Letampa preforit pour h dm^qdu MuASak eft 
de fjgiiMar, ^ le ' 
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nrvhe à ce qu'il foit abrégi, ne coHvrirolt pas 
U nulliti. La nifon <^u'on en donne , c'el\ que la 
kii oui en fixe la durae, a pour objet l'onlic pu- 
blic ot l'avantage réciproque des novices 6c du Cou- 
vent, & de prcvcnv le» iflconvioieas d'une pro- 
iclBoo précipitée. 

Dans le cas de tfanflatuMi d^ui ordre àna autre , 

cA-il néceflàtte de (aire un nouveau noviciat? 

Foyi Translation. 

'Les novUes ne font point rcputc; morts cl vile- 
ment. Us confervent tous les droir^ de luc \.iC- 
^tt'aa jour de leur profciîioo. Ik peuvent contcr- 
ter leurs bcnéiices , &le$réfigner pendant l'aiince 
de prqlndon. D'HÎricourt pente <|uc ù un rcH- 
gnant iomte du cloître après fa réfignation , U 
pourroîc exercer le regrés, & qu'il ieniit jufie de 
l'y admettre. Fcyti RfGMi» 

le novlcl.1t doit fe prouver par des reglftres 
ca bonne toroie, tenus & parapnés , comme les 
ordonnances le prefcrivcnt. 11 t.T.it lor.r.i! ji à ce 
fujer les articles 15 & 16 de l'ordonnance de 1667 , 
modifies & expliquas par les arddet »j & atf'de 
b déclaïadioa du 9 avril »73& 

On ne doh pas reoeTOir indiffiremmenr tmms 
ibrtes de personnes au noviciat. Les ordres reli- 
gieux ont fur ceU des règles particulières i clia- 
cun d'eux, d.ms le diuU tlcIqueK u<>ll^ m; pou- 
vons entrer. Ii'îdoiXJndaniitii.Tir àc CcS ern;i..Llit:- 
mciis iniil'ijs d.ins Li:rs rjgini;.-s , 11 y en \i de 
généraux tk qui font cuinniuns j tous les ordres. 
Ainfion ne peut recevoir tonunc novi n , les per- 
(bones mariées, celles qui nV entrent cpie par 
COtttnîme , les impubères , (es imi)écilles , les 
peilbiioes en démence, les Aelliooataircs , les 
Compidlles envers le roi dont les comptes ne font 
fçmt vfueés , ^ On peut y ioindre les itran- 
geis non naturalisé*. U &udr«ir au «où» qu'ils 
obtidrent des teArei de natufaiiuuion avant la 
profcflion. Encore cela pourroit»il IbufRrr de U 
difficulté, d'.iprts l'article 3 de l'édit de fl/îS , 
qui porte ; « tlétciuloiis au.x fupérieijrs i>: fupé- 
» rieures defdits orurcs , congrégations & comimi- 
» nautés régiiMerci , d'admettre à la proferfioii 
j' aucuns érr.ingcrs non naturalifés j coninic auiïï 
» d'accorder une place monachale auxdits étran- 
» gers , de l« agréger ou affilier à leur ordre. 
Il con g règanoa ou communauté : le tout fans avoir 
w peMabMMtat obtenu des lettres de naturalitc 
» an cmcM em c n fato , doot il fin ùù aiendan 
n.^nsletaâesoe Ténue, mofiiffioii,Téceptiof^, 
» aerégadflaoo affiliatjoo , a pdne de nulUté dcf- 
s oiB aâes , St d*itre leimis rupérienrs on fupé- 
» rlcurcs p<:>urrLiIvis fulvant l'exigence des cai ». 

NOVICIAT , i. m. ( Junjjfr. cm. ) eil le temps 
de probation , c'e A-à-dire, le temps pendant lequel 
on éprouve les vocations & la qualité de la jper- 
iôaoe qui efl entrée en reUeion , avant que de rsd- 
moBe à&ire prafciGioa» foyti àrdtffui Movica. 
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NOURRICE , f. f. ( Dnit namrtl civil. ) ell 
une femme qui allaite les cnfans d'une autre. 

Nous laiUons aux moraiiftes , aux économifiea 
& aux médecins à prouver aux mères l'obligatio* 
où cU«s font de nourair l'euii cnian, & les «Tan" 
lages tpi'eUes en retireroitint. Nont, nous''faoroe) 
rons à indiquer les bwt qtû coDcement les Hemkti 
étrangères. 

Nous rcmarouerons d'.^1i<>:fl qw'cii Ti^quic , 
■iprès la mort tl'un père de ùiiullc, on tait fc; t 
lots des ; ICI' s i .i'il luilfc : deux font pour la vcnve, 
trois jiour etituus màtgs , & deux pcKir les fiUcs. 
Mais Cl U veuve a allaité fes enfans cllc-mémc, 
elle lire encore le tiers des cinq lots , ddUncs aux 
e:it,tns. Cette difpofoion ponroit être imitée 
dans bien des pays. 

^ Unedéclanbondu 29 janvier lyif veut qu'on 
tienne an bureau général des teooimnandareires à 
Paris , un regiflre paraphé du Uenieiiant de police , ' 
quicontîenne,par aiticlesftperés, le nom, l'âge, 
le ]»ys 8c la paroiflé de U noiimet, la profeilton 
de (on mari , l'âge de l'enfant dont elle eft accou- 
dice , & s'il eft vivant ou mort , le tout juftifië 
par un certitlcat du curé de U pareille , qui doit 
aufli rcndre lemoignace des niceurs & de la religion 
de la nourrice , fj elle c:l \ euve OU mariée, K ft 
elle n'a pas tTautre nourriflon. 

C'n doit aulfi faire mention fur le même regiflre, 
dti nom & de l'âge de l'enfant donné en nourriet , 
du nom , de la demeure & de la profel&on defos 
père , ou de la perfonne de qui on a reçu l'en- 
fant. On donne copie de cet enregiAreoient k b 
nounietf qui doit le reprélimtcr au curé de là pa- 
roiflè ; com-cilui ea donne tut certificat, qti*eUa 
efl tenue' de faire remettre au bureau dePluris, à 
peine de cinquante Hvres d'amende. 

La même Ini défend nourrices d'avoir en 
même temps deux nourniTnns , de leur enjoint d'a- 
venir les pères itiercs , ou autres pcrlonncs ds 
qui elles onr res"u les ciit'ans , des ejiipechciiicns 
qui ne leur peidiettcnt pljs d'en co:itinuer U iiouf^ 
rltuTc, des raiioas qui les ont obligées de les re» 
mettre à d'autres , dont elles indioneront en ce cas , 
le nom , la demeure & la profaiion , le tout foui 
les peines tKi fouet contre la riiï.vr i.,- , d'être privés 
des fabires qui lui fcroient dus, Se de dnqoaikM 
livres dHunende contre <«a aOA 

Il efl défendu aux luntnicet, àt venir prendra 
des enfans à Paris , pour les remettre i d*anireslorfî> 
qu'elles foui arrivées dans leur pays , d'en venir 
prendre (iuis de faux certificats. 6t d'en prendre 
lorfiju'ellcs i"e trouvent grofies. l Ues dulvenrérre 
pûmes exemplairement , lotfqirclles abnndonnenc 
ou expofent les cnfjus dotit elles fe font char;',ées. 
Elles font tenues de rapporter ou de renvoyer le* 
enfans , dans la quinzaine du jour qu'ils leur onc 
été demandés pat leurs pareas , ou par les par* 
fimiiea qpd les en «ot chargées. En cas de twM de 
bars oontritbfls. elles dmvent en npponer on 
Mmytt b» bqwt avwL'exnyc mortiiaùae. 
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NOURRITURE, f. l dim les pays de droit 
écrit , on entend par ce terme , h convention pai 
laquelle un père , en mariant fa Aile , s'engage à 
nourrir k-> tim.rb conjoints. Lor{(|ite la nourruurt 
cfl cAinut: p,u k contrat de mariage, elle fait 
partie de l.i LCJt , ce qui n'arrive pas lorfqu'cllc n'a 
pas été elbrïice. Cette iri.txinie cfl fond je fur l'af-igc, 
elle fe pratique iro r.ircnjoni ; mais le caS pous'.i:it 
fc prcfenter , il n'ert p» inutile d'en avertir, afin 
qu'on ne tombe pas chns un procès coûteux , oc- 
aùonaè fouvent parua modique objet, & fu une 
niiinrie. 

NOUVEL ACQUÊT , 011 ^ippcllc de ce n<>m , h 
Énancc que le roi iiniioi'c fur les gct'.s main- 
jnortc, qui le trou\ ciu poAédcr des hîrii.igcs non 
amortis. /':.■%>■• .V Diiignnjire Jtt Flnaitiu îi. les 

mots Acquêt nouv£au, Ac<20F.t nouvel. 

NOIA'EL AVEU , {Droit fioJ^L ) fuiv.iiu Ra- 
eueau , on donne ce nom dans quelques feigiieuries 
ouBcrry, au droit qu'a ic fcijtieur de recevoir le 
ferment de fidélité des aubains qui TieqDeat de- 
Aeurerdans fa terre, &Jtft Us M^trforttmoya. 

Cet<nteur, oui ètoit licutcnantdu boiUi^ même 
die BeRy,«i fiege de Meiiua , ajoute , « qu'en plu- 
* fienntieuzlavtvaflèttr$n*ontMBMl4v«i^r/fm- 
» Uidt , que dans l'an & jour que les cubains font 
» venus établir domicile en leurs terres, après quoi 
■ lesaub%iiis I )ntac jiks h. m, ir.es francs ou fcrfsaux 
» feignet;i5, Iclon le> <'ircremcs coutumes»». 

La tomume ile li iijics, locilc des anciennes 
coutumes de Bcrry , dit a-peu -]>res la même chofe . 
& il paroit réfuUer de-là, que le droit <Je i:>yu\cl 
a%cu rendoii les forains ferfs du feignctir, à oui il 
fe ûifoit. Renauldon, qui ètoit au<& avocat aa iiége 
d'iflbudun , d.ins la même province , enfeigne au 
contraire, que le nouvtl aveu avoit pour objet de 
jouOnke les forains au droit de fervitude * & de les 
rendre fiinplemeot les bourgeois du fe^igneur du 
Metk M L'dttt de l'dmm momI, dïMl, eit d'emp^ 
w cherque leaouv«ni vemi dsms une tene ferve, 

» n'y tfcviennc fcrf , .ijnès y .ivoir demeure pcn- 
» dant an & jour, l'our l év i:er , dans l'an , l'au- 
» bain fc déclare bourgeois du (eicnettr, & offre 
» de piyer let droits de boiirgeuilic accoutumés. 
» Les ili(',net:;^ de la terre de Marais en Bcrry, 
» app.>iteiuntc aujourd'hui à M. le duc de Cli.irof} , 
» ont droit de nouvel avtu n. ( Trjiii des Prjtu jc'i- 
gneiuÏMtx , liv. f , ch.tp. 10 ,-au mot Dnih d' Aviu 

On trouve la même explication dansle Gloffairt, 

Sti eft à lafiiuc de la nouvelle édidoadii Tnulèdct 
rolti fàpmriaux de Boucuic. 
Ragueait Ivi-mèdie ftniUe en admettre la juf- 
tcflc , en 'renviqraae au Grand ComiMitr, tàt. a , 
(fiap. ji ,p. aïo , pour y trouver la ^imik de ter- 
ntcat de nouvel .tvt-t qui: Jiùfeîeitt les aubaim ou 
forains au fcigncur. 

Cette formule, qi'i ert intirulcc ît ferment àts ju- 
i'jn:syP.ioa concerner les Uourgecis & tionleslcrfs. 
fado Yatu 2 de h ce»!tume Ipcidç 4P ELeui» 
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Ml fe tri^ve .'i la p:i{;. 20^ îles sncicnncs couti:me» 
e Berry, de la Th.n;m.iiriere dit qec jur !i cou- 
tume , « ladite terre 4it fcigneune de Rczai eft 
» terre fcrvc & de ferve condition , en telle nu- 
» nicrc que tous manans & habitans en iccUe & 
n qui y viennent demeurer par an & jour,{<iat'- 
» accjuis à mondii fcigiieur, let£i & de fers-e coo- 
n diuon , finoa fu'iU tKOt ftàt Mtvtu de hountoifit 
" «i moniCt feigiHuf ou Mtre dy^rpuifanet dt ftor- 
y v9Îr nouveaux *vtiae„ ou qu'Uf «neut auties 
•»-^iviléges de liberiis & francliifes ». 

Sur ce pied-là , le tmtvtt aveu ne feroit rien autre 
chofe que l'aveu de bourgcoifie ; nuis il paroit ouc 
le droit de roKi r/aviraalluicttilToit cffc^ivementles 
lor.ims .1 !.i (ei\ if,irle , d i:f> p'.jfieurs fcigncurics 
i»u Bcrry : e'e;! ce (]u'oli v<jit d.ins les cmitumes 
locales ae Limci es à Jel'lievc . qui p,irlcnt de ce 
droit , & que la TluumalTicrc a également recueil- ^ 
lies ^armi fes anciennes Cutttumes deBeiT^, cÂdp. , 
100 t/ 101 ,pj{;. 200 &a9f. 

Il ful!ira de citer Ici ks dernières eoutumee. II 
y cft dit: «tous ctrai^ers, venans demeurer en 
» ladite terre , & juiiice, par demeure d'an 8l joue 
»• p.-.r eux faites , Ibnt «CQUi» gens franchs dû fet" 
» gncur ,/!wn que dedin» leAten & jour , lit dad 
» fjit édvtu dt firvmdt €^fttffiuiirt. ayjHt dmt 4r 
» tiouv:! jveu ». 

Il i;n:< It i!nnc confl.int qiie , c^.ir.s la pr<:.vincc 
de Btn-y , l'un a ègilcincni cnicndi; , ]).ir le mot 
de «uai'iV jvc« , l'aveu <ie liour;;coliic , q-.i'on tâ:- 
(wi au Icigneur du lien , j our ne p^i tombei en 
lervitude , & l'avcti de rer\ iimle que les fe'igiicurs 
c-xigeoient de ceux qui alloient demeurer dans ime 
autre feigncurie , où fans doute ils avoicnt le droit 
d'entre cours. yoyt\_ le» anicks ËKTns-COt;iiS 
& JuRtE. ( M. Gmuum os Cofftotr, évocm 

p.ttlem:nt. ) 

NOUVELLETÉ , f. f. ^ ttntf dt Pnùfu. ) Te 
dit kwlfaue quelqu'un trouble un Bwnredan» la poî^ 
ftflion de quelque héritage ou droit réel , (bit en 

l'ufiirpani (oit en y <aiûnt quelque innovation qui 
lui peut faire préjudice, la nouveUetc à^wnli lien à 
l'.'.vîioti |H)lLlionc qu'on iioiniiie coiiiplaintc , en 
cai Ue ûifuie de muvJ'su. Cette ^.hon doit s'in- 
tenter dans l'an & jour du trouble. Elle étoit diîTé- 
rente de celle en cas de faifinc ; mais cette dernièic 
cft abolie. r<n'<î COMPLAINTE. 

NOUVENt , ( Droit filial. ) Il cft pailé dhom. 
m.ige Je nçmmtty dans nue chartre de l'an i:S}, 
rapportée an lUimt / Jes Preuves de l'Hif.vht u'e 
ÉrtMpu. Dom Lobincau dit , avec beaucoup de 
vraiienblanoe « que c'sATl'hQimiiMe de celui qui 
eft venu de luiuTcau k la poflieflMn de la terre. 
( M. GAtuut» 9£ CwiAH t «fvotf «Mt fakuttu. ) . 

• , • N U 

NUE PROPRIÉTÉ, terme ù« pr:<;; ;l'C , r,\\\ fi- 
£nifi« une propriété fëp^rcc de rutuin .:. i 
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MUECE , NtflKI en Nuesse , ( Draît fHoJal.) ce 
toor fe troare dans les coimimn d'Anjou , art. 

10 , 12 , ly , 2p , ^2 , 6i , ij^ , j:, , 268 , Jfi , & danS 
les articles correrpondans de la coutume du Maine. 
Ceft , dit fort bien Ra^uesu , l'étendue de U fei- 

Seuric ftodâie&cenfuelle.de laquelle les chofes 
it tenues nuemetuBc fans moyen. Ainfi hnuect, 
«u la dircâe immédiate , font la même chofe , âc 
ce mot de luuffi eA fynonyme de mouvance mit. 
Les art. Il & 13 des coutumes difent au(C 
» foaciirt «n autce & feipuur juflicier tn nuecc , 
«fi^ner jufikt fooctéie , imnédiaie &le ici- 
r qui a cette jurififiAios imméAete. 
11 iaiiUe d'abord qiAl nepeitt pa» ytmStJ^tu- 
tn feadère owcdleau léuneur immédiat. 
Mais comme dans les coutumes oAnjou , les fel- 

rur* fuzerains ou médiats confervcnt beaucoup 
droits fur les vaŒr.ix de leurs valTaux & qu'ils 
peuvent même en exiger des dcnombrcmcrrs ,ils 
doivent avoir fur eux une cfpccc de jurifdiîHoH 
foncière. Voye^ Us nnL-Us MOTEN & Nu£M£NT. 
^M. Gàrr.is de Cov LOS t avoua au parltitunt. ) 

NUEMENT , adv. On s'en fcrt , en terme de 
pratique , pour fignifier immédiaumtnt , faiumtym ; 
(M«iiieqiiaiid«n dit»qp*im fief relève i 
que rappel d'un h1 jnp reUve , 



Nvnuirr , ( Dnlt feoM. ) on dit Mflir 
MM pour tenir iaunèdiaienient: ce mot fs trouve 
dbas Mseoatufflesd'Aïqoa, «&3j,&du Maine, 
an. 24. Woyti NuECE. ( M. Gmmmt OM CoV' 

iON , avocat au parUmtnt. ) 

NUEPCE. royti NuECi. 

NUESSE, Voyet Nuece. 

NUISANCE, C. f. ce terme, ufué au palais, 
lignifie lin mal ou dommage , tait ou à un endroit 
piiblic , tel qu'un grand cherob , un pont , une ri- 
vière commime ; ou à un endrmt privi > en v 
OMttaat qydqae cfiofis qui puiiTe eng^aiber de la 
coRiipâon» en ufarpant-le terrein, en Tembar- 
laflmt, «u en fiùfant autre diofe femblable. Celui 
nd pone ainfanMi cft àbËgà de faire ccfler les 
•Utades , ft de réparer le dommage qu'il a 
caoll. Voye{^ Dommage. 

NUIT , f. f. {Eattx & Forets.) l'ordonnance de 
tCficj contient pîuricurs difijofitions fur les dclits 

Sui le commettent de nuit dans les (orcts. Les ar- 
clcs I & ç du titre veillent que l'.imcndc pour 
les déli ts commis de >:u:i , foit douhle de ceux qui 
fe commettent dnns le jour. 

Les utagers & autres , trouvés de rtuit dans les 
(brèts , hors les routes & grands chemins , avec 
outils propres à couper du bois , doivent être em- 
iwifonnés & condamnés , pour la première fois , 
^ . ^ h j. - ^t livrei pour * ' 

des fiitts w 



en fix livres d'amentte» vu^t livret pour la fe- 
condOt & 
HoUiiènot 



pour h 



les nafdiatidi* 6t toui aitiresiie peurent ûSn 

travailler de nmt dans lei ventes en coupe , à peine 
de cent livres d'amende. La procés-verinux de 
/«Tfl^nidnKf . Tmk #X 
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lean Û&BOU 8l gardes-ventes, affirmés par fer- 
ment , font foi , (ans autres témoins , pour les dé- 
lits conua'is de nuit dans les réponlcs de leurs 
ventes. pécheurs ne peuvent pécher en quelque 
faifon que ce foit, q\ic depuis le lever du foleil 
jufqu'à Ion coucher , Ci ce n'cft aux arches dos 
ponts Seaux gords oii fe rrouvent les dideaux. 

h eù défendu à toutes peffonncs de chaiTer à 
feu , & d'entrer de «ûcdaas les forêts du roi ou 
des particuliers , avec annci i fini, à ptiae de 
cent Tivres d'amende-, & miêne» m y tdieob « 
de punition corporelle. " t 

NULUrÉ.ff. (ttnwdrlMUbF«.)ligniiiela 
autoi d'un aâe qui e{l mil & comme noinavenu. 
On entend aufli , par le terme de nullité, le vice 

qui empêche cet .lîtc de produire fon effet. 

U y a deux fortes de r.uUh:i . les unes touchent 
la forme des .i.'tes ; les autres, le fond. 

Les nuiliiii de lorini.' Ir'nt celles qui proviennent 
de quelque vice en la t'orme extérieure de l'acte; 
par exemple, s'il manque quelque chofc pour le 
rendre probant & authentique. 

Les nidittét des aâes au fond font celles qui 
viennent d'un vice intrinfOque de Taâc \ par exen»> 
pie , n celui qui s'oblige n'en a pas la capacité , ou 
ii la difoofttîon (pH&it cA prohibée par lesloix. 

On difiïMue encore let nn/Ctéf , en mMsù dt 
droit fit mSBtii d'ordonmace où de ooutune^ 
LoMidKiifr de droit font edki «H fimt prononcées 
par les loix , comme h mUSd de fobligation d'un 
mineur qui eA léfi^. 

Les rtuWt/'j d'ordonnance fort celles qiiî réfultent 
de (Quelque dil'pofition d'ordonnance , qui ordonne 
de taire quelque chofe .i peine de riuiliù. Quc^- 

?|uC$-unes de ces lu/.'i.'rj d'ord<innance regardent U 
orme de b procédure ; c'efl pourquoi on les appelie 
auffi r.uUittj de procédure, comme feroit dans ua 
exploit le défaut de mention de la perfonne à qui 
l'huifTier a parlé. 

Il y a des nullités d'onlonnance qui regardent ia 
forme ou le fond de certains aAes , comme dans 
les donations le dè6ut de tradidkHi & dacceptatioir » 
le déâmd'IafinuatilMi. 

Il en eA de mène des tutlSilt de eomnaet ce 
font des peines prononcées par Ics ceueomes pbnr 
l'omilTion de certaines formalités , comme la aa/W 
du rcrrait lignagcr faute d'offircs réelles à chaque 
journée de la caufe , ou bien lorfqu'une difpoA- 
tion entre-vifs ou tertamentairc eû contraire à la 
COii'L-:iii-. 

Les nui'itù ne peuvent être établies jipie par k 
loi , elle feule a oroit de les prononcer ; cependant 
il n'eA pas toujours nécelTaire que UdaUKdeJW^ 
Dti fe trouve exprelTément dans la difpolilion de Ii 
loi, il fuffit qu'elle foit prohibidve , pour fue ^ 
qid eft fint contre fa teneur , doive être ann " 
à moioa 91e le Ugiflaceiur a'akptononci «ne 1 
pdoe. 

U y a cependant iilufieimlolx «d , «a difim 
certauu aâes, les uiflêot fiUflcr loriqallf Ibnc 
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fua i Ulpïen les appelle pour cette nifon wq>jr- 
flâttf & c'ed de-li qu'eft venu raxiomc , mulupro- 
iùàtltM M fun Sm^ttx tùma ùSa unent. Telle était , 
JiBsrmaai «roit rannin «la loi cimlt , qui inter- 
difUtàchaquepauticulier defain desdooations au- 
delà d'une eeredne quotité de fes biens, & qui 
cependant ne les annuUoit pa^ Telle la loi i, 
5 </- 'l'^-^i'ià appelLmdum fil , qui dcfend à tout 
juf;c oc tendre une l'cmcncc fous LOiiciiiion , tv 
fltcUrc ([irellc n'eft tcpciidaiu pas miUc pour cifc 
ponce tic cette tnaiùérc. Telle cil la lui i ,§• 3 • ^ 
dt d^^î/iiiitiai^u/ , qtù défend d'appellcr .1 trn .tiitre 
juge que le Supérieur immidiat île celui dont ell 
émanée la iëntence , & qui cependant attribue un 
effet furpenfif à l'appel porté onùj^o nud'to , dans 
im tribunal plus relevé. Telle itou aufl» cette an- 
cienne Ud canoniauc qui ddendoit d'adnenK un 
■digimui à la proulTion avani une année entién! 
de noviciat , & qui cependant déclarait valaUca 
les voeux prononcés lans cette épicmre jpfiar 
lable. Tels iont encore tout les caiMmt qui élft- 
bliiTcnt des empédiencM de mmqjt purement 

prohibitifs. 

On pourroit pouffer cette énumération bMii- 
coup plus k>'P ; muiN d eil plus important de dif- 
tinguer les t.is ou l'oti doit lons-entendrc la claule 
de nulliit dans une loi , d'avec ceux oii il n'cft pas 
permis de fuppléer cette claufe , ou , ce qui revient 
«u même, lesca» mixqaeh t'anBliaue là loi<,C 
de f^for, d!!av«c ceu< à régaîd ûdipid» eJle cft 
fine appileation. ■ 

Tons les auteurs conviennent que toute dcfenfe 
«i concerne la fiibflance ou la forme cii B uie U e 
dVin aâe , emporte mfiû/encaf de coimventîon. 
Uy a donc nuUiu , i<*. dans un aâe fait par une 
perfonne, ou en faveur d'une pcribnne que la loi 
en a déclarée incapable. Le mot nt ptui , dit Du- 
moulin, ôtc toute puiliance de droit Si. de Ijit; 
il en réliilrc une néceinté précile de (c conforn-.er 
à b loi, & une inipoilibilité ablolue de imrc ce 
qu'elle détend : nepjisvu yrxpojnj v<:k> rottjlytollit 
poiir,:ium juris & J'aBi , & inducit nect^iUMm ftaà- 
fam , defignans aàum impojjîbilem. ( Sur la loi t » D. 
JiVtrionat oblifition'ihus , n. 1.) 

n V a pareillement nuUlU quand la prolûbi- 
«ion tombe fur Taâc même , & qu'elle n'eu modi- 
fiée par aucune daulé dom on mnflè coocIlM que 
le UgMIaMur a vonln btlèr AtMOer Tafte. Ainfi 
I* feBl e dèftnfik de fiire jectétemen des contrc- 
.kttierpwdéfiQliEr aux e o nn a ts de mariage , fuf- 
ftoit pour obliger les ;ages de les déclarer nulles , 
-auuMfmime les loix qui rèubliflèiitiie rrntiin- 
«rotent pas de claufe imuinie. 

■f. Il hiut dire h mcmc chofe de la déTcnfe de 
palTer un aâe dan-, une forme qm en concerne la 
fubftance. Telles (ont, p^r exemple , les loix qui 
interdifent aux tcrtatcurs do prcnorc pour tctnoins 
des perfonncs d'une certaine qualité ; quand ces 
loix oe reni'ermerotent pu la claufe de mMai^ eUes 
■*«D ienim pai «oia» ceoAn h pu 
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parce que leur prohibition a pour objet nne chefe 
qui ell dere(reace d'un teA^ment. 

Mais fi la défenfe ne roule que fur une cbofe 
parement accidentelle , & , pour aiafi dire, wét 
icrcnie i kfiibflanoe de FaAe , elle oTemporte d'elle- 
même aucune mdStt, ftle legîflateur ne peut en 
ce cas annullerTafie «uns lequel 011 acontrevcnu à 
cette dcfenfe , que par le mo^cii d'i.ne cl iuie îrri- 
unic. Ainfi, mnjiqu'il foit par-tout riéfcne'u aiuc 
iiouircs de piller des conirat^ dant les cah:;rets , 
il n'y a cependant que tiés-jjcu d'endroits oii l,i 
contravention à cette dèfcnic forme uiie nidtiti, 
\ oic i im autre exemple d'autant plus remarquable , 
qu'on ne le trouve dans aucun 'de nos recueils. 
Un arrêt du it janvier 1755 , rendu fur les con- 
clufionsde M.l'avocar-eénérald'Ormeâbnk avoit 
confirmé lé teftamcitt oeU aarquifè de 1^ 9^ 
l'exbérédaiion prononcée par cet aâe contre là 
ûkde b leftatrice. la demoiftlle de Brun s'eft- 
pourvue en caŒition, 6t entre autres mo^ns , elle 
a ditouele teflament n*étoit ni infinué m contrôlé 
lors de l'.irrCt ; (:ue, d'après la dcfenfe cxprcfl'c 
portée par Wi'.,l d; mars i-o'î , & la déclaration 
de juillet i-04,un pareil déUut dc\ oit entraîner 
la ruine de nniic la procédure, & que pâr conlé- 
quent l'arrêt ne pouvoir èehjppei .1 la caiTatiou. 
Mais on a répondu «^ue ces loix croient burlalcs , 
qu'elles ne concemoient que l'intérêt du fermier 
qui ne réclamoit pas . & qui même avoit été fa- 
tisfait; que d'ailleurs elles ne contcnoient pas de 
claufe irriante» & que dans une telle matière 
on ne pouvoit étendre ni Inppléer les peinei. F!v 
arrêt im » avril 17)6» le confeil a rejettébie- 
qnéte. 

Le principe coiifîrmi- parce iu|Cmcnt eft fi cer- 
tain , qu'il eli bien des matières où I oan'a pas même 
d'égard aux c aules iTritantcs appofécs aux défcnfes 
concernant les choies accidentelles; on les re- 
garde alors comme fimjdement comminatoires , foit 
(ju'eUes n'aient pour objet que de (aire rctpcâer 
ces lo'ix abfelumeat buttes , fiiit pour dTanim. 
moiiâ. 

A régard des loix qui , au lieu de défendre , ne 
font que prcfcrire & enjoindre quelouc choie ^ 
quelques auteurs enfeignent qu'elles n cmportcar 
nuUitt , en cas d'infraâîoaà ce (pi'eUet Oidonnent^ 
que lotfqu'clles coatiemwiK tUM daiofe Irritante. 
Mais cette doârine eft tfop générale , & ilpanfar 
que Ton doit anflî-bien appliquer & ces fortes di» 
loix q\rà celles conv;ucs en forme prohibitive, la 
datin-ition que nous venons de développer entre 
les clioles concernant la lubftance (!es ailes , & 
celles qui n'y font qu'accideiiiellcs. Par exemple, 
qu'une loi prcfcnvc la forme dans laquelle doit 
être tait un tcllametit , une donation > un aâe de rC' 
tr:ik , n'ed-il pas évident que l'omilTion de la. moin- 
dre des chofes comprifes dans fes di(pofirioas , eft 
une nuliit: qui vicie entièrement l'aae? Uanicle 
10 du'ture a,f de l'ocdonnanee de 1670* porte» ' 
qu'aux piscés ctidÉîode Imn» j^éâ fcla cb«]p 
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de l'appel , « atTiileront au motiu trois jtig^) <luî 
» feront ofEciers fi tant y en a dans le ficgc , ou 
n gradués ,&(èttanibomrom au lieu où s'exerce 
•> U juAice , £ raeciui dl prifimnier ». L anick 
fuîvant ajoutty fne «tofi^eoieiu en dernier reC- 
» fintlé domienKlt Mr 1^ jogeiau notiH».On 
ae trouTe ps de atafe irrinaM dam ces deux 
lenei , eepemlaiit il dt certain que Ton ne pour- 
toit les enfreindre CaninulUit. H y a même un arrèi 
du piarlement de Dijun du 1% août 1739 , qui 01^ 
donne aux of&ciers des jufiicc-s i:ifcrii-urey du bail- 
liage d'Avalon , d'appellcr le lieutendtit-gén jril 
de te (iègcaiix jugcmcns des procès criminels dont 
les appclUrions doivent le relever immCdatcment 
en la cour , J pe-ne Je mdûu. Pourquoi cela f Parce 
qu'il eft de IciTence d'un jugement d'être rendu 
par un certaio nombre de juges, &quepirconA- 

Înent les loUtqui règlent ce nombre, fe rapportent 
la fubftuice m&me du jugement. 
' Mai» lorfipae les di&ofitions du Ite^flatenr ne 
COufiCiucat que des cboléf aeeidemdles f l'aâe , 
Il n'cft mi permis r^pilidement dV fuppléer la 
daufi: «K muSsi: la prenv* en réfuue , â fortiori , 
de ce que noqs av«iM dU an fi^et de* loix prohi- 
bitives. 

Les nuirais qui rcfiiltcnt d'une loi , dont rintérêt 
public c\\ le principal motif, peuvent ctrcob)eflées 

§ar la partie publique , t»: mèinc pir tomes lorics 
e perlonnes tans qu'on puiiîe leur oppol'er qu'elles 
fe privaient du droit d'un tiers : le juge peut éga- 
lement y prendre garde d'ofBce , qitand perfonnc 
m les prouoferoit. 
Telle ell , en nutière bénè&ciale , la adlfiic' qui 

Kient, fott d'un défaut de pouvoir dans kcol- 
r*. foiidlndig|Bhèdai»le pourvu, IbLtd^m» 
ftaflum (ymoniaque entre un réfigaadt & fin n- 
£gnataire, foitdun défaut de qualité daMSlcSlè» 
moins qui ont foufcrit la collation , &c. 

Telle cft , relativement nu ni.iriage , la nulUtè 
produite par l'cnp.ij^eiiicr.t d'un de ceux qui pré- 
tendent le conttufter, dins l'étctt rclii;ieux ou les 
ordres iacrv-s. C'cil Minliquc, par arrêt du a^ mai 
1713, le mariage du ficur Baudoin du PleiUs, 

Sètre, fiit décbrénul & abiifif , furla demande 
I nommés te Jaune & Marie Baudoin, quo»^ 
Ton opposât fc ceux-ci une fin de noo-recevoir, 
tirée de ce qalb a*aiBi0(neac que pour un imirêt 
yCcunïaîic» 

Tdile«ft,«n madièfe civile ylaiwiQt/deiéiabKC- 
ftnena flcaenifitions des |eas de maia-noneûas 
untorifàtion on fmiveraln. 

Telles font cnrin prefqiic toutes les nuirus pro- 
noncées par les loix criininsllcs : tir , dins tes 
matières, foit qu'il s'agiflc de punir un couciJjle 
ou de juAiAer un innocent , le grand ohjcf du lé 
giilateiir eft toujours Vintérèt publie. C ert par ce 
rotnif que l'article 8 du titre 14 de l'ordonnance de 
16^0 enjoint aux juges d'examiner, u avant le 
M jugement ^11 n'y a point de *uUiti dans la pro- 
v ceSwe ••P^U cet nlaj^ coafiam S^ approuvé 
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i>ar le procès-verkù de ta ukiuc loi, d'admettre 
es parcns d'un accufé contumax, k faire obfcr- 
ver par requête les mULtit coaunifes dans l'înA 
truAno ou le jugement; 

A l'égud des nutBdt qui n'intirefl'ent que cer* 
cnnes perfonnes , elles ne peuvent être oppofées 
que par clU-s-mêuies. Quoupic la (în de la loi, dit 
Dunod , (oit toujours l'irucréi du public de la 
lociété , la vue <le cet intérêt clt lou\-eiit éloignée, 
tii ia loi tonridère alors en premier lieu , dans ia 
prohibition iSc dans les /i-.^!!.s<s qu'elle prononce y 
l'intérêt des particuliers : primario jptSai mSutsm 
privaum 6f /teuttdttm puiikMu Ce (ont les par^ 
culicrs qui profitent de ià dirpofition , & ù pruAî» 
bition en ce CiS produit une nidliu qu'on appdie 
refpeâive , parce ^««te milliii n'cd cenfée in- 
téieffer que eàm en &venr de qui elle cû proooo- 
cce ; c'cil pourouoi il péat feul s'en prévaloir & 
la ptopofer} & â d'antres le ùHbkn», en leur op> 
poieroit avec caiiônqti'ili fiMRdentfur k diM> 

d'aurrui. 

Telles font les défcnfes d'aliéner les fonds do- 
taux & les biens des mineurs -, de conirader faiu 
l'autorité du père , du curateur, du mari , & autres 
femMablcs : elles concernent principalement l'in^ 
térét des particuliers ; elles n'annullent pas pleine* 
ment & umolenMmlesaâes qui font âus au con- 
traire; ces n«sfiibfiflent4 régarddes àers ,& ne 
font diclarb nuls que ({uand tes nerlbnnes que la loi 
aronlu6tvon{ér le demandent; 'm peuvent être con- 
tirmès & ratifiés; les tiers s'obîigc-nt valablement 
pour leur exécution ; Car celui, par exemple, qui 
a cautionné pour la vente du bien d'un mineur, & 
le miri qui a vendu le fonds dotal de f i femmr , 
ionr tenus .î la ç.urjuie. La loi ne réii:!; pa^ ex- 
preliément& toujours à ces l'oncs d'actes , comme 
dans les cas auxquels elle produit une nult'fù abfii- 
lue } elle fe comeme de ne les pas avouer de aun^ 
lifer àr^wd de certaines perfiHmes. 

On peut mettre ilans cette clafTe la nulUè: d'une 
collation faite par l'ordinaire au préjudice du droit 
d'un patron ou d'un expcflant. Voici co'unj ea 
parle Durand de Mailbne : cette nulliu nVil puiat 
mhérenteau titre, qui c(l d'ailleurs parfait au fond 
fit dans la forme; mais il cft,pour ainfi dire , condi- 
tionnel , t'clt-a dirc , que fon cxécniion dépend 
d'une coniiiuon. Cette condition e(i que ceux qui 
ont droit au bénificc , ne fe plaignant pas ou n'exer- 
çant pas leur droit dans le temps utile, le titre 
devient abfotn & irrévocable. Il y a dans Brodeau 
fur M. Louet^ trois arrêts de 1)64, février 156$ 
Se 29 mars i6ti , qui ont expiéflinient conânnA 
cette ifferrion. 

Les coutumes de Bourgogne , de Franclie- 
Conité , de Nivernois , d'Auvergne, de iJourbon» 
nois,dc Hainaut, défendent aux- fcrts d".ili;ner 
leurs biens, à peine de nhH'iiJ. Mais comme cette 
nuUui n'a pour objet que l'intcrét du feianeur , l'a* 
UioadoB doit toe pleiBaneu eataufie ksiîpfn 

Ee« 
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cdMi4i ne s'en plaint pas. M. !e préficîcnt Bégaf , 
ilâfian 88, rappone un arrct du parlement de 
Dijon du 28 juin 1553 , que Ta ninfi jugi. M. 
Grivel, Jéiifion (or, nous en fournir diriix autres 
rendus :iu p.irlenienr de Dôle '.es i -, (eptcmbrc 1596 
iSL z-r février if.ci4. 11 s'a^llliiit d-j f.ivoir li t'hypo- 
thèijue amltituéc p.ir un (cr( fur Ks biens , & ratiticc 
«jucLauc temp» apit^s p.ir le (eig:icur, dcvnit avoir 
lieu au jour de la conrtitution , ou feulement du 
jour de la ratification. On fiiloit valoir [Hiur te 
dernier parti la maxime que les r.uitlcjiions n'ont 
|ainw»aeffiet rétrooâif au préjudice des tiers. Mais 
«na j«ig# ^pe kconfentement tKi feieneur n'étant 
•oiot rcqui» pour l'habilitation <tu Urf , avoU po 
itre doonè «près Paâc , & qu'on ne devait leçon- 
fidirerciHnme une raiiHcition que rdMhrMicnt au 
logneur, parce que l'hypothèque éHnrvihble par 
rapport au ferf & à mus {es ajans droit. 

On juge , Air le mitne fondement , que la nulDU 
des aliénations de propres, fjîtcs an préjudice des 
réferves coutuxniéres , ne peut être aliégucc que 
par l'héritier en fimur duquel ces rifcnres ont été 
établies. 

L'effet dos nuLHiés , fiiiv.int le fcns nature! de 
ce mot , doit être de vicier tellement les aâes , 
qu'on lc5 regarde conune non-avenus , & qu'il n'en 
puilTe rien rèfultcr : c'eft d'après ceU que t'efk in- 
troduite h fnajQOie fiwtf iwftMi çjf , mmm pnàu'u 
tjftBÊm, 

Ceite]iHDdaieii*cftcepctidartt pas toujours vraie; 
en peut ta juger puce <pie dit Fuet calanttaiti 
^ MMiières benockles , fur In qucllioo de Avoir 
fi une collation nulle de la part de tmSooin, 
cmp<khc la prévention du pape. 

M lies CaooniAcs diftlnguent entre ce qui e(\ nul 
de fin. &ce qui doit être annullc ou par une fcn- 
tence , ou p.ir la plo;ii:i î'iin tiers... Tous les au- 
teurs conviennent ipic u ptetiiicrc coUatioa de 
l'ordinaire, qui nV-fl pas nulle de foi, mais qui 
peut être annulléc, empêche la prcvention du p3])e; 
alnfi la collation Ijîre par l'orilinairc (ans attendre 
la prérentatioo du patron , celle qui ci^ laite à un 
abrent qui n'a pas encore accepte , celle qui eft 
£utc à un incapable ; comme , par exemple « û l'or- 
dinaise avoit conféré un bénéfice vacSM dans ks 
mois n^cAés aux gtadnés fimplcs on nommés, à 
une juerfonne non^lifite* toBtaees collations 
&ibiillam par ^es-mimes , quoiqiictlet puiflent 
' être annuUées , (ok par la préfi;pftâoa du patron 
'«odéfialliqiiedâMlea iix vois* ou du patron Ûc 
dbw les quatre mois $ foit par la dèmKTton ou re&s 
del'aMënt; Toit par la rcq^iii'tlon d'un j;radué , 
arrêtent la prévention du pipe , à l'effet de tiiire 
jouir ou le nommé par le patron , ou le gradué qui 
requiert poAcrieurcmeiit i k pccvention du pape ; 
parce que cette collation Êdie par l'ordinaire, i 
ui elle appartient de droit commun , & qui a droit 
c dévolution en cas de négligence ou de mauvais 
chxnx, lie les maiiu du pape, & empêche qu'il 
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ponrru.por lWii^l«i dom les ptovifions font 
nulles , maib encore en ftveur «fin ôers qui n'a 

qu'un droit poftérieur , 8c qui n'en avoit jioint , 
ou du moins un fort éloigné , lors de la provifion 
du pape. 

M.iis lorfquc la collation de l'ordinaire eil abfo- 
lumcnt nulle , c'eft-à-dire, lorfqu'elic ell faite par uri 
collaieur qui n'eft pas l'ordinaire du patron ou du 
gradué , ou à qui le droit de colbcion du bénéfice 
n'appartient point , les canon iflcs font encore par- 
tagés. Les uns veulent que fi la nulliié ne vient 
que de l'incapacité , indignité ou autre défaut du 
pourvu , la collation émanée de celui qui a pouvoir 
de coolitcrt oiioîquc nulle, cmpécbe kpr&rcn» 
don dupi^}k> autres (oBtiauMm «n/anecoDar 
tioa nulle ne doit mnodaiie wcun effet , non p» - 
mime d'empêcher u prévention du pape. Cm» 
qnefGon paroît encore indécifè ; cependant je fcrois 
aflêt do fcntiment de ceux qui foutienncnt qiK ta 
collation faite par le véritable coUateiir qui a droit , 
quoiqu'il ait conlcré à un indigne, doit arrêter la 
prévention. 

On voit par 1.1 qu'il y ^ bien de la ttilTéicncc 
entre un atle nui tll nul de foi , ipf>) jure , iffo fj.'h> , 
& celui qui nell nul que par accident qui doit 
être annullé, qui venu jn^ulU-'iJuJ , eocu^m inur.li 
conqutrerut ; & que la m.axiinc de droit , qui dit que 
ce qui eA nul de foi ne peut produire aucun cflet » 
& que c'efl la même cnofe de ne rien faire, on 
de ne pas faire ce qu'on doit félon les règles, finiit 
fire desenmkms, parce qu'un aâe qm iieutfttb* 
Mer dafiBÎK «pia'eftDul queparlacoondêii^ 
de nniMt dHutien , eu moment quril «A 6it, doit 
arrêter la prêvcnnoo w. 

Ceft par la même diflinAion que Dunod réfout 
la qiicftion de favoir fi un titre nul peut ferv ir de 
r' I loLn nt à la prelcripnon. " Le titre nul d'une 
iikLiii J)lbluc, uit-il,n"a jamais transféré le do- 
iraine , ni pu mettre le poffcficur ou fes héritieis 
en bonne-foi ; ainfi lorfqu*5l parnir, l'on n'a iiurun 
égard à la polTclTion qui l'a fuivi. Les aé^es dont 
la nifi^ n'«:ll que refpeâive , produifent une obli- 
gation naturelle, & ne font pas même toujours 
pub de plein droit 4 l'égard de la panie tntêreiirée ; 
car il éut fouvent qu'clk' ks fiflê refônder , 
comme il amv« dans Wcoatnts âits par crainte. 
Ces aOcafint tnateifi du domaine , lorfqu'iU font 
aocompagpés de k tradUon, &.ib ibrmen 4i 
moinsui ritre pntaiif 8t coloré, & Fomhreduqnel 
Tacquéreur peut fe croire le maître & pofféder de 
bonne-foi. La prefcription de trente ans ne reçoh 
point d'obdacle de b défenfe d'aliéner les cbofes 
qui font dans le commerce, fii de la nulliU qui ré- 
lutte d'un défaut de formalité OU de la f;4\cnr d'un 
piu-ticulier , qui ne peut être ni fupplccc par le 
juge , ni propoféc par un tiers , parce que cette 
rvdliti cfl ilniplemetit refpeâivc, & ne produit 
qu'une atton qid a'éieint par k kpa de ttcsm 

]1 y t dui>I«pra<MH«» fies asdSifl^qoipa 



Digitized by Google 



NUL 

letns tSets plus loin Us unes qiie les antres, a Les 
iines,dit SerpiUon)ii*iiiiliieat qneiur une dcpo- 
iîiion , un r£col«oie»ton autre unique; alors 
îl n'y a que cet aAe tulique qui ibicnuL Mais il y 

3 «les nziUncs qui infeâcnt tonte une procédure : 
par exemple , li dans la plainte 11 y en av<iir une , 
C'eft le (ondcmcnt de toute la procédure ; Û nui- 
£«''entr;ùncrûit celle de tout ce qui auroit àic fait 
en confcqticnte. De même , dans l'information , 
la ntti/i/<' qui s'y tfoiiveroit infUieroit fur toute In 
srocidure ; il n'y auroit que les iiitcrrog;iîoires qui 
ttroient exempts de la ruine de l'editicc , p.ucc 
qulb n'ont aucune conncxiic , ni liaifon , ni dé- 
pendance arec le reftc de la procédure. Il n'y a 
qu'ime exception , qui eA celle où le décret fcroit 
liul l>. 

U a &è fielHoo de £iToir fi la mtfW des iii£»^ 
Anâons fiûtei im me procidure en e n têd œ aieBt 

dek;rrc<; de grace, entrainoithmttStf des lettres, 
& néccffitoit le demandeur d'en obteetr dk nou- 
velles. Un yrrct du 31 mars 171 1 , npipoctépar 

Jouffc, * dctidé pour la négative. 

Des raifons d'équité ou de bien puMic oMîsent 
quelquefois les juges , & iur-t<-ut l.s jut^es fouvc- 
rains, à laiCFer fuhfiftcr ce qji a ctc tait par fuite 
même direûe & immédiate des ,TCtcs qu'ils dccl.i- 
rent ou doiveitt déclarer nuls. Av.\ù , ].ar .irret du 
(f avfil 1776* le parlement de Flandres a déclaré 
nû , «vee d^iens , iloinmages & intérêts , un em- 
prifonnement pratiqué contre les formes tapies , 
if. néanmoins a ordonné que le débiteur tiendrait 
pnfim iofqu'aii pkia paiement de la detiè pour 
uqneUeîlèMîi mhàeuptû vmiût, 

Ainfi quoitoe IcscionisdideKnfiNiTen 
des procMurcs ctiininelles , depidsia plainie inclu- 
fiveiiit ii- jufqu'àta feutence définitive, cependant 
fi l^i 4i<.i,uiiis ont été arrêtés , en vertu dcsdécrcts 
prononcés dans ces nroccdures , elles ne les inerte.- 1 
pa» pour ccl.i en liberté j UU!4 elles ordor-.nent 
qu'ils feront transt'cres , fous bonne & siire g.irde , 
oans les prifons tle-. jupes q\i'cUe nomme pour re- 
commencer rindrufliL'ii , a moirs que la nature du 
délit ou l'apparence des chargoi ne détermine à 
prononcer autrement. 

Ainft lorfqu'on dccbre nuls quelques aAes par- 
ticuliers d'une inAruâion criminelle , on ne lailTc 

Cs » iitr>tout s'ils font du nombre de ceux qui ont 
ptenve peur oUet, d'ordonner qo'ib lèrtmt joints 
«n ffoeh vaut lêrvir de - ' 



Une oUenrarion inponeiue «mr les cottrs fou- 
dtns les nmicres criminelles , 



^ j , eft que ra- 

«ement elles canent les procUures qui ne roulent 
que fur des cas légers. Si peu qu'il en r^fulte do 
preuve & qu'il y ait de procédure valable , dit Ser- 
pillon , elles évoquent Sl jugent à l'audience , pour 
tirer les parties des procès qu'il eft imiwitant pour 
'k hien public d'aflbtrpir. 

11 en eft de même , conriniic cet auteur , des 
lettres de grace. Les cours pafTent fouvent.i l'en- 

i^Ioeineat maigri les ladStù, Il y ca a des ancts 
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du parlement de Vwià des 18 février 8c 18 i-nr 
171 Elles recooMMcnt de âiieda mjanâopa 

aux juges. 

Les officiers publics qui commettent des nullités; 
en font-ils garans envers les parties intérelTées à 
ce que l'afic foit valable? On peut dire en géné- 
ral c^u'un officier quelconque , n'ell pas (;.-.r.:nt d'une 
nuliit: qu'il a cominiie par iirnple impcrujc ou nc« 
gl'.i^ciicei c'cft ce qui rél'ultc d'une multitude 
d'arrêts. 

Urorfeau en rapporte un du 7 juillet 1575 , qui 
déljoutc un particulier de fa demande en garaniiie 
contre la veuve d'un notaire qui avott reçu un 
connac tua fiât figner les parties ni les témoins. 
M. Louet nous en fournit un autre dn jiiia 
1604, qui met hors de cour fur la dcj 
garantie formée comre deux notures* 
voir pas exgrimi Talabkfflcatk lenoi — 

A b iînte de cet arrêt, Brotou en cite un du 
i6iibvrier 1617, par lequel, fur une fommationr 
faite à un notaire qui avoit omis des fimnalités 

clienticlles à un teilamcnt , eu conféqiiencc de quoi 
il avoit été calTé , les parties lurent uiifcs hors de 
cour & de procès ». Érodcau ajoute qu'il en a été 
rendu un Icuiblablc le 30 avril 16}] , au fujet d'une 
donation , dans laquelle le nut.ûre U^Toit opriduA 
l'acceptation que par un , 6^c. 

M. Bouguier eu rapporte deux des ai janvier 
1607 & de l'on léio, qui ont pareillement rqettè 
les demandes en dommagcs'intércts formées 



ne des notaires qui , dans l'efpcce du^premî^ , 
de uiiei 



mention de la le£rure d^ll| 
tadament au tcfhteur: fit dans l'cQiéce du fécond, 
n'avotent figné un tcioment que deux jours après 
le défunt. 

Un arrêt du 7 mars 1684, rapporté au journal 
des audiettces , a déchargé un nonirc d'iuie de- 
mande en garantie, pour avoir énoncé dans uns 
obligation jnlTée par une fcnune , un arrêt d'anw* 
rifâtion qui ne fe rrouvoit jins véritable. 

Par un autre nrrèt du ^ lepicmbre 1758, rendu 
en la deuxième chambre des enquêtes, la cour, 
en déclarant nul l'aéh: dont il cteii queftion au 
procès , a débouté de la demande en gtwantie l|ui 
avoit été formée contre les héritiers dunonilC 
dont l'impéritie avoit caufé \a.iutUué. 

Le partunent de ToulouA a ju^é la même choft 
par arrêt du SaTtil 174) } U s^agiffoit dTun notaire 
qui ifvtmt pas £orit lùi-inime ml teflamenr. On 
a jugé , dit nirgole , « que les notaires ne doivent 
pas répondre des nullités des aâes , quoiqu'elles id-. 
terviennent par leur faute». 

Les procureurs font, à cet égard, de la mJtne 
condition que les notaires. On trouve dar.s .Mo;'.- 
tholon un arrêt du 13 décembre t^^^, qui met 
hors de cour fur U demande en garantie intentée 
contre un proaireur, pour avoir oublié dan» un 
appointemeiit de ronclufions fur procès en retrait 

iq;)u8er« de rèitàrer fofiie ét tmufi • dcmùr* à 
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éicùuvtrt & d pjrféùre , confonnëmcnt ïli coatume 

di." Paris ; on reiti.irqiii: nianinoiti, tjuj tôt .irrjt 3 
eiïjoifit « aux procureurs Je i j rcidri; durjiiavant 
foigneux de fiire leftlitcs offre,, a p:i:ic dci de 
pens , dommage! & ir.tércts des ]>,iMics>i. 

On voit, iur cette injoiicliou , que l,i loi & les 
•mta de ré^ement peuvent rendre des officiers 
des mflblf qU!Sls ccmaictHai ptr leur 



Smc. 



Cert ainfi qti'aux termes de l'article 36 du titre 
M de r«cdmil«iic* de 1667» lorfqu'une enquête 
<ft dèdHèe nulle par U Htm Si juge ou com- 
midkire , U en doU ène 6k «m nonvdle à Tci 

frais, 

L'..r;;i:le 14 Ju titre 1 5 cîc rortlonnancc de iJSyo, 
poite pjreiilemcnt , que s'il cil ordoniu: que les 
temoi.is feront 0U11 ur.e (eeonde fois, ou le procès 
f.iii d'j iiouvcAU a faute de [ji^clque numu dans U 
proiédyre , le juge qui l'aura coiimnlc lerj coii- 
dwiné d'en &ire les trais tk payer les vacations de 
cdui qui y procédera , & mime Im dcMUaga & 
intérêts de toutes les paroes. 

En général , on eft touîoiin,«ii nadére ébad- 
Ëlif plus févére contre un juge que contre un no- 
MfCOUun procureur , parce qu'il ne dépend pas 
éts particuliers de lé choifir un fugi ^M&t ipi'un 
autre , au lieu que le choix d'un noiaiite «a d'un 
proaircur eft toujours libre. 

De-Ui vient que pluAeurs auteurs , en convenant 
du principe qu'un juge ne peut être prb À partie 
qu'en cas de dol ou de concudton , foutienncnt 
néanmoins qu'il doit toujouis étr^: t()nd.imn; k U 
réparation des nuÏÏ:'.:s auxqueibi il a donne lieu par 
ià faute ou négligence. 

11 y a plufteurs régiemenii qui aiFujcailTent les 
notaires aux dammages-intcrcu de certaines nul- 
UUi. Un arrêt du 6 mars 1620, lapponé par Bro- 
dcau , u a fiùtdèfènres aux notairca de pliia {aTèrer 
dans les conous 8t abli|ukms toafat pour prêt , 



les didandoiis de maionti & exnana bapdâaires , 

& privé nom». 



fur peine de nuUÙt 8c ffen répondre en leur propre 



1^5 procureurs font refponfablesdcs nulUtJj qu'ils 
commettent dans les décrets; on l'a ainfi rcg!é, 
pour les obliger à être attenni-» (ur cjs lorres de pro- 
cédures , toujours itnporuiKCs. Ro.ifieau de La- 
conihc , qui ètabfit Cette maxime , ajoute qu'un 
arrêt du i(> avril 1^44 a condamne un procureur 
aux dommages intérêts , pour n'avoir pas fait en- 
rcgiftrer au greiTe des décrets l'oppofition de h p;tr- 
ve, dont ilavoit les pièces. 

A l'éeard des huiffiers & fergens, il paroit qu'on 
les rend ai!'e2 généralement refponlàbles des nul- 
6$ii qu'ils ftm dan* leurs ejiploiis , qnmque l'or- 
domance de 1667 m lea cooidanaie qu'à ao livres 
#aiiieiide, kwli]iie km eiploiis Cmm déclarés nuls 

rr les canfes marquées au titre 2 de cette loi. 
a tîans le )ourn,-U des r.udicntes deux arrêts 
des 10 juin 1704 Ôc ta mai 1705 , qui condam- 
tyi'na JHT dmut» rauue coniiaaâomaient. 
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un huilHcr k garantir un'denundeur en retrak lignai 
ger , qui avoit hk débouté par des natSiis d'ajotir* 

nement. 

L'artit'.e d'un arrêt de règlement du parle- 
ment de Flandres, du i^i feptetnbre 1671, ])o,-te 
pareillement , que les Imilïïers font tciiui d'expri- 
mer dans tous leurs exploits les noms & furnom* 
des perfonaes à qui ils parlent & délivrent copie, 
u à peine de tuilUU & de recommencer par l'e». 
» pluitcur i Tes frais & dépens , outre la réfufioil 
» des dommages iotéréts d« partie» s'il y 
» échet ». U y a dans k mime anrét ofle km» 
d'aunes A^dtdona qui praooMent les mCmes 
peines. 

U ya encore un arrêt dn premier jui1!;t J-fî 
qui ordonne qu'une pourfuite déclarée nulle avant 
l'adjudication , l'er.i rcciimmcncéc aux frais de Guil- 
laume , lu.iliier, qut avoitfait une cL.ns l'une 
des quatre Cri jes. 

On trouve licanmoins un arrêt du t j tnai i-Co, 
qui décharge un huilTier aiidicncier de b demande 
en garantie de lanui^ic dun exploit en matière de 
retrait : mais il eft & crotre que la cour n'u jugé 
de la forte dans ce cas , tiu'à caufe que la pro^ 
dure du retrayant étoit inteâée de plulkttis autres 
miUiui étrangères 4 l'huilficr. 

U y a une règle de droit , qui porte , qu'un afie 
nul oans le principe, ne peut être validé par le fcnl 
laps de temps. Que^ tnkw vîtiofum efl , non poitjl 
traffu tmporu convjî'fiîrc. L. 19 , f. de ic^lIh juns. 
La raifon de cette rèj^le .dileut les ir.tcrpr^-tes ,cft 
que , comme le t-.mps n'ell pas un moyen d'établir 
ou d'ctcindre de plein droit une oblig^on , il ne 
doit pas non plus avoîrkTemi de confirmer lêul 
un acte nul en foi. 

Cette règle , ajoutent les commentateurs , a UeB 
dans les tcftamcns , dans les contrats , dans les ma^ 
riages,dans lesjugemens, dans les ufucipions» 
en un mot dans toutes les matières de druit. 

Dans la teftunens, il eft de oruic^ e , q.i'uan 
difpofiiion qui amoit été nuUe fi k tedateur Ac 
décédé immédiatement après favoîr ûitc , ne peut 
p:is devenir va'ahlc ^lar la fuite. Ccft la déciilon 
cvprcfle delà liniculc règle de Caioo , contenue 
dans la loi 1 ,y J.' nj^uU Csun. 

Dans les connais, on tient potir maxime, ({ue 
la ftipulation d';me choie qui ert hors du com- 
merce , demeure rou;ours nulle , quoique b chofc 
change pr la fuite de qualité & tombe dans k 
commerce. C'eft ce que porte le §. 1 , aux infti- 
tDics . u'f InutUlbus f^pûliàonibus. 

A l'égard des fentences , lorfqu'elles font nulles 
en elles-mêmes , le bps du temns fixé pour l'appnt 
ne les v.nlide pas» & jamais elles ne paflènt en 
chofes jugées. La ki i^tf- iii/fpdlMmha,tA 
formelle iur ce point. 

Il y a cependant bien des cas où la règle dont 
il s'agit cil lar.s clict ; on pct;t mime dire en géné- 
rai , que ce font tous ceux oii la ceiTatkm de Tem- 
pédiement qHipradiiiMtkm«0iii/,inrèni|û |y 
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%tHlMCt (f luietaufe nouvelle & propre ï con- 

, Furexemple , la prcfcrlption , c*eA-à4fe,le L-ips 
Von'cemih efpacc de temps , eftibinrentnn moyen 
Cpli couvre &. efface les i:uliiut. Pourquni ? P.irce 
que la Ici prcfuiiie , de la p.^rt de ceux f^m on: in- 
térêt de feirc valoir ces nuUiùs , un conlcntcmcnt 
tacite à l'exécution Acs sfics mii en font frappes; 
c.ir , ttit le jurifci 'Ululrc Wnul il.uis la loi , J^. Je 
verboruin Jignlficiitwne , cclui'ià e(l ccnfé alicncr 
fon bien, qui latiTe pafTcr le lenpc de h prej^ 
cripiioa £uis le revendicrucr. 

loi 1 , $. t ,f.de i(ejdt , 3°. nous offre un 
antre exemple ; elle décuw qu'un legs ou un ûdUr 
commis fait par un fib de fiimille , quoique nul 
«iansfoil pnndpep dairiein vabUe » fi le fîls de 
ftnlUe» emc«niiKM* ièindi|aetire toujours 
dans la ffltme Tolaiitè flc y pecttvére idqu'à la 
mort. 

Le marfaje contraOé [i^r ut» îinpubOre cfl nul, 
i8c demeure perpétuellement tel. Si cependant il 
flirvcnoit , :;]ir}-. 1.1 puberté , un nouvenu confcn- 
tcmcnt de l.i part tic S'iionunc & de la femme , le 
inari:iec fcroit va'.icic , & ne pourroit plus être dif- 
ibus. Ccû la dscifion expreiTe du chapitre i * §. i , 
amedécrétales ,de ^onfémiu ht^Atnuttèimk loi 
4 , ^ i/f mu nupatmit» 

On a .i^i: j m parlement de Kormandie ta qucf- 
oon de {avoir fi «a patron «yant préfentd à une 
prébende m bnC qui ne tiuât ùit tonfurer qu'im- 
mèdiatememsnm de iceevoir fi» infiiiuiH>n,la 
«■ASrJifdbla ptéfentation étoh e£cèe par la capa- 
cité Airvenuc depuis. La contcAation itoit entre 
un dcvolutaire & le prcfentè. Il y a une fi grande 
relation , tlifoit Ic premier entre l'afie de prelcn- 
rjtion & l'inftitution , que ces deux .iMes ne fo.u 

3u'uii tout; t"e:t ce qui compofe la j.irovil"!on , fi 
"ne !"un des dciiv cft mil, ù. nulii:.- influe fur 
l'aiure , & l'on ne peut détruire l'un , que l'autre 
ac tombe néccttairenicnt. L'tnilitution ell une col- 
lation néccflairc & forcée , l'ordinaire ne l'accorde 
que fur le fondement de la prcfentation ; il pour- 
yoît i la véritî ponnroir le préfentè de plein d'oit , 
'jm onduMnv; jnab en référant fesprtmfionsàUi 
préiëntanon , il )e> niceflurement dtpeodre 
de h validité de cet aAe, Âcpar coniSqucnt il ne 
peut avoir l'intention de couvrir par les unes (e 
aé&ut de capacité tjui yicle l'autre. 

Le prélcnté diloit au contraire , que la tonfurc 
avoit itc le fondement de Tes proviiions ; que la 
fercleiuatiou n'émit p<>int une partie ptiiicinalc de 
la collatio-i, mai^ (eiilcment luic fervitudc fans 
laquelle la collation donnée par l'ordinaire de- 
venoi t canonique , lorfque le patron ne Te phignott 

Sas ; oue par conlcquent oo ne dev^ pas confi- 
brer ic temps de l exercice du patronage , mais 
celui où l'ordinaire avoît approuve la pré^ntation. 

Par arritdu 17 décembre 16)7, rapporté par 
Bafnaee fiir ranicle<9 de la'counime, U dévolif 
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Daitslcs bénéfices «leâifs colnfirmàtib^ la nul- 
lùJ produite par Tmcapcité du ponrVn mtcnm 
de radSoa,peiI^elle tut converw par la ceCi- 
tion de cette ineapacrté an temps de'u confirma* 

lion ? Li rlécritalc JuJ:^i.t , ù e!f.f'"rf , décide pour 
la négativî; , & ccft d'après fa difpofition que Du- 
pcrray dit que la nulLU d'un élu n'cft point re- 
levée jrrr 1:1 crtr^ïmatioTr en forme rommunc. Ce- 
pendant , cor.tinuc-t-i! , el'e feioi- r,;p;iieée par le 
liipéricur eu connoilTance de catiic , en ajoutant 
quilconf^'re.eu taat^qiie de befl)iii,àcet^ h 
môme dignité. 

Les voies de nulliti n'ont point lieu en France» 
c'eft-à-dire , que les aâes , dont les loix pronor- 
c«nt la nalMt ne font pas nuls de plein droit , il 
iMt ks Mm diclaror ' leb • ce qai M jiè neiit âve y 
fam obi«ai#ï cetefict dMtettret du pruice. MaU 
cela n'a lieu que poiar- les mdt'uh de droit, c'elt 
i dire , celles qui réfultent du drou rouiuiii. 

Cette règle n'eil pas i.ms exceptions. Nos pra- 
ticiens , dit le Grand fur l'article i 8 de la cou- 
tume tic Troies, en exceptent communément Je» 
ufures , fymonies & les cotîtrais faus avec pur 
pillvs. On peut aller plus loin , dire en généra! , 
qu'elle ne peut avoir lieu , ni par rapport aux aâes 
contnùres aux bonnes moeurs ou au droit publie , 
ni rclanvement i ceux que des vices de forme in- 
trinsèque emptehent de regarder comme exif^ 
tans, ni dans les cas où la ndHd provient d'âne 
incapacité légale & ahColue de cen g aOcr » 

Il y a mime ^m&ais provinces où Ton £R ad- 
mis , fans lettres dé refdfton , à propofer toutes le» 
cl];éccs de riJUiii de droit. Nous vovans dans de 
Lainière , art. NulLu , que telle cft la pratique conf- 
iante de la Lorraine. Dunod , en fon trairé de l'a- 
Ucnation ik de U ptcfcription des Incns tfégtife , en 
dit autant de la Franche-Comté , Se il y a pour cette 
province unédit du moU dc'tiiillct 1707, qui pa- 
roit y autorifcr cet uiage. On ju^c de même dans 
les Pays-Bas ; & mioiquc l'on y prenne quelquefots 
des lettres de refcifion contre des aâes niub de 
droit , cette formalité n'y a jamais été regardé* 
comme néccffaire. 

■ - A l'é|ard des .jugemeos* il ùui diflinguer aile 
(bat interlocutotret oh éméàh. 

Les jugemens inteilecutOÎKS 4m de fimple in/C- 
truâion peuvent être déclarés nuls par les juge» 

mêmes \[\n les ont reiulus , & cela fur la leule ex- 
pofitioii des moyens qui en tondent ï.inu!!ik-. C'ell 
la coni'écjuencc du principe établi par b loi 14, 
jf. de re juJic<tiJ, 8l par les doélcurs qui l'ont com- 
mentée, que CCS ûhrtcs de jir:;einei";s finit luiets à. 
être révoqués jufqu'en définitill Dc-là l'mjonélioa 
que î'oidonnnnce criminelle , l'nrc 14 , jnide $ „ 
fait aux juges d'exam'uicr , avant de procéder au. 
jugement définitif des procès , s'il n'y aMUf de» 
Nuiliu! dans rrafttuâiim. De-I& la pemnfiMKi ejc- 
prclTe qu'elle Icnr dome, fiet 6 » Midi 14 ^ fao^ 
nullcr les dépofitbn«- ottltieiM! reçue* ant le» 
formalités requifis, Dou aiiB 'rofaurvMiea. qa» 



Digitized by Google 



iM N U t 

iàlfoiten t7i7M.rav<>cat'génèfal , que fi un 
ciala commis aiiclquc faute dans la procédure, il 
fiitt iinvTC à ton cgard i'uiàgs établi par rapport 
tm autres juges , & lui laiflèr , coaune à ceux-ci , 
le pouvoir de reparer fes mtlÛtis. 

MaS» cette Acuité .que la loi laiâè aux juges , 
p*6le pas aux plaideon celle de Je pourvoir par la 
Toie d'appel contre les (ênteacei (Tinâniâion qui 
font nulles; & il y a à cet égard une remarque 
bien cffcntkllt: , que le juge ne peut plus an- 
nuUer fa procédure des qu'il ^ en u un app<;l in- 
terjctté, parce qu'alors k ji *;!: lupcrigur cdCiifi 
delà caufe. lia Cté ;4inl"i ]\\i^c par -rr^i du 7 dé- 
lAirl ic 1746, rapport.- par Htiulleau de Lacombe 
en fa jurifpnidciKe canonique, au mot Oj^d-iL 
. ' ,CcA une qaeffioii fi les aâes de pore inAmc- 
don peuvent être annuités parle ju^eOHOMamif- 



ikire qui v a procédé , ou fi ce pouvoir «A ré- 
fervé au (lège alTetnblé. 11 parott , dit Serpilloo , 
que l'article 14 du titre 6 de 1 ordonnance de 1670 , 



laide au juge la liberté de pouvoir Icul dccUrer 
nulles les difpodrioRS qui a'vni pas été reçues 
avec toutes le» formalités néccfl.iircs. Cepen- 
dant, ajoute cet aisteur, il eft plus sur de le con- 
formera un arrêt du 10 juin 1746, qui a jugé que 
k licutenant<riminei d'Angers n'avoit pu dé- 
clarer nulles quelques dépofitions d'iuic iutorma 
èon «prit avoit &ite. Du Rouffcau rappocte les 
motifs fur lefquels cet arrêt a été rendu ; UpeavO 
qu'ils font conformes à l'efprit de l'nidnnMMl, 
éc que le juge doit caficr ce qui eft nul de IMs 
.de deiiK »&àm» » «u de dont gtadné» on piar 
ikieaii > 

Le pouvoir que l'ordonnance attribue aux juees 
d'anmulct eux-mixies leurs procédure vicieuKs , 
a aufli lieu par rapport à celles qiti ont été faites 
en d'autres fuJges , te qui leur font rcnroyécs 
pour les continuer. Un arrêt du 11 décembre 1731 , 
rapporte par Scrpillon , a enjoint au lieutenant- 
général de LiitHHtrs, loHqu'il continuera une pro- 
cédure commencée par un preuiier ju^c , d'cumi- 
jier , avant toutes cnofes , fila procédure cftr^u- 
lièrc , & au cas qu'il ne la trouve pas telle , de b 
déclarer adlOf ou fc pourvoir à la cour pour «ja 
biie prononcer k imUi/é anrant de £uitt mcusie 
tafirunoB de fin dief /on procMer à aucun ju- 
gement. 

Lorfqu'il s'agit d'un jugement difiiùtif , il <ant 
diilingucrs'ii^ rendu en denierrtibtt, onfiiïft 
à l'appel. 

Ihes l'un S( Tautrc cas , les parties qui n'y ont 
fn ésk appelUes , ou qui ne l'ont pas été dueneot , 
peuvent eu fiire prononcer k nidliii p«irles juges 
. mine qti kt ont portés i il nokiir but pour cela 
d'antre voie «pie eeRe de roFTOsmoir. 

Mais quand la pr.riic qui veut faire déclarer un 
jugement nu! , a été ducmcnt j flignéc , elle n'a pas 
d'autre voie a prendre que c^'.le de la caii.uion un 

is h. re^ivt civi^ , H le ju£<uneat cil çn dctoier 
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reflbrt,&ceUe de Appel, ifiMki 
fimple feutence. 

Sur b queftion de favtnr dans qnd temps on 
doit fe pourvoir pour bire déclarer une miUki , 4 
faut dtlbneuer fi knnfiliir eft propoAe par MceptiM» 
ou par aâioo. 

Dans le premier cas, il n'y a aucun laps de 
temps qui puiffe la couvrir. Ccft ce qu'établit Du- 
nod , pan. , , cAjp. 12 ; Se c'eft ce que Furgolc dé- 
montre p:>it,uteuient en cet termes: " dans quel 
temps l i .■u.luu d'un teftament . rifultante de la 
pr^t.::iv:ui , ilcvia-t-cllcctrc [x-opolce .- Je réponds 
que le tciLuneut étant nul de plein droit , & ne 
pouvant produire aucun ctTei quant à l'inllitutiM 
d liériucr, W mlliu peut être oppoicc en tout 
temps ; c'eft-i-dire , pcrpétycUcment , même après 
trente .i:u , par voie d exception } pafce quc fiue 

flUit 
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pUndum ; qu'ainfi celui qui fe trouve en pofTefSoU 
d'un bien dont on vent le dépofféder en vertu d'une 
fubf^ttution univerfelle comprife «hast 



nul pir pretèrition .peut oppofcr k mii&tita ondp 
ouc temps que «e Mit. Pbur évincer le yol l i l lè u r 
cTun bien , quand même il n'auroit point ne titre , il 

taut que le dcmindeur LfTe apparuir trun titre bon 
i>: légitime , qui lui attribue la proiiricic ; autrc- 
nicnt il ne doit pas être admis a (a demande , & 
tl en doit ctrc «ixclus , nos à caute du droit du 

rneffeur , mais par défaut de droit & de titre dt 
part, à Ciufc que 'à vir.Jicjna foU domir.ci com- 
pttu ; qu'il f.uit par confequent qiie le demandeur 
rapporte un titre légitime de propneté ; autre- 
ment k défendeur doit être renvoyé abfoiis , 
parce que ht pari cautJ mtbor tfi conJîào poffi^ 

demis n. 

Dansle (ëoondcaSfOQ diftinguekanflii/ aUoliM 
d'avec b niiSir Vehûve. 

1.3 naïïiti absolue ne peut être couvate nnr b 

prcHription : ce principe eft avoué par toaSWSai^ 
teurs i mais quelques-uns foutienncnt qu'il en faut 
excepter la prcicriptioo iiumémurialc. « Fachiné 
» les réfiitc , dit Ijuood , & fon opinion eft b 
H plu» commune : je crois cependant qu'on doit 
» laiffer la quel^on a l'arl^irraj^e du juge, pour b 
» décider fuivaut les circunltances , la qualité & 
B llmporiance de la nu'diu 

On (iii aflez communément fur cette matière 
une fous-diftinAion tpti peut être d'un grand fe- 
cours en plufieurs circonltances ; c'cft que les aâes 
argués de ndLuct abfolues pour des défauts effcn- 
ticls de formalité y ne font pas juème confirmés 
par une poSdSon immCmoiule, lorfque ces aâes 
renferment une preuve direâe & pofitive de l'o- 
midton des formes nècefDùres ; c*eft I crpécc pré- 
cifc de b maxime, mcliùt eft non habcrt ùutbmt 
^uJm hab:i( v'uhfum. Au lieu que , dans les cas oti 
cette oniiifion n'eft pas prouvée park-, ailes mê- 
me, ou ne l eilque négativement , le laps de cent 
ans tait prétuincr que toutes les formes ont été rem- 
plies. La prcTciiptioa de 39 01» 40 «os tyo«l"»t «tfli 
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■aelquefois cet effet : ccb dépend de l'arbitrage 
on juge fie de la nature de chaque alFuire. Cùm iliiid 
tmpus , dit Dumoulin , non fit à jurt d:ierrnhutum , 
ttK fojftt dtt<rmm.tn , cùm à finguluribus variU fii- 
lanm tirutat^MUM pcnJcM, conclado juJieU tfft m- 
JâtrfiBM, 

Quant aux nuUxth refpcûives , on ne petit plus 
les propofcr par a^on , après une pollei&oii de 
trente an<i de b part de celui que Ton voudrok 
évincer. « L'on ne révoque point en doute parmi 
•» nous, dit I^-.inoil , que les rUilUùj rcfp'jflh i» fc 
» prefcrivent par trcnrc .ins , & qu'il n'y ;i plus 
r> d'avrirîtjci; i les piopukT .ipTii-i ce temps , li ce 
» n'cH par vutc d'cxccpciun ». tur^ulc ciitcignc 
Li mOmc chofc par rapport aux teltamens nuls : 
« fi riiiritier infbtué a poflcdè l'hèréditd pendant 
» trente ans , & qu'il n'y ait aucun moyen qui ait 
« cmpteM ou interrompu la prcfcripoon , bim^ 
I» fit^ne pourra produire aucun «flbttiKMl que le 
9 teflimtnt foit oevenn validfet ptree fue câa ne 
• pentpoint.àeaufedebniuime.fimtf imV/o 
» «Mfum tft itaHu temporlt eÊnvAfetniun fM*âf 
» fliaîs parce que la prefcriptidll aUt* acupiic al'lii- 
m titicr la propriété des tnens , & prafluiim nae 
■ exception qui détruit & Mdut le droit de Ceiur 
» qui .luroiciu demander l'hcrédité, s'ils étoient 
» venus .ivaiu l'sccompUlTement de la prcfcrip- 
ir tion 

D'apîti le principe étjhli ci-cleflus, que l'on ne 
peut en France projioi'cr une r.iilliu de droit coi:trc 
un contrat , fi ce n'cll à l'iude de lettres du prince 
en forme de refcifion , il femblcroit que l'on ne 
dût plus itre admis à le làirc après le temps au- 
<^ucl nos loix ont Umiti le» aoions rcfcifoires , 
ceft-4-d'ue, après dix ans. Néanmoins le Grand 
6it laetttMMi vune fenience du bailliage de Troies , 
Al }i «un iffo» nû a iugi le contraire* &. il 
«n approuve b dècidoib « La fomiiUlèdes lettres , 
m dii 1! fur l'article i ^qde fit cootUiBe» fl'edipécfae 
» p^^s que le principal de Tafiaire ne doive être 
n |uei Telon <a nature & qualité , c'ef\-i-dîre , 
1> félon la nuUiu , puifque l'obligation étant (àiie 
m {.un caulc , i'obliijjo pouvoir rtjpjier l'ol/iigruion 
w ftJ,-ij'ii'?uJjif cJuU , iultîu'à trente iins, par le - 
n quclefpacc de temps feulcinent les aillons pcr- 
» ionnelles peuvent être prefcritcs. £: ne tout 
9 an cnucaire le» «^amicea és lav* XU de 
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n l'an t ) i<J , article 46 , 6c de François I de l'aa 
» chjpitre 8 , article ^2, d'autant qu'elles. 

» n'ont lieu que pour les obligations qui fubfiilent 
» de leur commencemem » comme celles faites par 
n dol , fraude ou crainte , pour rcfcinder lefqueUes 
» la reftitutioneft nicefbirc , tant parle droit !»• 
» m.-iin ^iie per nom droits &non pas pour les 
» obligati<msnuiles,n'ittntpa$Tr«ij'enibialiIemie 
» Intention de l'ordonnance ait été de violer les 
» nuibns de droit 3k l'endroit de ceux qui font 
» contraints tr.ivoir recours aux lettres du prince, 
»» es cas éfqueK , l'clon la vraie rail'on de droit , il 
i> ne l'erott pisbefom de lettres i». 

NU.VIUI.Kliu Nomble, {Droh féodal.') On a 
donné ce nom à des longes de veau ou a des échi- 
nées de porc que les fcigneurs fe font attribuées 
dans bien des lieux à titre de leyde ou de droit de 
marché fur ceux de ces animaux ({u'on tuoir daUf 
les twucheries. 

^'oye^ U Gloffj'trt é» Ducaoge , «tut mots LOMR » 
NuMBiLE , fi'NuirKIGVS, &U Gloffar'atmmvam 
«b doo Carpeotier* Mtx awar NuutVS , Nvat- 
Biu , NVMUVS d* NuACBVLUS. Ce dernier auteur 
dtedes lettres d'aownîSèneatdenui i44(»pour 
rédife de Viviers, où H eft «fit r « bflUlitiA 
n des langues de bœufs Se ia ncmtks des pOICia 
» qui fc meni au ma/.el , ou boucherie ». 

n paroir même que les fcigncurs de ccrtauies 
terres levaient aulTi des droits fcmblablcs (ur les 
porcs tués hors des boucheries, par leurs lujcts, 
/ oye^ l'antcU FalleRon de pokc. ( M. GMiRAtf 
DB CovLON , avocjt M pjrUmeni, ) ^bt 

NUNCUPATIF .adj. t<rme de JurifpnuleaS , tpA 
ne Ce dit qu'en parlant d'un teibment. Or on tê^ 
tament mm.upjt f que Juflinlen appeUe «M<t9W 
(lavKtio 11/ , voluitiattm non fcriptam, étcut oêliH par 
lequel le tcAateur nommoit feulement de vive voix 
l'héritier quil vouloir inflituer,& les Iceataircsà 
qui il fittlbit des lar^cHcs , fit oda en prelèace de 
fept témoins convoqués pour ' cet eflèt ; fi le tef- 
tatcur ctoit aveugle , il falloir un huitième témoin , 
ou un oHîcier public qui rédigeât par écrit la vo* 
lonté du teAateur. 

Le teftament /!tt/7C'«/?j///"n'eft «fité qu'en pays de 
droit Ltrit , oii il cft tenu pour bon ; mais en pajrs 
coununier il cft rejette , à moins qu'il ne foii tcfr 
tament adlitaiic Vtypi Testamimt. 
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O , qiiïnzit'fiic lettre de notfc alphabet , & ^u- 
ttiime voyelle. L'O, gravé fur ks moniuries de 
France , (crvoit à dîAiDgpcr CClks fêlaient fa- 

O A 
. O B 

OBÊANCIER * f. m. ( Jurifvrud. cMonifiu, ) eA 
un titre dîtè dans Vig\i(e collégiale de Saint-Jnft 
Je Lyon : le grand obéancUr eft la prernièrc dignité. 
Le premier chanoine après les dignitaires , a aufli 
le titre iW'h.iniid-. Ce terme paroit être venu , par 
corruption , (.roiiJienàer ; il y a apparence que ces 
fbi^ncitri ont été ainfi nommés , p.irce que , dans 
l'origine , ils étoient eavoyc* par l'arcliev^ue. de 
Lyon pour dcflcrvir cette ègUre. 

OBÉDIENCE, f. f. {JitrifpruJ. Mnemqut.) ce 
terme , dans fon origine , étoit toujours fynonyme 
iMiJf.inct ; iln'eftpUis ufiiè «l'en mtârc eccU- 
fiaftiquc , & on lui attribue «uEfarente» iigin6ca- 
dons. 

En Kj^èral , obiiûenct fignifïe fotmùffion ù un fu- 
périear ccclciiaftique ; quelquefois ce terme te 
prend pour l'autorité inirae du fupéricur ; que^ue- 
fols enfin on entend par ohiSunce , la pcrmiltion 
ou l'ordre que le fupcrieur donne (T aller quelque 
part , ou de îsôxt «pielque diofe. 

Peaduit le gniïd fi:hiûiic d'Avignon on fe fei<- 
xoit dn terme StH&nt* pour détigncr le teni- 
toire dans lequel chacun des deux popes étok re- 
connu comme légitimement élu. Prefquc totites 
les villes ileTofc:i 1- ÎV de Loinbardic, toute l'A!- 
lemas^nc , la Bolicii^c , L Honprîc , )a Pologne, L 
Priili'e , le Danemarck , la Svxùc , In Norwègc , 
l'Angleterre, étoient de l'ohédicncc deClément \ II ; 
la France, la Lorraine , TEcoffc, ia Savoie & le 
royaume de Naples, le rangèrent fous VubéJtcnce 
tTUrbain : l'Erpagne prit d'abord le mime p.irti , 
«nfuits elle (e mit Aw» ïokiditfKt de Clément VIL 
en ce nfate ftas on&l'on appeUfc unlnflji» 
deurs d'tf^dÎMK» , CMS que «$ fnâsm envoient 
au pape pour Im rendic btimniage de quelques 
fiefs qui relèvent de lui : c'eA ainlT que le^ rois ile 
Napics &de Sicile envoient un ambaflàdeur A'oic- 
' dicnct au pape, auquel il preCentc la liaqiienée que 
ces priiKes dorvent au pajtc .1 t.iule «.lu royaume û<t 
Maples. 

Les provinces dans lefquelles le concordat n'a 
pas lieu , 6c qui lont ioumiies 1 toutes les règles 

d« chancdkrie ^ue l'on oblèrvoit avant le coococ- 
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dat, telles que la Bretagne , la Provence , la Lor- 
raine , font appellees communémcr.t p.'ys J iit- 
duncc , ce qui elt une exproiTion tres-inipuiprc , vu 
que ces pays ne lont point fournis an p ipc plu» 
particulièrement que les autres ; toute b dilSèrencc 
eft que la règle di rr.ffhus 6- aiitrn^vvj y a lieu , 
c'eft .i<Jjrc, que le p.ipc y confère les" bénéfice» 
penchnt huit mois de l'année , les autres collatciui 
n'ont que quatre mois , à la réfcrve des évéquet , 
Icfquels, en faveur delà réfidcnce, oat l'alterna- 
uve , c'cft-à-dirc, qu'ils ont la coUatioo pendant 
un niois,& le pape pendant raHnv, St mù de 
fuite ahemaiiveiiiemb 

Le pape n'ufefointde prévention dant le» pm 
à'ol<Jitnc< , dans k» fis mois de FalteniaiiYe 4ks 
èvéqucs, lû dao» le» quatre mois de» autre» «ollai> 
teurs. 

(Jl\f:c>::e , fe prend aulTi p 1 ir. r'ftc qu'un fu- 
p.-ricur eccisldallique doni'.e .» i;n uiti^iicur , foit 
pour le (aire aller en qucliiuc rnilTion , foit poitr 
le rranslcrct d'un lieu d.ins un antre , ou pour lui 
jiermetitc if aller en pèlerinage o;i en \ oya';e : un 
prcirc ne doit point être admis à dire la mciic dan» 
im diocèfe étranger , qu'il ne montre fon ohéJitna, 
On doit arrêter le» moines v^tgabonds qui enedt 
par le ouMile , & fpii ne montrent point leur 

ohtftcnu. 

On a auflî appellé otèdienca les maifons , égU<ês^ 
chapelles & màairie» ipû ne lôat pas de» cures de 
bùtétkes léperb, fic dans lefqnds tw lupéricur 

ecclcfiaftique envoie tm religieux poitr les deflêr> 
vir ou adminifKer. On les a ainft appcUés oiiJunctf 

parce qii lu 1 , 1 iv 1, 1 es deflcrt n'y eft envoyé 
qu'eu venu cl' :ii .i :;.' '-W-'i cdimct , & qu'il eft révo- 
cable ad mru '; 

Dans !e< premiers ficclcs de l'érat monaflique. 
tous les prieures n'étoient que des oh^Ji^-r.^ct. il 
y a encore quelques abbayes 011 les pi isutés qui en 
dépendent ne font que iie fmiples okJiaicti. {A') 

OBÉDIENCIER , f. m. eft un religiciu qui va , 
par l'ordre de fon fupérietir , dc Jeivtr une églife 
dont il n'cft point tiiulaiie. Voyez OaioiENCE. 

OBÉISSANCE , C f. {Dnu njMrtl & pollùipt. ) 
Dans «ont Inen conMiué , Vobtijfjw à un po» 
voir léénme eft le devoir le plusindi^nfebie des 
fujets. Keftiferdefefaumcttre aux fouveraSns, ^cft 

renoncer aux avantages de I.i focièié , c'cft renver- 
("cr l'ordi c, c'cft chercher j introduire l'anarchie. 
Les peuples , en olK-ill'ant à leurs princes, ti'obéif- 
fent qu'a la taifun tk aux loix , & ne travaillent 
qu'au bien de la fociété. 11 n'y a ;[;.e de'. lyrar.s qui 
commandcroicnt des chofes contr tire-. ; ils patic- 
roicnt les bornes du pouvoir légitiirc , is; ies peu|j!es 

icroicnt toujours en droit de lêckmcr contre Ip 
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TÎolence qui leur (cro\t faite. Il n'y a qu'ane hon- 
tcufe flatterie ik un aviliflfcment odieux qui ait pu 
£iire dire à Tibère par un rônatctir romain : ùbifum- 
mum r:nm juJiàum Mi dtdere , nohU ohftqui! ghnj 
rtlifliep. Àxti^ï^biijptnce ne doit point êtreavcu£;lc. 
Elle ne peut porter les fujets à violer les loix de 
U nature. Charles IX , dont la politique inhumaine 
le détermina à immoler à fa rctigîon ceux de fe$ 
fujets qui awoient cmbrafTé les opinions de la rè- 
fiMne» MO content de Taffireux mafiacre qu'il en 
' s., fil Ibus fo yeux 6c dans 6 capitale , envoya des 
ordres aux gouverneun <les autres villes du royau- 
me, pour qu'on exerçât les mêmes cruautés fur ces 
ieâaircs infortunés. Le tirave J'Ortc , commanJant 
àBayonnc, ne crut peint que fou devoir pût L'en- 
gager à obéir à ce< ordres (anguin.iircs. n J'.ii com- 
» muniqiié , dit-il ail roi , le eominandement de ] 
t» votre niHfeflc i les ridc!es h:il)iranb &: gerii de ; 
•♦ guerre de ta garnifon , je n'y ai trou\ é que 
f bons citoyens & braves foULits , mr.is pas un 
' ** bourreau : c'eft pourquoi c%ix & moi fu]>p:ions 
*> iris-iiumblemcni votre majcAé de vouloir em- 
» ployer nos bras & nos vies en chofes polfiiiies ; 
* quelque haC-irdeufes qu'elles foient , nous y in«i- 
» tRHH jdqu'àladerai^fe goutte de notre rang ». 
Le eotme de Tende & Chamy répondirent à 
ceux qui leur apportoïcnt les mêmes onlre» , <|u.'il» 
refpeâoient trop le roi pour croire que CCS ordm 
inhuniains putTent venir de lui- Quel ert l'homme 
• vertueux, quel eft le chrétien qui puiiTe blâmer 
CCS fujets «Tavoir dMobéi ? 

Obéissance , ( Dnk / jij/. ) les cou m m es 
cTAnjou , du Maine & du L lud jiioi',, cmendeiit 
par-li la foirmiffion du valîal i Km lei.^nei!r. C eft 
dans ce 10:11 qu'elles di!c:ir c|Lic le (l'iguenr rjiii 
fuccombc dans les accuûtions qui donnent lieu 
à la commitê , perd Xobéijfance de fon liommc , 
& oue les paragcaux font obligés de retourner à 
f obeiflànce du para^eur en cas de mefure , pour 
ks étalonner & k$ qufter, & quand le parageur 
ks hit appeller pour taconter paragc. Les cou- 
ttuncs difcnt que , dans ce cas, k parageau doit 
«iâr , ce oui montre affi» l'origine de ce mot 
tè^ffut*t Voyez lit préface Je Li cinquitHu parde 
its tomimts d' A -. 'lou ù du M^lnt , Ut anieL-t 187 , 
ips 6* 316 Ac h i\: ..'u.-n; d\Ar.;ju , lis Jrt. jc6 , ju 
O» îj» de il cv:t!-m: du Al.ii/ie , l s coutumes Je 
Tours , an. i;-); tk ./.- Loud-sro'u , . h ip. i; , an. S. 

U pAroit qu'on dtut donner le même fcilS au 
mot latin barbare lïoS.-iJj'.-ah ou i}!4JfMai<t , qui 
(c trouve dans d-.-ux titres rapportas aux preuves 
de rhiftoire âc Brcuaiie , ;cm. i , p. .{07 & 408, 
quoique le petit gioiTairc qui eft emuite , dife que 
c'cft lyie redevance. (^ALGAUtMt DEC»ulon , 

OBtrUAIRE, f.m. {Droh cjnoit. ) ce terme , 1 
lifitè en matière bénc^c'uk , a pluucurs figni- 
fications. 

1". On appclk okkuain , le regiAre oi^ Ton écrit 
Jes «tût f celUh&e, oii l'on 6it Bemkn du 
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décès & de h fcpii'.tnre de ccrt.ilncs pcrl'onneii 
Ce res^irti'C ".'apj.ieile auili moriujirf , nicfoiagi-. 

2". On entend aulïï pjr ohitu ari- , le rcgiltre fur 
lequel on inlcrit les prières & fcrvices (bnidès pour 
les défunts & les antres AMidadoiM ^ ont été 
faites dans une cglife. 

y. Obittuirt fe dit encore d'tm bénéficier pourvu 
d'un bénéfice aèr Mmm^ c'eA4-dire, par le 
ces du précman ntulaire. Dans la cnaoceUerie 
romaine, il y a-un ofHcicr jqtpdUt ^lUânt OU ri» 
yd'twotr cktKm. Voyti Datmu. 

OBLAT, f. m. ( Droù canon, mîL) oa ajh 
pelloit ainfi autrefois ceux qui, fe dévouant à 
l'état inonailiquc , abandonnoient en tnème temps 
tous leurs biens à une communaïué ; c'éioient (Je 
véritables moines. Laréeeptioii de ces fortes A'oblaU' 
apponoit quelquefois des riehellcs iiuracnfes dans 
les monnllcires ; car , indépendamment des biens 
dont ils étolent alors en polfclTion & dont ils fai- 
foicnt r.\bandun ii la communauté, ils jouiiToient 
encore du fmgulier avantage d'bériter de leurs 

rirens , tandis que kl païens perdokitt ce droit 
leur égard. Par ce moyen , les abbayes , Se , en 
^encrai , les communautés régulières , ajoutoient 
lomrent de aoinreanz domioca à ceux quH* po^ 
fidoient dâà.de h part «b kus ftndatâns. 

n y avott une féconde efiite tMtu qoe, par 
nne coutume barbare , on dèrouoitauftrvice des 
autels dans les maifons religieufes, fans attendre 
m demander le confentement de ces malheureufcs 
vitlimes. Tels étoien? les cnfans qui, quclquclois 
dés leur nailTancc , éroienr donnés a un oi Jrc au 
clioix des pères Se des mères ; ce:te donation fe 
t'iiloit airji p.ir tertamcnt. L:i cérémonie confiftoit 
.1 conduire l'enfant auprès de l'atnel , ou on lui cn- 
veloppoit b main dans un des coins de b nappe : 
dés-Ion il n'étoit plus libre à l'eniani dévoué de 
renoncer à k règle & à l'habit auxquels il avoit 
été defliné. Ce crad ufifge a été aboli imni 
nous. 

On appelloît encore tAUu , des Uknes qui » rans 
roKiacer abfohunent au fièck » ni nèmo fins 
prendre riiabifnonaAique, fe retiroient dans une 

communauté régulière , à laquelle il» donnoisnt 
tous leurs biens à perpétuité , s'ils s'cngageoiont 
à y demeurer toujours; ou l'uTiplemcnt une jouif- 
fancc, s'ils fe réfervoicnt la faculté de fortirde U 
maifon. 

Une quatriètnc cfpécc A'olLus étoit des liîaues, 
qui , non-fcuienicnt fe donnoicnt eux & leurs tiens 
a lui monaiière, mais ic failoienr encore (erfs d-e 
ce monaftère eux & leurs enfans. On a l.i preii\ e 
de ce zèle abfurde dans les archives de l'égliic de 
faint Paiil de 'Vcrdun , oii l'on trouve uni: per- 
midion donnée, en 1360 , i im homme de cette 
abbaye, de marier & une femme de l'évcché de 
'Veioun, icondiùon que la moitié des cnfims qiû 
naltioient de ce mariage , apparnendrob à l'abbaj»* 
fie raimre moitié 1 l'évètpie.. 

CMtf sTeft edcoïc dit amnftk dW fiddac ^« 
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r.c pouvir.i plus Lvxi: à caufe de fes bieflurM ou 
citf (a vicillcnc , ctoi: loge , nourri 6: cntr;«cn\i tlans 
rnc abbiivc ou <l,ins un prieuré fie nomination 
royale. ()n r-i',)jj(.i!<]it aiitrcnici'.t r^^-'u 

Aiijourd hui ici inatfons rcguLit:rc<> tout déchar- 
gées de la nourriture de ces ohLiu , pircc que 
tous les Ibldats qui * par leurs blcflurci ou Icuni 
longs ferrioes, (bat bon d'étnt de porter les armes , 
6»t iicnirfis & entieteiius à l'hûtcl des invalides ; 
& toam les afainyes & tous les prieurés du 
royaume jnient , «o vem d'iia èdit du moît d'avril 
t&74 ,iet pcnlîoiisi ceth&iel, aulieudelanour- 
riturc qu'ils fuumifloicnt anciennement aux otl.tts. 

Ces pendons ont été fucccflivcment augmentées 
p.ir tiir;cTi.'ntcs orilonn.ii'iCcs , en inornirtioii de 
i'augiiicnutioii du jitix dci dciuccs Uc L< valeur 
nuincraire du marc d'argent. Loui$ XIV les fixa 
à cent cinquante livre*. .Mais !c feu roi ayant 
tonfidcrv; quk,' k's (l'jpcrfc de lo.itc efpt'ce avoient 
tellement augmenté , qu i) n'auroii plus ctc potTiblc 
aux monaltércs de l«>£er , nourrir & entretenir 
«uivenablcment un omcier ou foldat infirme ou 
invalide , pour une fommc auAi modique, il donna , 
le ï avril 1768 , imc déclaration par laquelle il 
Ordonna qu'à compter du premier janvier précé- 
dent » la poifiofi A'^Udt dexneurermt fixée i la 
iomne de vois cens livres «qui ftrolt pajréc chaque 
année , de quartier en quaroer , & par avance , 
au fceevenr de rhâtcl des invalides , par tous les 
abbés & priciir". du rfiyaume , à peine d'y être 
contriHits [j.ii (hlIlc dv leur temporel. Sa nwTcfté 
(c n.'li.rv.i cil iiicitif teitips d'accDrdcr t^'Ac dimi- 
litition qu'il app,irtii.r.droi[ <iun abbés & prieurs qui 
judificroient q\tc Kv revenus de Icuia bénéfices 
ii'cxcéioient pas ii«ux mille livres. 

Cette loi a été fuivie d'un arrêt rendu au con- 
fcil d'érat !c 15 janvier 1769, par lequel le roi, 
en intfrjjict.int la réferve dont on vient de par- 
ler , a ordoimc que les abbés & prieurs qiû juiti- 
ficroient que les revenus de leufS bénéfices éioient 
au-dei]«us de mille Uvrcs * ne «aiemieni que 
ibUante^pûme livres pour la pennon iMdi, & 

rt ceux dont les revenus étoient de mille livres 
au-dcflus , mais qui n'excédoient pas deux mille 
livres, ne y>.ueroicni que CCnc cbiquaiite livres 
pour le mciJic ohjer. 

l.c>, c\ .iliiatioiis des reretnis doivent fe faire , 
fuivain le iiiLuie atr^t , fur les baux 6i autres 
piices indicatives de la recette , fajis autre déduc- 
tion que celle des charges foncières , & fans que 
1«* décimes payées par les titulaires des bénéfices 
dont il s'iigit , puiffcnt être déduites fur le nKtnunt 

de ces rc\ e/utS. 

OBL.AHUN, r. r. (DA)i/Ci»7o/). )rigniâatout 
«c qui cft olfcn a Uiai ou si l'églife en purdgn^ 
c'c(t la même chofc qu t>ffraiuk. 

Les Hébreux avoient plufîeurs iortea dViloMiu 
m*ils préfenioiciu au temolc. 11 y en avoit de 
unes, & il y en aivoh d'obligation! Les prémices 
«kl décida dts finis» le»bofiiesfOnr kyécbé 
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étoient d'obli<;ation : les facrinces pacifiques , le» 
vœux, les oMj/.j"/ d'iiuUe , de |>.iiii , u>; \ , de 
fel , & d'autres choies que l'on lailoît au temple , 
ou aux miniAresdu ièigpcur , éioient Ubres & de 
dévotion. 

Dans les premiers fièclcs de FésUfe , (es mini(be« 

ne vivoicnt que ^tfUtùon & d'aumônes : Vufage 
qui s'eO étalili de payar la dixmc n'a pas cmpccuè 
que les fidèles n'aient continué à faire des ohla- 
aons î mais il y a des igUfes qui > ne jouifTant pas 
des dixmes, o ont d'autre revenu que les oUmom 
& le cafiieC 

Saint Auguflin parle d'un trooC OU dToa trélbr 
pariiculieT ou l'on Uit'oit les ohlaÙMs que Ton def- 
tinoit à l'uf. uc di. ckrfi . comme du lince, de» 
habits , &. autres clu tes i.n »blables. Il cft parié 
dans les dialogu-.s i!e i.unt drégoitc-le-erand de» 
otUaions qu'on faifoit ikhif ics morts. Un concile 
de Francltirt diftingue dvnx luttes <\'<>LU:;.j.r.i , les 
unes fe faifoicnt à k'autcl pour le facrificc ; les fous- 
diacret les recevoicnt des mains des fidèles pour 
les remettre en celles des diacres , qui les pla- 
(oient fur l'autel : les autres étoient portées à la 
maifon de l'évéque pour rentrciien des pauvres & 
du clergé. 

Il y a eu d-uw dMme égjife divcn riglemens 

pour le partage des mUûotu entre les clercs» Le 

concile de Mcrida en Efpagne , tenu en 666 , Of- 

donne, cjr.on 14 , que les otUtioiu faites à l'églifé 

pci'.d.ip.i la n'f'.l- , le p.:rt:ie,er(int en trois; que la 
preir.icre pj:t j'o'.ir '.'éveniie; la féconde , pour 
les jireties &>: les di,icies ; l.i troifiemc , pour les 
ioiis-tliaeres les clete. irierieiirs. Les otijtions 
des p;iroilTiens .ip|;.iiiiei-.iient mix cures, 2k l'cxclu- 

fion des curés primitifs, des patrnns & marguil* 
liers , 6-^. Les otUsions cafucllcs &. incertaines ne 
font point imputées fur la portion congrue. V vyt^ 
Portion congkvi. 

OsLATtOM , èioit waSSk un droit que les feignant 
Icvoieot en cenaiimeecafions fur leurs hommefi 
di M. àt Launère. (jé) 
OBLA'TIOKNAIRE, C m. dans h Inflè kn- 
nité , oHjtionjr'ws , étoit un ofHcicr ccctcfiafliqnfr\ 
ui recevoir les offrandes & ol>1aii(ins des fidèles» 
'étoit un diacre on roiis-di.icre .ivoii cet em- 
ploi ; atUùonnj'trc, on ji.j:^ d^s otl :t:ois éuut la 
même chofe. Quand le pa]>e celtbicu , Voblation- 
nairt apportoit au paLis les oblations , c'cft-à-dirc » 
le pain & le vin , ès les donnoit b l'arcbidiaœ. 
^'iJVf ^ rorJo romanut. ( ) 

OBLIAGE. f. m. (Droh jfcodJ.) eA une re- 
devance aniHicite duc en .certains lieux au feigncur. 
Quclques-ansoatpr^WDdHf|u'«i'/M/;< fcdifoit pour 
ouktsjge , & ^ue ce terme veno'u é^ouili ; c'cfl ainll 
({ue I interprète de la coutume de Blois , fur \'ar~ 
udf ^ .iU'tfiitVûèëap eti )WiCQde4|ue le fuiet 
doit à 100 feigneur* pour ne lui avoir pas payé 
^a feme ond^oir annuel an jour sccouttimé , Sl 
pour l'avoir onUié. En effet , les cens rentes 
emiMinena g«iini«iw«AiiiMi» »m»*Mi» fatu m 
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pucmtnt. ^UU M. de Laaâèttmmanwnetù- 
l'on que c'cfi une ima^Inatioa ndicnle & Sùttytiâr 

vbî- ci l mot oubit. 

Le druit appcUi obluge , vient du btin obLut. 
(7c!oit le nom que l'on dontu)lt autrefoiï aux 
Dui/u qui c:oicnt prcfeutcs pour la coniinumoH , 
ainfi qu il ic voit daH le icuifiae coKÎle de To- 
lède, chjf. xvj. 

On donna auflTi le même nom à cIl.s pnins romls 
& pkts que les lujcts étoient tmua de prcknter 
à leur logpeur. Ces pains furent appelles uiLu 

ftfi itamcrM oHau , f<u UUùontt ub ofertn io , 
canfc qu'ils étoicnt préfentàs au feigneur , t»: 
pcinj.tie luÂ parce qu'Ut étoicnt à l'inûar de 
ceux qi/m doonoit pour U coaimtMuan. On les 

appella en françois obUa, &JV«Omtptio>«lci&#; 

c'cllde-là qu'on appelle oaNus CCS niemies pStiJlè- 

rics roii[lc> n'iuss qwtt les pâtiiTiers font arec 
de la f urme & du mici ; & c'eU aulli de là que les 
pitiJicrs font a^petléf M^ti* dans U 6m mûr 

du chàulit. 

Du mot <'//.'.•, l'on tu cK'L'g,- & oullh^t pour 
exprimer la redevance des oublie» ou pains dus 
au ftigneur ; & en effet , dans la coutume de Du- 
nois , P'ihu & oul/Utt font cmplojyés indlfférem- 
ment, & dans la même figpificaïUHl. 

Cet oublies ètoient plus oa moins grands , & 
de di%'en prix , felon fa convention ou Vvhge de 
diMue lieu. 

Ce ternie d*<«iJ!Mgv a «nlK été employé pour ex- 
primer toutes fortes de redevance» dues m fei- 
gneur , comme oublies de vin , oublie* de fro- 
ment , <hi1m;cs (le cliitpoiïs ; irsis (jiKuvl 0:1 difoit 
oMies liiiiulcnient , "ou ouàiugc lans autre expli- 

cacion , cela s'cnoauloic tMjaun d'une redevance 

en pain. 

Dans prcûjue toutes les fcigncuries ce» droits 
d'Mu^s ont été convertis en argent. Foyti U Gkf- 
fibt 4tt Ducange , ou mot Obbca , 6* celii dtM.àe 
Xaurière , au root Oblùjgts. ( ^4 ) 

OBLIAU. On a donne ce nom au ccnfirairc 
tpk devoit le cens d'oubUage. Fty«i U Glolfiinum 
novuD dt dm Carpeniier, m mat OUadus fiiu 
OUanu (it, GjUUUM m Covmk , «rocêt «t 

OBLIE. Foyer Obliagi. 

OBLIGATION, f, (. ( DroU tuttartl & cUil. ) 

efl un lien âc droit ix: d'éiiuiré , par lequel quel- 
qu'un ell tenu de t.ure ou de donuft quelque 
choie 

<->n entend quelquefois ly.ij- oS'lh^jt'wn , l'écrit qui 
Concicnt l'cr.j; .;;'.-:nem ; & ffiiuuJ ee terme eil pris 
dans ce (cns , tl ligniiic un contrat pâlie devant 
notaire , portant promelfe de payer une (ômme 
qui en exigible en tout temps , ou du moins au 
bout d'un certain temps. • 

Vobiij^Jtion , prife dans le fens d'un lien qui nous 
oblige il ([iieiqiic chofe , eft la mère de raâion , 
parce qu'en cbct toute aâion eft produite pjr t:ne 
0lt^Mwa i & quand il.n'y a point ii^Uf^uvai il 
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n*]r a point faSdcm, Mais il y a des tiSgiumt$ 
qui ne pfodtnlênt pas dTafiion , tdles que les oi£> 

g.iticiu naturelles , tes otljgaùons iâns caufe , les 
i/blieJtions contre les bonnes moeurs. Fovrj Actios. 

t^i,h:l^.u:.:n ]ir<:ceL:L de qii.irre e.niffs, d'un con- 
trat ou tl'itiJ tjiJ-i!i coiirr.it . d'un litlit ou d'un quafi- 
délit. Llles le forment eu <^uatre manietcs , par la 
cliofe, par paroles , par écrit «par Je fcul confen* 
tement. f oyci Contrat, QUASt-OOinAAT, 

j DiuT, QL'ASI-DtLIT. 

j Pour former une obligation, il fàutleconeom ' 
' de dwx pcrfonncii , dont i'unc fe trouve euacéo 
t qiic^ue cliofe envers l'autre. On appcUc^j» 
leur , celui qui a conunâé Voi^gMun j & (rimmer , 
celui au profit de qui die eft coniraftée. 

Tous ceux qiû font capables de contraâer , font 
également capsîble» de s'obliger, f^syc^ Contrat. 

§. i. iy.v:J:.in >.'./ y..h''!gatMns. Les juriieonfu'.tc» 
lonuins d.iviUjieur les ihligi^lions eu nniiirelici, 
civiles, iv' n;:x!es ; en civiles & prctoriei;iies. Mais , 
fans nous arrêter à ces divîiioas , nous allons ex- 
pliquer , i>ar ordre alpbabéôque» les dtveilesfenea 

d'obiieaùom. 

Obllgjiion acctfolrt , eft celle qui eft ajoutée à 
YobligMion principale pour procurer au créancier 
plus de (îiretc ; telles font les cbUgations des cages , 
& les hypothèques , relativement à Vubhgamn 
perfonnelfc qui cil la principale ; telles font aulft les 
obligeons dès cautions fit. ^infleufs , leTauellca 
ne font qu'acceflbires rdativement i VommÊÛtm 
du principal obilgc. Les oUtgjtioiu acceObitca 
ceffent lorfque VohUgjùon principale cft acquittée. 
Foyti i'jri. -L-. ,!u p.iriaae» dt JtmtHf 

voye^ Oblig.xtîon primipalf. 

ObUgdùon juth<nitque , eft celle qui eft contraflée 
devant un officier public , ou qui rùfuke d'un 
jugement. 

ObligMOtt tn brevet , eft celle qui eft paiTéc de- 
vant notaire fans qti'il en refle de minute chci 
le notaire , mais dont l'original cil ternis au créan» 
cicr. l oyci JÎRtvET. 

QUigaûoa uufic , eft celle dont la oufè eft ex* 
nrimée dans l'aflc , comme cela doit être pour 
la vdidifé de YvUigtÔM { am toute Migmaa (u» 
caufe eft mille. 

OkligJtton civile , eft celle tpn dcfccnd de la 
loi , mais qui peut être détniîte par quelque cxcep- 

; lifui pereniDtoirc , m moyen de Li(|uelle cette oi/i- 
gMiiii: devient ûns eiTet ; icile e(1 l'obligation (^u« 
l'on a extorquée de que'.qu'iin p.iT dul on par vio- 
lence. Pour former une fili^-ijon valable , il £uU 
que Vobligjtion naturelle concoure avcc la Cnnle» 
Ktiqîtel cas elle devient mixte. 

I Ohugation cunlitumnelU , eft un cn^gement qui 
n'eft connraâé que fous condition : par esempu* 
77 n^vis ex Âjiâ ver.enti «Uc eft «ppOMe à f«%it« 
lion pure fimplc. 

OHigJtion lon/Hy^^ftceHcquSeftéieiaieeafaMrlôii- 

ne du créimcier ou du débiteur par le COtKOlIrtae quel- 
que qualité ou ebligMion palTivc qui anéaatiiraftxiî 
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idSittàVobrigiitton onck dàfiinc avoic Aoltdfknr• 
alr ooiure f<Hl htridcr , laquelle St trauvtoniiift 
•sb p g feiiii e dccrfiihcipdf leco B co u t » datqii»* 
Stès de créancier & de débiteur fntfe trouTemréii- 
luesenfapcrfonnc. ^oyti CONFunoir. 

Ohlîgjuon aJ dandum , cft un contrat par lequel 
•n s'engage à donner quelque chofe ; ce qui j>eut 
tenir de deux (onts de contrits fpecifies au droit 
romain , do ut dus , f^aio w dts. Voyez Us Inflituus, 
fit. J , ùt. 14. 

Obugamn ècriu ou par écrit, eiV celle qui e<l ré- 
digée par écrit, foit fom feing-privé, ou devant 
notaire , ou qui réfulte d'an jugement, k 14 diffé- 
retKe de celles qui font verintek « on «fui rtfdient 
(l'un délit ou qaaTKlélii. 

OUieaûon aâiut , cft ceOe qui ne fubfifte plus , 
Toit qu elle ait été acquittée par un paiement, ou par 
qjielque compenfation , foit qu'elle foit préiiimée 
accpiittéc par le moyen de la pfeicription,ou qu'elle 
ioit anéantie par FciTet de quelque fin de nun- 

Ot::^jtij,i .:J fadcn iu-m , cfi celle qui Confille <i 
faire quelque clu ie , tornine de bâtir ou réparer 
>iiie trailbn , de tburnir des pièces, &c, c'eft w cas 
iScs eon.:rats iunomméi dl» UT ,^Kf<» « /Smw itt Jir/. 
inftu. itb. j, ûi, 14. 

Obligation tn formt ou tn forme protanU â" exé- 
Wtin , eft celle qui eA mlitf en gioffc , inrinilée 
du non du juge & fcellée , au movca de quoi elle 
emporte ejcécutîoo parte. yi>y*i tovMS. sxtcv- 

TOIRE. 

OiRgaiion ginirdt^ eft cdbi psT UopeUe edttl 
^li s'engage oblige tons fes bMns-meijMes fit im- 
meubles prcfers & à venir , à la difT^reiice de 
Votlipalion fpéciile , par lat;nelle il n'oblige que cer- 
tiuii> Liicns feulemciu qui (ont fpécifiés, à moins 
qu'tj lîe foit dit que \\->bii^.:tiot fpéciale ne dérogera 
point h h Bti-L-ralc , ni lu générale à la fpéoak , 
comme on te flîpule prclqu* toujours. 

Obl'igMon ,i la çrojje ^ oti comrjt j U g'oJTt , nn 
fous-entcnd avcnturt. Voyei GROSSE AVENTURE. 

Obli^jt'ion à jour , on appelle aiofi en Brdie les 
•U^kUMiM payables dans un certain temps ; comme 
ks contMs de ctmftinuion ne font point tifités 
éua cette province , il permis d'y aipuler l'in- 
thtt éaoUgaûaiu à jour , quoique le prmcipal n'en 
Jbii pas aUèaé. 

OUgaàon mixte , eA celle qui efl partie perfon- 
tadle & p.Trtic réelle , comme l obU^Mton du preneur 
à rente & c!c fc^ ticriticrs , & même celle du tiers- 
d é tenteur pour les arréragea échus de fon temps. 

Les juri('confi:ltes romains appclloient obiigjùon 
■m'ixtf celle (jui tormoit en même temps un lien 
naturel & civil , for$oit k débiteur à remplir fon 
engagement» & donnoit ta crtander une affion 
pour le contraindre. 

OhUgMion naturtUe , cA celle qui n'engage que 
par les liens du droit naturd & deréqiuti , mais 
qui ne produit pas dTaéBon fidvMtt le droit civil; 
«etti «A r«M^|i«iw dn fis 4e fiwiUe, lefod ne 
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kâb ^ 'éllC flbligé naturellement , quoiqu'on 
oe puifle le comnindre. Cenrv*%Mim natu-tlU 
ne produit point d'aâieB, maison peutroppofer 
pour £ure one compenUiion. 

OUigaàtm. Jtvdv mtui/e, cft celle qui eft con- 
traaée en piifenoe faa aoakc, & pu lui ré- 
digée. 

ObUgjtbn perfijr.r.tUi , ell celle qui engage prin- 
cipalement \n pcrioiine , 61: ou VobL^jùon <les biens 
n'eft qu.itceiioire .i \\bT:c-it'i^'r. psrfonnelU. 

OUîf^aùon preforitiutt , croit cnez les Romaina 
celle qui n'étoit fondée que furie droit prctoriea} 
comme le cooâttut Se quelques autres feniblaUo. 
^oyt{ CoMsmVT. 

OUigaïkm prépoJUr* , eft un aâe par lequd On 
c n mmirp ce par promettre quelque choTe , eafidw 
on y net «ae oamliiioai. 

Ces fortes dVM^pww éioïeat nitOe* par Pan» 
cien dr&it romain. 

L'empereur Léon les admit en matière âc dot. 

Juiluiion IcN aiitotila d,in% les icftiriiens dmis 
toutes lortes de coiutat»; de manière nvniiuKuns 
que la clioie ne pouvoit être demandée qu'upics 
I événement de la cooditioii , à quoi notre uh^e 
eft confornu. yiijm U lu a/, «u eodir dt <^u« 
mtntij. 

Oiltgjùon principjle , cft celle du prioripal 
oblt«;c , à la diftcrcnce de celle de f«s cautions & 
tîdé julléurs , qui ne font que dcc iMgtÙÊiu WOBsS» 
((MTCS & pour plus de {ûretè. 

On entend auftl quelquefitis par Mgation prut' 
cyM&, cdle fui ^ le prineunl objet de ït&ci 
comme «jund on dit «pie ihnf le boilàreinvJ'aW»» 
gjùan des biens cil Is princlrVi: , 9c qus ceUc de 
U perfonnc nVii qu".ictv;lR>i:c. 

Obligjtion pire tic Jimplt , efl celle qui n'eft 
reftrainte par aucum; contîifioo, ni terme; k la 
différence de W'h.'f.aijr: conditioiiiieîlc , dont on 
ne peut demander l'exécution que quand la con- 
dition cft arrivée. 

Obligddon rétlk , eft celle qui a pour objet prin- 
cipt un immeuble; comme dans un bail à rente, 
oit l'héritage cft la principale cbofe qu'on oblige 
à la rente. 

ObUpMtH fou têafe , eft un confiât oii ÏMifjk 
n'exprime aucun monf de Ibn enBtgttnent : une 

telle ohiigjùon eft nulle , parce qu on ne prèfume 
point que quelqu'un s'engage voioatairemCill &ns 
t^clqu'. r.iii m ; ^. pour qu'on puiJfe jagCr dc 6 
validité , il t.(Ut l'exprimer. 

C ': • -.•.■0': fl^lU.-.tre y eft celle de plufieuîs pcf- 
foiir es ijui <> ol>ligcnt chacune , foit conjointement 
ou féprcmcnt , d'ac^ntter'l^totafiiè ffune dette. 
yoytl Solidité. 

Obligation foîttt , eft celle qui a itè acquittée. 
On dit qucl^efois folue Scac^ùuitit* floifcmbis 
un pléonafmc , à moins qu'on n'ctuendè pur /Ih- 
lut , Que Vabligation eft difibute* 

Obagatîm jiitiakp eft odie qui ne porte qot 
fur certains biens feaioBte^ 
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ObBgéûcn À termt, cA celle dont îacq^nttement 
«A fixé à un ceraôn temps. yoy<{, Terme. 

OtHgation virtsUf eft une promeOe ou contrat 
que l'oo £ùt àê vive vois & uns écrit ; la oreuve 
par témoidf dcCGi tone» tti Sgilha s n'cA point 
adaiiiiè pour une {atmc au-deuus de loo liv. iî 
ce a*eft do» lei a» exceptés par rocdomiuicft 
Foyt{^ Preuve par témoins, td) 

§. 2. De l'etjft dts ohïtgaàotu. Toutes les chofes 

3ui font ri.ins le commerce font fufceptiblt.s de 
cvcnir des objet? 'S ùbVtf,AÙon. Cette règle > jp- i 
plicjiie noti-fciilcment aux choies qiii compolein 1 
un cor|»i certain &. diitarminc , mais t-ncort a des 
chofes qui font indctermineos. Mjis pour qu'une 
chofc indcicrmince donne lieu à une oiiigaiimi , 
il faut qu'elle foit d'une ccrtaioe confidèration nio* 
raie; comme qiund on a promis une bague de 
diamant, une montre d'or en général ; car h cette 
cho£s iuÀt telle ipi'elle pût êtte rédiiite à jpt^- 
qiie ficn , il ne poutroit potnc y avoir fpmtt- 
HM* «QCndii qne, dam rordie anocal, jm/^ 
tint «ft eonfidéré comme rieo. Maû , dam te cas 
oil Ton flipulcroit une promelTc de doOflCr de 
l'argent, des légumes , du jwjjicr , fansdétenniner 
l.i qiiaïuite des choies, il ne réfultcroit de cette | 
llijniUtîun ;;i]cune otl'.^aiion, parce que tout cela j 
|x)urroii le réil.iire ^ prcfquericn,commc àiintianli | 
ii une tèvc , à n:ie fcHiHc de papier. | 

On peut ;iuiTi conit.iiîtcr ûc otii^.nlj'-.s rel.itivc- 
ment aux chofes qui ncwllciu pa» encore, mais 
dont on attend l'exiftence. Ainli, lorlque je m'en- 
aag^ k Jjvier k$ fnùt$ que produiront les arbres 
oe mon janlia ranaiepiôclume , je contraâc iL.ie 
MgÊàtit valaMe, ipoup» ces fruits n'eiàâeiu pas 
CBCDie. 

Il imt leeaafqiner ipie , relaiîveiQent aux fus- 
celBom, kt lois nmaÏDea ont étaldi nne excep- 
tioa à la tégb le* chofes fiiturés peuvent 
dernier Ueu i une oUieatlM : ces loi% ont annullé , 

comme contr.dre i nionnètetc [uibliqne , tûii:e | 
ionvcniior, qui .i pour objet une i'uccertioii future. 

Cette diljjdruion du droit romain a été rcArcimc 
par nos loix, en ce que la faveur des contrats 
de mariage ya£ut aumrilcr les conventions par ' 
rappon aux fuccetTtons Intures. Ainfi vous pou- 
vez , par le contrat de mariage de votre enbint. 
Vous obliger à lui lailTcr en tout ou en partie 
voue future fuccelTion ; vous pouvez de même 
Vous obliger à la laiflèr aux emàm qui oaliront 
ia mariage. 

Les Ion: de poUce concemant les Medt, les 
mat 8c las Unes, om introduit une autre excep- 
tion k h t^le que les chofes futures peuvent 
donner lieu à une otHeation ; les bleds & les foins 
ne peuvent être valablement achetés avant la 
coltc, ni les laines avant la tonte. 

Nous pouvons nous oblij^er à délivrer, non- 
feulement les chofes qui nous .ippart-ennent , mais 
cncûie celles qui appartienne. u ,x ..utiui : ainfi 

Pierre feue «'engager envers Paul k lui dUivrcr 
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un équipage tpii appartient à Martin : il &ut , en 
cas pareil, que Pierre achète l'équipage promis» ; 
& fi Martin ne juge pas à propos ne le vendre , 
Pierre fera tenu des dommages & intérêts léfiil- 
tans de Tinexécution de fe1ii(|pitine fB*il a co^ 
mdht envers PauL 

On conçoit que tout ce oué flous avons dit 
oe peut s'appliquer qu'aux chofes qui (*m dans 
le commerce, & que celles qui n'y font pas ne 
peuvent être l'objet d'une cMicjl'wn : .r.:]C\ u.i ne 
peut pai s'ublicer à d(ja;ier un cvèché , u<ic eglife , 
un cheiniu putUc , 6";. 

On ne peut pas non plus s'obliç;cr vabblcmciit 
Adonner à une pcti'onne une choie qu"el!i.- cit m- 
capablede polTéaer: on re,pourroi(pas , par exem- 
ple , contraâer YoUigjiion de drâner des iin- 
meuJsles à des gens de mata-morte « parce que le 
fouverain les a didartt incapables aen acqiifatir 
fans (k permUEon. 

Tiras les Êuts oui font d'une exécution poffi* 
Me pcBVcnt èn Vobjet d'une eM^panm, ipmA 
mime cette extomm ferme impoflible i celui 

3ui s'eft obligé. Dans ce dernier cas , le débiteur 
oit s'imputer d'avoir contraâé un engagement 
ir.di'.eret. 

11 taut cvecptcr de la rtglc qu'on vient d'éta- 
blir, les faits qui l'ont contraires aux loin & aux 
bonnes mceursi ils iic peuvent point être l'objet 
d'une oiiiç.iûon, 

11 en cil de même d'un fait oui n'cA pas dé- 
terminé; il ne produit point d'olligMton. Ce fe- 
roit , par exemple , inutdcment que je me lërois 
engage k VOUS COnftnlire une maifon , fi le licB 
de la fituation n'ètoît pas déterminé. 

Obfervez tTailleurs qu'il faut que ce qu'on 
s'oblige de âire ou de ne pas hkc , firit tel » qun 
celui envers qui VpUigaàon eft contiaâée, ait 
intérêt 3 ce i 'f foit t»èswtt»t&. cct iiuirSt 
duit être ap{ . I - iSiion celtû qui t*eil obËgè 
peut , iiins nique , le difpcnfer de remplir fon 
cngr-gemcnt , aiiendu qu'on ne polUTOit point pro- 
noncer de donim.igcs 6c intérêts contie lui. 

Suppole/., par exemple, que nous lovons con- 
venus ([ue vous iriez tous les mois (aire une 
viiiie au gouverneur de la province i ii ue ré> 
fultcToit de cette convention aucune obligation ^ 
parce que je fcrms'cenfé n'avoir aucun intérêt 
i. ce que vous Adîez cette vifite. 

Mais quoitnt'un ùk auquel on n'a point d'inti» 
rét apprcciable ne pulfle être l'objet d'une «MB- 
gation , il peut co êciela conAtioii OU la ^batyt, 

Ainfi , daeslecasoil nous ièiîonseonvCDua min 
fi vous vous abAcutez de pallêr fa unît au bal je 
vous donncrois cinquante cens, h convention K« 
loit v.il.ible. C'ert conformément .à cette règle , 
q-i'un arrêt rapporté par Maynard , a jugé valabl» 
une pionieirc par laquelle lui neveu s'etoit obligé 
CI : ver', fou oncle à ne ^ius jouer, fous peine oe 
h.i donner trois CSw livses, $H manqucit à ft 
f romelTc 
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j. De Ptpt itt ohVtzaûont. Celui (juî s'cft 
•bugé lie livrer une chofc eA tenu de le faire 
daxu le temps & dans le lieu convenables, Toit au 
oréander , l'oit à h peribiuie qui le reprircnw. 

IXgûlleufS» inniuf U chofe a livrer eA vn corps 
ceraiii, k aâmeur <ft obligé da «bimcr h» foin 
coBTcinUe à h cmiferTnion de cette cholè, jur- 
qu'à ce qu'elle l'tiit Uvrt-e. Il faut conclut* de^i » 
que (« , pour avoir négligé ce foin , la cho(ê Vient 
à pjrir ou à i'c tlci -i loi i-'i , le dcl^uctir fera tC '.ii 
«les Joiiuii.igi;s iv uucccu qui rclultcront de la 
perte ou di-tériomtion. 

Mais que! eft !c foin que le <).bi;i.ur cil obligé 
de donner à b conlcrvation de l.i i-l-ijfo? 

Ce foin cfl relatif à la nature du contrat qui 
« produit roé%.i/,an. La loi 5 , §. a , / commo- 
dêl, ctiblit pour |ir'.nt:ipe , (^iie quand la conrcn- 
tiOQ tfl pour oL-ct i\\ic I I Kuîc utilité du Créan- 
cier , comme dans le contrat de dtoôi , ii fuffit que 
le débiteur apporte de la bonae-Mi i h oooIèrTa- 
tioB de k choft : «oTl on ne peut rendre ce der- 
flier rdponCdde que de ta Ëwte grave , qui cft 
cenlZe teiùr du «fol. 

Si la convention a pour objet l'ottUié commune 
des deux contradans , cornue dajis le contrat ilc 
vente, Udibitcur eft oblige de donner à la con- 
ftfrv.iiion de lacîiofe le foin qii'uncjKrfonnc j;ri.- 
dcutc a coutume de drinntrr à fes allaites ; li ou û 
fuit qu'il eft rcfponfablf cJi.- ; 1 i iutelégCrc. Le ven- 
deur , par exemple . cfi tenu de cette £iute , rela- 
nvcment I U aoJe vcDdue quil s'eft obUgi de 
livrer. 

Quand h. convCHllaii n*a pour objet que la feule 
utilité du débiteUTt comme dans le contrat de prct 
k ufagc , le dibiieur eft obligé de donner tout le 
Ibio podîble k ta coidervatioa tie U chofe > d'où 
S fiikqnll «ft ttnu de la faute b plus Ugère. 

Tant 4{ue le débiteur d'un corps cettain A 
ints en demeure de payer , il ti*eft tenu ni 
des CMS r<ir;.i!ts, ni tic la force majeure, à moins 
que, par ur.c tcju cntion particulière, il ne s'en 
ioit chargé , ou que, par faute pricUcatC* il n'ait 
donné lieu au cas fonuit. 

I-oii<ii:c, pu 111;- intcrpcl's'io" judiciaire vala- 
blement faite , le débiteur a cri mis en demeure 
de rcirplir fon oLS^^tion , doit indcmnifer le 
créaocier du préjudice que le retard lui a occa- 
fioané. Ceft en cooibrmui de cette rè^le , que fi 
un cas fortuit ou de force majeure a l.tic , depuis 
le retard , p'rir oudit^iiiorcrlachofc due , le <u.Li- 
leur ert refponfablc de cette perte, dans les circonlr 
ta rccs oti elle aurott pu ncji. s a . oir lieu de même 
«bez le cr ' ancier, Cell aufli ca confonsitc de cette 
régie , que le dfibiteur cil obligé de dire raifon au 
créancier , tant des fruits perdus , que «Te ceux (]iic 
le m!*mji iréancier auroit pu percevoir dcpi.L. le re- 
tard du débiteur. Mais des O '^ i \ .ila! !c -.u n tl.ites 
par le d'-hitcur , font cefTcr l'ciî l'i :i 1 cuid eii- 
ycr> le cré.iiiciet qui eft on dcrr.c. 'j de ' . icccptcr. 

I^UY^( ï'o^ftu^ de iivr^ uoc cholic ï'éiend 
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aux fruits qué cette chofe produit, & aux tfliè^ 
rèts , lorfque la chofe due eft une foraoïe d'atgem. 
Ceci dépend de la nanu-e de chaque coavendoo & 
des dinbtmcs «aiifts qui donneot lieu aux Mi-. 

gjriuu. 

Quand FtAjet Ame MgsàoH efl tme cliofe à 
faire , & que le débiteur ne Ta p>oint fiùte après 
avoir été mis en demeure la faire , il eft tenu 
de l'indemnité du crcancLcr , & cette indemnité» 
doit être és'.ilucf à une l'ommc tTargcnt ji.ir def 
er.perts dont k» uiriic fojit convcouci , uu <]uc le 
juge a nommés aolhcc. 

Le débiteur n'eft ordinaire m eut mis ca dcmeitro 
que par uni: ilumande juridique , c;ui und à ce 
qu'il ait à remplir fon Migjuon , fmcm qu'il fott 
condamné aux dommages & intérêts du cr&incier. 

En conféquence de cette demande , le juge or* 
donne que le débiteur fera tenu , dans un tel délai* 
d'cxéctucr ce qu'il a promis, fous peine des don* 
mages 6t intérêts rHulaitt de ruiexécodon , tt 
il le cnnd:3mnt n» dépcos «iivert le créancier* 

QiioIqLicfois le débiteur eft dans le cas de (ap> 
porter des dommages & intérêts , pour n'avoir pan 
rempli fon obligMwn , quoique le créancier n air' 
poir.i ii)ritic de dcrtuiniJo jiiridiq\u; à Cet égard. 
Ceci iriivc quùjld l^ choie qui le dcbitciir etuit 
tenu de faire , ne pouvoii s'exécuter utilem^nr mie 
dans un cenain iem;)s qu'il □ laiffé paffer. P.ir 
exem; le , |'ai .ichetè de vous une certaine qu;in- 
tité de marchandUes que je me propofois de vendro 
à la foire de Beaucaire ; vous vous êtes engagé à 
me les livrer lors de l'ouverture de cette foire» 
& cependant la foire s'eft terminée fans que vou^ 
ayc7 rempli votre MgJihn : il eft évident qu'en en 
vous me devez des dommages & intérêts^' 
quoique j« n'aie formé aucune demande juiîdiqne 
potir vwu mettre en demeure. In laîAm ea eft, 
que la oannoiiàiKeqiie votts tnriex du jour où s*ou» 
Ttoit la ibite , étott une ioterpetlatioA fuflifinte;. 

Si quelque cas fortuit ou de force majeure a 
empècné le débiteur de remplir fon ohlig-UMn , il 
ne peur éne prononcé de tk>min.i;;es ^' imcret» 
contre lui ; u nis il faut qu'en pan 11 cii il .ivtniiie 
le créancier , & lei tailc [jjrt <lc l'ol.iljcle. San» 
cet 3VCtt:lT;nient , le débiteur Cerm: ttiiu tItS dom- 
m:it;es ir.térèts du Créancier , a tnoin> toat^iu;* 
qu'une force majeure n'eiit partiilcuicnt rendu 
I avertilTemeRt impraticable. 

Ceft une fuite ou un effet de l'oiiitf^n, que 
le cré.-incier ait le droit de poarfidvfC le débiteur 
pour la" lui faire exécuter. 

(^uand ['MiguÙM eft f une font nie liqiiide « Ic 
débiteur eft fondé à i'employcr par voie decont* 
penûtioD contre (on créancier jufqu'à due con- 
currence de ce que Tun peut être créancier d» 
l'autre 

Lorfque l'o/ Vr. ; o -f t'!: a ('onner une chofe , 
le créancier ne peui e:; ùi-v eii.i proi-rieiairc tpi'au- 
tant que le débi cur lui en i.iit la tr;i(liiion r e Je 
oui'éiutc , en rempîiilaut tba obtig-uMn, Jufqu'a ior4 



I 



Digitized by 



O ;B L 

le Créancier n*a que le droit de demander la choCe 
pir iM\c aâion formée contre la pcrfbnne du dé- 
biicur q^ai a contraâ'j Vobligjtion cnvcr, lui , nu 
outre les héritiers ou fucccfleurs univehci», ar- 
t^-[idLi qj: ceux-ci fuccâdent aiiifi lux cbaiga ik 
aux (l--itiî. 

1! t.iut concl.irc tle tc:te dijcirioLi , qix h de- 
puis que le débiteur i'eil oblige de donner une | 
chofc à un tiers à titre fiiigulier , foit fle vente , 
Toit de donatton , le créancier n*eA pas fondé à 
demander cette choie au tiers-acquéreur; il peut 
reniement agir contre le débiteur , qui , faute de 
pouvoir donner la choie qu'il ne pofTède plus , 
doit tue GoodainnA anx dommages 8l iiuiréts ré- 
fidtaitt d« tinexécdtion de fim MSgaùm. 

De même, A le débiteur n ûit iin legs de la 
chofe qu'il devoii livrer , 8t qu'il vlcncc à mou- 
rir . le légataire aura la propriété de cette choi'e , 
& le créancier rt'aura que des dommages & intô- 
rci^ \ prétendre contre les héritiers au débiteur. 

Cependant fi le débiteur étoit infolvabte , le 
créancier pourroit agir contre le tiervacquéreur 

Sur Ëiirc antuiller 1 aliénation i{ui lui auroit été 
l« titre gratuit » & W^ÊB» k dtrft ontrciix , fi 
ce tiers^quexeur avoStM ^Mààftut de la fiaude 
du débiteur. 

Il tr.iit ddliletirs r;inarquer que s'il s'agit delà 
vente d'un immeut le, faite par un a£le palTé de- 
vanr nutaircs , l'irq:K:c;'.r n un droit d'hypothèque 
fur cet immeuble pour l'cxicution de Voil'c^ùun 
oue le veadetir a contraâéc etivers lui ; & if peut 
£ure valoir cette hypothèque contre le fécond 
acquéreur qui s'cft mis copolTelTion de cet im- 
meuble. Ce dernier geut, a la Tèrité , forcer le 
pâmer ac^uimiri aftiaer lesUens dn vendeur 
pour les dommages & Intéito ^ fèiiJieat de 
nnexécution de Ta première ^SgoAm: mais fi la 
difctiïïtoti iîc\ icnt ir.frufhieufe à caufe de l'infol- 
vnhîlitidii vendeur , le fécond acquéreur doit être 
temi de déguerpir , en conf£qi;ence de l'aâion hy- 
pothécaire , à inomji qu'il ne ]>réfère de payer les 
dommages & intérêts du premier acquéreiu-. 

Quoîqu'en gén jral une obUgjiion perfonnelle ne 
donne au créancier aticim droit pour répéter à un 
iîer$«<{Dircur la choCe qui en e(l roojei, cette 
fégjle reçoit néanmoins me exception, rcativtmeEt 
& certaines «Mwmwu pour IVxicuiion deTqnelles 
la chofe' qui en bit l^et eA afièdée. Telle eft 
ÏMemoa qui « pour fondement une cUufe c'e 
rkmttif par laquelle l'acquéreur d'un immeuble 
s'eAoUigidcle rcnc'rc nu vendeur , en remboiir- 
par celui-ci ce qu il en a cuûté à celui-la. 
I.'iinmeiililc qui fait l\ihfft d'une telle tiblif^Mwn , 
jétunt affefté à lexécatiou de cette ohligjtioi , le 
vendeur a le droit de pourfuivrc cette exéciuion 
contre le ticri-dctaueur de cet immeuble. 

Pdiir (jhlijjcr le débiteur ou les re-ncfcntiiis à 
«lonner au créancier ce qui lui eil dû , ce der- 
nier a deux moyens , dont l'un cooSOt à j^lOcMcr 
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par eommandemeot & ex^tlon» & l'autre par 

iîim»!e demande. 

Pour pr/.jvoii pvocédo' pur c Tlii-ilndcincnt & 
C-xlcu:ujn, Il taat k co.Si.o>»i!» de irois chofcs : 
I ". la dette doit être d'une fomme d'argent , 
^i-dirc, liquide, ou d'iin;ceitaitic quantité déchoies 
t'jjigiljlc. , tel» que des grsins , de l'huile , fir. 

Obfcrvez, au fujet d'une dette de chofcs fon- 
giblcs , qiic , quoiqu'elle puiîTc donner lieu à une 
exécution, quand u quantité duc cil liquide , il doit 
néanmoins itx9 furfis à la vente , jurqu'à ce que 
rapprjdaiion en ût ici £iitc : c'ell une difpofition 
de Irartkie 1 du titre 13 de l'ordonnance du mois 
d'arril 1667. 

a». H eft néceflàire que le créancier ait un titre 
exéciuoirc , c"c;l^i-dire , un nMe (kvant notaire 
revêtu dci tonnes ptcl'ttuei pour le rendre an- 
thentique, ou un jugement de cor.d.uin.ition qui 
ne foit pas fuTpendu par un appel ou une op- 
pofition. 

Cette régie (buffre néanmoins quelques «xcea» 
tions , en ce quil y a des cas où Ton peut fiJor 
8c «xécuier un» avoir un titre authentique & en 
boni» ferme. Ht exemple , t'ardcle 406 de la cou- 
tuné f OiiiatlS anmiK les propriétaires dçs mai- 
fons, méfûrics St rentes foncières , à laiGr & en- 
lever jw exécution les meubles de leurs loca- 
taires, fermiers is. débiteurs, pour ("irete de leur? 
loyers , rcnres & terin^iges , l;ins qu'ils (oient tenus 
de prendre à cet cJfei .lucunc peruiiliîon de juilicc. 

3°. la voie de faifie & exécution ne doit avoir 
lieu que contre la perfonne mime qui s'eft.obl^ie 
par aéte devant notaire , ou qui a été condamnSës 
d'où il fuit que * quoique les hiiitieis iTune telle 
perf<»me fiûeac temis de remplir fis «Mummu, 

le criaodernepentiiÈuunotns agir contre eux que 
par la voie de la demande. 

Dans le cas du concoirrs des (mis duifes dont 
nous venons de prier . le crcjncier procédcroit 
irréiidiérement s'il prenoit l.i s'oie de la demande { 
il dt.'ic cn:jjloyer l.i voie d'exécution. 

Et lorlqii'il ne peut p.is prendre cette deroiére 
voie , il doit former b. demande «rui con/Ule à aill« 
ener le débiteur, pour k àiiitcaiidanMr &i«aplir 
ton obligjthn. 

Siand la cholé que le dibitenr eft condapuii 
rrer eA un corps certain, & full 1^ entra 
iês mnns , le juge doit permettre au créancier de 

le faifir & de s'en mettre en polTeHion : le débiteur 
ne pourroit pas , dans ce cas , retenir la choCe duc , 
en oiirant les doninuges & intéite léfultaos do 

l'i.nex'' cution de km i'I'hiz.nii'n. 

QiMnd le débiteur s'crt eng?.gé à fiire qiielqi'e 
choie, une icl\<: ot!;f;.ii!or; ne donne pas au Créan- 
cier le droit Je l<>rccr le débitei:r i remplir fon 
cug.i^cir.ent .i l.i lettre , c'elVi-dirc , en fàifant la 
choie qu'il a proinib de faire^ irials celui-ci doit être 
condamné aux dommages & intérits qui peuvent 
réfulter de llnextaHion db Caa «ii^Mms; e'eft è 
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quoi (c rcduiCont tooM fei at^ÊHOHi de fiire 
quelque chofe. 

Si VokUgjùan coofiAe à m pas faire quelque 
çboiêj & que le débiteur contrevienne à um en> 
ngeDCSt , le créancier peut le pouHuirie en ju^- 
Bei pour 1« 6ir« conduBiier «» 
întéftaréfiilBiH oe lt«o«tt«veimoo. Et fi la Aofz 
£iite au préfiidice de Fdi&KdMcft une^diofe ani 
puifle fe demrire , le crâncier eft fimdè à 

mander que le |Ué;c en ortïûnni; tj (îeflrufHon. 
(^'cdainii que il Vous cjiroiirez. de murs un icrrein 
qui dcvoit reftcr oitvcrr en tfuilùqucnce tl« la Con- 
vention que vous avez faire awcc moi , je ferai 
(oaAt k mt Ordoaner to démolition de ces murs. 

Quoique en prononçant des Aiomta»%<» & in- 
têtétï contre k débiteur , on ait p«ur objet d'ia- 
denoifer le criancier de la perte que M a occa- 
lumnée & du gain dont Ta privé 1 anexiçndon de 
IWMfMiMA , il ne faut pas ncanmoiiu étendre Tia 
denmité à toutes le* pertes indiftinflement , & en- 
core moins îv. irrnqiie de gain , r i; - ir ,ni réiul- 
ter de ccrtc incxcciuion : on doit, A L^i égard , 
diftinc;iier (liffcrens c.is , dont qiiclqucs-uiis cxi_^ciit 
qu'on tnxe avec modération les domnugcs ix. in- 
térêts aiix'jiicK le débiteur eft aiTujetti. 

Quand ce)ii»<i n'a point agi par dol . & que 
c'eiFiuie iiflipk âute qui l'a empêché de remplir 
feu M^tâoH , foit perce qult s*eâ: en{tt|é im- 
prudemment, ou «ni'd s'cft mb kon d'état de 6irc 
ce qu'il a promis , il ne doit être condamné qu'aux 
dommages & intcrcts qu'on a pu prévoir lors du 
contrat, que l'inexécutioA del*eH^|âlim ocaUioa- 
neroit au créancier. 

On prùfume ordinairement que les parties con- 
traâaatcs n'ont prévu que les dommages & isué- 
rétt ipie le créancier pourroit fouifrir par rapport 
k la cbofe même éioit robjet de la conven- 
Àn, & non ceux que Fiiieiécttiioa de fMigjt-on 
a pu lui mcafionaer dams ftt matt Ueoti i'o'n 
il lïiit que le dèlmenr he doit pas être tenu de 
ces derniers. 

Suppofez , par exemple, que je me fois obligé 
de vous livrer deux fepikrs de bled dans un cer- 
tain temps , & que je n'aie po remplir mon oili- 
fftian , u cil conftant que dans ce temps le bled 
s*eft trouvé plus cher que }e ne vous Tavoi^ vendu , 
je dois vous indemnifer de ce qu'il vous en a 
çoQié de plus pour avoir du bled pareil à celui que 
je dévots vous Itvter : 11 eÛ évident que ce dom- 
ina t pn être prévu lors du contrat , pulfqu'U 
8*af;i(1bit dVme denrée dont le prix eft fujet à va- 
ricr. M..iv k vous êtes un bou'Mnge, , que !c 
Qi.;aui Ji, cette livraifon vr)i:s .lit jirivé de vos pra- 
tiques , je ne vous devrai , à cet éi;.ird , nuciiiic 
indeinnité, quoique ce foii l'uicxécution de mr>;i 
«liic.M'\>.'i ([ui VOUS ait occafionné ce prélnclice. 
Cçùe dccu'ion eft fondée fur ce qu'on ne pem pai. 
dire que ce préjudice ait été prévu lors du con- 
.trat, attendu quil efi étranger à ce qui a £ût i'ob» i 
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jet de mon ohUeanon , d'où il fiùt que je M tiê 
point cenle m'étre fournis il le réparer. 

Il arrive néanmoins quelquefois que k déU» 
teur c& tenu des dommages & inBéréa dn créai* 
cier , quoique étrangers i ce qui a Ait Tol^ de 
Vohli^MuH, Cette déofiom s'applMpie au cas où il 
Mroit qulb oatèièprénBparle contrat, & que 
le déimnir sl'ca e{l exprcilément ou tacitement 
chaigé» S*3 vcDoit à ne pas remplir fon obU- 
gaàon. 

Suppofez,par exemple, que je vous aie loué 
une maifon pour tenir auberge , que vous ve- 
nier i être évincé dans votre joinirance , il eft 
conftant que les dommages t< iii:éréi> flont je lerai 
tenu envers vous, s'étendront aon-fculcment aux 
frab du ddlogement & à ceux que peut occaGort* 
ner l'augmentation du prix clés loyers , maif en» 
cote au pvê)ndiee qui pourra vous résulter de bs 
perte de voa pramms, & vous n'avea pas pu 
trouver dVmttem«Mn «fans le quanicr. Ileftdttr 
que , vous ayant loné unC maiibo pow y «air 
auberge > le ritquc dn doomago ro'ultant de la 
perte de voe praii<|Ufô, en cas d'éviâiou, a été 
prévu par le contrat , & je fuis cenfé m'ctre ta- 
eitcnictit afTujcttî à le réparer. 

Piieilkiiieiu , ii tm charpentier vouv vend des 
étais pour ctaycr un bàiioicnt , & que ce bâtiment 
vienne enfiiiic h s'écrouler , parce que ces était 
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I une fulidité fiiffifaiitc , ce charpcutitr 
Icra tenu tiu dommage réfultaut de l'ccroiilement , 
parce qu'il eft cenfé qu'en vendant ces étais, il a 
repondu qu'ils fcroient fuffiCatis , & s'cft par con- 
féquent fournis à reparer le dommage qu^occafion- 
ncruit le dclàut de folidiié de CCS mêmes éâik 
Dumoulin obfeo c qu'en ce cas les domma^ 
âtintététsdoiu lecharpieBder eft tenu t<è bornent 
h la ruine dn bédment , 8c ne doivent pas être 
étendus à la perte que vous avez ÉJte des meubles 
qui fe font britcs ou gâtés dans le.« ruines, à 
moins que le cii.ir|.>cr.tier n"e;i ^ii répondu exprcf- 
fémcnt. La r^iion ta tll qu"*>a a coutume de dé- 
nie, ibler les bàtimens qu'on étaie , & que p?r con- 
ieqiicnt il eft cenfé n'arnir répondu que tie la 
Co;i(ervatiôi) du h.iiinicTi. 

li Cil icroit différciomcnt dTun architeftc qui 
auroit traité avec VOUS peur VOUS bâtir une mai- 
fon : fi , quelque temps après avoir été finie , elle 
venoitîi s'écrouler pardlicut de conftniftion le> 
donunages & intéKts dont cet architeâe ferotr 
tenu pour «voir mal rempli fin «Mmtwit , s'éien- 
droieitt neiHéuIement ii la perte de la maifon , 
mais encore i celle des meubles fja^on n'auroit 
pas p;i frfi.ver. 

Les rioiiini.ii^es & intérêt» quiréfiiltcni du dol du 
débitent , dillerent des doiiiniages & intérêts or- 
dina!re^, en ce que h, innrl-ration qu'on oWcrvc dan* 
1;l n(xe de ceux-ci , ne d<^it p; s a\ oir lieu à l'égard 
de ccux-lii : la raiibo en eft que celui qui commet 
un dol s'oblige k h répaiatiea du tort que tedol 
pourra ranfrr« 
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X^HMK HBt domn^es & intérêts qui rMilmu 
4ll mard apporté par U ddliceiir à P— èa i n cin 
d^iiiie oUigjtton qui conlSAe k donwr viw Ibsuac 

d*;irgcn( , ils font fixés aux intérêts de U fonune 
(lue , Id'quds commencent à coorir contre le dé- 
biteur , du jour qu'il a été mis en demeure jufqu'au 
paiement. Amfi , quelque grand cç.ic Ibit le pré- 
pidice que le crcmcicr a foufFcrt tautc d'avcùr été 
payé dan? le temps convenu , foit que le retard 
ait été l'effet de la négligence ou du dol du dé- 
biteur , il me peut exiger d'autre dédommageaient 
^fx les intérèis, au taux fixé par TordonoaiKe. 

Cette rèçlc reçoit néanmoins une exception re- 
luiTcmcnt aux lettres-dc-change. Quand celui fur 
'qui ■iMktm><ie-diu^«â orée, ne la paie point 
«njoor del'icMtticef k créancier qui la bit pro- 
tefler f peut , prforme de doumnagçi & intérêts 
én retard qu'il a foufièn , ériger m 6nat flc te 
«ndolTeurs le rechai^ge , quand mtoM il ttcMenm 
l'ûitéfvt ordinaire de l'arccnt. 

4. Du pretn'es pjr Ujquctlts on p:ut conjl.iter 
une obligation <M( it paiement Je cttie obligation. Il 
cil évident que celui qui prétend qu'un autre ell 
oblige envers hii , doit prouver la convention qui 
a produit Yotll^jnon , & que quand Votli^uLin eft 

prouvée , le débiteur dit l'avoir acquinée , eft 
* «env de {uflifier du peiemeaL 

Les pretrret quTon peut employer pour provrer 
une oblieaàoH ou le paiement de cette oUigaam , 
£>nt littwales on tefflôioaiaks» on dérivent de 
tuaei préTonptûHU, Ottofanednfeniieittde Vmt 
de» panies. 

La preuve Utféfalê des obligadons qui réfultent 

de? conventions, telles qu'un contrat <Ie louage, 
une conuitutioi* de rente, eft celle qui cft fon- 
dée (ur les aftes ^:l ces conventions l'ont expri- 
mées : la preuve Itucralc d<: l'ubligjiL'n qui dérive 
d'une condamnation , cft l'aôe qiii reiitlrjnc le ju- 
gcTicnc de condamnation : la preuve littérale du 
p.^icmcnt d'une obUfation eft la quittHMS de ce 
paiement donnée par le créancier. 

Les afles qui établiflisnt k preuve littérale d'une 
tUtgjôon ou du puement de cette obligadui, (pm 
M «nbéntiqiies , ou écritures privées. 

tes eâei niriieaiiiâue* fimt ceux qu'a reçus un 
•dfieier piMe aree m ibieauniés requ'ifes : les 
iciinnet privées fitm les aâes que (ont les par- 
ticuliers fttn le concours d'im officier public. 

Un afle authentique origln.i' ti-i.i p.i lui- 
même une preuve complète de ce iju'il icni^rme, 
& la (ignaturc de l'oîîicier public qui a rei^u ^a^te, 
donne une pleine foi aux fignatures des parties : 
•infi il n'eft jta okefUte qiiViii td «m ibit 
reconnu. 

Cependant un aAe authentique peut être atta- 
qué de kmc : mais jufqu'à ce que le faux foit 

{)rouvé , Va.&b £ut foi , & le juge do'it ordonner 
'exécution ptovifoirc des otHgJtio/u ipTA eomicnu 
Cette dèciruM efl fimdèe fur ce que te crioie ne 
6 fri&aac de qBUftMitdMfanadi qMk» 
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dcUteurs fuflaftksMîmt de Ntirder le paicmenC ' 
de leun dettes ou eMftnmf pw de» acnifenew 
de fimx. 

Par un aâe authentique , on a contre les par- 
ties contradantes , & contre leurs repréfentans , 
une preuve complète de tout ce que les parties 
ont eu en vue, & qui a éti l'objet de l'amie. Un 
tel afle prouve niéi^ie l'utfif'ammcnt ce qui n'eft 
qu'exprimé en termes cnonciaiits , pourvu que les 
énonciations aient trait a U difpofition. Par exem- 
ple, fi, en paiTant reconnmllance d'un cens, je 
m'exprime afaîfi : je rceonnoii tjiu l'/Uritagt ^ui nCap^ 
fjTÙtnt dmu un ut endroit , r/? chargé envers JeM 
Gcrvà prifent , it vingt francs dt cens par chacun* 
annft , duquel cens la mrngtt ont M ptgfit jufy^à 
ce jour : quoique CCS Hrmcs dafud eau Ut «nf* 
nnef oru été payés , ne foicnt qu'énoncbdft , flc 
quril ne foit pas dit que Jean Gérard reconnoH 
avoir reçu ces arrérage? , ils font nériumoias preuve 
du paiement cotluc lui, préfent àl'aile .parce qu'ils 
ont trait au difpofitif de l'aftc oii i! s'agiiToit de ce 
cmi étoit efièfbvemcnt dû d'arrérages du cens à 
Jean (icrard. 

Mais (i les énonciations font abfoliiment étran- 
gères m dirpoiitif de l'aftc , elles ne (ont pas 
preuve fuflifante , même contre les parties con- 
traâemesi elles peuvent feulement fournir quelque 
fenû'piettve iëlon les circonnances. Ainfi , \ar(' 
qu'en vous vendant une métairie , j'ai déclarA 
qtfelte prorenoit de la fiicceffion de Loott mon . 
confia, Pierre , qui , comme liAïUer eo perde de 
touis , vient à former contre f ew une demande 
en revendication de fa ponion dans cette méiaîrie » 
ne peut pas , pour fonder fa demande , prouver 
par cette feule énonciaiion que la métairie pro» 
vient en effet de la (uccciTton de Louis, quoique 
%'ous ayci été partie dans l'ade oii te trouve cette 
énonciation : la raifon en ei^ qu'elle eft abfolu- 
ment étrangère à la difpofition de l'aâe , & que 
vous n'aviez pour lors aucun intérêt de vfjus op- 
pofcr à ce qu'il y fîtt dit mie la métairie que je vous 
vendois provenoit de ts noceflïaa de Louis. 

Un afte authentique JMOttVCanlK nootre im tiers 
que la convention exjmmèe dans cet aâe a eu lieu. 
Ainfi , dans le cas ou vous vous (èriez chargé de 
faire payer tous les profits fcigneuriaux qui pour* 
rotent erre exigibles, dans le cours de trois années , 
le contrat de vente d'un imiUeulilefttfet & ces pro- 
fits fera f'oi contre voir, que cette vente a ci: lieu , 
quoiqiîe vous n'ave? pas été préfent à l'avîte ; 6c 
en cor.féquence le propriétaire (les niénics ()rntits 
fera Ijicn Ibndc ;t c\;f;cr de v<u;s celui auquel la 
vente dont il s'.-;it aura donné ouverture. 

Maie un adc authentique ne prouve rien contre 
un tiers qui n'a pas contraâé relativement i ce 
qui y efl énoncé, rar exempte , fi en vous vendant 
un héritage , je vous all^e HO droit de piffnge 
fur le champ de mon voifin » cette éaonciattâi 
tae fera aucune preuve contre ïêà. 

OMbnrcs toutefois que cette ré^ie reçoit uqd 
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caoapâon dans le cas où une telle énoncinrion cfl 
w fiMKBtie d'iine lonçue pofleiiIioo,i«]<Hl la maxime , 

£■ Mttfdt uupuituvj probant. 
■ CeA poiin|UM , il dans une cmminic «'i l'on 

ii*adoiet pobt àt^ (ttae-tka fins titre , il p^roit 
que les anciem ôtres de propriété déclarent ({triin 

certain immeidtle eA en Iranc-aleu, cette énoncia- 
rion doit faire foi contre 1c fcigncur, dans l'enclave 

yduqucl eft l'immeulile , U l.i direâc de ce fcigncur 
fiar le nt^me immeuble , n'a poun utc rcco/iiiiic. 

UnaâefoLis lignaturt: priVL'c fiit , Contre ceux 
qui l'ont l'oufcnt oc contre leurs héritiers ou reprc- 
fentans , ta oième foi au un aâc authentiqix. Mais 
il y a entre cet afies la difflbraice, que ce dernier 
- «'cA fujet à aucune recoMiioifliHice , au lieu qiie le 
créancier ne peut , en vertu d'un aâc fous fign.-i- 
iiire privée , oiNenir aucune condaauuUoo coutie 
cdid qui r» finiftiitt ni coaore Ai hérideis ou re- 
fidénons » «pi'B n'ait préalablement conclv i la 
reconnoiiSmce de l'aâc , & qu'il n'wt été ftilué fur 
Cette rcconnoiifance. C'efl ce qui lifidce d'un idit 
du moi', de décembre 1684. 

Il y cet'rtfTwl iinc tlliTctcncc entre le débi- 
leurqui alui-aieii>c ioulcrit l'aitt: , \' (es héritier» 
. ou repréfentans. Quand on airic;ne ceux-ci pour 
reconnoltre la fignature dudclunt , ils ne lont obli- 
gés ni de la rcconnoitre , ni de U dtiucr sorn.clle- 
. ment -, & lorfqu'ils déclarent qu'ils ne la connoiffenc 
pas , le juge en ordonne la vérification ; au lieu que 
«ehu qui a foufcrit l'unie , ne devant point ignorer 
ià propre Ggiuturc , eil obligé de la recoiinoitre 
Ml de b dénier formellement; & tH nela dénie 
pas , le juge doit en prononcer b teconnaiflànce. 

Lorfquc , dans une j urifdiâioo eonluhtfC , le dé- 
biteur liénie fa fignature , les Coniuls font tenus de 
renvoyer devant le juge ordinaire, pour y être 
procède a h rcconnoiluince ; & jufqu'alors l'aâe 
fous fign.inifc privée ne tjit aucune foi : mais il y 
a de particu'.ier d^ns cc-s )ui itcii.;tion$, que , tandis 

Îiue le débiteur n j pr»s dcnië U lign.iturc , l'ucle 
ait foi, & le créancier ijeut oLtenir un jUKemcnt 
«le conthmuaiion , ûns «p.'ii At eti obiige de faire 
fbtuer préalablement fur la rcconnoiHance de ia 
ftenanire du dèbiiair. C'eft ce qiB réfidie dSine 
wîrlirationdu mai 170^. 

11 y a lUfTi quelque chofe de particulier rebti- 
Ttment aux Amples billets ou pmmeffes par lef- 
^udtt» s'oUige à payer une ccminefaimine pour 
argent prttè ou pour marchaiwBfe déllyrie , 6fc. 
Lorfipie le biUet n'eft pas tcrit de la maîn de ia 
perfbnne qui l'a foufcrit, il faut, pour qu'i! faiïe 
îbi , Cjue le débiteur ait écrit de (a m.iin l.i l'oiiinie 

Srj sert oblige Je payer , ce qi.'on ert dans l'u- 
ge de faire aiali ; tvn pour L jumim Je Cette 

règle a été établie par une déclaration ilu roi du 
a2 fcptenibre tf^-j , pour empêcher qu'on ne fur- 
prenne les perfonnci qui iignent les a.fte4 qu'on leur 
préfente fans avoir lu ce qu'ils renferuient. 

Cependant , comme le commerce pourroit être 

féiii à louics iime» de particulier» àoient affi^etw 
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\ écrire de leur main les fommes pnm- lefqncltes 
ib contraâent des cHigttdoiu fous lluiatute piî' 
vèc , le légiflateur a voulu que les nDeis 8l jpn^ 
meffin dcshuMuiers , marchands, arâ&ns, taboiK 
retirs & gens de campagne ftflent tei cemreeux , 
quoique ces billets ou promcfFeS ne SOtnndIént 
que la fignature de ces uêrfonncs. 

Si l.i lomme ccnte cle l.i iiLiln du tlébiicur Iwrs 
du c(rr])s <lii hi'iler , (c trovivc moindre rjue ia fomme 
éiunicce djns le corpN du billet écrit d'une autre 
nuiu , le débiteur n'cH oljliji,é cjue pour la fumme 
qu'il a écrite de ix miin. Supiiofez. , par exemple, 
que dans 1« corps d'un billet que j'ai écrit , vows 
vous foyez reconnu débiteur envrs moi d'une 
fomme de quinze cens livres , & que , hors du 
billci , vous ayez écrit de votre maia, èm ffar 
J«tt{e ctm livrtj , il eft conAant que jenc pOunaî 
exiger de vous que cette dernière fomme.- 

£ k déiiiieur avou écrit de ùl mais le corps 
du bUlet de quinie cens livres, & le fm i>eur U. 
fomme de iaa^ eeiu livns , il fitudroit auffi juger, 
dans le donte , que les douze cens livres font la 
fomme ijui ci't vcrit-ibicmenr due. Cette decifion 
eft luiiJee lur ce qu'en pareil cis on doit proîion- 
ccr en (.i\eur de la lil>erurioti , contbrmément il 
cette nnxiiiie , J,i).pi-r in ohjitirïs ^jucj minl-nL'm cfl 

Cependant il en feroii différemment û la caufe 
de b dette énoncée dans le corps du billist faifoic 
connoitre que la fomme y exprimée eA celle qû 
eft véritablement due. nr ejcemple, fi par un 
billet écrit de ma main, fe reconnois devoir à un 
mardiand de Reims fix ceos livres pour prix de 
deux cens bouteilles de vIo de Champagne nwof— 
feux , que ce marcband a coutume de vendre trois 
livres la boutedie , mon billet vaudra pour ilx cens 
livres , quoique j'aie écrit au bas , ton pour deux etnt 

I Si quc'iqil'un le reconnolt <lcliiri;iir dépofitaire 
, d'une fomme, conformément au lorJi.reau des 
vipéccs joirt ft r.Tfie , & que U tuinnie énoncéiï 
dans l'acte loit ditiercnte de celle que compofcnr 
les efpèccs dctignécs au bordereau , c'cA cette der- 
nière fomme qui eft due; on juge que Teuire a*& 
été cï^rimée que par erreur de calcid. 

Lorltjii'un aéte fous fignature privée fe trouve 
Ibus U iii^in de la perfonne qui l'a foufcrit , il ne pcb» 
diùt aucune olligation contre cUe. Oeft pourqmiît 
fous le feellédemes effets on trouve un bdletpar 
lequel je me reconnois débiteur envers vots d'un* 
lomme de cent écus pour des marthandil'cs que 
vous m'avez vendues, il ne réfultera de ce billet 
aucune i>reuve que je vous dois ta lomme y cnon« 
cée. La ration en eA que ce billet étant en ma 
pofTefUon ,on doit préfumer que je l'ai êcnt dans 
l'cfpcrancc que vous me vendriez, les marchaiidilcs 
V énoncées, & que la vente n'nyaiit pab eu licu , 
le billet m efi reAé ; ou aue vous m'avez cfiieâi- 
vement vendu ces marcliandifrs , maic> que Jii 
retiré 000 bîUa en VOUS le» pqraôb 
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Il faut appliquer la m jmc d^jc'l^Ion Ml (^ïtfSfK'f 
oui fc trouve parmi lis cîTot^ tlu créancier qui l'a 
nence : cWc ne prouve pas que Le débiteur a rem- 
|Nt fon otUgaiion ; on préfume feulement que le 
CriaMiet l'a écrite cTavance , d;ins rcfpcrance c|ue 
le iHtiaut «iendroit (e libérer , & que celui-ci 
ne t'itint pas prèfatti, U quitance. eft refite k 
celd-U. 

Comme on ne peut point fc faire de titre à foi- 
mcmc , il bi't conclure que les aflcs qui ne font 
point palTil-s pur un officier jnibUc , tels c^ire lont les 
resjiftres ou papiers cueiliercts qu'un (cigncur Je 
ce[)ûvc tient lui-inème des cens qu'on lui p.i-c .m- 
nucllemcnt , ne prouvent pas qiic ces cens ûiicnt 
réeUeincnt dus. 

Cependant lorique CCS régi (1res font anciens & 
nniformef, ils Ibllc lUC femi-preuve , qui étant 
îoinK à d'autres , comme eft celle qui réiulte des 
itConnoiflanccs des propriétaires des terres circon- 
▼oifines , iulEl pour antorUcr le Csigneur k former 
me dematiâa i cet égard. 

Qiioiiiue les rc^ji^lrcs ou pr.plers cucillerets (Fnti 
feifiiieiir, qui ne lont pas authentiques, i\c tailcr.t 
pas preuve pour lui contre d'autres, ils font pre'.nc 
ptiiir li'autres contre lui. Ainft, dans !c cas oii le 
ui^neur vicndroit .i ul'urper lut vous la poireiîifin 
d'un immeuble, vous pourriez fonder votre de- 
mande en reveadication contre lui fur les papiers 
cueillereis qui jtifiiiieroieiit qa^û a reçutle vous & 
de Tos auteurs un cens pour cet inineidile. 

Au rcAe.il dut obferver qne quand un ccuA- 
taire s'eft (èr^de cespà^m cnàUerets contre le 
feliîiicur, cetui-à peut à foo tour les employer 
puur preuve contre le cenfitatre. Ils fuiront, par 
exemple, pour juAifier que rimineuMc revendi- 
ons cl chargé de toutes les rcdcvaatcs dont ils 
lOnt ineii'.irjn. 

Quoique les livres-journaux des marchands ne 
fjfTcnt pas une preuve eomplette des fournitures 
^'ils prétendent avoir faites à quelqu'un , la fa- 
Teur ou commerce a néanmoins fj.it établir, que 
quand ces livres font en boime ièg}fi , qu'Us railt 
écrits de jour à jour ÙM aMxHi Mine , que le nar- 
cfaand paflé pour un bonne dbmobi», 8c que 
fea aâmn eft intentée dans Tannée de u feumï- 
ture, ils forment une femi-preuve. Cefl pourquoi 
il arrive fréquemment , en pareil cas , qu'on ad- 
ïuge au marcli-inU fa demande , en affirmant par 
luj que la fouunc qu'il répète lut eft li^timemenr 
due. 

Il faut cependant , pour qu'on s'en rapporte à 
Taffirmation du marchand fur la vérité dci four- 
ninircs infcrites ûir fon livre , qu'elles ne s'éten- 
dent pas à une foinme trop forte , 6t «nTil Toit vrai- 
femblalde queU panknlkr auquel on les t^te eu 
m eu iieibin. 

Au reAe , les livres-journaux d'un marchand for- 
nent une preuve complette contre lui , relative- 
laat ans aarchés qnll » comclos, aux ttvnUona 
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qu'on kn a f.utrs , & aux fomnie» qui lai ont été 

payées. 

Cette règle doit être fuivic, quand même le? 
chofes inférées fur le journal fcroicnt écrites d'une 
autre main que celle du marchand» pourvu qnll 
conde que ce journal efl celui dont le nurchind 
eft dans k'ufage de fe iiervir. 

Quant aux livres-joumanx on papiers doiBCfti^ 
qitcs des particuliers , ils ne prouvent rien conim 
les perfonnes qui n'y ont pas appofé leurs figna- 
tiues. Mais on demande s'ils peuvent fervir de 
preuve contre le particulier auquel ils apiuriicn- 
neiit r 

Uoiceau lait à cet égard une di.liiiiuon entre le 
cas oii ce que le propriétaire des papiers a ccrir, 
rend à l'obliger envers quelqu'un , & le cas ou le 
qu'il a cent tend .1 libcrer (on débiteur. 

Suppoiez. , pour le premier cas , que vous' ayea 
écrit tur vos papiers que je vous ai prêté cinquante 
lotiis ; fi vous avez (igné cette note , elle fera une 
preuve fufiifante de la dette ; mais fiviMts n'aves 
point figné , ce ne fora qu'une femi-preuve. I4 ai' 
ion en cA que la note n'iwtt pas ngnée* elle ne 
paroh avoir été faite que pour votis rendre compta 
a vous-même , & non pour prouver l'cmpnmt que 
vous avez fiiit. U y a lieu de nréfumcr que le 
créancier vous a remis rotra Ullet lorfquc vous 
i^ves payé , & que vous avez négligé de fuppri- 
roerla note. Mais fi la note étoit lignée, elle fuf- 
fîriî't p ur pro.u cr la dette , parce qu'on prilume- 
roit qu'clk n"a été tuitc que pour fcrvir ciencrc au 
créancier. 

A l'éçard du cas oii ce qiic le créancier 3 écrit 
fur fon JOUI [Lil tend à libérer ton dét'iteur , on ne 
peut pas douter que cela ne fiflé preuve complette 
en faveur de ce dernier , foit que le créancier éi 
figné ce qu'il a écrit , ou qu'il ne l'ait pas fîgné. 

Il iâudroit décider difTércmment relativement à 
une quittance non fignéc tiue le créancier auroit 
écrite & qui feroit entre les nuûna du défai«u% 
Une telle quittance ne feroit pas peuve du palc>^ 
ment comme ce qui Ce trouve écrit Ibr un jonnnl. 
La raifon en cfl qu'on n'a pas coutume de figner 
Ici re^ i-.s qu'on infcrit fur un journal, au lieu qu'il 
cA d'ufage que le créancier figpe liés quitHIIOes 
qu'il doruie à les débiteurs. 

(Cependant s'il y avoit lieu de préfumer que ca 
n'a été que par oubli que la quittance n'a pas éii 
fignée, &quc le débiteur fût connu pour un liomius 
de probité , le juge pourroit admettre le ferment 
du porteur de U qoitianee, pour en jnftilier h 
vérité. 

Il fc trouve fouvcntdcs écrituies non ûfftte$, 

3ui font k U fuite , ou à la marge , ou an dot 
'un écrit figné ; & ces écritures tendent à fermer 
me nouvelle ohUgjiion ou à libérer le débiteur. 

Dans le premier cas ^ ft iCS teflCtUTCt non fignée» 
expriment un rapport avec Taftc figné an dos , «Ht 
au bas, on en marge duquel elles font , elies loac 
preuve couve le ilibiiear qui les a écrites Sap- 
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pofa , par exemple , qu'au bas ^mi bi11« de cîb- 
quuite louis que )e vpus al paiTé 6( que l'ai figné , 
j aie écrit di ma m;iin \}c dcn m outre j .M... Jix louis 
qu'il ti ùciivris pour mon commue il y a hu'ii jours ; 
cette addition , quoique non (ignée , fera preuve 
contre moi, ï caurc que pjr ci.-s termes en ouL-t , 
elle a un rapport avec l'ccrit que j'ai ligne. 

Mais ù les écritures non lignées n'ont aiicun 
rapport avec Vide au bas ou i la marge duquel 
elles font , elles ne font aucune preuve contre celui 
qui les a écrites , qne YotUgaitoa qu'clies icniSmnent 
• été contnâée , & elles ne patTent que pour de 
fiinples projets qui n'ont point eu d'exécution. 

Lorsque le» t u U uies non l^tesdomil s'agit, 
tendent i l'ibérir te déUiettr, il 6nt f'iinguer le 
cas 3t!quc1 l'nfte au dos ou au bas duqticl clle> font , 
a toujours été entre les mains du crcancier, & le 
Os OLJ cet aile cft entre les mains du cL biîL ur. 

Si 5 par exemple, au ha» au vJos d'un billet de 
cinquante louis , que je vous ;y p.ilfé & qui ell 
entre vos mains, U ic trouve dis quittances Je de- 
niers délivrés à compte, eiles tout preuve que )'ai 
diiivié ces deniers , & U n'eil même pas necci- 
lîâfe]Kiarcela qu'elles foient écrites de votre main , 
parce qull eâ cenft que vous ne les minei point 
lai/Té écrire fi TIN» sViTia U t§tt rcçn lesdanicrs 

Mm fi FiAe cft. par ernnplt » un miti de vente 
fik doiilile»& ^"iui im&aiido» de celui qui cA 
entre les il le trouve des reçus 

non fign* ) , tes reçus feront foi slls font écrits de 
la main du cràancier^fi, au contraire, ils font 
écri'.s d'ur.e autre main, on ne dm: pas les regarder 
comi'ivc une preuve de p^icnicut; on conçoit que 
sll en étoit r^urreuient , le débiteur pourroit fc li- 
bérer à fon gré , fans bourfc délier , en &ifant 
quittntKer VaoM per telle perfoone qu^ljugcioit k 
propos. 

La copie d'un titre qnelnaque ne prol^■e rien 
Mt-deLi de ce que renferme le titre original ; fie tes 
notaires ne doivent pas même , fotttprétcxtc d in- 
terpeétatioii » siouier dus les profles ou cxpêdi- 
lÎD«,]aoioimfrccbofe àee quiencoamm dans 
h minute de Tafle. 

Mais on demande quelle foi peut faire uiit v | ; . 
lorfquc le titre original eû per Ji; ' H f«u. . ni prc- 
micr lieu , diAinguer les copi-s tirces ]\ir oiH- 
ticr public , de celles qui n'ont e-c ti; je-. que par 
des partie jlic: s : il faut aulH , a l'e;,', ird de telles- 
li , en diliingucr trois lortcs : i ee^les qu; ont été 
tirées par l'autorité des juges , parties pretiftites uu 
duemcnt appellées-; i". celles qui ont été tirées en 
préieacc des parties fanskcoocou» de l'autorité des 
fuges } y. celles qui oqt id tirées fins aue les 
parties aient été préfentcs , ni que le juge les ait 
£iit appcUer. 

Une copie tirée fur roi^iiwl en veftn 4e Tau- 
toiîté du )uge , parties prâÂtiRsou duaineni «ppd> 
lées , fe nomme une copie eu forme. Si dans ]t 
fuite l'origiiul viefli à fe penbei une telle copie 
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hit autant de foi que Araît Tot^inal mime , con»« 
les parties qui y ot» été préfentes ou duement ap- 
peUèea, 6t contre leurs héritiers ou fucceffcurs. 

La même décîfion doit ordinairement s'appliquer 
aux c, pic qui ont été faites en pré-fcnce (les par- 
ties lans le coiïcouts de i'autotité du juge. I j rjifon 
en ei^ que les parties , par leur préfence , font ccn- 
fées être taciteinenr convenues que ces copies leur 
tiendroicnt lieu d'original. 

Il imt néanmoins obfenrer que tes copie» no 
font pas toujours la même preuve que «les copiei 
en focme ; car , comme elles ne tienneat leur venu 
que de hconventiou des parties, il en réAihe h con- 
séquence , qu'elUe iMdotreiKjModeve aacun eSe« 
relativement aux chefes àom Tes parties n'ont pas 
la liberté de Afpofer.|Suppofez, par exemple, 
que , fans le concours «le l'autorité du juge , vous 
syei tiré cojfie avec le titulaiie d'un bêncticc , 
«l'une tranl.iitioii qui éiablilloit eu votre i^veur 
un<. lervitud* tur un héritage Jipentlant de ce béné* 
tiee , te que le iurcefreiir tic ce tuulaire fe prétende 
I .liFrantlu de cette l'ervitud;, la tuj ie que vous 
ûurez tirée avet k prédéccltcur , ne fera pas cmtre 
le luceelicur, la même nreuTC qu'auroit &itel'o>. 
rtgiaal, qui depuis s'cil trouvé perdu, ni même 
ce. le qu'aiiroit laite une copte en foimc : la raifon 
e.i eû que le prédiccfl'cur, qui n'a pas plu» la lî>.. 
b:rié d'afliijettir les licriug;s de fin bénéfice i un 
dioit de Icrvinide , que Mile de les aliéner , n'a 
pas pu, au préjudice de fon (iicceiTeur, conver.ii 
«juc la copie que vous avaz tirée ét it cuit" irrre à 
lt>rigiiiaJ de la tianfaâion qui ctaliilltji; la It-giti- 
mitc (le ij lerviiude. 

Qiaiitiiu copies tirées ùm que les parties nient 
été prcfentes, ni qi;e le juge le^ au t'ait appellcr, 
elles ne fontcotnmuneintnt pas une preuve com- 
plctte de ce que tontenou l'original quifetrou^ e 
perdu ; mau elles torment un commencement de 
preuve par éctit, fuïlïfiuie pour faire admettre 4 
1 appui ae ce> copia la preore icAimoniHlc. 

ÛUèrvci au utrplHS que quand les copies font 
andenoes» elles font preuve au défaut de l'origi- 
nal , parce qu'elles énonccat <^u'il y a eu un origi- 
nal en réfde , & que ht Mifiat.t)umc!iuiv.i proiam. 
Telle eftla doÂnn* de Dumoulin ; & , fuivant le 
même auteur , une copie crt ordiiiairenicnt rép\irLC 
ancicnue lorfqu'elle a [)lus de trcr.tc ou quarjun* 
ans, à moins qu'il ne s'agitTe d'une matiètc rela- 
tive a des droit-, qui ne peuvent s'ét.iblir que par 
la poflciLon ininiémoriale & centenaire : dans f:e 
cas-ci , un aâe n'eii réputé ancien que quand il 
pafle cent ans. 

Quant aux copies tirées par des jperticnlien » 
«iHaiie font, quelque anciennes qu'eue» foietit* 
aucune preuve «les oblitjaorts , elles pctt »e m witatt 
plus former quelques légers indices. 

Tout ainfi «ju'on paue des aÂes pour prouver 
les oU^aàoiu , «Mt en paîb aufll pour ju(Htier que 
le débiteur s'ell acquitté envers le créancier, ft 
ceos-cî foot ce qu'on a^eUe des.|i(ùMww. 
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■ XJnt qmttance énonce quelquefois la foffluie qnl 
aèrt P>yic , ùiii èuonccc ia caufe de la dette ; ou 
«Ik «sonce la caiii* de k dette* Hin énoncer la 
Aame pavée i ottcUe •'teoMed k liiaiine payée 
ai k doK d« k dem; m dk AMnoe l'iai» 8t 
Tantre. 

Une quittance qiii énonce lafomme pav'.: f in* 
énoncer la caufe tic !a dette , ne laiffc p,is d'être va- 
lable; telle fcroîc h qu'itumc qui feroit ainfi con- 
çue : fiti reçu <U GuillMne F^i'u fn'ts cens àn^uttnK 
iivrtt. Fjit à Paris le lo mai f-). Si celui cjui a 
donné ia quittance a pluiWiir» créances contre le 
débiteur , celui-ci peut imputer le montant de cette 
quittance fur k d«ne qu u lui importe le pins d'ac- 
quitter. 

Une ouittance tA paraUemem vakfak, kcf- 
qii'eUe oéaoaceqDe lacaafede kdetie, lâneex- 
priner k Ahdim njrée. 6celk prouve le paiement 
df tout ce qiû OMM da alors pour la caufe expri- 
mée. Si^polcz qu'une telle quinancefoitaînfi con- 
çue : pM reçu de Loiiit ce qu'il nu devait pour k c^ji: 
que j'jwùs à i\'jiius 6- que je lui ai vendu. 

Mais A LoLîis cioit oblige envers moi pour d'ai>- 
trcs cau!J^ , une rcUe quittance ne le libcieroir poijit 
rllativcmcju ;'i ces autres Caufes , quant! même je 
, n'aurot* (ait à cet égard aucune rcferve expreiFc. 

Si la dette , dont la caufe ell énoncée dans ia quit- 
tance, confiée en arrérages, rentes, loyers ou 
fermages , il y a preuve du paiement de tout ce ^ 
a couru jufau'au dernier terme d'échéance qui a 
précède La date de k ^uhnnoe. Snppoftx » par 
exemple, que )evoHt «ieliontniiemaBrit,dDat 
le fermage f« |nkeiHiiidkaatt k ti aovcudM, 
& que je vous ak donné une qinitance aïnii conçue : 

■/* êt Itfudt Louis ee qu'i! piv:r femmes- Fj'h 

te ftmutr avril /'^■^ç : \ir.c relie quictancc s'ctend à 
tous les fcrmaiçes échus jiitqu'.ui ii novembre 
1778, mais elle ne pi.-iit pas s'appliquer aux pol- 
iérieurs. 

Mais que faudroit-il déculci' li la quictance n'é- 
toit pas datée ? Il rcfulteroit de ce défaut de date , 
que la quittance prouveroit que le débiteur anroit 
au moins payé un Mme; & cependant il ne pour- 
toit la faire valoir que pour ce terme. U en feniit 
autrement fi une r:llc quittance avait été donnée 

£ir l'héritier du CK^ancier } elle vaiidroicpoar tous 
s termes ccbui durant kvk de ce Qtéwckr, at- 
tendu qu'eUen'aaroitpu toedoonée que depuis ion 
dicés. 

Quand k quittance n'énonce ni h (om -na mvée, 

m k cauié de la dette . & qu'elle cft , pur c);eti);;lc , 

conçue en ces termes: Je '< h.ti.'; ,n.','' r.c-l de 
Louis GeolTroi ce çurl rrt^ J,'::. F.Ai ce tf mui 177^ ; 
il en réfultc la li!iéra-.ion du débiteur, relative- 
ment îi toutes les dettes qu'il avoit contreâécs en- 
vers moi , & qui étoîentexigiliks kts de k due 
de la quittance. 

Mais le déhi:;ur ne feroit ps fonde, en verni 
«Tune telle quitiance , à fe prétendre quitte des 
mU.. <tM*tie tenne de paiement ne faott paeca^ 
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core échu : k raïfon en «it qu'on ne préfim 
qu'un débiteur paie avam le terme. 

Une quittance fewMahia ae s'émndroicjMS non 
plus aux capitaux des teaiae dnes par te dâtirenr . 
eikne comprenlnk «ae ks arréages édiû* jul- 
qu^ tenne améfkur a k quittance. 

D £iut appliquer la mime déciilnn aux dettes 
qui peuvent cxiAcr en faveur du créancier, fans 
qu'il en ait cennoilTance. C'cd pouraiioi ii V()ii5 me 
devez do» ou trois fommes pai duicientes ohii. 
gdàoiu contraâées envers moi, & que je vous 
donne une quittance telle que celle dont il s'agit « 
ces obUgjàons feront inconteibblemenr éteînws ; 
mais il en im difièremment de la dette que vous 
aurez ooBttuMe envMs mon oixle , & dont je 
n'avokpas coonôiflance , quoiqu'elle me At icJnie 
en qnainède (but héritier, lorfque }e vimsaidoiaiA 
une quittance gèniiak. 

Lorfque la qmtaàioe eicprid» tout à k ftit k 
fommc payée & la caulède la dette acquiiièe , on 
a prévenu commimément toute efpèce de con- 
teilation. 11 faut fctdemcni oblervcr que fi la 
fomme payée excède celle qui cioit duc pour U 
caufe énoncée dans la quitiance , le débiteur clî 
tonde à répeter cet excédent, ou à l'imputer fur 
la dctre qu'il a le plus d'intérêt d'acquitter j s'il Ol 
doit pluileurs autres au même créancier. 

ïj. Des moyens qui peuvent opirer l'exùntRon du 
ùkUgatiorts. Ces moyens font le paiement réel , la 
coniignation , la remife de la dette , la novation , 
U coniufton , la compenfation , l'cxiinâion de k 
chofe due , les conditions réfolutoires , U mort dm 
créancier ou eeUe dudéiiiieiir, fit ksfias denoo* 
recevoir. 

Nous dkfls paiconrir tapidettam ces diven 

moyctts. 

1. Pti'itmrnt. Le paiement ré^l cft le moyStl k 
plus finiplc pour éteindre une ohl'i^tttion. 

Si psr Xottii^jiion on ('oit donner quc'.ciee tl'.nfe, 
le paiement confiilant alors dans la tr^<ittion de la 
chofc promife , il faut en conclure qu'U n'efl va- 
lable qu'autant qu'il cil tait piir le propriétaire de 
ceric chofe , ou de fon confenrement. Autre- 
ment celui qui paie ne traiwlicre piqs au créan- 
cier la propriété de la chofe dont il s'agit , félon la 
rtrgle , ntmo plus juris in aitum transfcm pmtfi qtlàm 
ipje haket. 

U faut aufli «pour k validité du Miement^ipiO 
la perfonnc qui^ livfé k chofe n'ait pas été inca- 
pable de l'aliéner. Ainll nn tA pakment ne <croit 
pas valable s'il avoit été fait par un micteurcupar 
une femme non ai rorii'^-c de fon mati. 

Au refte , louie pcrtijnnc capable de transfcrcr , 
la propriété de la chofe , peut p^ycr \ a!,iblci)iert 
& opérer l'exrinftion de Vobtip.aio-t mime mrl<;v 
le delirteur. Il importe J'aitlcuis fer: peu m ccjà 
cicr que la chofe due lui foit donn.-c par fon 
teur ou par d'autres. 

Il potiiroit n'en pas être de même fi 1 W'i 
codiAMS à faire quelque chnfé. En e&t* ' 
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ConlidcLo riubil«i & le talent pcrionncl iUli per- 
ibnne qui a contraâc i'vbUgaùon , !.i dette ne p^-ut 
Cm aC((iuttie que par cette perfonno. 

Suppofec.par exemple , que jVie traiti avec un 
atdûlcAe pour conduire les travaux d'un édîâcc, 
il M piMHTkWS £ure fempiir iôo M^Mmtfa vn 
aime ardûxeàe, à moins ce ne (bit «te mon 
contentement» 

n faut oicore « pour U valimè du pûementcnine 
oblifjtion , qu'il fbit toan crèaocter ou à une pcr- 
fonne qui ait pouvoir de bit on qualité pour re- 
cevoir. 

Cciui .1 qui une créance a été cédée devient le 
créancier p.ir la (ieiiificuion qu'il fait au débitent 
de fon titre de ceiiion , ou par l'acceptation que le 
débiteur fur iJu ir.inl'jjort , d'où il fuit que le paie- 
ment qui feroit ùn polléneuremcnt à l'ancien créan- 
cier , n'itcindroit p.xs l'cf/i^'jriyr;. 

Loriipi'un créancier a laiiic piuAcurï héritiers , 
^■ |iygini dTem n'ayant qu'une part dans la créance , 
on nepeut pas valablement |>aycr b lot^iè k m 
{èul , «moins que fes coliéritien ne lui aient donoé 
le pouvoir de la recevoir. 

Il aitive quelquefois que celui envcrtqui on a 
luic raifon fuflRfantc de le croire obligé , n'cft pas 
' le véritable créancier ; nuis le paiement qu'on lui 
t,.;! ne l.iilTc ps d'ctre valable. Suppofcz , par exem- 
ple , que vous poffédiex une fcigncuric qui n'cft 
potiU ivOUSÔcdo;: nl^Li: r'ivjr. héritages ; le 
pïicjnent qii'on voui *ut.i tuu d-j» jjrotits feigneu- 
riaut échus dut.int votre potleflion , Icra valable , & 
le véritable propriétaire , à qui vous aurez et : oblteè 
de reftituer la leigneurie , iic fcru pas en droit de 
demander de nouveau les profits leigncunaux à 
cctix de qui vous les aurez reçus. Cette décifion 
«ft fiyndée fur ce qu'un poiTeireur étant féputé pru- 
priélBie de lachofe quil pofl°édc,ceuz qui vous 
(NU pmi les profits fcigneuriaux ont eu une raifon 
iîlSininepoHr crcnre que vous en étiez le légitime 
cr^der : leur hnUM^ibi dent <aire valider le paie- 
' mentqulls voisantGnt , & le yèriiable proprié- 
t.iiri: doit s'imputer (Tavoîr hiSl igttorer (es droits , 
ùui' néanmoins à cclui-cî fon recours contre vous. 

Lorfqu'un débiteur paie à une perfonnc ce qu'il 
lui doit , ai! préjudice de la fainc-arrèt fait «iitre 
fes mains pjr les eiénncters de cette perfonnc , ceux- 
ci peiiveiit (ibligcr le débiteur i payer une féconde 
fois , faut nér.nmoini fon recours COMlC lipcHÔnne 
qui a re^u le premier paiement. 

Le décret de prife-d6<orp» décerné contre un 
créancier . n'empêche pns que fc* débiteurs ne puit- 
iént valablement remplir Icur^ ohligjtioas envers 
lui , & le payer , tandis qu'il n'y a point de faïTic- 
arrfit entre leurs mains. 

Lorfqu'un créancier capable de recevoir fu hii- 
nèmé ce qui hii efi dû , a donné pouvoir à uie 
Mffonne de recevoir powhûtledèlMieitr petit vn- 
■ablement payer entre ka nains de cette pmbnne , 
«nand mtnie ce fooit nn mineur ou wte fimme 
fewpnifinee de maii. Cette décifion cil fiddiSe 
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flir ce que le débiteur c{\ ccnfé (âîre Je paiements 
celui qui a donné le pouvf)lr , à ce dernier doit s'im- 
p-.itcr , en cas d'événement , d'avoir donné fa com- 
miiiion à quelqu'un contre qui il n'y avoit aucun re- 
cours k exercer. 

Le nire dont eft porteur un hiùlTier qui va le 
mettreè estonionàlarequctc du créancier , équi* 
vaut au pouvoir de rece>-oir la (bmmc énoncée dans 
ce turc ; c'eil pourquoi la quittance Idonnée par cet 
builTiec vaut ooesme û. le criander l'avoir oonnie 
lut-men<e. 

Mrt.s cette décXion ne doit pas s'appliquer au 
procureur que vous avez chargé de former une de- 
niiiiuie contre vorrc djîiiteur ; cette cominituo i 
1. ci'( pas cenlce renlermcr le pouvoir de recevoir 
ce qui fait l'objet de la demande. 

On paie aulTi valablement k ceux qui , en vertu 
de b loi , ont tpialité pour recevoir à la place du 
créancier. Tels font les tuteurs pour ce «il dû 
à Icun nûaeurs , \ci maris pour ce qui eft iKI à 
leurs femmes non féparées de biens » les recevenis 
des fabriques , des hôpitaux , S^e. 

M.iis 1a p uent: , à q'.elquc decrc que es foit , 
avec 1,1 pcriunne du ci .Mncier , n'eit p is une qua- 
lité (utlirr;n;e pour re^"e\ nir ce qui lui ell liû. A.ilfi 
le perc ne peut pas valablement recevoir ce qui 
et) dii il fon Als qui n'eft dIus fous fa puiflànce» ni 
le (ils recevoir ce qui eu dû au père. 

On ftipiile quelquefois diflS Taâe par leondon 
contraâe VohhgMion de psyer quelqtte choie, me 
k paiement pourra taire entre les mains d Un 
ùers qu'on indiipie, comme ense celles du crten' 
cier; iln'eft pas donteiix qu'en ce Ottlepaieniette 
fait k ce tiers ne foit aufTi valable que s'il «voit ité 
fait au créancier lui-même. 

On tient pour maxime , qu'un cr^niicicr n'eil p,i< 
obligé de recevoir par parties ce qui îiu ci} d'i , à 
moins que la ficultc de Myer ainlî n'ait eré ac- 
cordée au débiteur. Il réfulte de cette jurifprudence, 
que la confignation d'une partie de la octtc n'ar- 
rct.: pas le cours desuitMtS , même pour la partie 
confignée. 

Il ne bi&t même ps au débiteur d'ofiiir le c»> 
piral delà dette lonqu'cUe porte intérêt, il ikut 
encore» peur qu'il fou quitte de fon oUSgMoa , 
qu'il omt les intérêts qui peuvent être dus ; autre- 
ment le créancier peut rctulcr le paiemcm. 

Cette réî^le reçoit néanmoins une exception , 
quar.d on a rtipulc par le contrat que le débiteur 
poutroit ic tibcrcr cr. trois ou quatre patemcns , ou 
<|ii cn confidération de la pauvrcti du débiteur , 
le juge l'a ainfi ordonné par une fentenceou arrit 
de condamnation. Le créancier doit alon 6 eonfor- 
«Mr i ce qui a été convemi ou jugé. 

S'il nV a eu aucune explicadon fur la fonune 
oni fermt paT^e chaque firis , les piiemens doivent 
i entendre de paiemens emie eux. Ceft pour- 
quoi fi voua vous èies ol)Iigé à me payer cinquaiue 
lotùs en trob paiemens , chaque paiement duhètte 

de 
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Se quatre cens livrei. & vous avait Giertè^cn 
faire pluficuis en mime temps. 

On admet «M autre exceptioa à la régie ^ue le 
Créancier ne peut pas être obligé de recevwr par 
f?r ries ce qui lui cfl dû , lorlque tes parties ne (ont 
pas <r«ccor4 Vur h quotité de U dette. En ce cas , 
■êcréaâder dmt , confenuèment à h loi 3 1 > H. 
derA,md. recevoir bfomme qu'on avoue lui de- 
voir j tins pr.^iudice du refle, en attendant que la 
Contcftntion foit décidée. Le uigc ne doit pas rc- 
furer d'ordonner ce paiement provitoimcl lorlqui; 
le débiteur le demande. 

la compcnfation donne lieu à une troifiéme ex- 
eéplioa à a régie dont ilt'a^i : ainfi vous devez 
«Wi p Cafer avec ce oui vous eft dû , )»<<>aiine <^ue 
VOUS devez à votre débiteur , quoiquMIc ibtt moin- 
di« qne celle qu'il vous doit. 

Si Toi« hm crémcier d'usé perfonne pour diSifc- 
rentts dettes, vous devez recevoir le paiement 
d'une de ces dettes , lorfqull vous e(l oflert , quoi- 
que le dib'iti:i;r ii'ofFic p.is de jj.iycr les autres. 

Quand une obllgatwn conrab à livrer un corps 
certain & ditenninè , le paiement peut être vala- 
bleoient £iit nu- la tradition delà coofe en quelque 
état qufdle k trouve , pourvu que les détériora- 
tions Airvenues depuis la convention ne puilTent 
être imputées au débiteur ni aux perfonnes dont 
il eA refiponlâble, teU que fies coâoa, fa domef- 
tîqnes. Ëi ce cas , le débiteur <ft iëulemem obligé 
^ céder au créancier l'aâion qu'il peut avoir con- 
tre la perfonne qui a occafionné le dommage. 

Il en fcroit iUlR-reniment fi la dette ctoit d'un 
corps indéterminé. Suppoiez , par exemple , qu'éant 
poflêfTeur de pluHeurs arpens de vigne , vous ayez 
pronisàvotTC fils dc.luî eo donner lui quand il fcroit 
jevcnn d'Efpagne : fi uaotu^m a fm^liérement 
cndonuwfé un de CCS arpens , fins avoir beaucoup 
«ffenft les ipitres, voas ne pourrez p«s vous ac- 

Sitter de votre Mgaùa coTofiantTaipent en- 
^ nmajé ; vous (erez tenu «Ten donner un qui 
n'ait pas foulTert confidérablement : au lieu que fi 
vous vous cne/. obligé à donner détcrminéraent un 
tel arpent , votre 0^/(^.»/0/tferoic rcoopUs CD le don- 
nant en quelque état qu'il (ùt. 

Lorfqne parla convention le débiteur s'efl obligé 
de payer dans un ceruin lieu , cette claufe doit être 
exéctitée. Si les parties n'om défignè aucun en- 
droit , & me la nette foit d'un corps certain , le 
pùenunt ooit fe (àire au lieu oii la diofe A trouve. 
Ainftlodiraie je vous vends des arbres de haute- 
futaie ^ fe trobTent dans tnw ni m'appar- 
tient* ft ne fuis point obligé de In déplacer, & 
Toos devez les faire enlever on ils font. 

Si 1» dette eA d'um: cliofe indéicrminée , telle 
qu'un douzaine de cliemifes , un feticr de bled , une 
fomme d'arpent , &i. & que le lieu du paiement 
rc l'oit pas dcfigné , il doit le iâlre au domicile du 
ticbiteur. Cert:; Hccifioneft fondée fur ce que les 
«biets à l'curd dcfauels lies parties ne lie font pas 
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expliquées , doivent s'iiucr.Tctcr de là diuniiércb 
moins déiàvaiu,igâulc au débiteur. • 

Obfcrvez néanmoins que fi la chofe due coafifle 
dans une fomme d'argent ou dans quclmie autie 
chofe qui puilTe être portée fans frais chez le créait* 
cier, & oue le domicile de celui-ci faît i pends 
AAaiice de celui dn débiteur , lejoaiement doit ft 
(me aa dondcUedii créanôer. Ceft l\iviadeDii> 
iBooIin. 

Si, depuis la convention, le créancier eft allé 
réfider dans une v illc éloigtjéc du domicile du dé- 
biteur , cclià-ci peut demander que l'autre tlife 
domicile dans le lieu oii il l'avoit lors du contrat, 
pour y recevoir fon paiement. Ceci cft fondé fur 
ce que le changement ^ domicile du créancier 00 
doit pas rendre pire la condition du débiteur. 

Comme le paiement doit lis âire aux fiais da 
débiteur, slleidgenoefpiktancepainfevaiitiiotaiics^ 
il doit payer cette quittance. 

II. ConJtgMion. Lorfque le créancier a rcllift de 
recevoir le paiement df la chofe due, & qu'après 
en avoir te des oflres , le débitenr Fa conûgnèe , 
cetée cooC^nation équivaut à un paiement & 
éteint YotLgMun , comme le paiement réel l'auroic 
iteiine. 

Miiis pour que U i-oiiûgn.itioi) tituiic licu de 
paiement , il faut que le créancier ait été mis en de- 
meure de recevoir , & qu'elle ait été précédée d'oC-. 
fres valables. 

Si la chofe due cft payable au créancier chez lui 
les offres ne peuvcot êtrevidafaleiaemfiitcsqifen 
fon domicile. 

Si la chofe due eâ un OOtpt certain <pù doive être 
livré dans le lieu où illè trouve , il faut fomraer Ut 
créancier de l'enlever } &fiur cette fommatioa , qui 
tient lien d'offres de poemeot, le dWteur peu 
obtenir du juge la permUGoo de mcttnli diolÂcii 
dénftt dans quelque endroit , «U a befiliii éu Heu 
qu elle occupe. 

Il doit être drcITé un aâc des offres faites an 
créancier , & de la fommation de recevoir. 

Cette (bmmation doit t'o taire par le miniilcr© 
d'un liuidicr ojfergent, & ctte revêtue des for- 
malités des autres exploits ; elle doit juiTi conte- 
nir aliénation devant le ji^gc [Jour vo'r ordonner 
la conSgtntiaa. La fentcnce q^ui nucrvieut en 
confôqiKncc, (!s figiiifie au créancier avec allt» 
^nation, pour tee prMmt b>la ceafifaatiott a« 
jour, lieu 8c heure que l'on indii^. 

OUèrvct fiianmoins que , quoique le débiteur 
n'ait pas ùm ordooncr-h coa^natîon jw le rage , 
elle ne laiflis pas ^tnt valable lorfquil a decbrè 
au créancier que , fur fon refus d'accepter les 
offres , il alloit configner la chofe due. Le juge- 
ment «lui intervient par la fuite , & qui conhrme 
cette confignation , a un effet rétioaiSif au temps 
oii elle a été faite. Le parlement l'a ainfi ju^ 1 ^ 
arrêt du 11 août 1703 , rapporté au journal des 
audiences. 

11 imt que la config^atioo te &fle au jour St 
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'il l'heure indîquis : l'acic qu'on en drcffedoit cou 
tenir le bordereau des d'péccs conlignées, 6c on 
le fi^nitîâ au crcancicr. 

lu. Rcm/i de U dt$u, La remife ^ue le créan- 
cier 6tt de k dette iteiot IWmuwa; Sc,ccne 
fwife Mut ivoir lieu , poo^eiSenem par mw 
conTennoa expreflè , maù encore par une con» 
vcntion tacite qui réAiltc de certains (mis par les- 
quels on prcfutnc cette rcmirc ; comme quand le 
créancier a r.iulu au éêâmtt ik proncfle OU k 
brevet à'>)hl}^MiiVt, 

Cette prclomptifon n'auroit pas lieu s'il s'agiflbit 
d'une obuf^ntim doîit il y ei'if minute: (:i.itd«'^nt 
notaires, l-a j;rutlc qui le irouvcroit entre les mains 
du débiteur ne prouvcroit ni le paicincnt , ni i.i 
teoiUè de k dene, à moins q\ic d'autres circonf- 
tances ne coocouruflcnt. La raifon en eA que la 
minute qui eft chez le notaire , fans être quit- 
tancée , réclame en àveur du créancier qui a pu 
perdre la grolle , OU h eooficr 1 h boiUie-fiii du 
«ébieeur. 

Le difaut de rèfèrve dWe dette dans h quit- 
tance que le cré.incicr donne d'une autre dette , 
ne fait pr^ûtmcr qu'il ait remis la dette dont 
il n'a point Aipulé de ixil-rve. 

De même , ii , dans un compte intervenu entre 
vous & moi , vous n'avez pas compris un objet 
de Créance que vous aviez contre moi , il ne ré- 
Itllte de cette omifTion aucune préfompà» que 
VdttS m'avea &lt remife de la créance. 

Lorfipill y a pluficurs débiiem-s obligés folidai- 
fement , h reoiiic que le créancier accorde à l'un 
d'eux t n'éteint que i'gUigMÏon de celui-ci , & non 
celk de fes «odébiteun. Ces demien (oai néan- 
iBoim déchargés relf lîYanent & h part de cdui i 
qui le créancier a retnis h dette. 

Quand ie créancier décharge le dibtteitr prin- 
cip.il , ]i Caution ccfTe d'ctre ojiligée ; m.iis I.i dc- 
ciiarj^c accofcICc à la Caution n'cmi^'Cclie pis que 
le tlebiteur principal ne relie obiige. Li r.ulon eu 
eil que ïoiûfiaiion du débiteur principal ne «i«.»^cnd 
<pas de celle de la caution , i< mi'au contraire \obli- 
fuùon de la caution dépend o& celk du débiteur 
|>rinci)>al ; enfor^ qu'il ne peut point y avoir de 
caution {ans débiteur principal > quoiqu'il puiflè y 
avoir un débiteur fans cautioik . 

On demande fi k créancier peut ▼alaWcmum 
recevoir vaut finwne d'une cmttion pour h déchar* 
cer de fim ea i nio i mc H l e i it ' 11 r ut répondre quil 
w peut. La ni<^ en eA que ce <[ue le créancier 
reçoit en cas p irell , eft le prix du rifaue de l'in- 
folvabillté du débiteur dont la caution cioit char- 
gée, & dont il fe charge à" ia place. Or, il cft 
COiUl-iiU que le crénneier \\'c(\ pas oblige de fc 
charger de ce rt(i)iie pour rien ; d'oii il luit qu'il 
ne commet aucune ulurc en en recevant le pria. 
C'cll une convention (pii doit tec Ouffi penuilè 
que le contrat d'ailurance. 

Il nV a que le créancier uiânt de Tes dloits qui 
piifle âiie la ranife d'une atl^mn, UnpraciifeMiï 
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général de toutes les afiàires, tel qu'un tuteur ï 
un curateur , jun adminiflrateiu' , n'a pas C« pou- 
voir. La raiion en eA que ces peHtmiM» n*Mtt' qua- 
lité mie pour adminiurer, & non pont dmner & 
or , la remife ét^uivauc à une donalioe. 

Il faut néanmoins caccepier de cetw^pégkkft- 
mife; qu'on fait , en cas- de fiùlUte^^ dèbiteniV 
Comme cette remife a bien moins lieu pour faire 
im don ([lie pour affurer le paiement du furplus 
de la dette, elle peut paiîer ])our un ac:e d'ad- 
miniAration dont un tuteur oi; cut iictircil tjpable. 

On doit ap])liqiier \.\ nién'.e djciiion Jiix re- 
miles que l'on tiâit d'une parue des |)rotus fei- 
gneuriauic aux gens qui le nrefeiltci'.; pour Com- 

pufer de ces profits avant de conclure le marché 
des immeubles qu'ils veulent acheter. Il efl cbir 

3ue ces reaiifes ne font pas des donatiom , mats 
ea aâ» d'adminiilradon , dont robjcc eA de ne 
ps manquer les profits f<»gneuiiaux dirat on ferok 
privé fi le marché n'avoit pas lieu. 

IV. IfwttàoM. la oowmoa tant k liiUBtudoa 
d*uiie douvdie dette i une ancienne, on ta mec 
«u rang des moyens qui éteignent les .^!rie:amns. 
Comme le confentcment que le créancier donne 
■1 1.1 novation cquiva.ir , quant à l'extinfKon de 
la dette , au paiement qui tfii fcroit tair , il faut 
Cl- conclure qu'il n'y a que la pcriomto à laquelle 
un peut payer valablement , qui ait la (acuité de 
faire novation. 

Aioû * comme on ne peut pas payer valahie» 
ment à un interdit , ni à un mineur, ni à «ne 
femme nooautorifèc de (on mari, ces pcrfonfiea 
font incapobks de £ùre novation. 

La aovadon qui fe fait par l'iaiervcntioa d'an 
nouveau débiteur , peut aroir Keu entre cdui-ct 
& le créancier , fans que le premier dcbireiir , 
dont Yobligjtion doit s'éteindre par la novation , 
y ait .mciinc part, l^i rrjlVm en c'À qu'on peut 
acquitter la donc d'une pcrionne , )ani> qu'il tru'îe 
à cet égard fon confentcment. 

Lorfque de phificms débiteurs foliJjirc; , un 
feul contracte avec le créancier un nni;\ cl enga- 
gement pour faire novation du premier , tous les 
codébiteurs fe trouvent libérés par cette novation. 
Elle éteint pareillement tontes les (obligations acceP 
foires , telles <jue celles des cautions. 

Si le créancier veut fiûte fuWlfter V<fbligjwm 
des autres débhenfs & ém oustions» il ùm qu'il 
mette pour conditïoa h k novatUm* que les co- 
débttettrs & les cautions accédemnt fc k nouvelle 
dette, fînon (^u'il n'y aura poln de novativi, & 
que la première créance demeurera en toute fa 
force. 

De ce tnic la novation àteim la jjrciîiièrc ùiiî- 
gMon , il faut conclure qu'elle éteint aulfi les fay- 
potliéques qui y étoient inliérentcs ; mais le créan- 
cier peut , par le contrat même de novation , .itta- 
cher ^ la nouvelle obligation les hypothèques hir 
Iclquellcs s'tMwdtoit h première 

^poi!»> par «lanple , Taa drapier > 
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vou"; avez prJtc h Pierre cinquanM louis fous ' 
riiypfuliéqiic de i'cs hicns , & que, par un .luiri; 
aâc pallé cette année , Pierre ait concradé envers 
venu une nouvelle obUgaàon , avec ilipulation au il 
demeure liUride celle qu'il acootraâàe i'maet' 
mer , UqutlU Us contrafians MU iMmàtfmn^ 
^aùan fous U tifavt du hmaOifusi vous &xti , 
pu CMie chttfe, codcrvi dus votre ordre dliy 
podiè(|tie pour yoiic nour^ oéuce dqmis la 
date de rancieme. 

Reinurqiie/ nô.inmnins fjue fi la nouvelle créance 
étûit pkw con)'idi;r;iblc que la première, vous ne 
conlcrvcrîfz votre rjiijj «l'hypothèque que juf- 
r]ii'.a tonciirrciitc Je la iuininc qui vous étoit ori- 
uinsirL-mcnr due : b ralfon en cA qi:e le tranfport 
tie» tivpothèques de U Dromièrc obligaùoa à la 
feconcfe , ne ïoic paS wure aux ctéanâatt lot»- 
jaidiaires. 

V. Confu^on. La confuGon qui c(l auflî anc ma- 
nière d'èieuidre les otUgjùoas , a lieu quand le 
créancier devient héritier ou donataire univerfel 
dit débiteur, ou foe le débiteur devient héritier 
•u donaiûre univerfel du créancier. 

II eft clair que , dans ce* cas , les qualités cic 
crc.incicr & de dcbitcur de la mitmt dette fe trou- 
v.int en coiKurrcnce chez la même pcrfonne , elles 
Ce liciruitcnt mutuellement; on ne peut pas être 
créancier dcf ibî'itiéai« , oi défaneur envcn 6»- 
môme. 

L'extinâion que li confurion fait de Wn-lij^j.'ij.i 
jnrincipale , entraine au<Il TextiMâioa des àilwt' 
àons accefl'otres , telles que celles des CHitiDas*Xt 
laifcn en e(l qu'il ne peut point y avoir de cau- 
tion , lorfqu'il n'^ a pûnt die débiteur principal. 

Mais Tcxtinâion que la oonfiiûon &it de TtàB- 
f«M« de U caution, lorfifae cetla-cl devient U- 
aitiére du créancier , ou qu'dle lui laifle là fuC' 
ceflton, ne s'étend pas iVoé&tf/M principale. La 
raifon en eft que , quoique YoMic^rhn accefToirc 
ne puifTe rubfiAcr ûns VoitigMon principale , ceMe- 
ci peut aveir lieu ùm qui! y ait d'oéiïjMlinK 
acccflbirc. 

VI. Compenfjtion. Si deux particuliers font rcf-' 
peâivcmcnt débiteurs l'un de l'autre , leurs obli- 
gations s'éteignent réciproquement par la compen- 
Êuion. Suppofez , par exemple , que vous m'ayez 
frété cinquante lovWN, flc qu-: , poftérieuremcnt , 
vous foycz devenu raoo débiteur de paieiUe 
ibmmc , en achetant de moi iule ccrtailie iptan- 
«tté deUed , kctéaaoe que vous avez contre moi 

fpRiVC âdnte par c«Ie que i*ai contre vons. 

U eft clair qne la compenfation cH établie fur 
Tintérêt conumm des p.irtics. En effet , il leur cil 
j)!!!-; utile & dIus commode d'éteindre leurs oi-îi- 

£ nions refpeftives par cette voie, que de délier 
tir bouife pour payer ce qu'elles doivent* 8t de 
lài:e des pourfiiites pinir ic taire payer. 

Ml. F.xùntlkin di- !.: cho^i due. Commc il n'cxifte 
point de dette qu'il n'y au une chofe due qui (bit 
robjet de PefJ^idM, il £utt eo ooïKliiie que. 
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(jiiand b chofe due vient i périr , TohrtgMon «ft 

éteinte. 

La même décifion doit avoir lieu lorfque la 
chofe qui Êdfoit l'objet de VoUigaiion a été mife 
hors du commerce. C'eA pom-quoi fi je me Tuie 
obligé de voua livrer un certain arpent de terre , dt 
que , poAéfîeiiNiiieiK , le fouverain l'ait pris pour 
en oiie un mardié public , b créance que vois 
aviez de cet atpenc de terre crt éteinte , parce 
qu'écmt hoiS du commerce , il ne peut phis être 
la matière d'une oh''i^^!ior:. 

Une obligMhn s'eicint aufix lorfque celui qui cil 
criantier d'un corps certain en vertu d'un titre 
iucratit , en devient proprletifrc en vertu d'im antre 
titre égalcjncnt lucratif. L^ raifon en cA que, 
quand quelqu'un eil devenu propriétaire de la chofe 
qui lui ètoit dur, elle ne peut plus lui être due. 

Alàis pour que {'obligaihn foit éteinte lorfque 
le créancier e» devenu propriétaire de la chofe 
qu'on lui devoit , il (m, que ù. propriété Ibic 
pleine 6c entiêaei aiurement le défaueur eft oUigA 
d'ajouter à ce qui manguepour fermer cette iMne 
& entière propriété. Ceit pourquoi fi Paul voua 
a légué une métûrie qu'il favoit m'appanenir , 
Se que depuis fà mort, & avant l'exécution du 
leg» , je vous aie donné cette inéi.iirie fous la ré- 
Icrve de l'ulufruit , U créance que vous avec 
contre l'héritier de Paul n'eft point éteinte , parce 
que la réferve de l'tifufruit empêche que votre 
propriété n« (oit pleine & entière : ainfi vous pou- 
vc£ obliger l'héritier de Paul à radieter pour vous 
l'iifcftiiitqiiiinaDqBeivotreprppi i éiié, onivoai' 
en payer la valeur. 

Il nut obCerver que fi le créancier de la chofe 
due en émit devemt pm^étaiie à titre «oéreus» 
en IWiCtint, par exemple, r«Uw4«m du déld- 
leurne fiaob pas éteinte, 6c il feroittenii de reni> 
bonrfer ati creander le pria de fea acqinfitton. 

Parfciïkment', (î je vous avois vendu un fief 
qui ac m'appartînt pas , & que le véritable pro- 
priétaire vous en e jt tau une dunation ou un legs , 
l'ifblifaùûn que j'aurosi concrai^lée p:ir le «uiurat 
de vente ne feroit pas éteinte, & je fcrois tenu' 
de vû\is rendre le prix que vous m'auiler? payé 
pour votre acquifition, avec ki frais , c.-c. 

Lorfqu'unc chofe fe trouve perdue fans b faute 
du débiteur , comme quand des voleurs la lui ont 
ravie , il eft quitte de fon obGçMhn , de même 
que fi cette choie avoit ccITé cTexiAer , m mciu 
tout^iis que h chofe ne vietuie à fis letronver. ^ 

On donande (ï le débiteur d'un ootpa cenaÎB; 
qui n'cû tenu que des accidens arrivés par fa £iute , 
ert tenu , pour être libéré , de prouver que U 
chofe due cil jiérle ùns f.i fuite & par cas fortuit , 
ou h le créancier doit prouver que la perte eft 
arrivée par U faute du acbiteitr ? 11 faut rejMniJrc 
que c cii au débiteur à faire preuve du cas for» 
luit ou de force m.ijcure qui a f.'lt périr la chofe. 
. £n effet, tout ain& que le demandeur doit juiiifier 
ce qntlCTt de feadeaeiici fe demande , de r ' 
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le défendeur td tenu de juftiâcr les fiîtt fiir lef- I 
imdt il finide f» difeofe. Le premier prouve la 
ligiLâniié ^ ft demande en leprèfentant le titre 
d« fa créance : le leeoad qid oppQfc à cette de- 
mande le cas femit qin a octiinonRf la pene de 
la choie due , doit prouver ce cas fon -lit. 

Il n'en eft pas àe^vf'Ht;jtions altcrn.itivcs, comme 
des pHipnions d'un corps certain & dctermirié : t<n 
conçoit que celles-ci s'ctci^ncnt par la perte du 
corps certain ; mais ccUes-li ne s'éteignent pas 
par la perte de l'une des deux cliofes qui (ont ducs 
ibus une alternative : la raifon en cil que dans 
VobDgiuion alternative de deux chofes , les deux 
choies font dues , & il fuffit qu'il en reAe une pour 
y ail un fujet fuffifant i oètigMon. Suppofez , 

S exemple , que Paul , ayant deux carroiles , fe 
otHffi de vous en domer tm : le vol de l'un 
de CCS cefioflkt ii*éieiiit pes VMgjtion , & il vous 
doit celui cpii refte. 

11 en fcroit difTi^remment fi d'alternative qti'é- 
XoitVehlif-nion , elle ctoit devenue déterminée par 
loffrc que le débiteur auroit t^itc de l'une des deux 
cliofes : il eft confiant (]ue li la cliofc offerte ve- 
nait à périr depuis la demeure dans liquelle avoit 
itt contlitué le créancier , Vi/tligjtLn fcroit éteinte. 

L'extindion des obligations par l'exiinflion de 
ti chofe due , ne peut pas s'appliquer aux Mig^ 
ttoiu d'une fvmme d'argent ou de quelque quan- 
tité , comme de dix tonneaux de vin , vingt boiC- 
ftanx d'avoine , « ou d'un coipe indètenniné. 
«d qii'idi aiilet,aMvoitaie,fo. LeieUbococfl 
^id^Mreâ cas U ne peut point y avoir d'extinc- 
tion de U chofe due, attendu qu'il ne petit pas 
y avoir d'extinflion de çe qui n'cft pas dctermïné. 
Ce feroit donc en vam que le débiteur d'une 
fommc de cens louis fe prètendroit libéré, fous le 
prétexte que fon argent lui auroit été volé. 

Vni. CiinJuior^s rtfùiu:ohes. On contraire qiicl- 
^efois une obligation , à la charge qu'elle n'aura 
heu qite jttfi|n'à racoomplifleffiem aune certaine 
condition. Stippofez , par exemple , que j'aie ré- 
pondu d'une iumme pour vous jufqu'à ce que vous 
«nrks TCadu vos bois de faauée-fiitâe; monoMi- 
mmm doit éteindre par cette Tente^ Onamiene 
wmftwnif riJUuuim, les conditions de cette opéce. 

Dans les contrats f5rnallagmïtiques qui con- 
tiennent des cHjpi'.orij rel'pe^tivci , on (Tip'.ilc fi u- 
Vent pour cof.oition rélo'.utoire de Va^'l'ii'.uior, de 1 
l'une de? pajti.-s, l'inexécution de queUpie enga- j 
gemeni de l'airtre partie. Suppofc7, , par exemple, ( 
qu'en irtc vendant le poillon qui cfl dans un vi- > 
(Vier , vous ayei ftipulé que li je ne l'enlève & 
ne paie pas avant la fin du mois , vous ferez dé- 
«Inwé de ïoHigaÙM, c'eft une coaditien ré(b- 
Intou*. 

n &nt ohferver qne, fidnm antre jonTpru- 
Vence , le défaut d'cxicuier la condidom a'mht 
fw de plein drab l'eMyaiM « «n doit j en pareil 
*aM I âire une fonmation par le mioittèie d'un 
Mflicr'w fcigeitt, m créancier , poux ^Td ait à 
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fcmpUr ta tondïtion , & cnfuite reiSgner Jevain 
le juge , pour voir décbrer l'engagement tilôiu» 
faute p3T lui de Tavoir rempli. 

Et quand par le. conti» il n'anroit pas été fli- 
pulc que llnexécution de mon ehlig ition fertwt h 
condition réfolutoire de l'engagement (juc vous 
avez contraâé envers moi , cctiu incxécuiiou pouj- 
roit ni.iniroins Éiirc réfilicr la convcniion & 
cttir.iire voirt engagement. Suppofez , par exem- 
ple, que j'aie acht-u pineuiïnt & fimplenicnt le 
vin qui eftdans votre tave; Ci je néglige de vous 
payer le prix convenu, vous ferez oifpenfé de 
ni« livrer votre vin. ^^ais il faut pour cela que 
vous obteniez une fcntencc par laquelle il foit or- 
donné que , Êiute par moi cTavoir enlevé le via 
& d'en ayoir payé le prix , le maidié fos Uni 
& comme nonavcou. Le juge peut, eapaicScas» 
fixer un délai , dorant lequel je ferai tenn de rem- 
plir mon û/ 

IX. Mmt du iriMcier. Quoique régulièrement 
une M'-gation ne s'éteigne pas par U mort du 
créancier, il y a néanmoins des créances qui 
ceflcnt dTexider par cette morL Telles font celles 
qui ont pour objet quelque chofe de perfoiufjtl ait 
cré.j[icier. Par exemple, fi je me fuis obligé de 
vous jpréter mon canow toutes ks fois qne vous 
le dcnictïn. Il eft érident que fi tous venez à 
mourir, votre créance ftta étdnte,ft:iie pafiên 
potnt é Tos liéfîtîen. 

Mais fi , faute de s ous avoir prêté mon car- 
roffe lor(quc vous l'avez, deûté, vous m'avez tait 
condamner à des dommages & intérêts, vos hé* 
ritiers feront fondés à ne les faire payer. ' 

La créance qui rcfulte d'une réparation dlnjurO 
s'éteint auilî fax la mort du créancier » quand il 
n'a formé aucune plainte ni demande en juilico 
T andàs qu'il vivoib Un préfume, eu ce cas^qu'il » 
pardonné l'infnre. 

Les rentes viagères conflituées fur la téte dn 
créancier , font encore des ekligations qui s'étei- 
gnent p.ir fa mort ; m.iis l'ts lijnriers (ont fondés 
a faire payer les aitc.-agcs juivju'ju jour de ion 
décès. 

X. Mort du Jibiteur. 11 y a pareillement i>hli- 

qui s'éteignent par la mort du débiteur : 
telles font celles pni kfqnclles il s'eft oblig j à faire, 
des chofes qui lui lout pe'foir.itUcs , comme quand 
il s'cl> engagé pour ccre domeàiquey pour fenrir , 
de pilote &■ un vaiSisad, Âc. 

Si , faute de fat'isfairc à fon oiligMon , le débi- 
teur ù été condamné à des dommages & intérêts, 
r.u'tion pour les répéter peut étw exercée cotnm 

les hcritiers. 

Obfcrvcz qu'à l'exception du ras de5 faits per- 
fonneis, les héritiers du débiteur font tenus de 
lempHr lés «li%Mti»ar, 

XL Fk dSrjMMurwwpir. Ily ndescaufisqui 
pèchent que le créancier ne fine èeoutè en loftïoe 
kdiju'il veut dri^ le débiteur à rempUr fta 
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«pg^^aitiiti & ces caufi» A noauMiit fà* dt 
mM-rtîtvcwm 

Une prenûére fône de lin de aon-feeevohr eft 
ramoriti de !a choie ïngée. Quand tin déHtear a 

iti rfiivoyé Je la demande (Timiuc Ci-tre lui, il 
rcfiilrc d'un ici jugement que k crciiitiur e;l non- 
T^'ccvjhlc à T-L^pirer fa crcancr , h moins qu'il ne 
parv icnpx- , par la voie de roppofition oii e!e l'ap- 
pel , à t.iiTc réformer ce ji:gcnn.T.i. 

Une autre fin de non-reccvoir celle qu'opère 
le fcrtncsc décifoire du débiteur qui a affirmé 

S'il ne devoit rien quand ce fennent lui a été 
féré. 

^Une troificme Un de non-recevoir cft ceUe qni 
dérive du laps de temps auquel les kûx ont limité 
k diirie de faâion mi'oa peut exercer en vertu 
fanteUtgtmn. Cette fin de non-recevoir fc nomme 
proprement /<r.-fcnp:'û.n. 

Quoique \cs Hn» de iiori-recevoîr iit; dctnufgnt 
pointure l:'.';^', elles l.i retuk-r.î -.âutilc au créan- 
cier , parce qu'ulkk l'eiiipèclicni de pouvoir intenter 
Taflion quicnnait; elles font en outre préfumer que 
VoUi^Mioii cft acquittée. Ainfi , lorfquc votre dé- 
biteur a acquis une An de non-recevoir contre votre 
créance , non feulement vous n'êtes plus en droit 
de le pourfuivre , vous ne pouvex raCme ps lui 
oppofer ta compciifaiinn reWveoKnt eux oUiga- 
tions que vous avci pu coatnâer i fàn pvÂt de- 
puis la £n de noo-iecevoir qo^ • «npdlê contre 
votre créance. Le nilbe en ^ que cette fin de 
non-recevoir ùàt préfimier fcxtînflîoa de votre 
créance. 

Mais fi , avant que \ oîrc débiteur eût .icquis 
une fin de non-reccvoit ci ntre \ otrc crtanct.' , il 
éfoi: devenu votre créancier d'une lomme paroillo ) 
i celle qu'il vous devoit , 6c qu'enfuite , après que 
le temps de la prefcription contre votre créaticc 
lé feroit écoulé , il voulut exiger le paiement de 
4à créance contre vous , vous feriez fondé à lui op- 
mlèrlaCOnipenfaiion. Ce fcroit le cas d'appliquer 
B naxSme, qux UmpO'jliii font ad agenJum , pir- 
femtfiHt md at^ntdam. ik raifim en eft que la 
compen&tion fé fiûfiht de ptein droit , H en ré- 
fulte , qu'auiîi-tÛT que votre dJhlteur ei> L vl:,i: 
votre créancier . créance & la vôtre qui a i;:oit 
pas encore preii.i i-c, fit finit Bi i i litc i lc i Pt Pt fptB- 
penfécs & ctciiiWi. 

Piiilque la fin de non-recevoir fait préGirncr 
rextinfîkm d'une obitçuihn, il faut en tirer la con- 
féqixTce, (juccc i'eniit en vain qu'une perfonne 
fe rendroit caution d'une obUfiaàan contre laquelle 
il y a une fin de non-recevoir. La rdfon en cft 
que les meyeM qne le débiteur peut employer 
coatre fMmdo» principale, miUMat perdUcineDt 
fin 6Teur oe b caution. 
- ' Le» &»de nod^teoevour doivent ètue opposes 
par k débiteur ; il n'eft p«s du minilUre du juge 
de les Aipplécr. 

Obligation Jjr.r !c flùnjui : pn entend par ce 

teriMC tvus litrçs rcvètuî des ionncs propres à le 
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rendre exécutoire » & il cft oppofé à celui de «i- 
duU , dont on fe fert peitr exprimer inie dette 
qui n'eft ns juflÙîée par un fine BUtl)cnii<iue. On 
comprend anfli fin» leniot oil^rim , les- fcntenccs 

& arrcts. Les afle; pnflcs p^rdcvrint r.or:i;:cr<i dans 
d'imtrC5 provinces , n'y Ibut legardés que comme 
cédules. 

OBLIGATOIRE , ad;, fe dit de ce qui oblige 
la ]>erl(innc les biens . iv quclqixfui'i l'un & 
l'autre. On dit des Uttns oèiigatoires , c'cft-ù-dire , 
un contrat portant obligation. Il y a des aâet qui 
ne font ohliMWu que d'un côté , comme une pro- 
meffe ou bttlet » lequel n'oblige que cekû qui le 
Ibufcrit. Il y a au contraire des Mes ou contras 
ÇmaUagmanques , c^eft^-dire , qni finit çhUgjuoini 
(Tes deux côtés , comme unJ[&il , un contrat de 
vente, &e. Voyc^ Oaii, Contrat, Obliga- 
tion , Sy> ALL AGMATiQUE. {A) 

OBLIGÉ, udj. pri» tubft. eft celui qui a con- 
traflé quelque obligation eut autre engai;cinaiu , 
foit par écrit, foit verbalement ou aurrenient. 
l'i>y*l Contrat, Engagem£N t , Od:.ication. 

OliOLE {JrvitJ') : c'cft, fuivant l .irt tcle 047 
de la coutume de Sens , un droit dû au roi , ou 
à ceux qui font à fcs droits , <> à caufc de fon »• 

» bellionage de Sens pour taifim des con- 

f> tiats de vendition dliéiitagesKfU antres cboA» 
» eacédaat b fimime de quinae liTres toutnoi» 
» pour ane Gms ». 

La déoonânaiion de ce -droit provient de ce 
qu'il confifte dans une oboU pour chiiquc livre , i 
" favoir de tournois le tournois, de parifis le 
» parifis comir.c le dit cncnie la coutume. 

L'arricle 9 de la coutume d'Anjou àtiiiliuc auifi 
une au feigncur bas-jufticicr, pour le levage 
du menu bétail, comme porcs, nioucom & brc- 
l>is. Les articles 10 & i J de h coutume du Maine , 
qui font d'ailleurs fcmblabics à l'article 9 de la 
coutume d'Anjou, difcnt mjillt au lieu d'oMtf 
ce qui confirme iWmion de ceux oui pcnfent que 
la maille <cr««0i«étt ientlaméme chofc. (M. Cjà»* 

AâM m CoeiON , WMt *U pjrltmcm. ) 

OBOLÉE DE TmCB., {CcJt f<oJJ. ) eft la 
quatitiii de tcric que l'on tient fiios la redevance 
d'une ubolc. Auifi , comme l'obole étoit la mcHtié 
d'un dcuicr, Vvhûl-e déterre cfl la nuiitié d'une 
Jen'ie de tcirc , c'cil-à-dire , dc là quAfitité que 
l'on en tient pour un denier, eu égard au taux 
courant du cens, l 'ayti U glojpz'm de Oiicange , ^stt 
mo: Obolata. {A) 

OBREPTICE, adj. cft un terme de palais & 
de chancellerie qn! fe dit des lettres , dans l'expoft 
defquelles on a caché tpjelque fait elTentiel , pour 
obtenir, par furprife , quelque grâce , comrtlie uik 
bénéfice , ou raornilTioo d^oe penfion en cour de 
Rome , ou pour obtenir du prince une commilCon , 
des lettres de refcifion , é-i. Ces lettres font ap- 
petlées ctrepùccs , a la difFércncc de celles oii l'on 
a .i\ aîKv!; qii.~1quc t.uii.cti.- jiciir ic^ cil'tcnir pbn 

Ikileoieot. Quand la grâce cii «trepùct, c'eft-à duc , 
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obtenue fur du Icitre» obrtpiUei , elle eft nulle. 
y»yei ci-.iprti Dbreptioh. (A) 

OBREPTION, f. f. {Junfpru.!. clyiU & cino. 
lûqiu.) eft b iurpritc que Von fut à ()iii.'lquc lii- 
pèrieur de qui on obtient quelque grâce , eu hii 
tatfant une vérité dont U connoillànce auroit été 
un obrtacle ii fa concelïïon. VobrepttM eft tiifférente 
de la fubreption , qui eA la fraude que fOD cbm- 
mtx dans robtendoo d«s minies aâet , en avan> 
çmt des BS» coamires à k vérité. Obrtpào fa 
twuMr uàiiffiinpà» tmem Jb pàjtSi uatm. 

Denîiârttfonne une définiiion contnûre de ces 
deux mots ; niîis il sVrt trompe. L'acittcmic , 
Furciieie , il.ins foi\ diihonnj.ire , & [jrL-(i,iiic tous 
les auteurs, expliquent ces mots de la m;;me ma- 
nière que nous. Bi iUon dit : etrtptre JwÙm/' , 
t^.:!urriiijte 6» rtticsntii vf.'/ , .■.îiqutm ctrcumvenu y 
ftil^tu id ctLu & rtùitt , quo txprejp) , non <Jf<t 
pçJluLuj imjKtfMurui. Les lettres où il y a ohr<ft- 
ùùu font ap|iellécs otrtpticet. Vobr<piun annuUe de 
dhwitic titre ou la grâce qui fc trouve ainfi accor- 
éic : par exemple , celui qui, demandant un 
bénéfice • n'exprime point cent dont il eft déjà 
poufTu, cft aéchu, par cette fàticeoce » du bé- 
néfice qu'il a itppèn^ 

Le défaut d'cxprelTiAn d'une chofe néccfTiirc , 

Sioique de bonne-foi, & faiu en avoir coniioil' 
nce , ne laiiTe pas d'être fx:al <S: de rendre les 

I>rovifioiu nulles, parce que l'on fait attention à 
a volonté & h l'intention du coU^loir» fie non 
k la faute de l'impétrant. 

CeA fur-tout pour l'obtention des lettres de 
chancellerie ou des expéditions de cour de Rome , 

Îu'on voit fe préfenicr des «pieffioos fur leur vali- 
ité i d'après les réticences ou les Cireurs qu'on a 
pu commettre dans la requête ou fuppliquc fur 
leiqaelles cUca ibnt obtenues. Comme les lettres 
de petite chidcellarie 6c la plupart des expéditions 
fbotlbuniiiés, non à la volonté privécdu roi on d.i 
pçe , mais à des régies générales , c'cft à tes re j;lci 

3U il fuit recourir pour (avoir fi romilTion commifc 
ans l'cxpolc eù clîentielle uti non. On ne doit re- 
garder comme effentielies (]ue les omilCons des 
feits dont IVïpofè étoit requis à peine de nullité. 

Ainfi dans Ic^ provifions de cour de Rome , l'o- 
million des qualités qui ne font point nécefTaires 
pour polTédcr un bénéiîce , ne forme point une 
nullité. Il en eft de même de l'omifTion (l'un ou de 
ptufieun MMBS de baptême, qui auruit été faite 

Br ioadvertcnce , & de laquelle U ne .pounoitré- 
lier aucune équivoque ou application des bulles 
d'une pericunne à une autre. 
Au connairc , i'cxprcffion des bénéfices qu'on 

Sofsèdc eft néçeltairc , h peine de nullité. U en faut 
ire auant de l'exprclTion ùcs pcnfions que les ré- 

f.ulier'. ou; obtenues ou rctLMi.U'. fur d'.i it---. 1 ,1- 
ncike.v. .M.lis cette expreliiua u'til't p.n ncccùùire 
k l'égard d.s icculiLr^. , fuivant un arrêt du 31 tli- 
(entbre 1689 , rapporté au journal des audiences. 
Slljiir^ j,*«rti«k it dù ôtire 16 de rordonnance 



O B S 

crtminelle , les gentilshommes font 
mer noiiiniément leur qualité , h |)cinc de nulmc 
Jjrutics Uti'ci de ri-mljpoit , pardon pOur cjier a droit ^ 
rjppel de tjn &• de f;jicre.t , commuLUWn dt ptint y 
rjùi^'tUtiuion & rèv'tjîon de proiit. De pareilles let- 
tres , fi la qualité de gentilhomme n'y cft pas, l'e- 
roient donc obrtptites , & l'impétrant (eroit déboutà 
de leur entérinement. 
Mjus lorfque l'omilBon qui a été ùkt dam l'ex* 

Sofé detient«t,pecoacenie queJetckconftuKes 
itdâisqai enmrobwtyîlinitâire une difiino 
don .* ou ce (am des (mres obienœs dam les pe- 

lites cli.incel'eries qui font iniprèi ties eoiirs , telles 
que ks lettres de grâce ou de reiniilioii ordinaires. 
Dans ce cas, fi l'omifllon dans l'exuolè des lettres 
cft telle qu'elle change i.i qu..lité de l'a.'iion & la 
nature du délit , les juge<> d. nvent dcboiucr l'inipe- 
trant de I cntérinement , luîvîuit l'ordonnance de 
1670, «/. t6, art. 37. 

Lorfqu'au contraire les lettres ont été obtenues 
en la grande chancellerie , bien qu'il y ait eu une 
omilTioii grave dans l'cxpofé des faits , les ctHOsne 
doivent pas pour cela débouter l'impétrant, nuis 
elles doivent furlëoiri fiatucr fiir reaiéniiKment, 
jufqu'à ce qu'elles aient reçu de nouveaux onlres 
ii.i les inlurmit'ors que le procureur-général ou fcs 
fubiUiuLs diiiv eiit en ce cascnvoyer incelTamment 
à M. le chancelier , ^; pendant ce temps-là il doit 
être furfis ,( tûiuo jjrotcdures. mais l'impétrant doit 
relier en ]>• non. C'cft la décifion de la déclar.uio;i 
du 10 août 1686, interprétauve de celle du a a 
novembre 168^. La raifon eft tnie ces fortes de 
lettres provenant de la volonté libre du prince , 
quil peut modifier à fon gré , les juges ne favent 
pas ce qilUI aurait déterminé fi les circonftances 
qu'on aomïlêseuffenf été expofèes. Le coupable 
peut même alors obtenir des lettres d'ampliatton 
de rinûfiion , par iefquelles 3 eft «donné qué lei 
premières lettres auront leur eflèt nonobAaiK les 
circonftances qu'on y avoit omifcs. 

OBSTAC LF. , r. m. (/««y^riw!. ) dans certaines 
coutumes , iignifie Jjifie & cmpiibimcni Scfinjgylié- 
rcment la fiufii CtnfutiU que le fcigncur finr des 
fruits. 

Dans la coutume d'Orléans , jr/. tn; , le leipndir 
de ccnfivc , pour les arrérages de fofi cens , ïi fon 
défaut & droit* ccnfueb , peut tmpickcr fit obJ}.uUr 
l'héritage tonù de lui k cens ; fi c'eft maiibn par 
obfiitU & barreau mis à l'huis , & fi c'eft laboH'» 
lahlc ou vigne nir,btandoii oiis és fruits. 

Les auteurs des notes fiir cette tnime, obfer* 
vent que dans l'ufaee on £tit mentioa, dans Iq 
procès-verbal de faifie , de certeappofitionde bep* 
reaux C.x bi.ir:don , n.iais qu'on n'en oppofc point. 

1.:» eoirtuined'Ojlcans , .k/. i.-j , porte auiti que , 
pour et-e payé des relc\oiloiis a pl.iidrs & arr^ 
rages tie cens , &d'u!i défaut qui en iciotcnt dus, 
le feicoeur confier ])eut i'/-/.'-cir /ijrrir l'héritage 
qui dtNi Icdites rc|evoifons , jufqu'à paiement 
«efilim sdevoilbm, cens» & mi «Kàm on 
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ytHon de iuftice ; mais la couamt ajonte que le (t\- 
gncuT cenficT ne peut procéder par obJtacU , i^vic 
Auin/e jours après fa mutation , ni enlever les huis 
«Cfcnctres ohjUcUs , qu« huit jours après robjltuU 
£iit. 

Les auteurs des notes obfervent que ce droit d'en- 
lever ks portes & fenêtres , eft particulier à ces 
OMifives îQue par ce terme tnlevttf on entend les 
Ater de ifewis leurs gonds & les mente en travers ; 
aiaia i|ue cet enlèvement le pradqoe peu. ^«x<{ ^ 
cnMMw ^Orléans ,avtebiimttdt Former, ks 
tma nUtt Htut. (jÔ 

OBTEMPÉRER , n- vicw mot , fynonyme 
iUfir jfl D*eft gpiAie en ufa§e fnRmpilu*. 

o c 

OCCXrPANT, part, pris ûibfl. <-fi unr.f de f'.t- 
Û^Utt figiiihcun procureur coiiilituc lur unccaiifc, 
inflance ou procès ; il ne peut y avoir deux oro- 
cuntus «ciifMî en même temps pour m» mime 
partie. 

On appel U jàf*jk' 'r occupant , celui qui fe ùùCa le 

gemier d'une nfnl'c qui n'appartient à perfonne , 
qui s'en rend le maître. ^W'T Occupation. 
OCCUPATION, C £ {Dmnuaml, des gens, 
im moyen 

les chotes qui n'apparticnneot 4 peiftooe • pBMnt 
au pouvoir & en la propriété de celui qn! $*en em> 

p?rc, avec l'intention dcfclcs approprier. 

11 crt donc néceflalrc , pour que l'occupaàon foit 
un moyen Icgilime d'jcquihtion , que l.i cluife oc- 
cupée ii'.iic point Je niaiirc; qu'elle toit de nature 
à être spprcliendëe & confcrvèe, & que l'occu- 
pant la «lacune effeâivcmcnt fous & main , avec 
rinicnrioD de lagudcr. 

Il y a, Tuivant le droit romain, cinq manières 
d'acquérir ainii par occupaiMti ; favoir , veiutus , b 
chafle aux bètes fauves ; aucupium , qui eA b chafTe 
k l'eUéau i pifcaùo , la pcchc ; Invcnùo , lorsqu'on 
tranve des perles fur le bord de la mer « des cbofes 
aÏMUidminies , ou un trHôr; enfin. frtdA tellica , 
c'eft-à-<lire , le butin que Ton fùsuit ksciUMmis. 
yoye^ Us 'tnftil. lii, ii , ùt. i. 

Ces m.iDÏcrcs d'scquérir n'ont pas toutes égale- 
ment lien dans notre ufage. FoycjtHASSt, PÊCHE, 

Invention- , Trésor , Ennemis , Butin. 

Oc c uPATios , (ignifie quelquefois ksHudon , 
c'cft-^i dire , ce qu'un locataire occupé , & le temps 
qu'ii a à garderies lieux. C'eA ainfi que l'article 
161 de la coutume de Paris porte : que s'il y a des 
foiu4aeattfs ,lam biens peuvent être prispourle 
loyer fie cfaafse.de bail , & néanmoins ouils leur 
feront rendu» en ptyaot le byer pour leur «nrw 

OCTRISES, ce mot eft fyMWjrme d*«a«Zf. Il 
pmUt défigner un droit de motadon. Pierre II , 

duc (le Bretagne , dans Ton teflament , Élit en i4<;-', 
ordonna qu'on acquerra pour l'èglifc de ti-.D, de 
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I JyantCî , i^o1îvr« de vente, fans qui pour raifon 
dudii acquêt , il i'oit p;iyi à lui & a ics hoirs au- 
cunes ventes. Iodes , ni odrifa. foyti les preuves 
de L'hijloire de cette prov'uKt , Om» » , p^. ttjf, ^ Mi 
Gjmam 9M Covmh » «VMM «■ fttkmott, ) 

O F ■ 

OFFICE , f. m. {Droit ptihUc. ) en latin o^lml 
munus , honos , eft le titre qui donne le pouipioi( 
d'exercer quelque fianâioa publique. . 

On conibnd fiwvttnc «karge & office , & en efièt; 
tout eft une chaise > mais toute charge n eft 
pas un of^e : ainfi les cnarges dans les parlemens & 
autres tribunaux , font de \ critables cffices; mais 
les places d'ccticvins, conluls & autres charges 
municipales ne ibnt pasdcso^crj en titre , quoique 
ce luient des charges , parce que ceux qui les rem- 
pliireiit ne les exercent que pour un temps , (ans .ni- 
trc titre que celui de leur éleétion ; au lieu que les 
ojjil^e^ proprement dits, l'ont une qualité pem^ 
ncrne, c'ell pourquoi on les appelle aufli èuis. 

Chez les Romains les offices n'étoient ni vénans 
ni héréditaires -, ce n'étoient que des commiilionsf 
qui furent d'idiord feulcnicnt annales, nuis à vie: 
les officiers ti^i avoient la puiffance p"»liqBg ^ 9c 
que Ton a}-pel'oitnu;x/&ju,avoiknt enlaiirdiniîft 
le pouvoir des armes , l'admiailInHiion delajttffion 
& celle des finances. 

Il enétoit i-peu-prés de môme en Twatstcm 
le* deux wemieres races de nos rtils. 

Dans la fuite , on a diftingué diverfes fortes 
(Wijjkis ; (iwiit , de juflice , de police , de finance, 
de guerre, de la maifun du roi , & de plufleurs au- 
tres , qui ont cependant tous rapport a quelqu'une 
de ces cinq efpices. Tous ces officu fimt aufideh 
maaiaux ^ ou cafuels ou militaires. 

Anciennement tons offices en France n'étoient 
tenus que par commifTion . & fous le bon plaifir 
du roi: depuis, ceux de iudicature ont étt éit» 
perpéflielt, eofiiite cens de fuuace, ficqndifBea 
autres. 

Louis XI ordonna , en 1 4^7 , qu'il ne donneroît 
aucuns offices , s'ils n'étoient vacans par mort , ou 
par rél'ijnatiop. faite du bcn gré ivL confentement 
du r^ligiiant , ou rar forfaiture préalablement jugée. 
L'ordomnnee de nooffilkm » «r. «7 , porte kmiUM 
chofe. 

La même chofe fut ordonnée par Henri II, au 
mois de mars 1^54, pour les offices de fa maifon. 

Les offices alnfi rendus perpétuels & à vie , n'é- 
toient pas d'abord vénaux ni héréditaires. Il n'y 
awtt que les offices donuniaux qui fe donnoient i 
iSnîne*&qui pouvoiem être vendus, ttls que les 
éc il ln r e» ou greffes , les (beaux , le* tueDionages 
ta recette des prévôtés & bailliages , c'cft-à-oiref 
les émolumetis de« amendes & confifcaùons , fc iioo> 
noient aulTi Knr'c, !x roi nninOQÎt amtS^CWMMI 
domanuux «a ca& de vacance. 
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En 1493 Clurlcj vin ordonn» que le* ofiett Je 
ftttuee ne tuàieot ^tis coofiMs en titre , mais par 
ConimUGaD , 6e ■& «âm ém les provifions h 
cLauCc I4M qu'Umms /Um, qui cA doyenne dans la 
fuite uTité* dam toutes foneu de provUions ; on l*/ 
ini'crc encore aitiojrtrînii , quoiqu'elle foit fans 
ctfci : on mettoit encore b chufe que l'officier 
pourroit rcfigner , poorVU 4|tAl fuvicûc 40 jOHIS 
après !i rcligitruion, 

S. Louis dL-icndit de vendre les rfftcei Ai judi- 
caturc ; cependant fes ûicceirciirs en onioimércnt 
la vente , entre autres Louis Hutin & Philippe le 
Long} mab ce nèroit pas une véritable vente ; 
00 Mmoîi lenlanent ces «ffiitu à feme pour on 

n'étam encore que rigent du royau- 
me , ordonna , en 1 3 • que les pKvâtés , tabel- 
Ikmages , vicomtes , clergies , & autres officu , 
appanenans au fait de juAice, ne feroicnt plus 
vendus ni donnés i ferme ; mais qnlb feroient a»n- 
ncs cngai^àdtapecibancsqiiiMftraicncpai du 

pays. 

La mtewioï fiitienoitvdiie par kroi Tem en 

Charles VII , Louis XI & Charles VIII ordon- 
nèrent qu'avenant vacation <ie quelque o^ce de ju- 
dicaturc , les autres of!^CÎer$ du même triDunal noin- 
meroicnt à S. M. deux ou trois perfonncs des plus 
capables , pour en pourvoir le jilus digne ; vou- 
lant qiic ces «dîm biflîsm eonttrés gruuiteaieot, 
afin que 1;i iurace fiit adnnniJIrée de in6me. 

Li vcii.Tliic des <>^CM commença à s'introduire 
entre le pamculim fous le règne de Charles VIII. 

Le roi Louis XII, pour atcjuittcr les grandes 
dettes de Charles Vlll, fon perc , commença le 
premier à tirer de TaigoX pour la Domioadon aux 
opies de finances. 

François 1" établit en i ^ai le bureau des parties 
cafucUes, où tous les ofUts furent taxés par forme 
de prêt , & vendus ouvertement. 

Les réfianatioas en faveur furent aniorifl^ par 
Charles IX» en payant latas* qui en fiwoitnite 
«nx pnties cafuelles ; & en if<S, il fiit pennis 
aux olfiders , qui payèrent h Ane de b finance de 
leurs offîivj , de ics rél^encr , & à leurs héritiers d'en 
difpolcr : que û les oSiciers réfignans furvivoicnt 
à lettrs fils ou gendres rcfisniitaircs , ils y rontrc- 
roient avec même fecuLic tîc rcfijncr, ikqucs'iU 
laiflbient im tih mineur , \'effu:e !ui Icroit conrcrvc. 
Ce ménic prince , en 1567 , ordonna ([uc IcsgrefFes 
& autres iJ.fiivj domar.ijux Icroient vendus à fa- 
culté de raclmt , au heti qu'auparavant ils étoient 
feul enient dimi;ésà ferme. 

Henri m fit d'abardqnelqucschangemcns: l'or- 
donnance de Blois,«tfeo, abolit b vénalité des 
charges de }udkature; mais elle fut bientôt réta- 
blie ,de (bcte^'cn 1 joî l< parlement de Paiis abo- 
lit k Imnent ftefon fiofint iirter aux ofHciers de 
judlature do n*aTotr_poiHit achett leurs oput: ri- 
0mm &it à reccaJiMi de M» GuUiàwne I0I7 , 
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neurenant-gêoéral de la connétablie , lequel ayant 
traité de cet offict , eut la dclicaieilie de ne vouloir 
point jurer qu il ne l'avoU pas acheté , ce qui donni 
lien à Henii IV de fiiire arrêter dans raflémUie 
des notaUe», tenue à Rouen , que Ton retranche- 
roit ce fenilem qui fe faifoit contre la yézilé & 
contre la notoriété publique. 

Henri IVfitauiT», le 11 décembre 1604, un 
cdi: poruiii établilTcment de l'annuel mi pauicttc : 
ce droit fiit ainfi appelle du nom de (t.. aies l'jula, 
qui en fut l'inventeur : cet édit p>rie en lubliancc , 
que les utnLiers fujets à la règle de 40 jours pour 
la rcfignatiun de leurs o^ces , feront difpcnfcs de 
la rigueur de cette loi , en payant chacun 4 de- 
niers pour livre de la valeur de \'o^:* , & ce depuis 
le premier janvier iofiiuran i< fèvrier , moyennant 
quoi les lierontcooftrv«tî lenis tifignataires. 
IcufS veuves 9t héritiers qui en pourront difpofer , 
en payant le huitième denier pour la réfignation ; 
que ceuK qui négligeront en quelques années de 
payer ccd.oit, ieront pr:ves pou' ces annéts de 
la Uil'pcr.rc des 40 jours • que ceux qui n'auront pas 
payé la paulette ppremiu le quart-deiùer de 1 1 \ 
leur de VojjjUe en cas de râlignation , ik que ceux 
<|ui n'auront pas payé ce droit, venant a décéder 
avant l'accompliitiement des 40 jours, leurs o^rM 
feront impétiaUesan profit du roi. \\ y a en nen 
des variations par rapport à la paulette. Foyt^Axt' 
NUEL , Centième demer. 

On aaulli atlujetti les«^picuau prêt , qui cfl une 
taxe que cluque officier eft obligé de payer pen- 
dant le<i trois premières années du renouvellement 
ui fe fait de l'annuel tous les neuf ans. Les oiHcicrs 
es cours fouvcraincs & mjelques autres , ibnt 
exempt-, de ce droit. IVvfj Prêt , Annuei.. 

Les off.jei vé:i,ui\ io:i[ préfentemcut de quarrc 
forte» ; )es uns hcrcditaires , dont on a rnchcté U 
paidette ;1es autres tenus à titre de fur* iv..nce , popr 
laquelle les acqaércun paient au roi une certaine 
lSMnnie;-d'autfie8 qni paient paulette , & faute de 
ce , tombent aux parues cafuelles \ d'autres enfin 
qui ne font point héréditaires ni i furvivance > wU 
que les o^ts de la maifon dn roi. 

Le prix des officts ayant confidérablement ai^ 
menté dans les premiers temps du rèene de Loua 
XIV , il les fixa à un certain prix par deux éc'its du 
mois de décembre 16'' 5 , & 13 i' ' > ("e-; 
édits furent révoqué? jur un .lutrc cdit du ir.uiji 
de décembre 1-09: m.iis un nouvel édit du mois 
de feptenibre 1724 , a ordonné que le prix de- 
meurcroit fixé comme il l'cioit .ivartt l'édit de dé- 
cembre 1709} ce qui n'empêcha ras les traités faits 
de eré à-gré .pourm^lêprix ireacédât pas celui 
de U fixation. 

Les chofes ont fiiUillé fiorce pied jidqu'à l'édit 
de février 1771 , conoemant févaluation des 
0#cri,dontiK>us avons lendn compte (ànis lé luot 
Âkkuel. Cette loia été fuivie d'un arrêt dnconfeS 
du 6 juillet 177a, oui ptiKcnt non-feulement ce 
^'on doit obferverdbns lapcicopiioa du centième 

dewer. 




O F F 

âuûier, luquel les officiers étolem «iTulntîs , malt f 
encore les règles qui devoicnr et:;: ijivi-', rela- 
tivement à divers autres objeti tontLiuaJU les 
offieei & les revenus du roi. 

Les offiees font réput<is immeubles , tant par rap- 

art à la communauté , que pour les fucceuions & 
poûtioQS ; ils (ont {ulceptiblcs de la qualité de 
nropvn téài & de propres hfHfs ; ils peuveMniflî 
Ctr* iillfiiMit par rapport à h commuiuutê. 

Lesandnsfljfktt domaniaux', comme les grefiës, 
A té^emttgStouwmadu liôioii^eo £ut l'exer- 
ck*} t« mûim tàwtat le dom^Ib du proprii- 
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To» offieu patrimoidaiiz (bat iùjets anx h^po- 
llié(|i]a des créanciers ; fuivant l'cdit du mois de 
ftvner 1683 , ils peuvent être vendu* par décret, 
&k prix en ce cas en cft diftribaé par ordre d'hy- 
"pothèquc entre les créanciers oppofans au fccau : 
un ogice levé aux [«rties Cdfuellc;) , 6c. dont on a 
obtenu des proviûons fans aucune charge d'oppo- 
(ition , cilaftranclù de toutes hypothèques du pilTé. 
foyti Opposition au sccau , Pa&tus ca- 

SUELL8S. 

Les ofiets éaatrtoatb iaiflMibics , celui dont 
te mari eft tinlibe Iqc^tl fé marie, lut refte 
ffOjM flc n'auN Dit ev ' fewwi ii m iitfe, à maiiu 
auD n'en mt été dqtoA auBcaMotpv le contrat 
«e naritte. Ceft jMurquoi fi k niari.TWt cet 
e|fcepennnt le mariage , il Id eft dâ i cet égard 

Éne indemnité parîn communautc 

Quand le mari acqui^rr pendarM b communauté 
Mri ç^Lc véii:il , il a croit de le retenir, eu rendant 
aux licritiers de la femme la moitié duprix <nii a 
été tiic <Il- I l communauté , à l'exccpBOO dciinb 
de provifion & de réception. 

Les oj^cei font fujets au douaire , de mtmc que 
lc< autres biens . à l'exception de» ofi:ts chez le roi , 
la reine, 8t autres printes. 

Dans tes fueceuons St pan^nei , les ofea vit 
anuc fixit fiifelillinpoc»: naîile tendre^ a 
teçurijlEer, ne peut 1ère contraint iie rapponer 
en nKnre , a moins qn*il ne fît mineur, iorlqull a 
été pourvu ; il cû feulement obligé à en rapporter 
le prix qui en a ctc paye pour iui, pourvu que 
ce (oit fans fraude 

Pour ce qui eft des o^icts de I.1 maifon du roi , Se 
des militaires , comme iU l'ont dans la feule 

fit entière difpofinon du roi, ils ne font point fuf- 
ceptibles dhvpnthéquc, ni fu)et$ à Ouiîe ,& n'en- 
trent point en |>artagc dap^ la fanUlc» €ks ^fou 
(ont une efpèce de préciput Pour «an.eanineis 
ib ont M donnés : u n'çp e(t dû aucune récam- 
nenlb k la veuve ni aux hiritiers , .dcc n'cA de la 
SMime mie le père awrok.ptjréfifapr ««air.lMlb 
nUBon on dt^Jpqre^ '*f.fiPT WWt'iY y f nprit éf 
amm u mm t, &fiIe|iUMi^éiiMt pourvu de ces 
•feu te ifévend pendant la coaununauté , il lui en 
Ura dû remploi.. 
Les offices poiïédés par des ComptaUcs^des. de- 
rovriiux, tels que ceux det tOOeVMflt dMftj^ 
JunJfnuUaec. Tome f /. 



nances , des trèforiers , 6>e. refleat , nonobftant 

le^ provifions qui un ';i;it iti ujirl .'C, , ;ifl.i)Ctns 
aux liypothcques isc priviio'ijcs acquis au nii lur Cirs 
offices , pour les créances qui rciultcnt du manie- 
ment des deniers royaux. Le fccau même des 
provifions ne puri;c aucun de* pnvilègcs du ro« 
fur les o0icu même non compables , que les 
comptages ont Tendus, <f«ft C» ^ cèMie d^M 
édit du mois d'août 1669» 

Depuis krèvMacuB deVWk de Iflinte» , on ne- 
re^oit dans aucun tfiet, que des peHbnnes de lar 
religion catholique. Cell un des objets pour Mr. 
quels fc fiùt l'ijuiîrmanon de vie & de mopur». 

L'ordonnance de Blois veut que pour être reçu 
dans un o^cc de judicature de cour fouvcraine , 
on foit âge de vingt-cinq ans accomplis , 8f qu'on 
ait fréquenté te barreau OC les plaidoiries : elle fixe 
l'âge des préfidens des cours fouvcraines à 40 ans , 
& veut qu'ils aient été auparavant confeillers do 
cours fouveraines , ou lieutcnans-ginéraux de bail- 
liage pendant dix ans. ou qu'ils aient fréquenté Is 
barreau* & &it la pio&^Tion d'avocat ft longue* 
maatftavee teU» lenomméc , ou'ils foient eltimée 
d^pea fie cnMes 4ft cet «|Mfc Pour ba taiUie^ 
ede fixe Mge des Ikotenans i }o aat; «ehude» 
confeillers à 1^ , & veut qulb aient fiéqueotft to 

barreau pendant trois ans. 

La déclaration du mois de novembre i^6i veut 
que les offiàen des cours fouyeraines iuiMent de 
leur inajoriti,qtfils rapportent leur matricttle d'a- 
vocat , & 'une atieiUtion d'afliduité au barreau i 
quêtes préfideos nent été dix ans olSciers daiu les 
cours: mais le rai fe. rèiétre de donner desdiP 
penfes d*àgc & dé fervioc dans les «œafiom inip 
portantes. 

L'éditdu mois de juillet 1660 exige 40 ans pour 
les offices de préfidens de cour fouvetaine ; 17 ai« , 
& 10 de fervice pour les main-es des reqvrètes ; jo 
aw peur les avocats & pnicuteurs-généraax ; ifi 
ans pour les cod'ciUers, avocats âc procureurs di» 
roL . . , 

Cet édMsfiwent confimb pet celui du motad* 
ftviier tînt qui ejotw «P* let^tffpenfa feraimi 
accoidteifipepiMat^ ptoTifioM. 

Fkr une antre diclaraiioa du w uteeammwni 
l'âge pour être reçu dans les e|fe»d »li^B&t » 
nécliaux , vicomtes , prévêts , |l»iimian e giu iriUiV 
civils, cfimineb ou partie n lier s deaifiegBii otjeC 
ticcs qui ne reffortinait pas ouenient eu JgOP» 
ment , avocat & pMMIUieU' du -fO» dwliB: ni§H 9 
fui fixé à 17 ans. 

Enfin , par dèclaratioo de novembre 1683 , l'âge 
desconftaïaaa deaceuff fimérieures & des avo- 
eaB fimonriwa dmei-dîspréûdumx a été ré- 
duit ï %% ant;celni dea miAve» dee fcquètcf à 

fizans de fervice ; celui de» 
rcQcurs , auditeurs des comptes à aj 

Les confeillers qui font reçus par difi 
Nfi do SI aVwt poiff vds^ 
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fi ce nVft dkw lei affines don ilt Saat taffot- 

Le» ujficts de conrcillers-clercs ne peuvent être 

Io{Icdc> que (Mr des psrfanaes comUatèes <latu 
» ordre* facrcs. 
Les uincicrs de judicatiure ne doivent point pa- 
leitre au tril>ynal (jini être rcvânis de Plubit pro- 
nre à l«uir dignité ; & lorfi|ii*ib nigifliint au- 
deiion , ils doivent touiotn ta« «allaliit dicent, 
fliofi qu'il à. éiè ordooni par nlnfieait dèclaratioas , 
8c par des rigUo^ei» panicuiiers de chaque com- 
jwanie. 

L'<>rdonnance de i667,cûniiirmc en ce point aux 
anciennes ordonnance, luppcii.- que lous otHcicrs 
publics doivent rcU'ier au lieu on i^ii l'cmncice 
<lc leur oj^tct : les ufTicicr^ de» fti,;ni.urs y font 
oblip.s aulli-h;ci> que les oiftciers royaux ^niais cela 
n'clt ]).is obfurvè à leur égard , jxar ù ditTiciUté qu'il 
Jioc trouver dans duque lieu des perlbnncs ca- 
pables, ou d'en trouver ailleurs qui veuillent (e 
contenter d'un tifint dans une feule ju/Uce (ctgpcvir 
riale; la plupart cn perdent pliifieurs en diflcraiKS 
juAices , & ne peuvent refidcr du» louMS ces 
juflices. 

L'èdit dit mol; de jtûnet 1669 Mme, <(ue les pa- 
reils au pica i;. r , fécond & troifiéme dcgrcs , qui 
font de père 6c. fiK , frère, uiulc S: nu eu, cn- 
lemblclci aîlics }iiii[u'.i;i Iccuiul dcgic, qui l'ont 
btraux-pcr^'s , gt-nJrCi t,' hcaux-lrcrcs , ne peuvent 
itre i£^a% iJj.:ji une nii-nn: tompuguie , foit cour 
Ibiiveraine ou autre ; & à l'cg.trd des parcn$ & 
■Miés , tant coafcillers d'honneur que vctCrans , juf- 
qu'au fécond degré de parenti & alliance , leurs 
Yoix ne font compttics que pour luie , à moins qu'ils 
ne foient de dafferei» avis. 

Le rai accorde, ouand il lui obk\ des difpcofcs 
^l|e,de temps dTénide , d*«tarcs de ferrîce » de 
farencè on ■Uance. 

Le* oCcien royaux ne penrcnt être en même 
M»BS«fiaets des feignetirs ; rordonnaiMe deBlois 
Vécnre cet offiert incompatibles. 

L'ordonnance d'Oilcir.s JlflnJ à toiN oîTîcicrv 
de juHicc de ûire t timmerce & de tenir aucune 
ferme, foit par eux ou p.ir pcrronnesÎBierpoAes, 
it peine de privruion de leur v£ic€. 

Celle tk Bit is lair dt fend, fous les mime» peine , 
dTitre fermiers des amendes Ce autres imoiiimens 
de leur fiége , ni de fe rendre adjudicataires des 
biens àHis , ni cautions des fermiers ou adjudi- 
«atairaa. 

Pour ce qui concerne le devoir des jugftseaper- 
ÔCulier , voyi^ au mot ivGl. 

Un officier ^ a venda iâ champeat, aooob- 
fiaat les pronfioa» oliieinies par f k ^ u éi twr & 
avantiaréctpâon, demanderk rUoluiiMidncan- 
«at en remlwurfim totn 1c« <rai« (ait* par Tacqn^ 
«ur ; cette révocation do la vcnto qu on appelle 
rtgns , n'cft fondée que lur la jt>iU'j)ruden«:c. 

Le roi .Lc corde, oiund il lui p'ait, lafurvivance 

^'un <>§x* , c'cft-i^e » do ^nt\'\^fiBi goja ix]fgt-' 
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ccr après Ta mort on dC-miiTum de l'iitTîcîcr q.â c(l 
en cxcrcKC. l! .atorde mtinr: quelquefois la cru- 
tiinence, c'eft-i dnc, le d'oit d'exercer conjoin- 
tement les fondions de i'offtct, feyt^ Suavi- 

VANCE. 

Les officiers qui ont vingt ans de fcrvice p«u- 
ventien rendant , obtenir des lettres de vétcnnce , 
pour conferver Fennèe , féance & toîji ditîfafci 
nnye,.^ Fpyrx HONORAIU & VtrhlASKX. 

Lf^rqu'iin oîTitIcr commet quelque faute qui le 
rend ir.dignc de continuer fcs fondions, il peut 
néanmoins réfigner fon «ffict , à moins que le d^ 
ne foit tel qu'il emporte conrifcation. 

Le roi peut fupprimer L'i .o'V.ij ioifqu'il les juge 
i charge ou inutiles à l'état. Un en a vu plufieurs 
oui ont été créés, fupprimés & rétablis plufieurs 
fois , félon les dix crfes COnjcnAures^ Fiiyti Miko 

GISTRAT , NlAGISTâATVlU. 

Nous allons donner , par ordre alphabétique * nue- 
notice & an précis des diiTérenStf^Cm. 

OrriCI AMCIEN , eft celui qui a M cM le prer 
nier pourexcfcer t{uelque fiùiâîao: on t'appelle . 
an.in , pour te difliiig^ de Taliennttft tiiciual^ * 
mi-tiiennal , 6t, 

OiTiCï ANNAL , crt cctiil dont la fon£lion ae 
dure qu'un an , cosnmc font en quelques endroits- 
les fonctions de maire, éche vin , fyndic «coafidf df^ 

Office alternatif, efl celui dont letiadaîr» 
exerce les Ibnâions pendant un an , aitematirev 
ment avec le titulaire de l'aucioi «^,quicneea 
pendant l'antre amie. 

Office casu£L* eA celui qui n'eftpobt doma- 
nial , mkis qui tombe dans les paitics cafueUes dit 
r.ii 011 (!.• Ltlti! qui crt à fcs droits, faute «l'avoir 
p.iyè Ks dtoiti ct.d lii pour conferver l'hcréditi^ 
de'r-ji'.f. /'.". <^ Annltl l*;- Pauiette. 

OtFicE civil; on er.iciid oium.iirement parce 
terme , tout o§ict qui dépend de la puiffance fécu- 
Ktre ; & , ea ce feus, ojpc* chU e.1 oppcUé à 

OffICC claustral , eft une fonction partico* 
Hère dont on charge quelque religieux dH» mo> 
naAcre, comme d'avoir foin de rtniirnierie,de]e' 
facriAic , de la panncterie , du cellier , des aiimfr- 

ncs. L' 'fi:c Cic j^r.i-id- vcr'ciir de ruiilié de f.<iiu 
Deuis ctJOit un i|^«.f t,Lu.jlt^î , comme iz peut 
voir dans U PetuUè. 

Ces cfues n'étoient tous , dans l'nt 'girc , <pie ilc 
funples adminiAraiions, confiées ;i des !elii;:eux du 
, mooaAére par forme de commiiïlon révoc»?)!^ ,tJ 
eMm. Mais, par un abus introduit dans les derniers 
dècles, pluficurs de ces eAeri ont itè transformé» 
en bénéfices , au moyen de dURremes réfignatiom 
faites fuccelTivement en cour de Rome par lesrfr 
ligicux qvù rempUfToient ces ofiees tUiiJtrjux ; de-' 
foric que l'on en dii*irig\ic aujourd'hui de dcyr 
lonc; , I» uns (fui font polfédés en titre de béné* 
ticc, d'autrçs «M fMeV<i di S^t^iti cpn? 
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f)n ne nrifume paS que ce< ffp:.-s Colcm âcs ti- 
tres de bénéfice; c'eft,aux reUeieux qui lenriteiv 
deni à le prouver . 5c dir« le «foute ils ne lont re- 
prdisque coinine H? finiplcs oommU&oai. 
^ La collation offiM eUufirmx ajipinîent tkx 
religieux, irtc-me pemknt h Vioace dasdlbaye: 
ou pricuréf dont tb dépendent» 

Les bènédidin* de 1i congrégation deiaim Mnur 
ont olitciiu t'es bnlît-'s des pape* , confirinics fw 
lettré l'iiti^nrcs , qui ont éteint les titres de ces 
of.-c^ , es: mil CD ont mile» rerctHU ileusiaenfe* 

conventuelle^. 

Un l'ifT r iLyr~'j! t^iil eil dcvciui titre del>ùn':- 
fice , ne peut ctrc Iccularilc par une poflenîon 
mùme de quarante ans , s'il n'y a titre de ficuljrid , 
en venu duqneUl oit été ainU polTédè pcnd.mtcet 
eîpacedeiempe. 

On ne peut pu nonplus'éoanerun ajgîce chujlral 
en AMimendè i un fecnlier, àmmnsque la con- 
Tcatmlité n'ait éti aaéanpe dans le moinOore. 

Les ogiets elaa^tnatx n'entrent point en parrage , 
fi ce n'e(l lorfoneces 0^«font chargés de fournir 
certaines choies aux reiî^euir; encecas, on rap- 
porte au n^.r:»c,o ce que ceux-ci font obliges tie 
fournir au touvcat. Voyt^ Us mémoira du cUrgi , le 
rttueU de jurij'prud. de h Combe. 

Office COMPTASl F , fc dit par abréviation pour 
ejfice d'i;n comptnh'.i.' , t'oft-à-dire , un o_ffi.\^ (lont le 
titulaire cil obligé de compter à la ciiambre des 
compte-î du maniement des denier? qu'il a eu» ; tels 
font tes receveurs-généraux de? finsnces, les rece- 
veurs tics tailles , & tous les trcfiiriers & paveurs 
de* dcnien royaux. Suivant l'édit du mois i'Aoùt 
itijju le toi eft wéfSré à t«iis créanciers Air le 
«iz se eca <)0ms. Iji vente & tBftribution du prix 
ioitêtreftite aux cour» dei ndcs. Fayei, au mot 
Chambre des comptes , l'anicle CompiÀle. 

Office de la counowire : on donne ce nom 
aux prcrrii:T(."5 & principnlcs cinrges ou dignités du 
royaurnc. Tous lei chefs ix premiers officiers des' 

Ermcipales fonflions de l'état , foit pour la guerre , 
I i'.iftiee , OH les finances , ^ pour la msifon du 

roi , vciibnt le Jillin^irrT Ho-, filtres <.«'i'i',l. fi fîil 

toi , fe font qiulifiés olîicicrs de ia couronne ; fou 
à l'exemple dos grands officiers d'Allemagne , qui fe 
tjnaUlienr tous olEciers du faint empire & non de 
1 empereur ; foit parce que ces premiers officiers 
n'étoicnt pu deftituables comme les autres Oifficicn 
du roi , qui Téloient à volonté , & ccuxdeU mailbn 
du roi à ckaifue mutation de roi » firit encore parce 
que lenr fennlon tie fis boraeit pas à une findc pro- 
vince , conune celle des ducs oc des comtes , mais 
s'étendoit dans tout le ro^umc ; foît enfin parce 
oue tous les ïticres officiers d.^:)cndoieni d'civ, 
i(>it putir la dilaofition & proviTion , ioit p'uir le 
coiTimandcmcnt : tels font les oftcci dj duc pjir , 
celui de chancelier , ceux tk maréchal de France , 
d'amiral , de chevalier du faio^Efprlt , de p raitd 
aumônier, de grand-nutitre de la mai (on du roi. 



O F F 2p 

fort , grsntî-partneticr , grand-vcr,et;r , grand>fan- 
connier , grand louvciicr , f^randprtvAtm Fruce» 
grand-mairrc des eaux Scforûrs. 

Tels étoient aufli anciennement les e^ces de 
maire du palais, de fcnJcbal, de connétable, de 
général des galères , de grand-maître des 
tricrs , grands-otaître* 'de Tartitlfitie , aort^ori- 
flamntc , colonds^ènèraiiT de nn&nterie, cham- 
bricr, grand-trcfori cr , p,: in' <\v.z\ix ,&e. 

Les auteurs , nr t int xiii que modernes , comme 
du 'l .lier , F.iucliei , ;< H' tammcnt André F.is'in , 
qui a iixt un traite cstprcs fur lc> tfki-s de l:i cmi- 
ronne , nous apprent\^nt que le nombre de cci v'f- 
fiies a été difTcrent , fuivant les diiFcrcns temps 
auxqucU :U ont été établis. 

Favin remarmie qtic fous la prcmièreracedc nos 
rois, il y avoit lept officiers de ta couronne; lavoir,' 
le maire du palai$, les duc^, les comtes, le» comtes 
du p.ilais, le comte de ftnUe^lerèlSieiidûre & 
le chanibrîcn 

Que , fous la féconde lace , il y avoltdix oflkiers' 
de la couronne; favoir, leconmlèiir ou archi-cha- 
pelain , le grand-châncelîer, lechambrier, aujour^ 
tTh ut l« grand -chambellan , le comte du palais, le 
fcnécha! , aujourd'hui !e grand-maître , le bouteil- 
lier , an"oi:rd'hui le orand-cchanfon ,1e connétable,' 
le grand-marécluil des lo(»is du roi , qnatre grands- 
veneurs & fauconr-.jer , cornn-.c le juditic ie 
livre d'Adelard, abbé de Corbie ^ compoli^ par 
l'ordre de Charlanagpe, 8t indnilé, cuit fieri Pom 
Ut'ii , Sic. 

Le même auteur remarque enfin qu'au commcn-| 
cément de la troifièmc race , il y avoit cinq offi- 
ciers de la couronne; favoir,le chancelier, lefo- 
néchal ou grand-maitre de la maifon du roi , le 
grand -écfianfim on bouteillier , Iç diambiier on 
chambellan , 8c le comte de fétabte ou connétable, 

La diverfifé des fcntîmetK des autettrt fur cette 
matière, fuit des d vcrs iIùuMnbrcmcns djs oTl- 
ciers de la couronne , tlùts par Favin , de niêrr.t: 
qne de ce que nous lifons d?ns du Tillcf , qui 
compte parmi les officiers de la ccurcnnc le grnnd- 
]i;innctier & le fi;rand-quet:x o;i fiiriittentîmit des 
ciiifines du roi , Icfquds ne font pas compris dans 
le dénombrement exail que Favin prétend en avoir 
donné. Mais tous les doutes qui i)rmvoiont relier 
ont été levés par des lettres-patcutes du roi Henri 
m du j avril ifSa, enrcgiffrtes au |wrlcment de 
Paris ,lefquèi!esponcni c.\ptciTùtieiit ,que les ot^ 
ficiersdelacouonne (ont: le connétable oc France^' 
le cfiancelier deFraiMjptk tcand-miiîmi ^ appelle 
par les Rom»n$ magtfitr «jgtâoranf le fnci<ie quf 
avoit la furintendance de tôt» les officiers de l'cni- 
percur , en la même manière que l'.i aujourd'hui le 
grand ma.iîre fur tous les officiers de la m;ufon di| 
roi , le grand-chuafaellan^ huliinl * & tef mwédtMUC 
de France. 

Sur le ioTirlemcnt de ces lettres-patentes (h ITetui 
IU« quiTont une loi certaine $c indubitable, il c(l 
COlàaM qa*ilon il «y avait en France <pg fis 

ii * 
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oflScïers de la conronne. Mais , depuis CMM épo> 

qiiCj Hiînri IV en créa deux ; favoir, VojRte de 

S;r.ind-èciiycr de France , en faveur de M. de Bel- 
e^^ardc , & celui de erand-maître de rartillcrie , 
en laveur de M. le duc ce Sully , en 1601. En i6î6, 
les offices de connétable do France & d'amiral de 
France fureat fuppruncs. Mais Va^ce iTamrral de 
France a dans la mite cic rcubti , 6c celui de grand- 
tnidtre de rartillcric fupprimè ; cnfone quil n'y 
• flâncllcment que fix grands officiers de la cou- 
ronne , (avoir , 1c cJiancclier de FfUDCe , U gnnd* 
■»itre, le gnud-ctumbcllan, l'anuralt kt tûtt^ 
chaux delwGe&kiitand-ëciiver. 

Ces oCny omélè anffi appelles office Franc* , 
comme li ceux oui en font revâtus appartenoient 
plutôt à l'état qu au roi. Ceb vient de ce que ceux 
qui tenoient ces grands & premiers offica du royau 
ne, employoient toutes (ortcs de moyens pour s'y 
mainieiiir , loii en fc qualifiant officiers de b cou- 
ronne , & non iimplcment officier» du roi, foiten 
tailaiit la io\ &i hommage de ces officu au roi , com- 
me il c'eût cté des offices à vie , afin qu'ils ne tuS- 
fent pas révocables iton plus que les iicfs : cepen- 
^utt du TiIIet rapporte pluficiin exemples oefti- 
tniidiis pour chacan w tan^tu^ qu'il appelle 
toujours des charpt , pour montrer qu elles le iai- 
fcicnt en termes nonnètes. 
' 1* pUqMirt de cet t§KM avoient amrefob une 
wflïce ^ y 4ntl amcxie, comme quelques-uns 
xeot eneofc confervé. 

Mat ces ^ut ne font plus regardés comme des 
fiefc & feigncurics , C\ ce n'eft les pairies, Yoffice 
dcrcpielles cd prcfcntcmcni aitactic ï un duchc. 

lis officti J. L .ou/i!»/»/!* fuppofcnt la noblefTe dans 
ceiiit qiii en re>nt piu.rvH* ; t eft pourquoi Us pren- 
ncnt \i qualitC- de chevalier. 

(Jkkice divin : on entend par-là les prières oui 
doivent fctre dites chaque jour dans l'égiifc , 8c les 
cérémonies qui doivent y être obfervées. 11 Te dit 
euffi de cette partie de oréviaire que tout bénéfi- 
cier, mteccléliaftique conAitué dans les ordres fk- 
CVétf eAobligé de dire chaque jour. 
; LeacMKilief oklËgfmilttiàâuaaéeVfgkeA- 
viaoa lirMaîre les tèoMd e r t & 
dutt les ordres iàcrés , & à la reAinuion des fruits 
ceux d'rntre les bénéficier! qui manquent à ce de- 
voir, pro rjtJ pjrii am^JJîfJi , t'.l la difpofition 
«lesconcilcs de Reims , de Hordcaux & de Tours , 

l« droit de publier un o^lce nouveau , ou d'y Cure 
ouelqiic chan^cTTient , appartient i l'éviijuev mais 
"J ne p<)it le f.iire iitiprimef lîuts bpcrmiffioodu 
fom-LTaiii. ;%f; ù DiOmmmn A I&Mr ,BlftB- 

VIAIRF., MiSSiL. 

Quand ime églife eft polluée , ou en interdit , 
•B doit y ceflitr IVjfic* évin. Voytx ItngÈOa * 
PoLltmoN. 

La connoii&afieAiinitiUemBpenttoeaMMné 
au fervice divin , de k Mmeatm àâûc^cqniaer 
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églifes Ibm chargées , appartient an juge royal ; 
luivantran. de l'èdit de i'k,^. 

Office DOMJIMâl, crt celui qui d^rper.tl du Jo- 
msine de la couronne , que le roi peut donner à 
ferme & qu'il n'aliène jamais qu'à faculté de raciiat 

f)erpètucl, comme les gretTcs & Ici contrôles, à 
a difTércnce dcstr^i-i non donuuliaux qui font tous 
les autres offices non unis au tlomaine , & que les 

Îtarticulicrs poffedent ùnt à titre d'hérédité ou de 
iirvivancc, cafuels &. fujCH à rifigmÂm. Veyt^ 
Loyiéau , d*t Offieti. 

Office ecciIsiastique , fe prend quelquefiin 
pour le fervice divin: v<y<|;OpfiCE Otvni. Quel- 
quefois aufll il fe prend pour tvute ébnàioa publi- 
que ecctéfiafiique « tdk que celle d'évcque , d'ar- 
cliidiacre , de graad-TÎcaire , d'official , « promo- 
teur , €fc. Les offices cUuflrJiatiat^viSk dsf «jfSeri 
tecU^jtfti^ues, 0 

Uffu-£ r)"LP> t , celui q»u, doit être rempli 
par un kuuiine d'cpée ; tels que Vofjice de pair de 
France ,celiu de confciller d'état w cpi^c , des che- 
valiers d'honneur , des baillis d'epée , <5i autres 
femhiables. 

Office FÉoi>AL»FUFFâM(iiiFix>oi : onnonuM 
ainfi un office ifù eft tenu k im defieC • 

On anit vourau mot Justice des sEtcmnnu, 
&ra«Tcinide plu» en plus au metOrncx SB- 
CNZUBiMi^^ dansrofigÏQe Aidrcn ftodd, h . 
jurifiliâioa Moit nne fiiiic de k concedîoa de» 
fie6 , tpti étoicnt cTailleun ordinairement fujets 
au fervice militaire. Il fuit de-là que tous , ou pref- 

âuetoi!-- L- f;i:;v , ■ !-Miirc(ifcnicnt prljut ,ontctô 
ES o^t'i j lio-iii kuf iiKiiiution primitive, fuit rela- 
tivement au fcigneur , dont ils ilépcndoicnt , l'oit 
relativement aux vaiTaux 6< aux cenûtaires qui en 
étoient mouvans; mais depuis la fiipprelTion du 
fervice militaire, les obligations du vaiTetage ne 
coufiituent plus un office. La fupériorité féotiale 
n'cnconAitue pas un davantage aujourd'hui, non- 
feulement pour la plupart des ficfs inférieurs , aux- 

3uels b juri((iiâioii n'cA pas attachée, fuivam 1%. 
roit commun } maïs encore pour les^iogneuik»» 
c'eft^HBre, ponr tous les Aefs qui ont une îdUce^ 
perce que la propriété de la juiiflllfiioii,ou.' 
le droit de la £iire exercer & d'en retnieillir les 
friuis,& non pas l'exercice même de cette juri£- 
diâion qui .attaché au fief. 

Dans le temps même oîi les (cigncuis avoient 
l'exercice perfonnet de leur juril'diâion-, on n'ait- 
roit puquaiiticr d\iffi:ts les tiefs ordinaires fp:errév 
improprement, parce que la [uftice n'étuit qu'ua 
acccffoire de la terre qu'on tenott en fief. On doit 
donc borner k li§nificauon du mot office /nd<ilnv(- 
fic& feukqu*oa a concédés, la charge ptir le 
vaflâl, d'exercer pour k/eigneur les fon^ion^ pu- 
bliqnesou privées quH 7 amclwû. Ces fonaions. 
fiifnett k principal onAèw de ces offices ; les 
demainca & k» i^Kiiia oA y foK)oints, ne Ibitc 
((n'une fiike de k pdk ffin iMuM'de fejjbe, ont 
mnneiitlka de g«||o 1 «êliii^.eD«ftfeTjai>. 
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BruflëlsfiMtbkttoUSsfvé, aucAi^.i,§.â, de 
fan Hfime d» ficftt qm le» fdcneiB» dooaoient 
tont en fief , èm w onUaM 6taonilmt'fidclcs , 

afin de fe procurer de oatnrenB Tafiâiut qui puf- 
ient les foutenir contre leurs voifins , & les ap- 



puyer 



dan? leurs cntrcprifes. Nos rois m^iiie don- 



nèrent aulTi à titre de fief , non-fcultnicnt les 
grands cfficd de la couronne, tels que ceint de grand- 
teniehaT, de bouteillicr, de frand-cîiamhrier , de 
connétable & de chancelier ; .•na:-. auifi toutes les 
feintions qui pouvoicnt appartenir à Icxir^ doinef- 
liques. 

Du TiUet efl entré dans qiidiinie» dénU» k ce 
âlîet au eluf.lA pmd'cimtritr at Rmiet, 

Oo WBK voir au mot ImtoDATioif , «ne k 
mène cbofe s cb Bcb mbuihimmoi dntinutîcs 
royaumes. Lofe^nems mrtknlkn, & fur-tout 
les pofleHcun des ^ruids fiefi on des feiincuries 
confidérables , fuivirent le même ufage. Ils inféo- 
dèrent le droit de les fervir , de recueillir leurs 
revenus, de rendre la juftice à leur» vafTaux ou à 
leurs fujets , & d'exécuter cette même juftice. Rien 
a'a été plus fréquent que ces infèodations , & ce- 
pendant il ne fubliile plus qu'un petit nombre de 
ces o£iccj. Il eft donc convenable de rechercher ici 
«onuneat k plus grand nombre de ces ojfçu efl 

1*. Le» officu mpMk ne confiftent point , corn» 
nelephispauid noadMedes autres fie&,daa»nn 
£md» de tem' ) k» teveoM ^ 7 teiieiK ttadib , 
itèitBt jntne le phi fijweiit ^ne de» droit» in» 
COipce d » ( ndée ae propriété qui n'eft niére autre 
chofê, dans fon origine , que celle de la pofTeflion 
f onrinuée , n'a p.is dû fuivu: ii.iT; naturellement 
la pofleiriyn dci offices infiudcj que celle des autres 
£cts. 

1°. Par la même raifon , ceux qui pofTédoient 
des ogicis i'iféodts , n'ont pas pu fi facilement s'en 
aflurcr l'hérédité en en aémembrant une panie , 
pour fe iàire des vaflàux intérefiib à les dmndre, 
ni y joindre , à titre d'acqutAtion ou de cémente , 
de nouveaux domaines^ ou enfin fe canttdMr éû$ 
des fbrtcidlès pour défier leur lèknenr. 

}°>Pbdhm des^^âi/MKrlsIlIbiem noe re> 
htwm phuintÏBie entre la perfonne du Teignein' & 
celte OB Tiflîd. n éc^ donc important au leigneur 
den'enpasaliéoerla propriété, afin de ne pas s'ex- 
pdêr i avoir des officiers qui ne lui convinfTent 

EW » & il étoit aufn plus .iporiée de prt f f MrFSB^ 
don de ceux qui les poflédoient. 
4°. Les fonflioas attachées à ccsoMc^s ctsni alTcz 
arbitraires, il dépendoit le plus fouvcnt du fci- 
eneur de diminuer l'autorité de l'officier , en attri- 
buant les mêmes fondions à un ou ptuficurs autres 
officiers, fous des noms & des formes un peti dif^ 
férens. Aiafl l'inflitution tte baillis royaux ,bi:c par 
Phi'.ipjie-Augufle en i loo , réduiftt prefque k nca 
l'offict thigruut-fibiéclal de Fruoe. 
5«. Enfii Rwlipdwina de li fllanitdes oMcts , 
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dite des bénéfice» ttéot fiefi» lesTobétk» fd- 
eneius, ijui ftndieat comUen csne kMdht Icw 
étoit dwênne.piréiwdlrisihlf , caMBt lân ifc^at 
pas les coalher va .héntlen des denderi MU 
ciers. 

C'cft ;inr cc'-L' r.-lifon fin? doute qne, fuivant l'olv 
fcrvatiDU de Bniilcl ( in . 3 , chap. Jer.nUr) , le roi 
Louis VIII, en L'onUrant à Jeun Clément , la ma- 
rérhâuflée de France, quf Ion oncle & fou pcrc 
a\ oient exercée juiqu'à leur mort , prit la précau- 
tion de le faire jurer , ^ ni lui ni les hérioen ne 
[ uiirroicnt la préMMVC k titre héréditaire. 

C ependant on ne peut pas nier que plufïeuis 
offices inféodés M ùAeai devenus hèréaitaires parla 
iucceffioa des temps; ce font fiir-toutoeux dont 
les fimAions ne conoemoient pas ta perfimne dn 
fei|MHr«i ft anifim ,çei« qid avoient été donnés 
à ant de fiefi des grands terriens , 8c qui avoient 
un domaine fixe attSehé S W^j^ct même. AinG 
Yoffice de cnnd-féncchal de France , fut [xifTédé 4 
titre hérèoitaire par lescumtcs d'Anjou. Il en fut de 
môme de la councnblic de Nonnandie & de plu- 
ficurs de principaux ojj'uii des grands vafTaux. 

Nos rois mirent en oeuvre une politique auflî 
adroite poitr fupprimcr tes grands officts inféc^ 
dés , qu'Us en employèrent dans les autres manières 
d'accroitrc leur puiUànce. Les emb.irras où s'étolt 
trouvé Charles VU, lui durent &irefentir,ainfîqu'i 
les fucceiTeurs .combien il étott important pour un 
roi de diftolêr librement defcprindpauxa^cr de ré- 
tat; &racGMiliHBeatdel'anioR(èdemkènreiia 



prince I ^ fin la fînte des mêmes circonflances» fad 
fàciBla les moyens de faire, dansTadminiArattonda 

royaume , les changemens qu'il jugea convenables. 
Aufli voit-on dans Bruflel ( llv. 2 , ch,-ip. 40 , n» jf ,\ 
que les chofes éioicnt encore fur l'ancien pied a 

I égard de l*inféodaiion des cfficet au commence-, 
ment du quinzième fiécle , mais que I^ifigi^eaccb 
vers le milieu du môme fiècle, 

La même révolution eut lieu dans les grandes fe^ 
gpcurksi différentes époques, & il n'^ plmrêfli^ 
«te pcdt aoinhe dy|Eer« «mM^ 
Oa parle de quelmeAias 'd entre eux , aux mes 

ECHSVWAGI . HOMMKS COTHEKS , HOMMI» 

Di rar , JuBssm GÀTnt.,.Jl4isnut^MAiiiK 
& Fbfs BovESiiu»SkR«nniiui fiabjku,8c 

dans quelques autres antides. de cet ouvrage. Ceux 
qui défirent plus de détails fiir cet objet , en trott- 
vcr'int dctrcs-exaâs dans l'hiAoïre au Dauphiné 
de M. de Valbonnois. fuyi aufli tts huit bjroiu m 
f'ff>:{ de l'jtbjye Je Comph^r.e ,parde GayaC. 

Vers le commencement du dix-feptiemefîéclei 
il fut que(l:on de rétablir l'infèodatinn des o^iceiw 

II y a dans les oeuvres du célèbre LefchaflieT , uik 
di&ouxs adrcfK au roi , oii il propofi: « de changer 
» la qualité & h nature ae tous les biens du 
» royaume , & de les rendte héréditaires & patri- 
n mopiaaZyibchai^delesienlr deiâmqeûét^ 
» les ■■»ea M, les antres es cenl(ves»&d9 
» jtyet am muùti eo s ï êar^k les ftoduK„ Ift 



Digitize<j by v^oogle 



I 



ij4 O F F 

» kd».& ventes» 6c oiiti* ce » le ce» par Aét 

» Clin M I». 

Ce projet , auquel on fit Cai$ dotue anetques 
changcmcns , paroit être Torigine de b Kinlette , 

& de l'hoi iduj des offices. LefchalTier dit que cet 
éivis J ù: ju^i Si'. ' le & nccejpùre pour U public , com- 
mùJe & propt.ihic y i.s pjT:'uuiiers, On peut voir 
les preuves que cet Mitdtr en a données. Les r.i!lon:> 
fit l'auforitt d'un jurifconfulte , qui fut \ oir nos 
loix en homme d'état , &connoitrc leurs rapports 
gcniraux avec la conAitution de notre gouvcrnc- 
iTient , petit appuyer le fentiment fi critique da 
Mcr.tcuiuieu , uir la vénalité & l'hérédité des offices 
dans l« monarchies. {AnicUJe M. GAMUuut 
CaVLMI 1 *VOCM au parlement. ) 

Office FtEprâ. f^om Office vioDAi. 
Office (nfêodé. f 'oyei Omat véodaih 
Office de fin /^nce , èft celui qui oli ^ des 
'fcmAions de iinance , comme ceUes des itcevenn- 

CL-nornux tics lînaiiccs, de* receveurs des tailles, 
& .mtros tréloncrs , receveurs & payeurs d<s de- 
niers royaux ou public*. 11 v a quelques offices dont 
le» (bii-iVi )r!s l'ont niélccs tic jiJlicc & de finance, 
comme ceux dts cluiiihtcs des comptes, c<.iir^ 
des aides , bureaux des tin.i-Ktrs , éleitions , gre- 
niers j Ici. 

Office formé, fiiivanr le tangage des «dits 
pomnt Création de quckjuc office, cil celui dont le 
nne eft véritablement érigé en office permanent & 
fiable. 

OmCC KàwlMTAlRE , eft celui que le titulaire 
tnmfinec i fes hèritieis. yoy<i ce qd » ùi Ht »■ 

devant far les offices en gértiraJ. 

Office de judicature , cft celui dont h fonc- 
tion a pour objet l'adminlAration de la jiifti<.\.- , 
comme un office de préfident ou confcilkr , li.iiili , 
prévôt, &c. On comprend aiifli dar.s cjtto cUtflc 
ceux qui concourent à l'adminiftration de Li jullice, 
quoiÇuie lïiir lor.c'Hon ne ("tiit pas ilc pigcr , coiitnie 
Jcs offices d'avocai & de pn^iirenr du roi, ceux 
des fiibAituts, ceux des preilîcr* , liuliFiers, &c. 

Office de justice , cû h même chofe qu'cjjice 
dt juJicMure. 

Office de la maison du soi , font ceux qui 
fe Tapoortcnt à la pcrfonne du prince , aux fonc- 
tions ae fon fervice , ou à l'exccutioiii des ordres 
qu'il peut donner \ ceux qui approdieitt de lui ; 
teU font tou» les oflicieTS mtliMlrcs de la malfon 
do roi t ceux de la chambre , garderobe & caMnct 
daraiJk ce qu'on appelle les feot qui font 
le golmet dn roi , la paonetcric oc éch.infonncrie- 
|>nuche , la bouche du roi nu ciiihiie-bouche , Tè- 
chanfonnerie-commun , la pannetcri«-commun , 
le grand dtpedtceramna, Ufridiene, fille Ibiv- 
rière. 

Les offices Je m^ifin Ju rji fe.nt en fa feu'edif- 
pofition ; & . s'ils fe vendent , ce n cfl que par fa 
permiiTion. Ils ne font point éteints à la mor{ du 
«li (jnais iUnç font |)as h^dnùrecj ils ne font 
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point fu;ct4 k rapport, 8L il n'en eft dS meOB», ' 
récompéniëà la veuve ni aux héritiers, petce mè 
ces offietti» (ont pas proprement M t«nt,î*cwBp 
cicr ne pouvant en difpofer fans h pennîffionihi 

roi. Les rèeles concernant les offices it h maifhit 
j/u roi s'appliquent éçaîcment aux c.fjlca de I.i mai- 
fon de la reine , 6c des princes & princeflcs du 
l;ing , ([111 ont des iTi:»il'ons. 

(>i FiCE MiLiTAiRF , c(l celiii dont 1.1 foiiv^ionfe 
r.ipiJorte .iii lervice militaire ; tel que celui de ma- 
rcelial i!.- l'rance , de capitaine des gardes , &c. 
l es .infini T!ÙUu:ws tant de la mailbn du roi qu'au- 
tres , ertinrne eeux de colonel, de Capitaine , lieu>- 
tenant, loin l'uietS SUX mtoCS (jw ICS. 

offices (te la maifon du roi. 

On qualifie aufli ^offices nàHlùnttitCaiàtCaÊm&t 
faire & de conir&teiir des gnenct, paice qiills o«c 

rapport aa fflîficttfe. 

Office musicipal, eft oelm «{m a pottr objet 
quelque partie du gou vemcment d\ue vule , bourg , 
ou communauté u'habitans -, tels font les offices de 
prévôt des marchands & de maire , d'échevins , 
capitouls , jum ( confidii fyadics, & amies iên* 

blablcs, 

l.a d^iinmiujtlon de ces <>^,fr vljntde ce que le* 
Villes riîni.iines, qui avoient le privilège tle n'a- 
voir d'aurres juges ni magiftrats que leur ccrps» 
s'appeiioient municipi* , â imutrihus capianJis, 

Ln France , tant que It tiert-^tat fut ferf , il n'y 
eut point d'officiers municipaux : railiranchiiTemene 
aceorde ]>ar LouivU-Jcunc aux habicuu des villes 
de fou domaine vc» Tan 11)7 & iil^* ^ 
poquc ^iU^dleca doit fixer M rittbUireaientds» 
ojffiets mutttàpsttx; car de ce moment les bouijeoîs 
curent te droit d'élire lettrs maires & échevins, Se 
autres ofTiclers. 

Ces opcci munl;ipMX étoiciit .autrefois tOUS élec- 
tifs ; mais \cioffices de maire , licuien.int de maire, 
écitcvtns , capiiouh , jurats , avocits 8l procureurs 
du roi , alTeflcur , commiflaires aux revues & loge- 
ment de gens de pucrr c . contrôlctirs d'iceiix , ar- 
chers , hirauts , l ucqiieious , niari.irrs , valets de 
villes, trompettes, tambours, fifres, portiers, 
concierges , gaides«ieub!es , bc gardes dans toutes 
les villes & communautés du royaume , de fyndics 
perpétuels en chamic paroilTe acs pays d'élci^ion 
& de la nrovince de fireanic où il ny aoi maire« 
ni bdtd-oe-ville , & diî crelfier des rôles des taHleSt 
& aumesimpofitioOS, turent créés en titre ^ojfût 
par édits de juillet 16^0, août 1691 ,mars, mû 
& août 1701 , » ^lohrc 170} , janvier 1-04 , dé- 
cembre 1706, juillet I707,oftebre 1-08, nurs 
I70';,aviii iTio,& janvier fi z. 

Pluficurs de lCS offices furent réunis aux comma- 
nautés ; ceux qui rcfioient à vc-ultc & à réunir di- 
rent fupprir.iés jj.ir édit de feptemiwc 1714 , 6é tous 
furent fuppruius pr.r édit de juin 1717. ^ 

Il furent néanmoins rétablis par un édi| dn mois 
d'août 1711; mais ils furent de aouvCSU fiipftÎQlés 
par \Èfi édit dunois df juillet 27»^ 
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Pjf un auua 6«Jit du mois de novembre «75 î , le 
roi rtublit le» gouverneurs , licuten.n s lîc roi , 
maires , lieuienaos de maire , &: autre» orfidcrs de 
ville , qui avoieiH ct^ fuppriniés en 1714. La n'u- 
part de ce» offues ont été réunis ïluc corps de villes ; 
& , par un arrêt du confcil dn août 1747 , il a 
«ri ordonné que le* ol^cts mimt^^^jux créés en 
'733 » «^^rtans à vendre dans les villes & généralité 
de Paris, f^oient réunis aux corps des \iik-$ & 
eomiminainès , enfortc que b plupan de ces ojjius 
font toujours élcftiCs comme jpt le pafli. Mais un 
Mt de 1769 & plufieuffi autres poâérieurs ont 
encore donné une nouvelle forme aux ofiets muni' 

àpJUX. Fovei CaPITOUL, ÉCH£VIN , JURAT, 

NIaire , MvatawALnk, PkivdT dis mar- 
chands. 

Office perpétuel, eft celui dont la (on.'Jiou 
t(l Aable &. permanente, à la différence (lc< com- 
miiîioas niomjiitni.Ccs ij.ii ne font que pour un 
tcmp^ ou pour une feule ofiiurc. On entend aufTi 
qi-elquefo» par ogtet ptrpémti celui quieil faircdi- 
tiire. 

OrrrcE oe police, eft celai qui a rapport Cm- 
{uli^rcircnt h la poUce, comme l'pjpetdo lieutc- 
liant de police , ceux de cooiihJEws, ceux d*ir.f- 
feSeur depotke. 

On peut mettre euffi au noiabrcdeso^cfTde po- 
ice ceux de jtiré»4nefiiicufs de graiiu , 6v. 

Office privé , eft celui qui eft exercé par un 
autre qu'un officier public. Chez, le Romains le dé- 
légué ou comniiliaire uYtoit ]);ls ripiué officier 
public; parmi nous, quoiqu'il r.c !u;i pis otScier 
pcr}>étuel , il eft toujours confidé-ré comme officier 
piMlc pour le Ait delBOainiBifliDii. y^yt^Conh 

-MISSAIRE. 

OrrrcE public, eft celui dont la fonttoa a pour 

objet (juelque partie du gouvemcmcni , foitecclé- 
rijiliqiic Ou féculicr, militaire, de juftice , police 
& tin.ince. Oa appelle aulTi offi:t puili: celui qui 
eft ét.ibli pour le iemce du public, comme VoÀit 
denotaiie. 

Officz QUAntiEiWAi , «ftcetui dont le litti- 
hire n'exerce que de quatre années l'une. La 
plupart des o^ai fiuinatiuutx ont été réunis aux 
offictt anciens & alternatifs , ou ont ité fupprimés. 

Office DE ROBT-1.ONGUE , eft celui qui doit être 
eiercc par des oiriciers do robc-loiicue, à U diflé- 
rciKc Jes i-'j^îc-i ! d'épcc , des ojjktr de robc-COUrte, 
iLdcsoJfnts de fiii.\iicc. 

Office royal, crt celui dont le roi donne les 

Office seigneurial. On entend communé- 
ment par-là cette efpéce d^ofictt , dont les feigneurs 
ont la nomination & la coUadoa, par Âiuc de 
la ratrimonialité de leurs joAica» 

On pourroit auffi donner ce nom an ojfkes 
infiodés , & particnlttrcment ) ceux qui donnent 

droit d'cacrcer une partie de la ptiilTance pu- 
Hiqueii 11 a guère aujourd'hui que les pas- 
Un ftt ftiÔK dêi ^uis feifppiinnrt du» ce 
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I dernier (cns. Comm» on parle de cette îminente 
dignité & des cjfictt inféodés en géiiiral dans de* 
articles particubcrs, on ne s'occiipciu ici que de 
b première acception du mot op.c fJgnturiaL 

Pour expliquer ce qu'il y a de plus imponant 
à connoitrc fur cet objet , on va cxpolêr , i*. VoA' 
gine & l'hiltoire des offietr fiigatiirimx i letii 
nature & leur différence; y. quels Tonr tes o.'R- 
ciers que les feigneurs peuvent & duivei.t éra- 
blir ; .j". à qui appartient ta nomination ii*: i» 
colla.ion de tes diuércns ofriL^jr--. 

1! (.sf droit , pour compléter cette matière, traiter 
.iiiili de UretejKu)n6idcrînftallationde$oflicicrsdet 
teigncuj-s , de leurs fondions , & de la manière dont 
ils ^icuvent difpoferde leurs cjjices , ou dent le fel- 
gn.ur même peut en difpofcr. M.iL* il n'y a point 
ou prcfque peint à cet égard de régie; communes, 
aux divers cjji.es des feigneurs , & la plupart de» 
queftions qu'on peut propofer fur «et objet, foni 
traitées dans des articles partiedieis. On le con- 
te.itera donc de leovoyer aux mots GnuiER des 
suemuiu, JVOS des seig.ncuus, N'cM AERI 
DESseiGNttlRS, Procureur-fiscal , Slugent 
ulj seigneurs, &C. 

g. I. LJfji fur l'onçlr.c & l'h'iflyirt dts ogi.ts 
feigtiTLruux. C'cft une èhofc afiez remarquable, que 
dans l'enfance des fociétés civiles , oii la liberté 
n'a prcfque jM)int de bornes, comme dans leu» 
vicilleire , ou le dcfpotiiine eitcltaîne toutf'rad-* 
minillration de la juftice fê trouve dans les mèincf 
mains que le Goamaideaient oûlitaire & k puif» 
lance exécutike. 

^ De tous les peuples à demi-fauvages , les na- 
dons feptcntrionale^ qui ont détruit l'empire ro- 
main . ]\iroi;Ienf nvoir lonnii Icj ]:reniicre5 , la 
néceliicc de divitcr ics jjouvoîr» , j,0!ii v)i (c:iip<irer 
la violence; & nos ulages tiennent de bien plus 
prés aux leur* qsi'on ne le croit communément. 
On en trouve des preuve, |u'.i(ik's dans l'oiivcajO 
de Tacite , fur les uitcurs des Germaiiis. 

Non^eulement ces peuples xvolent des caufil* 
ma'fctires , telles qne tes accufaiiana de ttablibB 
& de lâcheté , dont ht oonnoidîuice étoh rélerrio 
aux aâiîmbUes générales ; nuis les che& que l'on 
éliroït dans ces alTemblées pour rendre la juftice 
dans cnaitue diftrifl ( fcr vices 6- ) , ne p"U- 
voieiit jjas juger arbitriircmenr , dins ie temps 
même ou il n'y avoit poi:u encore de loix. 0>\ leuT- 
joignoit des atTeiTcurs tirés du corps du peiiple 1' 
pour leur fernt iiMt>à«!a''fi»sdt cooléil « 4p 
garans. 

Cet ufage fe maintint chcxks Francs, qui con- 
fervérent mieux q;ue les autres peuples ioitis de 
la Germanie, leurs nonin orietn»res , & quiier 
firent adopter aux vaincus. Chez eux , la jiirifdic* 
tion ordinaire ètott principalement exercée par les 

Ji.c. & les comtes , qiioitn.'il y c'it d.ms cha- 

que peut diitrid , des onicicrs intérieurs connus 
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pris , &c. qiû cooaoUIbiciudcs faits de poiiœ , det 
Tols & dei fSm fcàm eiitfes. 

Quoiqufl tiMI on oflkî«rs TufTent qualifiés de 
> , il ne &Ut pM croire qu'ils jugeaffcnc les 
nr em-aiêiiies. Os n'avoient pu 
îTofz oeuMnilve « Ht oe fiuftient que pri- 
fider au jugement. 1^ k pravomoieMt vu Je 
prononçoient & ib le fâUblent «rwiiter. CeA & 
cela que (é réduifoient leurs fonâions , coiîimc 
Vont enfeignè AL Bouquet , dan^ fon Drait pu- 
étic , féiri, ) , en. a , 6l l'jbbc <le Mibly , d;ins 
Ces Ohfcnadtms fur l'hijhire France , tome i , 
p. 37. Ce point de notre droit nPW iHirilS llicn 
qu'on s'y arrête un intlaiit. 

Les comtes & tous les autres officiers qui jouif- 
Ibient d'une autorité pareille i la leur* avoient 
1b lîirintendance Rénèrale de la juAice. Oéioît à 
cm qu'on adrefloit les mandcmcns qui s'y rap- 
ik étmcnt chargés de l'iiiAniâion des 
Mocès , w h pouvfuin des oimtads, de h coo> 
ftmrion du domaine puUic 9t de ladéfialê des 
neuves & des orphelins. 

Ib n'ctoient point juees; en voki la preuve, 
lit font (ans cciTc qualinès dans les caoiml^ircs, 
^adminifirMaa-t & dt miniftes dt la choff put li^uc 
«U du nyMimt , de défcnjiurs Je Ij chiijt put'i.tjut , 
dt mirùjlrei du roi , de pnpoftt &L de jewtunurs de 
lachojc publique , enfin it parût puhliijtu. Un ca- 
pitiilaire les charge feulement au foin de faire 
rendre la juitice au peuple ; d'autres les obligent 
d'arrêter les criminels , en ordonnant qu'ils foient 
privés de ta part qui leur appartient dans la com- 
oofitmi» lovMu'aptés «voir enuibii b pourfuite 
d^ne cnfe ils nMigent de b finie juger. S'il 
feor èuit ocdeonc^de favoir la loi, cmnit ten- 
lenwm lUfin qu'on ne pût pas juger mal en leur 
préfence & changer U loi. f^oytr r ouvrjgt dt M. 
Boutfuit , p. 146 f les taphulairu Jt U féconde rate y 
CJpir. a.i. , «cy. 4, CtfiL LhL Pu m. êljf, 

t<ip. 20 , Sec. 

L'emploi des shcrîf. d'Angleterre fe rapporte 
encore aujouitThui dans bien des points î ces 
fônAions. 

Un TaitafliEZ ûngolier, qui s'explique néanmoins 
fint bien par ce qu'on vient de due , c'ell qu'il 
Y avoit une forte do ièf6 fupcrieurs aux autres, 
qu'on qualifioit de pUCe qu'ils rcm^iliiToient , 
lous les ducs & les ceoues » les fimâMOS da nu- 
oiftére public. Le» knz barlnres appeOent f«fi , 
kJbikU, k mén& U mairt^UuL EUes les 
ejEgetdflent «w pumdaRS propres anx autres 
fttn, âc les qualifient néaiunoins de Juges & 
leur en attribuent les fonâions. Foyei Ux Alla- 
tnaïuicfi^m , t'tt. 7 y ; Ux Salica, 11 , Ux Ripuma, 
th. !j; caphul. de villu, cap. 7^8, 16 , &c. 

Ceux que les cjpitiilaircs & les diplômes ap- 

ÎitUent jur. 'uurj , ctoicni dans ce css. IL a \ oient 
es même"; fondions que Ici corhtcs. On adreffoit 
les mandemeits concernant lajuftice, aux comtes 
dfc i lewi Jieweiiaiis les/wriney; 8( i«ae ektme 
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de Chailemagnc comprend fous ce docoîer 
les gafialds.les vicanes on Togrets» lesr 
niers & les chaiTeurs. 

Cependant il n'y avoit que le» SaM 
qui pt^nt rendre témoignage CMttK «ne fer- 
ronae libie. Os pouvaient donc edoote moins h 
iufBii. Ceft b dMifioa e9^t«flie du chapitre 1$ 
dun eapitulaiie hitem enm, & la Um des Lom- 
bards , dit au liv. a , fit. 5a , §. 24 ; Ssatiii cû.ifii- 
tuantur nocites , & viles p:rforia conjUuine ejicLr.mr, 

Ces cchtv'uiSf qu'on .ijipt:ltoi! plus ancicnncmetU 
encore rachiazktir^es , ctoii;nt les vériuWcs juges, 
ceux dont l'opinion d^cidult vériublement les 
centcftations. Au commencement de la féconde race 
de nos rois , ils étoient choifis parmi les hom- 
mes libres, par les miffi dmmmà ^ &. «H^!tmMe> 
par eox. Ftyti etpitiU.liiidmhtfk, Bk, j( 

On vit fuccèdcr à ces écherins . depuis Télar 
blifliement des fiefs « le» bons hommes» h9»«ffWT 
de Ssl , & oairs poiv les matières ftodales, & 
les jurés fie bourgeois dans les matières ordinai- 
res. 11 en ialtoit un nombre pltis ou moins grand ' 
pour forme: le jugement , f .' , j; r "objet de la con- 
te{lation& k'uiagiUoljOux. Li.x kuls étoient ('i;jjtsà 
ranicndes'ilsjugeoientcontreLa lo; ous'ilsdêmoicnt 
la ufiice. On pouvoir fi peu fe paiTcr d'eux po ur juger, 
au'ils fuivoicin le comte àl'armée pour remplir cette 
fonction. Mais comme c'ctoient le comte ou le$ 
autres officiers dcpofitvres du miniftère public qiû 
les préfidoient, qui les fommoient de rendre le 
jugement, & qui le prononçoient , ils ne pouvoient 
fidre aucune lonâiôn, ni s'aflêmUerdeleur tixùL 
Voilii pourquoi on ne les qualifiait |W de jufn 
le plus ibayeat. 

Cette manière de rmdre laiuffice eut lieu dans' 
Ks jurifdiâions des feigneurs comme dans toutes 
les nutres. Il paroit bien que les ducs , les comtes & 
les .lutics feigneurs qui ac(ini-;-:i: "-i jurifdiiliou 
à titre patrimonial, k>T% de ; vuLHilement des 
fiefs , préfidèrent quelquefois k l'adtn la itération 
de h juflice, au minns tlaos les caufcs féodales.' 
Mais la plupart d'entre eux , & fur- tout les 
feigncvrs cccléfiaiUques , confièrent à des inâ- 
rîeurs cette fonâion comme prcfque toutes ceUes 
inii leiur appartcncueni. Ils en clurgérent à titre 
d'infcodation les châtelains auxquels ils donnoient 
U garde de leurs chiteauk, U» bailes, miibratix 
& pr&vâts qui adminilkoiéiii leurs revouis , éofia' 
le» vicomte» .& les vidÉacs ^ Ie«t fcnreMOtde' 
lieutenan$-génjianx. Souvent même ceax-ci le 
débarraffbiî.-it (^c cc'V-iîi fur leurs propres vaflàux. 

Dans tous ces aiid^igcmcns, il paroit que ni 
les feigneurs, ni ceux qu'ils avoient clurgès dji 
foin de faire rendre la juftice , foii que ce fuffcnt 
des prévôts , des voyers , des baillis , des viguicrs , 
des châtelains, ou des oficiers d'une autre dé- 
nomination, ne rendoient pas la iuftice par cux- 
mcmes, & qu'Us ne fttlbieo^ guère que jpréfider 
ux p^cauiM, laa|;-ieiBpe«gé& le paiiaît te* 
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Hîflcfflent des fiefs. Le fcigncur oa fan juge étoît f 
tenu d'affcmbler une ccrt.iine quantité de Vviii i iv 
ou de linipics hnbitans, fclon qu'il s'^gifToit d'une 
CpieAion rcod.tle ou d'une affaire ordin^iirir. C'ctoient 
■ce qu'on pcUoit despairt ou hommu dt fitft , des 
■bourgOMS )urés. 

Tois L^s tiionumens itaUiilent cet «Gtge. Ileft 
cxpofc Je la manière la p1u$ rtaircaaclup. x d« 
.a!]i!L> <Iiî Jcnifaïcm, fune clc^ fourccs les j)lus 
pturci tic noti; ancien liioit. On y voii que le 
duc Godefroy de lîouil!f>iJ établit à Jerjûlcm deux 
cours, /a h. SI! te cour , Jt nui il fut go,\--7lor & jtijli- 
i< U cour Je s ùiturgis ou bourgeois , où il mit 
un homme en ton lieu à erre gjvcmûr & 'jujlUitr , 
qu'on appclloit vicomte Elles ajoutent qu il éta- 
blit à être ju^ts d< Lt haut: ciiur , les chevaliers , les 
liqtnmcs ac foi , & ju^cs di fa cour de h ka-^ejîc , 
lit» bourgeois de h citè , & qu'il «tablit de inime 
itam touKS les ciife 8c les auuc« Veux du royaume 
vifcontt ô- jurés & (our û,. fj-T 

•Beaomanoir en <iit .lutan; :iu clup. 6j de fcs 
«iiTiK-s éù Beauvoifis. Il :r<.Mc iiianmoins qtiH y 
avoit de Vieux ait \cs l^.îil'iij s'hoicnf dcjh mis 
fur l-j ui'J'J li»-- tjirc k'. ji:_::;iic.:s. M, lis il obfcrve 
que dans ces Ucux-lâ mèinc le bailli do'a apptlur 
a fon conjeil its pbu figes & pin k yigtmatt p^ir 
iair cmfeiL 

Cet ancien droit de juger par pairs fubfifte en 
■coce pidaue fans aitèntion dans 1 Artois , la flan 
dm* le rhiiumt, 4ai» lue partie de la Picardie 
& iu Vermandois, fiv, 11 ne fiuu pas crahe qiic 
-ce fiit un ufage panïcuBer & ces provinces» Céroit 
celui de tous les peuples du Nord où il fu^riAe 
encore i bien des égards, icinoins les jurés d'An- 
gleterre . d'Etoffe & d'IrUade» les nanpdes eu 
jumpdaircs de Suède , &c. 
' 11 ne feroit peut-être pas impoflible de prouver 
■<|ae cet jures & ces narapdaires jtigeoient des quef- 
tioàs même de droit , & que les (iiges de robbe- 
Ignguc ne fervoient autrefois qu'à faire l'inftnic- 
4on , qu i provoquer le jugement & y prcfider. 
Les jurés d'Angleterre font du moins encore au- 
jourtrhui juges de la légalité du fait , dans bien 
■des cas , pi;ilqiic leurs rapports , qu'on appelle 
indiflemef: s ou vi-rj:ds , poricm ioM|'ir''s cjac le tait 
ou 11- criir.c s otc cortimis crunc rn.in:v;re contraire 
aux loiv. /'ojfç an unjiyji$ of tne Liws of Englartdby 
If^. BLukpone , m\thc .ifpmdae^ le $o. 

Quoi qu'il en foit, ces jugemen» par iurés ont 
régné du iiord de l'Europe (ufqu'ao midi, ils fc 
«etrouvent jufques dans les loix de Portugal. On 
peuten voirplufieurs preuvesdans les fors (/jro/j) 
4ie Zoteres , de Ponhal , & de CaAdlo Bcanco , 
4|ue cite M. AWares de SHya. , & c*étott un nou- 
"vel exemple à joindre à ceux qu'il a rapportés au 
•cbip. 5 de fon intcreffante D.Joration , oii il mon- 
tra- rin:1ucnce que la lègifljtion de peuple* du 
ISorci d Clic fur celle de (a nation. ( In:rodiuçij a 
9 novj codico , cap. j , Lisbo.t rsa repà ^jtÔK» l^So»^ 
/unjfnidtiKt, Tom VL 
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Oo trouve auffi des traces de <•<• droii dans les 
conjiireraens de Hongrie. / i .^ /j , :Jafiul|ldbu^• 
rium Jo. Sjmtuci , pojt. 2 , th. 2^ , 6*c. 

Ce même ulâge paroit avoir eu lieu dat;s toute Is 
France. Oncn verra des preuves poi:r le Dauphiné, 
dans le fécond difcours Je M. de Valbonr.jis , pour 
la Marche dank le Droit pailk de Bouquet , p. tSf 
&fiùvai«ai & pour le o«rry, dans tes ancteoDes 
«KtltMiM recnâflks rar la lîuumal&ère. 

EiKOK atqonMfhui . TartiGle 4 du tltw 1 de 
la dernière coutume de cette province, attribue 
le jugement des caufes criminelles des liabitai» de 
Bourges aux Iinurgeo}-. tie cttri: , quoique 

l'infti uitiou cil ajjjijiticntie au juge ruy^i. 

11 y .1 ck-5 rcglcs peu différentes d«ns les cou» 
ninieb île S. Sever, tu. i, art. t, T , ^ & p ; de 
Suies ou Soiilcs , ih. o , .:r;. 2 ; de IS.iyonnc , fi/. 
2f SiLià ; d'Acs ou Dacs , tu. ty ; de 6e.vn , tst. u 
Les mêmes ufagcs fubfiAent dans pluficurs lieux 
(lu rcffort du parlement de Bordeaux , tels que 
i'.Agcnois & le Condooiets. 

Bnfieurs caufcs ont concouru à détruire cet 
ancien idâge dans le furplus de la France. Le droic 
qu'avoieiM les fe^ncurs de faire ou de âire ùàtt 
par leurs oflïcietsaes rtçlemens pourradnnnifln» 
;i(;n ('c h jufticc , dégénéra bient(V en abus, lorf- 
qiic h p.nTion des croifades leureut appris à aimer 
l'nri;cr.t. Après avoir multiplié d'une manière in- 
troN .ihle le-, amende» & le» autres droit-, euhx'ls 
de levirs jufllees , les iuiiples barons, les clt.iteir.in» 
même, t< .'1 j)li)s {or:c rsifon les feiencurs d'une 
qualité fiiper cure, ut-ii ntuni deux degrés de jn- 
ritdiflion , pour augmenter leurs profits. 

Les baillis & les fénccliaux au'ils créèrent à 
cet effet au-delRis des prévôts, clcs châtelains & 
des autres juges de première inflancc , furent choifis 
dans cette daffe ahommes verfts dans les loix 
civiles & canoniques , dont on conmienfolt à liii< 
vrc les formes dans les tribunaux du roL CbtSt 
te feul moyen de défendre les }urifdiAions des 
feigneurs contre les cntreprifcs des juges d'ég'ifc 
<k les prétentions des jiigc> roy.-.nx , ;.u.\quc!<> les 
pciiplev s'adrcffoiem , foit parce que la juftice s'y 
cxpédioit plus promptement & à moindre frais, 
foit parce (ii:"i'n ei'j cie toiijuurs trouver plus d'iiv 
tégrité & tle lumières dans" de nouveaux établKTc- 
mens & dans des oficiets d^in caraftèie phtt 
nérablc. 

Bientôt les prud'hommes , dont les baillis fc fài- 
foieni aififier.dans leur origine, ne furent ^os à 
portte de conntKire ni les Imx lù h procMure. 
Sujets peHbmwileiiient à des aunendes exceflives 
en cas dînAtmadoD de leurs feotences, tps Fex- 
trème fkciliié des appeb rendoit fc^» imidles » 
ils s'ctemérem heureux que le» lialltt vouluffent 
bitn fe paffer d'euv. L'exemple des juge» ecclé- 
fiaftiques imi jugeoicnt preCque routes fortes de 
in;i:i., :. , asoir fa-nii;.>filé Ic^cfp'tt . l'idée d'un 
juge uniijuc. Cette quai itc uiéiae de jii^isquc les 

da &^inetir a voient toujours eue plus 
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panitiiUcrejnent que le>. piirs ou les jurés qiil fa:- 
tioient lc> jugemens, rendit le changement |>luï 
infenfiblc. Pfufieurs de> villes & des bourgs les 
plus coniîdcrables , où les anciens iifa^cs qu'on com- 
mença à rqgardcr comme des privilèges , s'iioicnt 
le mieux maintenus, les virent reftieiodre ou les 

Erdirenc cntièrmieiit du» ks trouUet qiû iiCo- 
tat la Fiance aux qwnnièiiie & quinsièmc 
fiècle*. 

Depuis ccrtc époque, l'-nccroifTement de l'aii- 
toritc rovale n'a cc[\c il;; dimimicr encore celle 
dcscommiinau;i:>> d i il: ! ;ulqu'j ce que l'art. ~l 
ée l'ordonnance de Moulins , 6l les loix poAc- 
lieurcs citaient transféré les jurifdiftions aux o<Tt- 
ciers du roi ou des fcigncurs. La Th;iiiinaJTiérc 
obfervc qu'on Ample arrii du parlement, rendu 
le »7 fôviipr i666tabm§in iaiinoùàm de l'art, a 

* Al tir. 4 de 1* coitnme de Berry , fur la ju- 
rîfdiilioîi criminelle des bourgeois de Bourges. 

Ainfi les jul^ices des Icii^iicurs n'ont nlus été 
CompolL-es, comme les jurildiflions royales, ^uc 
d'un ou pUideurs juges dj tobhc-lont;iic , d un 
procureur-fîrcal & quelquefois aulH d'un as'ocat- 
flfcal pris de nâme pat mi les gens de loi , d'un 
iKfBer 8l dW plos ounoios grand nombre de 

§. n. De la ttamrt des ojfïcei ftîpneurîjux & de 
leurs diffïreT):{s. I.c>. J-j' uK I nlorlqucs oii l'on vitnt 
d'entrer (iir l'or tiine ^ les variations de» v^ca 
ftij^ticuri.TUX , pioiivcnt que la iuril'diJiion des fci- 

friL-uis cloit vci itabLnu nt la iutifdiOion ordinaire 
es lieux. Lorfq ic 1'. LtruilTcrlKiit de l'autorité 
royale a relTerré leur autorité dans des bornes plus 
étroites , on a réferré la connoifTance de plufteurs 
matières aux olEciers royaux , foii à ceux qu'on 
appelle orJmairu , tels que les bsiil'is & les (ené- 
chaux , foit à ceux qu'on appelle «arMrMnMnt, 
tels que les juges des exempts, CCNX des tua & 
fetétfâcdet natiâteidefiiiiuKtt, iffoa a-oiéne 
ma damait établis dam les terres des feignenrs 
& dus le chef-lieu Je leurs fcisncurics. 

* si* 

Ma|||é toutes ces attributions , les juges des fci- 
gncm n'en Ibnt pas moins rt-fii', les )uges ordi- 
«aiiei desKon. L'ordonnance de Charles , de 
l'an i)f7, le décide expreflilment. Il y eA dit : 
« pour' ce <fie plafieuis de nos officiers le font 

• d'attribner à eux la jurifdiaion des f«- 
gnenn & }uge> ordinaires , dont le peu|ile efl 

1* moult grevé; nous qui defiroas <|ue chacnn uft 
« de ion draia ■ioffice & inrifdiAion , ordonnons 
» qiie tontes iaflion lirient UilTées aux iujjcs ordi- 
•» naiies, 8c « chacun làigiuliérenieni fit juriîdic- 
» don ». 

Cette autorité , qu'il ferrilt facile d'appuyer d'une 
quantité d'autres puifécs dans nos coutumes, dans 
nos ordoiin.anccs , dans les letttcs-patcntes qui ont 
coiuiitiié les apanaccs , & dans les jurifconfultcs 
r,.:i ont le niieiin difendu l'autorité royale, fulHt 
ùoi doute pour décider cette queftion , îur Iv^kM 
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«n a voulu ilpndre des miaBSs dus eet deRiici» 

temps. 

Au rcftc , il y a une diftinétion importante k 
faire fur la nature des o^ces feigneuriaux , comire 
fur celle des offices royaax. Il y en a de cafuels 
& domanuux. Les t>£itu cafuds peuvent être don- 
nés à titre gratuit , ott êtic àBAna 1 prix d'argent ; 
les cftti cbmaniau» peuvent ène alîitiés ne la 
tntuf manière , ou aBernés • pour ttn exercés 
au profit du fcigneur; les greffes , & fiwvent Ics 
notariats & fergcnteries , font dans ce cas. STls dm 
aliénés r , dur iics ,S emphytéotique, les femmes, 
les mineurs, gcner.nicmcnt toutes fortes de pcr- 
fonncs , peuvem les pofféder, en les faifant exercer 
par des commis à leur profit ; mais ceux de juge 
& de prcKureur-filcal , qui s'affermoicnt auffi autre- 
fois, ne ^yent plus fetre aujourd'hui , quoiqu'ils 
pidl&nt eirê vénaux ; le diniMe doit tonjonis les 
exercer par lui-même, 

§. III. Dtt divers odeurs ^ Us fùfffmtn ptwait 
6f doivau airtir M^fhù. Les aitiib«k»s «{ne 
les ordonnances ont fintcsdes matières de Aiances . 
& de plufieiirs autres , à des ju^es particuliers , en 
les tirant de la compétence des lugcs ordinaires , en 
privent ordinairement la jurifdiiVusn des fcigneurs 
comme toutes les autres. Quelques-unes même de 
ces attributions , telles que celles qui concemei;! 
les cas royaux & les exempts , n'ont pour oli;;t 
d'exclufion que les juges des feio:ieii-s. 11 (ait Je- 
là que les feieneurs ne peuvem avoir, d^ims leur 
jufticc , que des juges ordinaires. 

Quelques-uns d'entre eux ont néanmtnns des 
ju^cs d'attribution , en vertu d'une conccfTiondn 
roi , ou d'une poffcflîon inunémoiiale , qui en ûeut 
lieu. Il y a par exemple , au chel^lieu do comté 
de Laval, «me niaiiTifcparDcnliire d'eaux & forêts, 
qui 3 été érigée en vertu de lettresfatentes don- 
nées par Charles IX , en , pour icflbnirdt 
reftcment à la t.\l)le de marbre. 

Beaucoup de fcigneurs ont nufll dc-s jiincs gruyers 
particuliers, /'o/if Gruveu des SEKiNFUKS. 

M. le duc de Nivcrnois , & M. le duc de la 
Ttémoillc , en fa qualité de comte de Laval , ont 
même une chambre des comptes. Il peut y avoir 
d'autres exemples fcmblables. Mais ce ne font-là 
que des exceptions. 

Tous les ieigncurs , & la plupart même des 
hauis-juAiciers , ne peuvent pas établir tous Ua 
«£iea qui loi» néceflaires pour l'adminiflratioo 
compleite de laiuflice. Ainfi, quoique l'cj^r des 
fcrçens foit abfolument indifpcniable pour l'exé- 
cunon des mandcmens & des fcntences du juge, 
les fimples fcigneurs haut^ julueicrs ne peuvent 
pas ca avoir, luivant les coutume de Poitou, ar>' 
t'icle 387 ; de Tours , urticle ^ffSc d'Angouinois , 
ttnUle p. A plus forte raiibn , ne peuvent-ils pas 
établir des Douires , & les fcigneurs mêmes, dont 
la terre eft titrée , ne peuvent créer de ces otTi- 
ciers que jufau'à un certain nombre. Tout dépend 
i cet éfuddc la.polI«ffian & de l'ul^e, e« de» ' 
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dîfpnfiitons des coutumes. CcR qu'aurrefois 1<S 
«otairci i< les feigens tie formoicnt point des 
panicutiers. Le gre&er iicrvoit de notaire , & les 
valets dii feigneur, «le ièrgens. Ces officiers ne 
s'àant introduits que pett4-peo dus ks TtUa^ , 
la moiiuires fei^im ifta wrekat pas dm le 
lenpxNi les officiers ro^raux ont conunencé k en 
lùfveilkr plus roigneufement la juriTdldion. 

Aucune counme . je «vois * t^iaffiA aux fci- 
gneiirs l'obligatâmi ffifoir m poGer , & un exi- 
cuteur de la \iuce-}ufticc. Mais plufieurs d'entre 
elles , & l'ordonnance même d'Orléans , an. 
ordonnent aux feigneurs li.iutvjufticicrs d'avoir dci 
prifons (ùres ; fur quoi NC-ton , d'ajjrès Ph[x)ii , 
Sv. 34 , :f. ,)î , art, dernier , dit que « p.ir arrêt 
j» des grands jours de Moulins , du 1 6 oitobrc 1550, 
V fut enjoint aux feigneurs hauis-jufticiers , cntrc- 
» tenir un écolier, crià & juri , léiîduit au châ- 
» teau oti cit la prifon ». * 

Cependant la plupart des feigneurs n'obfervcnt 
•oint cette règle. Quelques-uns fe contentent de 
nire cnfisrmer les Bri(bnnicrs dans un lieu dont 
AscOBlieilt 11 clef • leur greffier, ou même à un 
doinefliqaef ffvmts font conduire les prifonniers 
dans les priions royales les plus voifines. 

(^crt iuffi le yî^ls fuiivct'.t rcxv:i:utciir de la Fiaute- 
iu&t.c dii ba;lu.ii;c roy.d , qui remplit Ton iiiiiiU- 
tèred.ins les luiiiccs des û'ig:iciirs. Il y en a néan- 
moins quelques unes ou l'on trouve des exécuteurs 
particuliers. 

Les feigneurs ne- peuvent également éublir des 
j>rocureurs, q|iic lorlqu'ils (mt une conceffion par- 
jlîculiérc du roi à cet eâèt , ou une poflèifion très- 
ancieniie. 

On a vu au mot JuGES pES SEIONIVBS, g. 6, 
sue les feigneurs ne peuvent plus iToîr doable 
oeui de jnrîfdiâion dans le même Uen , fuivant 
le droit oonimiin ; ils ne peuvent mime créer, dans 
kur juftice, que le nomiMe d'ofidot qu'il eft 
d'ufagc d'y avoir. 

Suivant le droit commun , il n'y a , tlans chaque 
juftice , qu'un jiîge , un procurem -fifcal , & un 

trerTiér. .Mai', dan^ le\ renés les [)\us confulcr.ibles , 
C lur-toot dan* les i>air>cs , il ell (i iifage d'avoir 
un lieutenant de juges , un avocat-fifcal, & quel- 
quefois des aflelTeurs, &c. Il y s m iaie des prp- 
yinces entières , telles que le LjPOHpois & ]c Bont 
}olois , où les moindres juAiccs ont 
pa lieutenant de jijees. 

Quel^pwfiiis auflf k roi permet aux 

d'augmenter le nombre de leurs juges. Le conté' 
de lÂval noul en fournit encore un exemple. Il 
n'y avoir antrefois qu'un fcul juge civil , criminel 
& de pr>'ke, iivee deux Uei:tcr..in"i. tin 1685, M. 
le duc de U Ticwu.nlle reprcfciua au roi , que la 
jliilîcc (erriit mieux &: plus pmn-.pieincr.t rendue , 
s'il y avivit cinq juges au îieu de rrois. Des Icttrcs- 
parjiULs lui permirent d'avoir à l'avenir dans (on 

fiège un juge civil , un juee criminel , un ;ugc 
dbpolk^ualkr^ ' '* 
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ticulicr, un avocar-fifcal , un procureor-fifcal , fit 
un fubffitut. 

§. IV. U isomutaiian &> coUaùon ici ogictt feU 
puuruux. Il faut diftinguer, dans la création des 
officiers des feigneurs , deux cliofes , qui font le 
plus Ibovent réunies , mais qui ne le font pas toa- 
loors ; ce font le choix on u défignation du tita» 
lan-e , qu'on appelle plus prèdiîmcnt prïftnuàgm 
ou nominaàtK^ Sc ]« COlwt»» de IV^, qn'oa 
appelle uifliutmm oo cwn^Ehmiiin. 

La nomination des officiers eA moin^ res^ardéc 
comme un eflêt de la puidfance publique aiiaclice 
à la feigneurij , .yz comme un des miits qui en 
dépendenr. lu.i Jc-là qu'elle eft tranfmilTibk , à 
([uelque t'trc que ce l'oir , & a qui on veut , comme 
a lui tonde de procuration , à un ceflionnairC , à 
l:n régiireur , à un fermier de la feigneiirie , pourvu 
que cccie faculté foit expreilement^noncee dans 
leur litre. Elle eft même transférée tacitement & 
de droit commun , à celui auquel tous les traits de 
la fcigneuric appartieilDeni , bien fm'Ù n'en ùÀt 



pas propriétaire , comme à rufufruîoer , au , 

au bénéficier, au gardien , au père , en vertu de 
la puillance paternelle , & au fimple pofleflcur de 
la £dgneurie. Il ne peut guère fc prcfenter de 
difficulté à ce fujet. 

Au contraire , dit Loyfeau , u l'inftitution & 
n toute autre provifion des officiers, confifte plus 
>» en puiilance & autorité , qu'en fruit & pront ». 
Cet autetu' conclut de-làque le feigneur ne peut 
pas transférer à un procureur-génètal ou tpécial , 
à un ceffionnaire , à un régiiïcur ou receveur , à 
un fermier , ou \k quelque autre perfonne que cè 
foit , le droit de pourvoir le moindre des officiera 
de iâjuflicc, quoiqu'il puiiTe leur attribuer le Ample 
choût , on la nomination des officiers , par une 
claiife euprefflède l'aâe qui wtorUe Içur admiaif* 
tration» 

Loifeau 8c Dumoulin limitent au moins cette dé- 
clHon en faveur du fermier à vie ou à longues 
années, tels que les preneurs dans les baux em- 
phytéotiques. Cles fermiers ont, dii-il , la pleine 

Îirovilîon des of 'iccs, fans qu'il loli Ivcloir. de s'adref- 
er au feigneur direû , paice qu'ils ioni leigncurs 
utiles, & polTeffeurs en leur nom. 

A plus une raifon, l'acheteur à Acuité de rachat 
d^neftigneark pniculiète , peut lui conférer pléi- 
nemenc , & en fon nom , fous les o&as qui ca 
dépendent , jinilfou'it en eft le taffuim & le 
ptoHièwre juiquau xacbat. 

On • ciu autrefois que Twunuiikr & le pri^ 
priétaij-e , dévoient concourir à la nomînadoa de» 
officiers , & l'on trouve un arrêt du parlement de 
Touloulc , de r.in l.;-!;, qui l'avoit aiilfi jugé. 
.Mais il cil gcnéraleir.enr reçu «Ujourd'luu , que 
l'ufutruitier a feui la noniinaiion , comme le pro- 
riétaire n feu! la coll.iti.ni. C'cft la dccifion de 
,oifean , de M. .M.iiiurd , Av. 8 , chjp. 82 ; de la 
Rocbeilavin , en <es arrêc , iiv. y ; tu. j, an. 1 1 
deBeW»deau»enli»co{»troverfcs. i'<^-' ' U«if^^ 

Kk a 
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■éuf. éf. Cei derniers auteur; citent deuxarrit*« 
ifu l'ont alnfi jugé , Wm au pa> Icinvot de Tou- 
loaiè, en 1571 , <k l'aum au pafkmmt-de Bre» 
ngfte, en 1607. 

Il n'y a point d'inconvénient à cela : car, dit 
Lcilcm, " û le fcignciir proprittairc fait refu^ t!e 
»» h.iillcr les letTre> tic provifion i ccUn qui h i 
n cil nommé iU préfente par l'uriifrumcr , li pcm 
n demander au juge , k qui la réception en ap]>ar- 
n ùent , d'être reçu & infUlé en l'tjjice, lur la 
» nomination de l'ufufruitier , & aâc du refus du 
m propriitairc. Tout ainfi que quand , en dcpit de 
m l'ufufruitier , le propriit»rc rctiifc faire la faific 
m Aodak , l'ufufruitier la peut ^re InMutaie » 
» mà <ft l'expédient que uocvt CûutudM tt£ottBÂC 1 
« «K Paris a trouvé en Farb X *> 

Si la feigneurie eft inXTÎfe plnfiears <«• 
gneurs, Pu* d'eux ne peut pas y établir fcul des 
ofRciers pour l'exercice de la julKce , quand bien 
même il en auroit ia portion l.i plus confidcr-ibli;. 
Mais il doit fc conccricr avec l'ts co-ûigiicurs , 
ainfi qu'il a été pigé au parlement de Dijon , par 
arrct du 15 janvier 1608, rapporté par Bouvot , 
lome a , au mot JurifiiHlon , qucft. î6 ; 8t d'apré» 
hii par Jouet , en fa bibliothèque , au mot Seigneur, 
a*. ^0. Si les co-feigneurs ne font pas d'accord fur 
le choiz <ies officiers , chacun d'eux dmt «o établir 
t hwm i i wnieni pour un temps relatif à b pofôon 
■qpe Aaem «feux a dam b ja£&ee. 

la même chofe « fiea leffipw h \ul6te eft in* 
divife entre le roi & des feignïurs particuliers. 

Tel eft l'cfprit des articles 15 & a6 de Fordon- 
■atica de Rouflillon. 

Lorfque les juges , ou les autres officim ordi- 
naires de 11 juilice du feigncur , ne peuvent pas 
ÊMrc leurs fonilions dans «ne sfiaire portée par- 
devcrs eux , foit [[u'ils aient été jugement récufés, 
foit par quelque autre railon que ce foit , l'ufagc 
le plus commun, fur-tout dans le refFori du par- 
lement de Paris , efl di les fiirc rcmpbcer pr le 
bIus ancien avocat , jjrocureur ou praticien du fiègc. 
Ma» k ptocunEur-âfcal a droit de repréfemer le 
juge avant eux tous , s'il n'y a ancnn aiorif d'ex- 
' dnfion peiftnnelle contre lui. Ce point , qui a 
été autrefois contefté , & même jugé aiverfcment , 
• cfi unlvcrt*etlemL-nt reconnu aujourd'hui. 

D.ins une jurande partie du pays de droit écrit , 
OH s'adrede au Ifigr.eLir pour ohienir la lubrocatiori 
d'un nouvti utli(.ler , a la place de celui qui s'.ib- 
flient. Le juge même ne peut , fous quelque pré- 
texte qi!C ce fp!t , faire lui-même la fubrogatioit 
d'un ofiicicr, ni le greffier établir un commis. Ils 
n'ont at câet aucun caraflère pour autorifer qui 
que ce foit à remplir leurs fondions. On juge 
cooftanment (jue lofficter établi par le juge ne 
peut entcer, tioa-iéiileinent A le feigneur en a 
mmaiè un autre , comme il a été décidé au par- 
kaieatde Bordeaux le 5 feptembre 1^19, & au 
parlement de Touloufe, en 1 564 , fuivant des .nrréts 
ra|>p<;r(cs par Boetius , dccijim ija , &. par May- 
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flar<f , Cv 1 , eAap. 3t t nais anflî lotfque b 
giicur n'a point nommé iTodider. 

linfin , ceAau feigncur qu'il s|);>rTticnt dectécT 
les icrgens, 6t non point h Ion |iii^c. Plufietn» 
coutumes , comme celles trAngouinois , art. f ; de 
Tourainc , <iri. 76 , & de Poiioii , jrt. jSy , ta 
ont des difpofiticms fonncllL-s, Aiiitcfois, à la vé- 
rité , il n'y avoit poinr de Icrpcns en titre d'ti^if«; 
les )i!g!.s en crLoii.nt conviicttoien coir.ne ils 
le iuftcoicnt convenable , pour faire exécuter leur» 
fentijnccs & leurs mandcmens. L'ancienne coutume 
de l'oitou, & quelques autres, avoierr en COU- 
fémicncc .ittribué ce pouvoir .nu fénécbal, C'eft» 
i-<itrc , au ji:gc d'appel des châtelains , & des autrCft' 
lêigneurs , ipii avoicnt deux degrés de jurifdijHoo» 
Mais à rcxetnpb de Itos rois, qui fe télervàpeott 
il y a plus de deux lîdcles , le pouvoir de créer 
des fisfgens , à l'exclufioii de leurs juges , les fci- 
^neurs fe font mis fur le pied de créer perfoiuiei- 
' ' L i t <!es roi j;cr's, (;i:i \ni:i ii:..'.nif (urjs tenus de 
le tiire recevon ji.ir le juge , fur une inforuution 
de vie ts: mœurs. ( ,'eti encore la dîJfefidail dt 
l'art. 386 de la coutume de Poitou. 

L'héritier par bénéfice (Tinventaire a égaletnCM 
le drm de conférer pleinement ks ^fius dépcn- 
dans de b fiicce/Tion , puifqull eû le vaiiable pro» 
eriétaiee des biens qui en dépendent , Se qu'il ne 
dilRre de Hiérîtier pur & fimple , nu'en ce quil 
ne peut être tenu des dettes oe la fuccciTion .-m- 
dclà de les âjrccs, lorfqu'U en rend im compte 
tidcle. 

Cela feroit vrai » quand même b ièigneurie dont 
dépend Yifffict aurait éli fiifie rèeikaieDt fur l'hé- 
ritier bénéfidaiie, oa fir août aune propriétaire*. 
& qu'il y en aiinii eu bwL Ccft b dieifioa 
de toiféstt 9c. de dUériooutc Ce dernier auteur 
cite.craprés Bonrhet, un arrêt du ti imu t£w,. 
qui infirma un bail judiciaire fait aux requêtes (îu 
palais , parce qu'on y avoit doiiaé âu k-rinicr la 
m nunation au\ bénéfices & aux ojficts. On or- 
donna qu'elle appaniendroit à la partie faifie. (^('^e/at 
des immeutUs par décret, ckap. 7, n". ar. ) 

Quoique le tuteur n'ait pas un droit perfonncl' 
dans les biens de ii»n pupile, dont il a feulement 
l'adfliiniftraiion, cependant on lui attribue auili b 
plône Oïdbtion 6» offiies , jufqucs à la pubené du 
mineur , laquelle cA , i proprement parler , le terme 
de fon autorité, fiiîvant fe droit romain. Jufqu'à- 
cet .ii;e , le irineur n'a'ni la capacitc, ni l'bahiliri 
iKceiluire pour iicjnnîcr ici olïiciers , ou pour leur 
donncrdes provifions. 

Mais après la puberté du mineur, b plupart des 
auteurs pcnfont que le mineur peut hiMiéine cen» 
férer les ogicts , Air Favi» de fiw tuteur on cuia- 
tcw ,en en prenantconfiàt Cette«piolofl a nbm' 
tneina été combattue par Dumoulin , oui n'a pas 
faitdilficidtède la traiter d'abfurde. Il feroit peut- 
être Conforme à !'<.rjiiit de noire df 1 i 
^'ois , d'attriJnici ccue capacité à la majuiuc 
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^ak , plutôt qii'à i'%c de puberté. (iV/. GdBMMt 
ff£ CovLOif , <ivcc,7i aupuriemm.') , 
Office semestre, eil celui dont les fondions 

jie s'cxcTcent que pendant fix mois <Jc l'anpùâ. 

Office suKvuMiaAinE , c/l lorfijuo le roi 
donne A cUclqu'un une coniinllTion on tic. \no\ - 
fions pour exercer !c premier ogi:c qui fera vacant , 
& que cet oSeicr c(t couchi fur l'état faDS avoir 
néaoïDo'uts aucuns gnges. ' Vyi { Loifcau , det oQka , 
Ihmtt càjf. ij,". j-î- 

OrFfCET&itNNAL, eH celui dontlesfonâions ne 
t'eserccnt que de trois années l'une. Il y a eu beau- 
coup de ces fijftu cr6âs en diven temps ponree 
^ a rapport aux 6n«nces,inais h phipîrtoatbé 
reunb ou fupprim^. 

Office VACANT, eft celui qui n'eft point rem- 
pll , (oie (]v.ù \c ntviUiirc on Toit dicéd^ , OU qu'il 
ait tlonni i.i dilnnisriuu , on qu'il ait réfigné en fa- 
veur tt'un antre. Vopit cft vacant iiirL|u'.i ce qi:e le 
réfigiursirc ait obtenu fou j^j'u-monu^ , (ju il 
.*té reyu. 

Office v&nal , eil celui ouc le roi a donné 
moyen R.-ini finance , & aii'il eu permis au titulaire 
de revendre à un autre L'ofice non vénal eû celui 
l'on ne peui tranfmettre à prix d'argent. Foyt^ 
. ce «li a étiL dit ti-divaiu des offcet en gt/ùrjl. 

OFnCE I» VIUS» cft celui qui a rappon au 
gMmfaenwDC druac ville. Vtyn.OmCM mniir 

CIPAI. 

OFFicr CIVIL, cft une fonfllon publique qui 
ne peut Ctrc icmplic qyc pai un liomme, telle que 
1.1 nittle qu'on ne détère qua des maies, excepté 
h iiv:rc& raicule qui y font adiiùres , par la grande 
confiance que l'on a en la tcmlrelTe qu'elles ont 
ordiiuirentent pour leurs entea» 6c~p«ti£ï-ciiiàns. 

Foye^ TUTÈLE 
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La pairie- cft au/Ti \m oXc* civil ; il y a pourtant 
«n fba pûrics femelles. Voyti Pauue. (A) 

OfTICE» J , term dt Pratique. Ex offido , fe 
Jit loifqne le |i^e ordonne quelque ctioiie de 
Ion propre mouvement, (bit qnll ay ait pointde 
partfes ponr requérir, foit qu'ancune des parties 
n'ait requiice qu'il ordonne. Les juges ordonnent 
une enquête (Tt'JfK.- pour écUiicir quelque ; ils 
nomment des experts i^gùt pOUT ks perdes qui 
n'en nomment j'is- 

On appelle ojjic- du /i.tjc tout ce qui touche fa 
• fbnâion & le dcs oir de fa tharge» yoyti JVGE. 

OFFICIAL, f. m. {/urifpr. tccL) ce mot, pris 
du terme latin cffi- 'ulh, terme ginèriquc dans cette 




en k'ur nom h jurifdiâioa cômendôife àtnebèe 
&appartenante au pâat, on an cocpscpiiléGoiii- 

meftent. 

Nous ex:i:îiinerO!is ici, i*. ritablilTenient des 
«Jjiciaux; î". les droits & les obligations des pri- 

hw de» voqtt tetativcmcatt r&bliffeiBwtilc» 1 



officuux ; y, les différentes cfpèces d*<]jErMnr ^ 

4". les qualités qu'ils dois ciu ivoîr. 

§. I. EljiUjfemenl JiS ojjia.iuJt. Oo fOlté aflês 
communément , & l'auteur de l'ancienne & nou- 
velle difcipline deVégViic , quMrîhae partie , /(v. i , 
chjp. j6 , a i'iiivi ct.-;:c opinion , que les ojji- 
cij..A ne ttirent ciabli» ddi;.^ l'égUîe de France, 
comme dapi les autres , que vers la iifi du trei- 
zième ficcle. Ce fcntiment tii fondé fjr ce qu'il 
n'eli fait .lucune mention des ojHcLux dans la col- . 
leflion de» «lécréales > publiée en 1230 , troi;» ans 
après réUvaoon an pMtificat de Grégoire IX , qui 
1 avott ordonnée. Mais on en fit mention dans le 
lexic public par Boniface VIIl, qui occupolt le. 
(ain^u^e fur la fin du treizième lîècle » In COPS^ 
mcDcement du qu.^rorzièine, d'où les anieurs con- 
cluent que ritabUiVcmeiit des offii'utix ne sert fait 
quedans le tsmps intermédiaire , entre le pontificat 
ce Grigoire I.\ teltii de Ronifacc Vlll. 

Cependant A leroit diirieilc de concilier cette 
opinion fur l'époque c!e rét.iLlilTemcnr des ■.■fji.i.iux , 
au moins pour ce qui rc^de la France , avec co 
Gui nous leAe des numunena luAmiques à ce- 
lujet. 

Pierre de Blois, ardii^Eacre de Bathc en Angle- 
terre, qui vivoît du temps du pape Alt:xaadre M,- 
& Qu'on croit être mort avant là fin du doniUilie 
fiècle , adreflk une lenre à Tt0Mat de l'évèquc de 
Chanits. Uyavoitdoncdefon temps des offi:uaxf 
on peut même afTurer qu'il v en avoii dejuiis long- 
temps. En effet, dans cette lettre , Pieite de Blois 
reprcfcntc en termes trèî-encrgiqiies , les excès que 
l'on reprochoit alors aux o^utaux ; Ê.; l'on ne doit 
pas croire que les défordres aient fuivi de i"i près 
iièabliiiecneat. U paroit donc que cet ^tabliflemenc 
des o^itux. élok bien amiiieiir an temps decer- 
écrivain. 

Nous voyons même , dans le fcptièatc canoa 
d'un concile de Tours , de l'an 1163, dcs reproches 
très-graves contre des évcqucs , tiui reriioient tmia 
les ans une redevance de loin oificialités ; ce quî 
en fêtoit emore «emonter l*inflinjtion plus haut. 
Un attira concile de Tours, en 123 1 , un troifiéiue, 
en li^ô, & un quatrième, en 1139, préfentcnt 
aulTi des réglemcns rci.itiis ;iux iif:l:i.iux. 

Leur origine eu France a doue uc beaucoup pré- - 
cédé le pontificat de Grégoire IX : nuis à quelle 
époque précife faut-il la placer ? il fcroit diHicile 
de b déterminer ; le fait n'cft pas .liïez i-i!^rcflàrtf 
par lui-même, pour eiig^get i> de plus longues te- 
cherches , dans ui ouvrage, fiir-tout de la natnre 
de celui-ci. 

Les motifs de cet itablifflement fe d^uvrent . 
plus ::if;ment, & iiant bien plus certains. On ûit~ 
qu'itul pendanment des caufes {piriruelles , dont 

la connoilFance & la dôcslloii appiniennent de droit 
à la puillance eccKfiaflique, les évoques, d.-.ns les 
premiers lie^iei , étoicnt les nr''i: c mm: i es, 
(Lus U plupart de. conietbiions qui s eievoient 

«Btn leHn^dioeiftins , «lèiiie pour des eiaiies eki- 
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viles, & pour det intérÊn nureneat tenporeb, 
pcrfuadis «pi'arrèter 8t éteindre des procès » c'éioit 

Ënrcnîr &L épargner bien des fautes , Se. quelque- 
t des crimes ; Tes plus gr;indï cvcques de Tinû- 
qiiitê Ce fiifoient un devoir de donner à ce foin 
uri tems confidirahlo. Li fageffc & l'équité de leur* 
jiigLTTicr.s leur concilièrent la piin grande vèiicra- 
Ucjii i ks empereur!» chrétien!», & , à leur cxempie , 
les autres piinccs , les (.ivorik-n-'iu de tout lci:r 

Î>ouvoir ; m en appuyèrent l'exécution de toute 
ciir autoriic ; l'cglile acquit ainfi des tribunaux , 
arec Tappareil & les formes judiciaire!. Les évé- 

Îiies , chacun dans Ton diocéfe , en étuicnt les pré- 
idens, & mtme \cs IcuK juges; Ictir piesbytèrc 
Iciir fervoic de confcil ; mais ils prOflOiKOicnt en- 
fui» Ibllk | iT^és tews lupûèrn g & leloa le^r 

COdfttCIlCV* 

A meiure que U jurirdîAion cccléflaAique s'étcn- 
doit , & que l'exercice en devenoit par canfèquent 

Ïilu* diflîole Si plus laborieux , le zèle des prébts 
e rcfroidiiroit. Ils ne tlicrchùrcnt qu'à fc ô ^clurgcr 
de U fonftiod de jngcs , qui leur litci' fi hcno- 
rable , & dont ilt pouvoicut rendtc l'ulâge ii pri- 
cieux à leurs jiiAiciables ; ils commirent bientôt 
ce foin à des eccUftadiques de leurs diocèfcs^ Il 
yeot même de ces prélats, comme nous rappre- 
nons du premier des conciles de T^iurs^ qui vou- 
linm s'en faire un moyen d'aiigmearar murs re- 
TCBua y & qui ne rougirent pas de mettre «n lieme 
te de donner, en qucIqiK forte , au plusofiant, 
leitrs ofRcialttés. Ceft le nom que l'on donna dès- 
lors aux tribunaux oit s'cxerçoli l.\ iuriuiiftlon coii- 
tentjîufc des prélats ou toips cc«.iél'i.illiq\ics fecii- 1 
liers ou réguliers. Les fermes des oshciaUtés turent 
abolie»; mais les oAicialités Si les oSU'uutx rcftcrent. 
L'ufagc même a tellement prévalu à cet égard , 
u'nn ne pcn;isttroit plus aux prélats de fe reflaifir 
e l'exercice de cette jurifdiâion , dont ils fe font 
autrefois volontairement dépouillés ; i l'exception 
de queiqnesdiocdfes de Provence, dont les éveqites 
(ont maictenus dans ia pofTeiSoo de fiteer & de 
ji^Cr for ewE-mèm» dans leur oikniiir, «n ik- 
dârerph ibnfives les fentences que les pivlats 
fitCffoicnt aujourd'hui de rendre par eux-mêmes 
en matière contenttcufe. Ils ne peuvent pas plus 
exercer aduellenicnt leur jurifdiflion en cette j' irtie, 

2UC les fcigneurs luuts-jurticiers, & il faut nécef- 
liremcnt qu'il» la commettent :i d'.uïtres. 
Quelques prélats paroificTit en avoir confervô 
«TIC ombre , par l'ufage oii ils font de ficçer une 
fois au commencement de leur prélaturc Maïs on 
cherchcroit en vain dans les regiftres de l'officia- 
Jiti , des traces de leurs tentpices ; ib ne îugejit 
que pour la forme, & on ne leur préÂm* à décider 
que des caufes imaginaires , entre des coniendans 
iaclicos. 

g. U. I^oki Sr «M^pimw desMfms,fOMr i'éu- 
iUjpmeitt dts offidaiix. Cet vtide préflntte deux 

objets , q-.ii iwroiffeni d'abord oppofï? : d'une part , 
k \\iKn': des ^^rchts , & de l'auue , l'obii^tion 
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•H il*p|niTem être par rapport k TtaàM 
des tjficuux : mais ^pand on |ntle de lear Gbertè 
k cet énrd. Une s'agit que de leur droit, du» le' 
en oùleiifs dioeèlês (ont entièrement i enfermés 

dans le rcflbrt d'un même parlement , & l'on de- 
mande fl , dans ce cas, un évéque peut établir i 
fon gré pluficurs o^uiix pour fou dioeefc , coinnie 
il peut établir plufieurs vicaires-géncràux. Qujnd 
au co.itr.ii e i^n parle de leur oBli^tion , un cn- 
viûgi- le LIS dît l<r môme diocèfe le trouve diviie 
entre duLi ens reports de parlemcns ou de cours 
fupèrieiircs ; 6c il s'agit de favotr fi les évcqucs 
font alors forcés d'établir des ofic'uux pour les 
dilVifls de leurs diocélès, <p reffitniiknt à un 
autre parlemeiu que cdiii dontreUre ToffidalHé 
dîocéiaine. , 

Comme la jnrififiâlofi contemïetife ia prcUts, 
& fur-toui le droit de reieroer piÂtiquement , n'elî 
«lu'une conceflion des feuvcrains , qui ont voulu 
ci^niier cette ninoriii.- & cet ct^t à l'eglife , c'cft 
autli par Ici.io'x des luuvcrams , & put U jiuif- 
pnidence établis dans leurs cttits , que l'exercice 
de Ci'Tte junfdiiUon eft réglé & déterminé ; quant 
<i 1 1 f>wne & h la minière , c'eA aux ordonnances* 
aux arrcti , & à l'ufage qu'il faut avoir recours. 

D'abord , quant aux droits quVmt les prélats , 
d'établir un ou plufieurs offidaux , pour l'exercice 
de IcurjurifdiiElion contenticufe, nous ne connoif- 
fyas ni dédaradons , ni arréu de tésleiiient ■ qnî 
aient itfliemt on modifié k|ar Ubeiti à cet égpid. 

Si nous confultpQS l'ancien ufage» nous trou- 
verons que , pendant le (quatorzième llécle ,îl émit 
.liiez, o' Jinnlre que dans les >^r.u'.t)s dloeèrei les pré- 
lats et«k/Litient pliifieur^ oK:i.u.x, pour Li plus ^ande 
commodité de-- Inbii.ins. Ce fut même le fu)Ct du 
fcizième artkie des plaintes que M. Pierre de Cu- 
gnieres , ou Congniercs , avocat-général au parle- 
ment de Paris, porta , en iti9,au roi Philippe VI, 
contre îcs cntreprifes du clergé , & qui donnèrent 
lieu à U fàiocufe difpute entre ce* nuei/lrat & le 
cardinal Bertrand , évéque d'Autt». Les prélats , 
diToit M. l'arocat-généial, ont une gnmde mutti> 
tnde éeffcuKti & cependant, jyouioit-tl, il ne 
devroit y avoir qu'un fiége « UO tnlMmal dans 
chaque diocélë. Le cardinaJ Bertrand , dans Ik li- 
pome , convient du fait ; mais i! nia Is mixrmc de 
M. de Cugnieres , 6. donna qiieltiues raifons de 
convenance , pour jullitler oonniite & l'ilfi^ 
des prélats (ur ce p)ii'.t. 

On ne voit pas au reftc , que ni l'.iccufateur , 
ni le défenfeur du clerçè , ic foient appuyés fur 
aucune loi ;iln*y enavoii donc point alors, comme 
il n'y en a point encore à ce fu|eti d'où IVw peut 
inférer que rétablifTcnMntifepinueurselEMmdaW 
un mcms diocé(e, ne parut p» alofs; 0t o'i pu 
paru depuis , cotraiBor de grands nieenvéakM. 

Quelques dkioifts , où il y a d'antres vUles e«»- 
fiderables que celle où fe trouve le fiége épUbo* 
pal , ont confervé la coutume d'av oir ptiifieurs ofi- 
VÏMiités : outre ccUe qui cil établie à i^ayeuz , il 
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en esifte uns féconde à Caea , pour le m jitie dio- 
cjfe , quoiijuc 1« deux viHc; , comin^* toiii le 
diocèk , re(for:HV.-;u au parlement de ll<.i:cn. D.v. , 
Itf dioccfc de Coutances ,-on voit de mime trois 
ofEcialitès ; U prcmicrc , k Coucanccs ; la féconde , 
à Saint-Ld ; la tToir^ôme , à Vallogne; toutes le» 
trois fans fulM rciin.iî-on de l'une à Vautre. AL ï'è- 
vécue de b R< thcile ellaufilien poiTcirion d'avoir 
àFootenay un ticgcdTofficialitc, indépendamment 
decdîiidehvilte^MibonlcL StUimîldplicûides 
ûffcfaux dam nn mfiiie aiacife , & dans le leflori 
<I un m'iiic: jKirkincn! , ctoh pnr elle-même abii- 
fj\ c , 0:1 H'autuit p.i5 Liillc lubfifter ces établirtc- 
mci'.s. On en peut donc conclure que cette mul- 
tipUc'itc n'a pax e'ile-mcnie rien de contraire à notre 
droit public. 

Cependant, comme l'utagc le plus généralement 
liiivi , & qui paroit ainfi former le droit commun , 
eft qu'il n'y ait qu'un offici-tl pour chaque dioccfe , 
un évoque ne pourroit aujourd'hui , ùm de fortes 
raifons , & ùa» bnucoup de fiMOalit^ , entre- 

1 «rendre d'établir un fecofld fiige d'offiôalitè dans 
ba diocéfe. 

M. Tivique de langres ayant , à hi fin db fU-; 
zièmc fiècle , cru pouvoir t^riger une oouvdle oiH- 
cialité à Muirv-l'Evèquc , ville de fo*i dîocèfe , à 
douie lieues dé V.i ville épifcopalc, & dans le mime 
reffort, de Langrcs en interjetta apjjel 

c-minc d\d)iis p:itleiiicnr cîe Paris : en vain, 
de U part du prciat , on rcpreicnia qu'il n'avoit en 
Cela cncrché que le plus grand bien , & le fouLt- 
gcment des lubitms de fon diocèfc , en leur pro- 
curant nnc expédition plus prompte & moins 
difpendieufc ; que daos un auffi ^rand diocèfe , 
l'éloignemcnt de la ville épifcopalc jcttoit les jufli- 
ciables dans de enods finûs , qinad ils ètoieat «bli- 
eés de veniry niivre leurs MnAs} «{ue d'ailleurs 
To^icut n*itou point prélat , mais fimpteinent un 
vicaire & délégué de l'évéque , pour exercer fa 
)ltrirjii}i()n , & que les vit:ures de» évéqucs i- 
vent éne multipliés , faun uu'll y ait aucune iuite 
ndieuie à cr.iiniirc pour l'état ni pour l'églife. 
Malgré toutes ce LonfiJérations , par arrêt du 24 
avrd i<>oQ, 1.1 tour, (ur les concUtdorts de M. l'uvo- 
cat'général Servin, déclara que rétabliffcment de 
Xogicld à Mufly-l'Evéque avoir été mal , nullement 
& abiifivement fait par révcquc de Langres , lui 
fit défenfe d'y faire exercer l'ofticWité , 8t ordonna 

Sie l'officUl ne feiroit établi qu'à Langres» fit abn 
leurs. " 
Point de loi , poîu dTiurb de régjeneai ant£* 
rieur , n'.-ivant &it atMOne défenfe am évèifues 
d'établir plus d'un cifp.:':^! dans chaque diocèfe ; on 
BC voit point fur quel fondement le parlementa 
pu déclarer nulle & .ihiihve l'éredion d'une féconde 
oificialitè dans le dioei;fe de Lanptes , ("1 ce n'cft 
que cette ércétion ein|.Hjr:ini l'ev:iilc:ice d'iii; nou- 
veau tribunal , la cour aura penfé (ju'un pareil éra- 
bliiTement ne devoit ni ne pouvoit être fait dans 
le royaume 61» i'apptolMiion & i'auiorité fpëciale 
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du fouverain. En effet , Tourner & Chopin , c-J 
ont recueilli cet arrêt , ne difent ;i is cc.c i'cvéque 
de Langres eut ob'.ci'.vi des lettri-s-pr.ientcs , pour 
autorutr i'ctablil'.cment qu'il avoir entrepris. Tout 
por:e k croire que ce dramt fimmit le vrai motif 
de Ja condamnation prononcée contre ce prélat. Si 
un évéque croyoit ncceiEiirc de multiplier les ofS* 
cixlitcs dans fon diocèfe , il Êudniit s'adreiTer an 
roi , pour en obieair des letire»i»tenm qui Tau. 
toriijJlciit à Êure PétablifTement projetté, & qu'en- 
fuite ces lettret-patentes ftiffent prèfemécs au par- 
lement dans le rcfTi.rt duquel fe rrotiveroit le dio» 
cèfe. Avec ces précautions , il y a rout lien de 
croire que les pitian n'^p roi i m^ ieiir aucune <££■ 
Acuité. 

Tels font k cet égard les droits des èv â q u e s : 
examinons à préfent leurs obligations. 

D'après ce oui a été dit plus haut , on fent qn» 
les evéques en Fmnce font obligés ,'non-fe«!cmcnt 
d oir des officblités dans leurs diocéfes, mais d'y 
établir dcs ofàaux qui y rendent la juffiee , nïr« • 

âu'ils ne peuvent rempur cuX'Oiiacs la lonAioii 
e Ju^es. 

Mais , 'udépendamment de cette «fidaBié oïdl- 

naire , il y a des cnoonflances où les prélats doi- 
vent établir une féconde ou plufieurs ofïicialités , 
indépcntî.inte> les uneN des aii:rci ; c'eft lorfqu'iin 
même dioteSc s'eitnd d.ms le reirort de pUifieur» 
pArlciiiens ; il faut alors qi:e d.ms le cjimou qui 
rcllonit [X»UT le civil ti'iin autre piirieinctst que la 
ville épifciipale , l'cvèque inllituc une oAcialiré 
& un pjgiciM, afin que les diocéfains de ce canron 
aient , pour les afioNSfeumifes à la jurifdiRion de 
l'églife , des juges , contre les fenrences defquek ils 
piniTent , fi le oefoin le demande , fc pourvoir par 
la voie d'appel comme d'abus , par de van t les juges 
natur^ , & quHs ne foient ^ràit eipofts à ft voir 
diftrûtsdelenrrciTon ordinaire. * 

C*eA la dlfpofirion textuelle de Tarticlc 3 1 de 
rëdit du mois d'avrd 1695 , concernant!,! jiuif lic- 
tion ecc!éria:Vu[i;c , il cft conçu en ces ternies : t. ks 
» archevêques & évèqucs r.e feront tenus d'établir 
1! des vicaircs-génér.iux , m:ii"i feulement des cfi!- 
H fi.ruï , pour exercer b jurildii^ion contcntieulé 
» dans les lieux de leurs diocefes ou provinces qui 
«I font du reflba d'un parlement autre que celui 
M dans lequel eA établi le fiègie ordinaire de leur 
» ofHcialité ». 

Cer article n'avoit £ut que reflonTeller ks difpo» 
firions du foixans-feîaiemc de l'ordAnnance de 
MotiUn^ea levnvréfnivom <pû Muvt^ 
des termes de «wwwj-^^Mmim , oèrnt etie ^étotc 
fervie, fuivaiit riifagc du temps, p<;'.ir défigner ceux 
que nous nommons o^wimix , iSc. .1 q^ii , d»ins ce 
temps, on donnoit le nom commun de v:^.iires-g/né' 
riuuc , qui peut en effet Iciir Convt'Mr éîTilemcnt , 
puifquils reprcfciitent tes e\ jqr.cs poui l.i jurif- 
diâion contentieufe , comme les vitaircf^-genéraux 
les repréfentent pour la jurifdijlion gmcicufe & 
T<^tairc i mais l'ufage a kiM ce nom aux dcr». 
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niers , & a affeûé aiix premiers le nom ^a^cltia. 

Ainfi « l'article 76 de l'ordonnance de Moulins , 
ponant en gènèrr.1 , « fur la remontrance d'aucun 
» de nos parleoetiSf adffloneAqas» &iiianinQins 
n difoignons à tous archerfiques 6t mitropolïtaîiis 
n biillcr leur viv.i iat à perfonncs conlUtuies en 
« digniii cctliâailiqiie , rifulaiu dans le reffort de 

»> nos pa: !_i:' -ri . j'Mii; V .ivii'ii' rCL<^iirs qiMiid bC" 
5» foin fcia , i^v i.» Uju:. ptiut; de l<ulii; tlc leur tcm- 
i> porcl 

On iiiiroitpu en i.ifcrer, 1". que les archevêques 
& les primats feulement étcii;n: allnjcttis à cette 
oWig.itiou ; 1". qu'ils v étoient obligiis , tant pour 
l'cxcici'-i: de h jurilSiiHon volomaire, que par 
celui ds 1.1 iurifdkiion cont!*nti«iifc. 

L'tidit de a lève Lc^ deux difficultis, en 
itendont » d'une pan > aux évéques ce que 1 ordon- 
aance de Moulins nVvoà dit que des archevêques 
feaéttopoËtahis ; d'une autre part, en reHreigtUiU 
rmjondion i eu qji regarde les oijKuvx & Tadml» 
tiillr.itiori de l.i iuriftliclioti cnircntieufc. 

Av.int l'cdît de 1695, i<i nv;inT l'ordonnance de 
Moiil'.ns , Fruiçois I en avoir rendu une particu- 
lière, le ig m iri 1^41, pour <>l)'.ii;cr M, l'arche- 
vcquc (le Bordeaux d'ét-ili'ir lui mL-trupD'.i- 
Min a i"i>itiers , pour y juger les appjls interjettes 
des foi^cilons d;s offi:uiix de Poitiers , Maillezais , 
LiHf 011 & Angoulème , quant aux fonus & cAofu • 
</« £ocifts fâ fmnt m njjort du farUmeat de 

Pjn>. 

On a pUifteurs arrêts des parlemens de Paris & 
de Dijon t qiu , {oit avant* lôic depuis l'ordonnance 
de Motdûit , ont ordonne eut des archevêques ou 
évèqucs it.ibliroicnt des olricialitcs & des officiant 
pour certains cantons & diilri^s de leiu-s diocéfcs 
ou métropoles. RebulTe , dans fon commentaire fur 
le concordat , titre Je frivolis app:llMiunibui §. /£■ 
ijuU , parle d'un arrêt du parlLiucu de P^ris , (lu 
ij avril 1517, Contre l'évcauc de Toul , qui re- 
fufoit d'ciablir un offi.ijl dans le canton de fon dio- 
cclc , qui s'étend dans le duché de Bar , & qui fe 
.«oure ainfi dans le reiTort du parlement ; & d'un 
«litre arr^ de la même cour du 7 mai 17)4 , qui 
iiige que les parties citées pardevant des officUux 
ciablis hors m tefiott du pûlemeot, ne finit point 
'pblij'ées de difirer à ces dtadoos , & les en dc- 

chirgc. 

■ Le iniïiiie auteur, dans fa pratique, foi;s le titre 
Je f '■•c. v.V ir.'.jfJj , n'. jS , indique un rroihemc 
arrct au «ncinc parlement, rendu le 15 tiècemhrc 
i^H, par lequel il fut ordonné que M. l'arche- 
vêque de Uortlciux nommcroit des vicaires dans 
Poitiers , pour ju^cr des appels des juges des églifes 
fudragantcs , qui étoieot au reilprt du parlement 
de Paris , & cela à ni<bn des appels comme d'abus , 
au <i(ticU les fcntcnces de ces niges métropolitains 
pouvinent donner lieu , lefquels zppcU ne dévoient 
btxc relevés qn*en la grand'chamorc du parlement 
de Paris ; &k»cpnpur appcUaâaïutÂ abufu , ajoute 
ilebuffi:. 
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Ce Fui Trairemblablement le refus mie firent 
MM. les archevêques de Bordeaux , <le le confor- 
mer aux difpofitifms de cet arrêt , qui détermina le 
parlemem à demander au roi Fran^'ois l l'ordon' 
nanee dont nous avons parlé plus haut, du 19 mais 
i H^i pour &ire enjoindre à ces prélats ce que 
l'arrêt kur avoil déjà preferit. Deux ans après , & 
le 2711IM t J44,1ep-arlenient rendit un iin.i vu' i-rct 
OOntre le même .irchevéque , qui n'avoi: pis cixure 

fatistjit BU jir.H l-d.-n- :irri.T , i/i .1 ro; do:,i; mcc dc 
Fraiii^ois ( , ju oiioiîi,.! ÏA l.iittc de ian temporel 
jufqu'à ce qu'il eût pleinement obéi. 

Fevret , <kn.\ fon trjiit Je l'jtus , Uv. j , chjp. ç , 
n*. p, obfcrve que , par arrêt du même uarlement , 
de l'année 15^)9, M. rélcâeur & archevèqne de 
Trêves , comme métropolitain dcToul , & M. Tévè^ 
Que de Toul, furent condamnés chacun à nommer 
oes totaux dans la province dc Bar, pour juger, 
tant en première qu'en féconde ufiance , les caufes 
eccléfiafiiqnes des habinuH du Bamns. Le mètne 
auteur , «^ 7 , fait mention tTun autre arrêt du 
même parlement, contre M. rcvcquc d'Autan , 
dont 'cdiiKcfa comprend l.t vi'lc dv Ninii!!ns,iS: tr'c 
p.iriic du lîi/cirbonnois, qiu font tlu reilm t du poiie- 
nicnt du Paris , t.:ndis qu'Autun & le re :'tv' <iii dio- 
cefc , font dans le reffort du parlement de Dijon. 

Au chapitre précédent du même livre , & dans 
le noifiénie chapitre du livre neuvième du mcmc 
traité , Fevret rapporre plulieurs flirttS du parle- 
ment de Dijon, rendus fur ces rafines moôb t & 
qui renferment de ièmUaUes dilfoofitions contre 
SiM. les ardiertaies de JLjroa' & de Be&nçon, 
& les érèques de Lsngres K de Ceneve , dont tes 
diocèfes s'ctenncnt tl.in> îc^cfl'ort dc ce parlement. 

La iiirirpriuîcixe cA ainfi fur ce j.itiuit p.ii-f4uc- 
ffient d'accord .ivec les ouionnanccs ; elle paroit 
utêaie y avoir fervi de fondement. Les canonises 
.en apportent pli;fieurs r.iilons : la feule s'éritable 
cft celle que nous avons indii^uéc d'abord , & qui 
a fervi dc motif à l'arrêt dc 1514 , contre M. l'ar- 
ches éque dc Bordeaux , c'cA-.î-dire , afin Qu'en cas 
d'appel comme d'abus, ou de déni de jnnice, les 
juiticiables ne Aiifent point obligés de recourir i 
des juges étrangers. 

Si les prélats perfidoient, Oialgré les arrêts dn 
parlement , à ne point vonloit eéd>1ir à\jlji 'ua* 
pour les dillriéls qui font d'un autre relTort que la 
ville épifcople , quelquefois les parlemens per- 
mettent aux p.nrtiesde demander ,1 Rouk des ;i:se$ 
délef;uismpjrfiiiui,ou même de s'adrcfler au plus 
procliain évêque ou métropolitain du reffort : c'eft 
le parti que prit en 1544 le parlement de Paris, 
dans l'arrêt qu'il rendit contre M. l'archevêque de 
Bordeaux : quelquefois , & fur-tout lorfque les 
caufes font urgentes , les cotnr» de parlement nom- 
ment elles-mêmes uno^cw/, pour connoitre des> 
affaires ; les prélats aiiroient ton dc s'en plaindre, 
nuifque les parleoiens ne fimt en cela que Aqpplter 
leur négligence 

Il peu cepetÂulty avoir do Ib^lidci rrifinis poar 
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ftjpenlér les arcfaeràfites & évèqftet d'itabtir des 
•pBeUbi» &<b» «fSsfaiiwdiiislct cannu» de leur 
«diiocêiê , ^ font ffiuu un «me reflbrt que ta vitlc 
ipifcopale ou inètfopolianie. Par exemple , fi ces 

«liftriiii font peu conlldirables,fi l'on n'y jjeniaii j- 
■lent trouver les perfonnes dont on aaroit bciuia 
pour coinpofcr le tributul de l'ofiicialito , î'il n'y en 
a jamruj eu , s'il y a peu de difbnce d? ces cantons 
»u liège dij i'oîîîculiu' o:(ii-i l'.ri; , un combien , 
diLos tous ces ca> , l'ci^LbUttcincat d'uuc ut&uaiirc 
particulière dcvicndruit diflîcile tk. inutile. 

Ce Alt lur ccJ motifs que , d'après un arrit du 
parSttmcnt de Grenoble , du 9 mars 1 679 , qui cxhor- 
toîc M. di Villeroy , archevêque de Lyon, à nom- 
incr.un o^ictal forain pour la partie de taa iBo- 
cèCs i|ui «ft <|u icffixt do oe pulemcat, poury 
exercer h jiiiifdiâioii cooMaoeiife , ce prélat u 
pour^'ut pardcviat le ibuveiab » Se ofadnt un arrêt 
du confcil en dire du mois d'oAobre de b même 
année, & n;viru Je lettres- patentes , ^îjr lequel il 
coordonné que Ici prcHics du ectUiialVu-jnes des 
pnroiflies du dTiocéfe de Lyon , qui font du rcilnrt du 
psrtemcnt de Grenoble, enfctnble toutes proei- 
limes lur releriti» du p<ipc , coiittiiLicront h ci-.c :ni- 
truits ik. jugés à i'avciur, comme elles l'uuc icii 
par le pailé , par Yopcitl de l'archevêque de Lyon , 
ùas préjudice néanmoins des appellations comme 
«l'.ibus qui feront interjettèes des jugemen; rendus 
en ladite officialitè , de la part des cccléfia Cliques 
dcoieurans ès paroilTcs du reflbrt dudic parlement 
de Gienoble , IcliqucUea appeUztifuu fenKic ji^ièes 
audit pvknent de Grenoble. 

Ces leKces-jKitcntes & arrêts (tarent eoregiArés 
an mtme parlement, fur le reauLûtotrcdeM. lé pro- 
cureur général , & de Tavis ces chanlirei , par ar- 

lér du xz novembre 1^)79. 

L'auteur des mémoires du clergé , après avoir 
rapporté ces arrcre & ces iettres-p.ueries , Mmt 7 , 
p^^; .-.'y 6- j:.i\ v::cs , oht'ervc un dei.iut qui s'y 
i;iieoii-rc , ik qui ne peut être l'eÈïet que de l'inat- 
ter.t^on du rcdadcur ; c'eft qu'il n'y eft tait mention 
que des caufcs des perfonnes ecclèiiaiiiques , en- 
lorte qu'en prenant à la lettre 6c k If T^flieur les 
difpoutions de l'arrêt & des lotOCl-paieiites , il fcm- 
bièrott que Yo^i.ial de Lyon n'ait point reçu d'at- 
inbuâoo pour les caufes appartenantes à la iurif» 
diffiao flOcliliaftique , qui pourroîent s'aeverenire 
dei laïques. Il ne paroit pas cependant qu'il fc foit, 
depuis cet arrêt jufqu'à préfcnr, élevé la moindre 
dinïcultc à ce fujct, 6i que les perl'onr-cs laïques de 
ces cantons & dÛlriâs, ians être nommées dans cec 
arrêt 6c ces le tU B»pa M iBtW, t'y fiMKCnicadè i i g lécs 
Se comj)rir«, 

Dix-fep: ans après , M. de S;dnt-Gei)i-2,e, arclie- 
vèque de Lyen , fur de fcmblables mouis , obtint 
de pareilles lettres-patentes, pour iàirc autorifer 
ton <)j(^,~(.i/ métropolitain à juger les appels des fcn- 
tenccs des opc'uux , relevant tant de la métropole 
mie de fa prinutic, qui fc trouvent dans le renbrt 
4m porlement , à la cli;.ree ijuc lu:» appelUnoi» 
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eOBOie dÇaliiis, tf&ycBovoîtdlnteiiettées dece» 
le Kiweat ni pefUmenc de D^on. 

' On a, dans ces lettrevpatenKc, èviièle di&tit 

que les mémoires du clergé reprochent aux pré- 
cédente-. : le roi (latue & ordonf.c (.\uc les :ippcl- 
l.itions iniiples de^ letnciices rendues , tnnt en 
niaf.erc civde que cririii;iclle , p.ir îc* k>£:c-:.iux ordt- 
njiicb ii: iiiétropoliiains , concernant les ccclcliaA 
tiques , 6«: autre» perloniies du reilort du parlement 
de Dijun, leront juijeespar ïoj^cijide la primatic 
de Lyon. 

M. l'évéque du Puy avoir, dès 1658, obtenu 
de fcmblables lettres-patentes pour la partie de fim 
diocèie qui reflbrtit au parlement de Paris : en 
(694, M. r^vêqne de Nantes en obtint aufli pour 
Wiélmfla cantons de foodiocèié, qui font du ref- 
wtn m même parlement de Parbt enfti , il y a cii 
de pareilles lettres-patexites obtenues par M. l'ar- 
chcvëquc de Rouen , pour attribuer i fon officûJ 
de Rouen la connoiiTante i\ le jugement des caufe* 
du coir::é d"Eu, quoiuuc ce comte relève, pour 
le reifoii t:e la jimdiàion MapoicUc» du pairla- 
mcnt de Paris. 

Toutes CCS letttes-patcmes font accordées fur 
quclqtics-uns des monts cs-dclius allégués ; elles 
contiennent toutes la réferve des appels comme 
d'abus aux parlemens où les diâriâs reflbnifleni ; 
& tous les prébts , qui fc. font en» feodis k de- 
mander de pareilles difpenfes , ont tOUMOfS V» Coin 
de les faire entériner oc homologM^ V ces nènea 
parkmens; eUe» n'aoïoient pu nuMaient avoir 
d'cxéaniaa. 

An moyen de hréferve qu'on a (àiteain mrle- 
mens , de la connoiOânce des appels comme oTabcM 
interjettes par des parties de leurs rciTnrts, des fen- 
tcnces renoues entre ces parties, par des juges ecclê- 
ftaftiqucs d'un relTort étranger , dn a tmit i b foi» 
confer\-c les droits de tl acinic des deux )Util"dic- 
tions , & poitrvu à l'a\ aivsi;e i!es parties. 

§. IIL Des Jifflrenteé e/pti^ti û'o^iciMx. Cet nniclc 
n'exige qu'une fimplc cxpofition des teniifs. 

Loffiwl c(l un eccléfiafticjuc commis par un pr^ 
lit OU par un corps, foit Icculicr, foit régulier, 
pour exercer la jurifdiflion conientiitife qui leur 
appartient : or, la hiérarchie ecclifiaftiquc ayant 
•dinis difièicns degrés de jurifdiûioD , d. une fu- 
bofdinadan entre Ms év^ues, quoique far le ca> 
n&ère ils foient tous égaux , cette fiibordinadoi» 
& ces difF'érens degrés de junfdiâion ont aufi fiàc 
etrihUr duie'-crs ojpc'uux. 

Amù , 1 01; appelle officiai diocéfain , celui an- 
quel un fimplc evèqiie a donne la coniniilTion de 
connoitre des caui'es nies dans loudiotcl'e, & de 
les décider. 

On appelle cjgicui métropolitain , ccliù qu'im 
aKhevéque a conftitué polir juger des appellations 
fimples des fentcnccs émanées des ojftàMtx des 
évêques fcs fufiragans- 

LofitMl prbnatul eft celui qu'un archr^véque » 
jpuiflMitduttHre 8tde> dl^pitt de prini.it , r. t;oiun» 
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yottrconaotne des appdhàN» fimple* des juge- 
flMas rendus par les t^àâtat mirrâ^BÛns oes 
archevêques qui retôrent de â primnie. 

Ainfi , un archevêque peut avoir deux of^,'.iux , 
un offiàu! diocitain pour (on dioccfc particulier , 
6: uti i/^irij/mcrropolitain pour les appels iiitcrjcttis 
4es tcntences de tes fuifragans. Le prii i.~t , par U 
même raifon, peut en avoir trois; Vcjji.: il dioci' 
fain , Vopcijl métropolitain , & VfjfL'ui priinatial. 
I! eft libre aux archevêques Sd aux primitsdc riunir 
ces deux ou trois places fur une mcinc :cfe , ou d'en 
levWr trois diffirens fujers. 

Outre CCS o^./jux diocéfain, métropolitain & 
prininri.il , on a vu dans le paragraphe prl-cident , 
que les évoques , archevêques & prinuts pou- 
VOiei|t,fi le roi ne jugeoit pas à proiîo* de le* en 
dUpenlèr, être obligés d'èta'iUr û^, ./.'jux pour 
le* diAriâtde leurs ^vêchis, nihroiv)l.'s ou ;)ri- 
maties qui fe rronvoient hor» des rclForts des pir- 
lemensdont rkiievuicnt les Villes o:i itoi.-nt ôiaSIis 
des fiègcs de» otltcia'itis ordinaires di cc^ vivcques 
OU archevcq ies. O i adonnl-ice* p^t -.'/v.v onlilis 
hors des vilt'-'; cj»!'! i le nfm tl"i //i fj:/v fo- 

r.iins , pour \:< di/!in»iier d;s l'^i m . ï tliocirii ;-. 
ordinaires ,^\lû ont leur» rio;^csd;( is ces villes. Miis 
H ne faut pas co iliiiKlrc cjs L'^t.i.i.v.x forains ita'ilis 
dans quelque - dilVi^ïs particuliers , à railon du rjf- 
fort dilTorJi'-; tL' ce djllriâ,avec les i){fï.uv-x fonini 
dont nari:t't !>e.iui-oup ifancieiu c.noni'les. C"es 
derniers cj£:/:j.tx o'avoicnt qiù:n; iiiriltTiÊtion fu- 
bordonn£c à celle de Vojjicul principal, St limîrtc 
à la connot(l;incc de certaines cauùs } ils ^'oitn: 
comme di-s pvcM-.isr; iuf.es , dont on spnel'oit pir- 
devant Vcflt.h! ;irinrir:al du dio Glc : ai: lijii que 
les o^.'taux foriiin ûraHlis dans i r?l^iiJ> ca'.iotis 
panicjlicrj, poiirraifon de la il. ' r,- vx'd-src'loiti 
des parlt'rti jfi , io.jiA-.nt , dan-, ces cantons, iic la 
mcmc itciid.ic ;lc jf.r^fdliiio.i dont \\yfltc> il dioc ';- 
fain jouit dans tout le t:(\<: dii dioccfe , Si fins 
aucune dépendance de cet o(}i:Ll, qui ne pojrroit 
{ans abus entreprendre de connoitre da ct>nrc'la- 
dom nées d^ns ces d.:lri.^s , on de> fentcnco-. ren- 
duM par \'çfi;'ul forain , donc il n'cfl poi-u le fu- 
ptrieur. 

n wfjvn qoelouefiNS que X<Seid dioc-^fain , mik- 
trapolî«a:n ou primaôal , iê déporte de lui-mîme , 
ou bien eA ràcufj par l'u :e des parti'2^ , foir po.ir 
caulêib parenté , on t»ir ;iaclq.ie autre mo'if ' 
Alors il e.l d'u(jgc que les évéq le;, arc!ic. é (ues 
ou primats , donnent une co^nini "ion paràculière 
i quelqirc eccU'Ha^lique con Vir.té en (n'huilé , pour 
connoi; i de la cv.tfc , l'i i iraire <St la 'fn::cr. On 
ap^icHe oji.'jl ,io: , celui qji c l rc, :t i d'u-s 
jMrcille commiTton. Il fa.it , on le fent , que h* 
caufcs de u'' -or: o i de récu'ation foient graves , 
féricufes Se va'a' le* , q.i'eMes foi-jit cxpofèes i 
l'êvique par 1\|^ qui vent fs d '-porter , ou p.ir 
la partie Ti:i le récufe, 8t que l'évcqne en falTc 
mention dans la ccmtmilfion qu'il <ait délivrer à 
ti^fieui q^u'il itibfiitue pour Mtn caufe, £uuceU 
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ht eemiiîéfoi) mwroit Ctre attaquée , Se ferolt prof- 
critc vraifemblablemcnt comme abufivt. l 'ci r tij/ 
dépouillé fcroit en droit de fc plaindre : <m i vu 
|ih:s h uit qu'un i fic'ui dioCcf..in de L..ilgrL'-s avoit 
.ipjpcl^. Loiiinjc d'abus de l'creition d'uni: i"tc":ide 
otlicialité que .M. févcquc de Langres vonlo.i na- 
blir dans fon dioccfe , & que fon appel fut accueilli 
favorablement par k- iur'iL'nent de Paris» qitt* par 
fon arrêt, déclara qu'il y avoit abus. 

Nous n'avons rien de particulier i dire obfervcr 
fur les oji-iaux que plu^'teurs chapitres, & quelqaei 
ahhajres , ont droit & font obligés de commettre 
pour exercer la idrifJi;lioncomenfieufe , quiappat^ 
tient i ce. i ha^itrcs ou abbayes. Ces oJfi.'«ix ont 
les mmes droit» dans leurs diflrifb, que les <^ 
ci.i;<.v dîocîiaim dans les diocèlès. 

%.IV. Q I ilrt-i Mit Joivj.-it .:vj!' ! s rjpr'jux. l'.d 
faut q.!C i'. jji. 'jl (oit trançois ; nos ordonnances & 
notre nl ii;- ic permettant pat j d,-. •tr.m^erid's.-x.-r- 
c^r en Franc aucune junliliftion. Si l'on ne fn iiTrc 
pas que poiirdéci ler les conte 't,i:iri;t> n'^c-. dm, le 
roy uunu , lorf|u' elle-. lui font djv uliK s i.ir la voie 
de l'apT.'! , le pape donne des cornai l'.i-o. étran- 
g>-"r. , «X qui n--" léfidînt pas fur les iitu-s , encore 
inotni pi:rincttr(<it-on que les évéquesdn royaume 
conl'uu.'nt l'exeicico f'e leur jurifdiflion à des ecclè- 
fiai)iqLie< qui ne fjroiens pas françois. C'c.1 une des ' 
da'poiitions de l'édit donné au moii de fcptcmiire 
«5i4 ' P'*'' Henri II , à ViHers- Cote rets : u (èroot 
» tenus (les prélats ) faire &crèer Icfdits TÏeairei» 
» génà^ùix tfi ojjic'uKx, ifauciiiiide nont royan» 
» IDC» à pane de raififfinnentde leur temporel mw 

a*. Suiraat la difpoTitîon de Particle 4^ de l'or- 
donnance dcillr/n , V. '.:! i]<:'.r être prêtre. «Nul, 
» porte a: article, 11c puuiraêttï vicaire-général 
» ou ojfi.ut d'auciin archevêque ou évêquc , sll 
>» n'efi gradué Ûc ton. limé en ordre de prètrife o. 

Cette ordonnance n'a fait en cc!a que fe con- 
former à la difijofition dti canon omr.is oppr. ffks 2 , 
qnxjl. 6, Je cU'kjium cjut'a i.\. r.U't '.v n i.-/_'(,./'i> 
il'tx puiJij , Si que remplir les voeux de» dijfcrcn^ 
conciles. 

11 p .-ut , après cela , paroitrc étonnant que la 
cliam')re eccléfu.lique des états du royaume , i(- 
femblés en 1614, le foit contentée de dire , dans 
îbo'rigiemeni lipirituel, 'f - « 1» efidoot 
n & rrumoteun feront gtadués és drmts , &peib 
I» ftuLisi ili» favoir & piobitS reconnue, 6c coa> 
» flituics aux ordres facrés , s'il eft poflible ». On 
avoî: , il c l i-:-ii , a irrefoi-i douté ft des laïques poi»- 
Vtii:r.t c..jrL r riions A'a^.'uux tk de pro- 

moteur , ix le. ; .. olc> d'un concile tenu a [)iniri>,es 

en 1584, fembl .n. it f.- <»rifcr ce doute. M.i:> il cft 
alfé de fentir que li . pirmi V."s caufcs qui font de 
la compétence des syV-'-/ x, d s'en rencontre pUi- 
ficiirs q'.ii pourroient kat laif iies k "a connoiiïance 
& à b décifion des laîxiues, ileneil bien d'autres 
dont le jugement ne peut convenir & ne doit être 
attribué qu'a des ceci jfiailiques , & nièitie k de* 

pritNs « ccUes £»( «eU«s qitt pcwrcotdooiieriien 
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k d« cxcdmmunicïtions , des interdits , des Cuf- 
peafcs , ^i:. Aulîi tous Us doftcurs fc rcuniffent- 
ils en faveur tle!> offu'uux condhuis dans les ordre'» 
Ùcrts , & c'eîl avec raifon que l'ordonnance de 
Blois veut qii'tU fc>i:nc jirétres. 

Cbgptn t aat» fou deuxième livre Je fuBt, ficrJ , 
ât. ^ f A*. 8 , «iie Nil «nét du parlement de Paris , 
dii jeudi 9 janvier t6o%t qui* (ur l'appel comme 
d'abus des procidures d'un ojfficiil d'Angers , non 

€t.tl i"y t.'it-i! piou'.ouvoir ùài;> ttuis maij , iîc en 
certilifroit la cour, julqn'à ce l'intCldit de tOHt 
exercice des foriLlions de fan éf.it. 

P.ir arrêt du 1 5 mai 1 fio*< , le parlement de Tou- 
loufc décljrn f["'!! n"cntcn:luii, pour aucunes caufes 
& confjil -t in- i s , ctiSj'.i iicr q.ie la procédure faite 
par un ficur UeligLii ;r , clunouîe de ojjichi dcCar- 
Caflônae , ne foi ;e fon plein & entier effet , quoi- 
'^piece lieur Dcliguier cCu nigUgi de le faire pro- 
mouvoir 3k la priirlfe , nu<^à un arrit de la même 
ccNVp firi k lui enjoifno» p ét lui fùimt tnlwlH' 
^Orts & difenfes de remplir les Ibnâions iCogtàJ t 
jufqu'à ce qu'il eût fatisfjit à l'injonâion : mais 
en même tems le parlement fait inhibitions & dé- 
fenfes aux archevêques & évcques de fon rcfforr , 
de pourvoir aucim de la clurge d'offic'ut , qu'il ne 
foit afliif Itcnicint r ctre , contbrméraent aux oidon- 
luntLs arrêts de la cour, à peine de niiUké. 

Il cil (Jonc indifpenfabic d'être élevé à l'ordre de 
prétrife, pour être pourvu de la charge d'o^c'ul , 
OU du moins pour rcxcrccr. 

3^. Il faut être licencié en droit ou en théolo- 
eic , pour pouvoir exercer les fendons d'^/id^ 
pifTérens réglemens des conciles généraux SLjKO- 
yinciaux , avcHent exigé que les o^claux iuâènt 
ïflâniiis & exercés dbns la connoif^încc des loix ; 
le concile de Tours , en 1 114 , avoit ordonné , pr 
fon quatrième canon , qu'aucun ne put titre ir.iH- 
tuc officiai ^ i*il n'avoit étudié en droit , ou pl udi 
des caufes pendant cinq a:is ; le cicrnicr concile 
tenu en la même ville r?.n i^8}»pre»cru <L- mené, 
t'tt'c I.), que les o(;l:lstix l' lient très-inrtri;:ts du di oit , 
fur-iout du droit car.or.iqro , mais fans ordonner 
qu'ils foient gradués, en q ioi ce Concile fe colT- 
fonnoitauxaiipo(îtions de celui de Trente. Celui- 
ci I ftffi *4 , dap. 16 de h réforme , en traitant du 

Îjouvcmement des ttiocélcs pendant la vacance des 
lèges , fcmble d'abord exiger des grades ; U enjoint 
aux cliapiaes de nommer des ofS.uux , ou de con- 
tinuer ceux de t'évéque dè&mt , pourvu qu'ils foient 
tu moins doâeurs ou licenciés en droit ; ce qui 
(nroîtroit exclure tous ceux qui ne font pas revêtus 
de l'un d* c;s gnc'es , /rais le concile ajoute, ou 
bien des perfonncaau;!! capables que faire fc pourra; 
d i' i il réfuite que, malgré le dcfir qii'avoit cette 
aliemblcc , de ne voir les places d'u^irru^nr confiées 
qu'à des eccléfiafliqBcs gradues en droit , elle per- 
met cependant d'en établir d'autres au bcfoin. Se 
k défaut de ceux-UL 
La loix du rojnmme uViiit fat poné k cou- 
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çlaifanCC auffi loin. L'ordonnance de Blols , con- 
tormémcnt aiuc veeuxde t'aûembléc des états céné» 
taux , tenus eii cette viBe en 1Ï7<S , avoit r^glé , 
ov. 4; , que nul ne pourroit être vicaire-^néral 
ou opcut d'aucuji arclievè.iue ou évéaoe ^ ni n'é- 
toit gradué. Il paroit que cette ciétl-{iK ne fi» pay 
Uen exaâemeiR obfo'vée , puifijue la chambre 
eccléfialBqae des derniers é-.ats g>:irl-.uix , atTcni- 
blés en 1614 , crut devoir demander à l^tiis XIH 
d'ordonner que lei. oJjUuux & jpromotvurs fuilcnB 
gr.idués en droit canon ; & l'allemblée elle-même 
demanda la me e eh( te , rapport aux )iJi;es , 
que , félon no> libertés , les papes doivent donner 
en France , pour y , les xppeiktions portées 
au faint-fiége. 

Mais l'ordonnance de Bbls avoit fimplement 
exigé qu'on ne put être vicaire-général ouoffuijl, 
i inoins d'ctre gradué , fans fixer en quelle Acuité. 
L'ademblée des états, en 1614 , denundoit iêule» 
ment que les oj/ùmmt, ptOdlOMun, & les conuiûl^ 
CùmapoOoliques^âîgiiét japsin^driiiu/, fiilTcnt 
gradués en dmi canon, mus Ans défigner quel 
degré elle dcfiroit dans les jugos d'éi^liie. 

Louis XIV, par fa déclaration du î6 i e\ ticr i^So , 
er.te/hiree .111 parlement le 12 avril r,ii,;;iu, a, 
lut ce point , établi une règle invariable. Voici la 
teneur de cette déelar.iiion , doOt IC préunbule 
annonce toute l importancc. 

« Louis , Nie. . . N'eus avons toujours confidéré 
» comme la principale de nos obligations, celle 
» de faire régner la juftice dans nos états ; & afin 
» de donner , à ceux qui fe dellinent à ce niinif- 
» tère , le moyen d'acquérir ta doiWne & la cap- 
» cité convenable, en leur impofant ta néceflitéde 
» s'inftruiredesponcipcs de la iurifprudence, tant 
» des canons & du droit romain , one da droit 
» françois , nous avons , pr notre edit du mois 
» d'avril dernier , fait les régletnens que nous avons 
» crus nécellaires , tant pour le rétabli Qement des 
» lcvo;;'<, que pour le tem des J ' i l -s : bien 
I» que pai icclui notic édii i.oui ayoas ex^iliqué , 
" que nul ne pourtoit ^tre [wurvu d'aucune charge 
» de juclicature , lans (aire apparoir de fes lettres* 
» de licence, endoifées du ferment d'avocat ; n>an- 
» moins parce qu'il n'a pas été particuliéremeot 
» fait mendon des juge-, cjue les leignems, ayant 
» droit de juftice , établilicnt dans leurs terres , ni 
Il des Oj^cùax qui font établis par les évâ^uet dauu 
i> leurs <li(iiiBéiiiBS,& qu'il n'importe pas moins qu'ib 
» aient ,- chacun li leur égard , la dodrine « U 
» capacité nécclTaires pour leur m'millère ; favoir 
n £iifons , que nous , pour ces caufes & autres à ce 

>> nous iiiouviiis decterons , ordonnons , vou- 

n ions ik nous plan.-... qu'^uCitu ecrléiîaftique ne 
11 piLilTe à l'avenir être admis k faire les fonilions 
» d'ii^cUl , s'il n ell licencié en droit , le tout à 
>> peine de nullité des fcjitenccs & jugcmens qui 
n feront rendus par Icfdits. . . . offi.hux. ... & que 
» nostujetStdc qijelque qualité & condition qu'ils 
it Mm», ne puifléat être re^ à prendre aucun 
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w droit dvQ 6c canonique, en verw des ncefth 

M âOR$d*itv<Ieqii^S3tiroîenrobtenuaèsfa7»iiiie 

»» & payî Ltr.inc,'.'.-. , ni parci1k>ii!cnt èuc rcçus 
» au fermetit J'avccat , lt:r les dt-gris & lettres 
» de ftlcncc qu'ils aiiroicm olncnu'. d.ir.'. L's nic- 
n mCi univerfifès ctraniijrL's ; n-.ni'. leront tijinis de 
» faire les ar.nccs d'ciudc , loutcnir les i)!;cs, 
w faire tout ce qui ell pofté par notre éd:t. ... Si 
t> donnons , &i\ n. 

' Par une autre décbration poAéricurc , du 21 mai 
de h mime ann£e« Loins XIV a bien voulu di- 
fOger à b pricideiue , en ^vcur des doâeim ou 
licencttsen théologie des difFcrcntcs nniverfitis du 
Tojriiuine, Se les autoriiier k pouvoir , en vertn de 
ce degré, & &ns AtxcoUisi ren prendre en droit, 
exercer les fimAiom d'<0|KUL Lie motif de cette 
Arogtiion en âveur des doSeuis en théologie , a 
Clé , comme le Icgiflatcur veut bien nous l'ap- 
prendre , que les doi^eurs en théologie de Tuni- 
vci iitc d^- Paris font ferment de ne piiir.t [.'cniJri.- 
dii dc^fLS dans les facultés inférieures, Cxiju..:.ii, 
cfi les cueillant des fondions des offii'uux , par la 
ration qu'ils ne fcroient point gradués en droit , on 
pourroii priver l'c^life de gr.iiids avantages. 

L'auteur de» mémoires du clergé ne trouve pas 
cette rûfen bien fiappantc; il prétend que Ion 
•'ècsrtc foirvcnt de ce ferment , ou que l'on au- 
toit pu y dcragcr. L'un & l'autre peuvent erre vi-ais, 
jnai» ils n'ÔMni rien «u notU de la lotce^ c'eA une 
di(liiiAionMniculiè«,que le (buvcnin a cni de- 
voir wcordkr à h lâcuUè de tMokM^, coflune i 
h première & h plus relevée des ncidtés , de ne 
|K)tiu allriindrc ceux qui fwroieni p.irs-enus à fcs 
<lcr:iiers grades, à prendre de» degrés J,ms une 
fiti.lK- l:it. rieiire ; «, par l.i niiT'xre ('en Cvirc 
*xi:i.'i:tion cil cv]'ol";e Se motivee , k loi.vtr,uii 
fcit :.llc7. cnier.die (juc fon intention cft qu'elle 
n'ait lieu que jur r.ipport h ceux des doAcurs ou 
licencias c;i tlieoU f,ie , . [i,\t leur application k 
l'étude des luix ccclcfiafli({ues & dvites, fcroient 
en état de remplir avec ftccésles fon<f)ions à'vj^,- 
c'tjux : c'eft en effet pour ne pas priver les dioccics 
des fervices qu'ils pourroicnt en retirer, tjue le 
légiflatcur veut qne les doûeurs ou licenciés en 
théologie puldêot ènc rtvitii* des phocs d'o/- 
les fiMittofis , nos avoir pris 

des gtadcs en droit. 

Telles fcnr les qualitis rcquifes dans un o^.li!: 
U y en a «Tautrcî qui font incompatibles avec te 
titre. 

r>".iLord, il cA défendu, p.ir jiliificiirs loix Lx: 
ord;, nuances, aux ofjic'mfx , d\:trc <r.t de le rtndic 
ttdinuiiftraieuri dcsTiieiT, & rcvenis dj l'evéïiL C , 
dont ils exercent r.dlieM'.ltL- , I.1 d^ieiile devant 
être gincrsk pour totitc-. les fermes j car, i.id:- 
pendammcnt iic Vi crainte qu'on pourroit avoir 
<{u'un cfclul , fermier de fon évéfjuc, ne fit fcr- 
vir l'une des places à rendre' l'autre plus lucra- 

tùw& d'us j4itf grand ragpon,oai«iu«9a.d*wlt , 
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leûtt 4ne 1e« foins de radaiaUbtdM d^i* titmm 
se peuveat guère s'accodder «me ^application que 
doit donner un juge à Teiamen des affaires pen- 
dantes k fon tribunal; I3 dcfcnfc fïirte de rnirir 
fur une même tète les qualité» d'i'Jiaad bc de ter- 
I m:e- d^- è;;tic » cft doOC ^ipUyOC fuT la flIOdfr' 
le:. Jd.l^ (.ii'CH. 

Lu (ccond heu , on regarde auiTi en m me incom- 
patibles, ki pkxci d'.-ffiftj/ & fie piuitencier: ii' 
n'y a point , il ell vnï , de loi pricifc , & l'on ne 
connoît pas d'arrêt qui ait diredement prononcé' 
cette incompatibilité : mais il n'y en a pas noa' 
plus qui £ivotife ]» réunion de ces àcux phces. 
On «toit néoie eooGdérer cenne un aiR-^ fort- 
préjugé contre cette ftiiaton, on «nét rendu au- 
parlonent de Paris , fur les conditfioos de M. Scr-- 
vin , te i| aviU i6ti , pr IcqBel- la cour dicbra- 

c|ii'ilyavottalN»dBBsUtioiinlnadoaqueM.Meratv ' 

evétjuc d'Angers , avoit faite du fieur Ogicr, péni- 
tencier de fon églife , à la charge de promoteur 
de l\,tl'.e'..tll:é de Ion diocclc. 11 fut eiijriiiL! jar cet 

1 arrcr , .iu lleur Oiicr, il'optcr dàui un mois entfc 
les deux places. Il paroi t que la cour fe détermina- 
par b crainte , que fi le pénitencier étoit promo- 
teur, il ne t!it excité à pourfuivrc de-. Liimiiiels, 
d'après les lumières qu'il auroit puifées dans la con- 
refUon, & à faire ainfi ufage dans un tribumlpn-' 
blic , de connoillances qu'u o'auroit pounut w 
fues que fous le fccau dn itoti W jdu» faCiiSc 
le plus inviolable. 

Quoique ces AMmft aient mou» de force par 
rapport à Vafieul^ par rapport an promoteur, 
ils poiirroient pourtant encore rare une împrefHoir 
fàcneufe à l'égard du premic:- , s'il ré; nlfToit les 
fondions de pénitaicicr ï celle> de jrpc d'églifc : 
il eil de 1.1 l'.Tjcire des prélats de n'y pas dor.ner 
lieu , ut ti>; 1.1 prudence des in.igifcits de s'y nppo- 
fer, & de l'cmpècher n on le tcntoit. Les [i.pe- 
mens t|n'il>; rerdroffni pnur d'Hendre la iCii:iinn 

• de les lunes ils louctunis , ne ptTtciojeiit p-.s ior 
leur tncompatibihté intrinlequc, mais fur les fujtes 
extérieures de cette réunion , qui font évidemment 
dg la compétence des tribunaux féculiers. Il cQ; 
étonnant q()e lors de l'arrêt de 1611 , dont on vient 
de parler , on ait mit en queâion , â le parlenenr 
pouvoir prooooccr for cetobïet , comme te «»• 
porte l'aumv'dés mtooives ni ckigéà Li caspe'- 
rcnce do la cour ne pouvoit être doutettfe % û ne 
s'agiffoit point de fljtucr fur le fond même de» 
pouvoirs du pinitcntitr & du promoteur, ni fur 
l'exercice féparé des fonéHons de eh;uunc de ces 
places en particulier ; mai» lur ri;it'iieiicc rjuc pou- 
voir avoir l'exercice de ces fonélioti!. réunies dans 
h même perfonne; ce qiîi ne rcs;:irde que !.t police 
éxrèrieiirc de l'égUfe , lut i.Kj uile on ne peut dif- 
puier un droit d'infpcflion au prince fit aux magif-» 
ir.irs qu'il eh.irgc de l'éxerccraen fon noob 

L'article 1 4 de l'ordonnance donnée par Louis' 
XIII, en 1619, a défendu aux curés d'accepter 
des «Ifices Se^ei^l ou de prompteur^ gui ies^tr 
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tenroroient ou dctournerotent de la rcjid«ii;ce ac« 
tudlc^airec injonâion ^ cciu qui s'en ocw c rd a m 
pourvus , dTMtcr dam trois tro-.i ; & , ce temps 
paffè, ell« wcbnit kurs cures vacaiites fie im- 

Î»ctrables. Cette ordonnance fit: cnrcgiftrce au par- 
emetu deToulo«ife , malgré l'oppofjtion qu'y a voit 
f 5rt;iv; le fyndic du clergé de Langttedoc ; d'autres 
cours iouveraines l'enrcgirtrèrent également : les 
circooftarKes du temps portèrent le parlement de 
Paris îi'ïie le faire que dans une ferme aller fin- 
|;uli^;.'i i!" oi'-i '-'^f négliger ci- ccitc cour qucl- 

3uei arlitlcs : celui iloiu nous pr.rlons ici pont liir 
es motifs trop puilTaiis, pour laitier cr.iindrc que 
la fiagularité de cet cnregilkemenr puiiTc t'ervir 
db pietextc pour s'écaner de fes dirpodrions. Le 
porlottent de Paris n'en déclareroit certainement 
pas AHMns abuAve la nomination qui feroit £iite 
diia curé à la duice A'ofiiciél , û la proiflc de ce 
curé.énit lion de u viilc épilcopale , où fe tient 
le Aège de roflhîa&iè , à moiflS ({ue k curé ne 

rrîc le parti de fe démettre de- & cure : oo iênt que 
une « l'autre place , demandant -une rètidcncc 
fui vie & babitueUe , il n'cft ni convenable ni per- 
mis <lc U■^ rtlr.nir fi:r uni; mcm^ tcte ; autrement 
les fonùioiii tii: l'une ou Je Tauirc pUcc , (k peut- 
être celles de toutes les deux , en TouliniiBisnt } ce 
que les loix ne peuvent ;uuorlilr. 

Ces (aifons n'ont point (r.ipplicatjon aux cures 
des paroi&s érigées dans les vtilcs ou fe trouve 
établi le trilmoiir de roffidalitè ; l'obligation de 
la réfideace ne pem être un oblkcle à ce qu'ils 
iqiâit durata des fcnftîo»» iîoJfuiJ , pwifquc ces 
imfBoas wdeiveat exercer dans le même làeu 
«ù la toi de la rëfidene* les fixe. Auffi l'éiEt de 
1619 n'a rien prononcé k leur Itqct, Mak ii Ton 
examine bien ce mi'cxigent d'emt le ibin des ames 
dont ils foin cliaTi^'.'s , ^ !c3 qu^lltil-s de pères & 
de pailcurs , ànv.i li?. (b;u rcvctus , & qu'ils ne 
doivent pas porter en vain , il fera difitciie ce nt 
pas voir une forte ti liicompatibilité ctîtrc ces titres 
& ceux à'i'tJiii'-l ix lie )up,e. C^ommcnt illicr le^ 
deToirs > en qiiciqtie lurt£ oppoics , qu'uupolcnt 
les uns & les autivs ? Si cependant un évêquc croit 
devoir faire choix d'un cure pour lui confier l'exer- 
cice de fa jurifdiâion cottfendeufe , & que ce curé 
fé détennine à s'en charger , au moins faudra-t-il 
s'en déporte , s'il fe préfcntc à fon tribunal 
» canfes cniic des hab'itaos de fit mroifle, d'une 

Sn , &d'aiMres babitans dn mène diocèfe, d'autre, 
n aurait trop lieu d'apprébettder que la qualité 
de paroiSess dans les picmiers , ne Ht une im- 
preflflan trop avintagcufe en leur f.vcur. 

En troifieinc licti , nos ortlonnanccs ont &it une 
dcfenfe exprefTe sux olTlciei s du rai dans les cours 
fouvcriïincs, & tous aunes iriiiunnMx de itiHica- 
lure , ("jccepter aucune char°e l'e iu'es <l'^;.;liie, 
eu des feignetirs , faus une permiliioti cxprcilc du 
roi. 

Dumoulin , dans la troifiène partie du fiyie du 
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fordoiteance de Charles V! , de 1 368 » à ce fu)ety 
conçue en cti termes : volumus & onBnmm miod 
•MUS pneBtan JaufcAaUi , ijUlm £■ ju£m n^n àt 
tmtn majau 4e aejKÎfi» n<c Mt dommàt tcdf 
fitam vmt, ma nm m i H nmtiu ftnMMt,Jid mÛ» 
uammmoifs mtt fiu tûjm pa^lmum pimmEmi mj$ 
de nopri Geut£Â Jlvt eongeJlo procidui. 

L'article m de l'ordonnance de Bloi>. a renou- 
vellé très hjrmelleineiit cette défcnfe. Avons, 
1» y cll-il dit , luiv.iut les ordonnances des rois 110» 
11 predctelîeurs , iiiliiiie & défendu , inliiijons & 
1' détendons .1 tous pIeiLdcIl^ , mniires tios requêtes 
M ordinaires de noire liotcl , confcillers , avocats 
i> & procureurs-généraux & autres otEciers de nos 
» cours de parlement , grand-confeil , chambre dts* 
n comptes t généraux de la juilice des aides , &c 
» génaalement tous nos officiers , tant des coius 
» iouveraines que fubalternes , de prendre cliaige 
n (îireâemcnt ou ittdircâtfment , en quelque fertfl 
» & manière que ce fiait, des aSdresdesfcigneurs, 
» chaoitre» , communautés , & autr» pcrfonne» 
» quelconques , ni pareillement aucuns vicariats dcS' 
« évcques ou prélat* , pour le fait du temporel , 
n loiriniel , ou coiUtion des bénéfices , fur peins 
n de privation de kurfdits étais , ce nonobliant 
n toutes peruiiifions ix difpenfes fvir ce obtenues,. 
» ou qu'ils pourroient obtenir ci-après ; Iclquelles 
» nous avons révoquées & annullées , révoquons 
I» 6t annulions par ces préfentes, comme contraires 
» ù nos édits OL ordonnances ». 

Déiieadons, par l'art. 44 de l'ordonnance d'Or«i 
léans , du mob de janvier i{6o} « défendons k 
» nos jusea , tant és cours Ibuvenlnes qoefubal- 
« ternes 6t. loArieines, & à nos avocats & proi> 
n cardon, «ficcepier fpifi» ou penfions des fei- 
» gnetn 00 dames de ce royaume , prendre bc- 
»» ncficc de leur archevêque ou évêque , des ahbés, 
» prieurs ou chapitres , qui font ès fèiiécluutïwcs , 
" prevpté'. ou provinces oii il» font oiliciers , foit 
« pe ur eux , leurs enfans , parens ou doniellitjues 
n ;i pjine de privation de leur ctst, nonobila.-it 
» toute difpenfe qif ils pourroicnt obtenir au con- 
» traire ». Quoique dans cet aniclc il ne foir pas 
fait mention des utRcialités , 00 lent bien que les 
mêmes motif» qui ont fait défaidrea'ux oilicicri' 
royaux d'accepter dcs- charges ou pendons des 
feigoeurs , & des bénéfices des évêques , s'npnU-- 
quoient également aux oflicialités , & à toutes les 
places qui peuvent emporter quelque tiépendancS 
des éreques ou des Uxfpiean , 4c même la âdf« 
foupçonner. 

AuiTi rordonn;)nce de Mouîins , donnée fix ans 
après, en 1^66, s'en eft-clle fornielleineiu expli- 
Cjiiée , .:n. tg. a Leur détendons, y eft-il i':t , de 
>• prciidre [ic.'iU"n é\ tenir vi ;,it .iii\oifiee^ de>iicirr5 
u temporels . eccleUol'uji.es ou :iuire> (te lont les 
» termes de l'ordonnaticc ) , ne s'entremettre de 
■m poftuler en leurs ficges pour les parties 

L'on n'admenpit auirefo» les difpcn£Î» à cet; 
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Trjitè de tabut , Uv. ; . f 'r./. f . f -ir-'ir * , rJp- 
POTM <iae M. Bcrb'ts , coniViUcr-ckrc m uarkmcnt 
m Dijon f avant obicnii tin-, lettres de dirpeiifes, 
yoor MNIVMT, nonol'iiant (an office de conli-'illcr, 
tenir 6t «terccr les pouvoirs de VAwà vicaire de 
Langues, qu'il avoit reçus de ÎA. le cardinal de 
Gtviy , évoque d« ce diocèfe , & ayant prcfcnté 
CCS Ictncs au putemmc de Dijon , pour y ^trc 
enrcf^iftrccî . le» chamlK«s s^aflemUérent le 4 juin 
i^irS, .\ lj û '• l'ii ficiirs dos inL-mbrc de \i 
cuut s\;icvc.-.iit dvcc tbrte contre tes ledics , & 
repréfcntèrcnt qi:c telles difpcnfes d^toiimcniiviK 
les officiers du parlement de rendre iiinn.»: avet 
aflTiduiié , 4tant occa,>-s nui affiiircs de leur vica- 
riat ; que le lervice du toi tcroit iiigtigL-; que les 
officiers, au lieu d'être juges, d,;vientJ 'iii.i,t I0I- 
UdieuiS des aâatres des prélat» » qui àioicnt en 

End nombre en Bouigogiw, & defqîwls les procès 
ient toujours de grande conft-qucnce ; que les 
COmeAnkiiis de juriidi3ion entre les cours ccclé- 
fialliques & t'éculiércs , étoient les difi\: rends les 
jplns fréquens qui le préftntoicnt à juger, qu'il 
Tcroit pcr^lleux que les confeillcrs , revêtus de ces 
vicariats , opinallent dans ce» procès. Sur ce* fon- 
dcinens , ils furent d'avis de n'as-cir :uii ,in égard 
aux lettres de dilpenfes , & de s'en tL im tenues 
des ordonnances. Les lettres furent cc;)erHl i;u en- 
térinées, à condition que M. Berlui ne (IcLulfcroit 
le fervice du roi , ni les .1 L r^ s <lc 1 1 cour , pour 
vaquer à fon vicariat; qu'il natnrtcroit aux caufes 
de M. le cardinal deGivry , ni ne les folliciteroit , 
&nc feroit cliofe contraire à fon état de confciller. 

Depuis un fièclc environ , ces lettres de dif- 
penfes s'obtiennent bcaucoun plus ai^lment, & 
les parlemen* les entérinent Ans beaucoup de iàf- 
ficiutés. Il ne faut cependant p:ts en conclure , 
comme l'ont fait quelques-uns , que ces lettres 
ne lor.t pl.!*! nccc'.!,i:r>", , >;:c iiuc Ici \in\ qn! tes 
avoi;;r.i tjuimtoili-.n-' . t'-nit toniriii; .•ibr<>^li.'s p.'ir 
l'ufage contraire. K- lic-ir c:oi;ii.i:itc , iil'.iUcr- 
clerc au prcfidia! de Reims , itoiiiiiié par M. t ar- 
chevêque de Reims , o^c'ut de fon diocèfe , en 
faifoit les fondions , (ans avoir abandonné ci^l'es 
de confeilicr , ni obtenu difptnre pour les réunir : 
tm les plaintes qui en furent poitecs au parlement 
de Vmm , la cour , fur les conclufions de M. le 
pracmeur-gtoéral > rendit > le 50 avril 1719 , un 
arrfit dont vokl lés di^M^don* ; « fiùlant droit 
» liv les condufions du procureur^inécal du roi , 
a ordonne qne les ordonnances , é^fits 8c diclani' 
>i àons du roi , arrêts & rcglemens de la cour , 
» feront exécutes félon leur forme & teneur ; ce 
» faifant , que M" Si:nm C oqu.intc , ojjk'.il de 
» Reims, Si coiifcilicr-cictc au Ii.iiili.igc royal & 
>i l'ic;;j préfidial de Reims , fera tenu dans trois 
M Hïois d'opter de la fotiftion iTtiJ^ci-il . ou de f:i- 
» dite charge de confeiller , finoii , te à faute de 
» ce &ire , ledit terme pali'é , déclare ladite charge 
» de confeiller vacante Se impètoUe, coniormé- 
I» msat aux ordconances m* 
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Cet arrêt fait bien connoitie que le parleniini 
de Paris regarde comme toujouis iiibfiSbntcs , dans 
route Itui li.rce, les ordonnances qui ont prononcé 
I incomnatibilité deii offices de judicaturc civile, 
& des cliarges dcpendanics de la jurifdiaion ecclé- 
fuilliquc , Quoique les modfs qui ont auurefois fait 
porter ces Wix .Vaient plus autant de Ibrce. foyer 
Uio^ , f e\'rct . Lacowbe * ta Màmiins du clap; 
* Us arûelu Clergé , Jitxisdictiom ECCLtsu.$- 

TIQUE. 

Additios 4 i'atiieU Officiai. L'ogîeU do 
r^rclievéque de Cambrai , par une prérogative fin» 
giiliere , mais oui a fa fdurce d.Tns l'ancicmc pré» 
tention des arcnevéqiics de cette ville , à la fupé- 
riorité territoriale, réunit dans fa perfonnc deux 
tiirts inC'tmpjtibles par-tour ailleurs , celui de juge 
eccléi'tallique du diocèfe de Cambrai, & celui 44 
juge civil & ordinaiae de toute h province du 
Cambrefts. 

Un artct du confeil , du si janvier ïCSi , porte 
à ce fujet, que « Li!.t c/^lj.-/ kr,. tenu de ]a'Xi- 
7> fier , en tous aScs &. jugemcns qui feront émanés 
» de lui , la qualité en laquelle il procédera , fc^ 
» de juee.eccléfiaAiquc ou de juge ordiiutrc , vou- 
» lantSa nujellé , qu'en cas d'appel de fes juge) 
n mens en ladite qualité de juge ordinaire , va 
» appelbtions foient relevées & jugées au confidt 
» TouTerain de Tounay(auioar(f km parlement de 
n Flandres) , 6c non aîOeuts , défendant ) tous 
» autres juges d'en connoitre n. 

Un arr^t du parlement de Flandres , du îo août 
1696, rapporté par M. le préfidcnt Dcsjauflaux, 
décide que ['ojficul de Cambrai ne peut oonnoitra 
des fuccciFions des cccléfi.illiquea, fi CC c'eft en 
fa qualité de juge ordinaires 

La juriidiâion temporelle de cet cffiâal e& alTez 
imparfaite ; il n'a ni haute, nimoyvnne^ ai Inde 
iiilucc ; il n'a que ce que leti jurifeaniîdtes mnautt 
appellent noiio , c'e(l-j-dirc , le pouvoir de con- 
noitre des caufes portées à fon tribunal , & rien 
(le , mcinc le droit de faire exécuter fes 
pinprcs leiuciices. U faut quc fes appriteurs fe 
f.i'.ien: Hirsllerdu bras férulier, Urfqinl s'ipx d'une 
e\e(.iiK'ii;. Uîif'-Hifdc Msximilien îli- lier^her, ar- 
che vij.u' Je (',inil-.rjl , cLit': ilu 1(1 lévrier 1^65, 
renferme Au- ce poiat une difpolition qui mérite 
d'êue connue; 

tt Pour ce que , mr le feint concile cénifd de 
« Trente, eft décrété que les eccléfiamqiies s'ab> 

n fticnncni , tant que fsirc fe pourra , des cenfures 
» fpiritiielks , mais qu'il leur (oit loifible , s'il fem- 
n blera expédient .nix caufes tivik^ appnr- 
» Aiennent , en quelque mai'ieri- que ce (oit. ;'« 
n b cour eccléfiauique , d-- jiTi 'Crj Jcr & d éiiiiir les 
» caufes par peines S: amendes pécuniaiics , ou 
» peines de gages , ou par étroite détention des 
n pcrfonnes, qui foit à faire par leurs propea 
» exécuteur* , Ou ceux d'autrui , & autres remedee 
n de droit; non» » pour rexéciukwdufitaBBtte» 
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• mandons & commandons à tous nos officiers & 
w juAiciers , tk ceux de nos vailaux & (i^fvès , tant 
» en notrcdîtc cité , que pays & comti de Cam- 
w brefis -, & à chacun d'eux , fous uvinc ds notre 
m indignation , & de vingt marcs d'argent , h ap- 
n plhpicr à la fortiticaiionae cette noncditcciti» ou 
w .autres ufages pi;ux , que mites fais & ouanMS ils 
» feront requis par lettret^requirirnires de nos vi- 
w caires-giiicraiix on notre cffici.:l , ils , comme 
>j bo is ciu.-i- ■^ IM fils d'obéi iîance de notre faintc 
n mi(^ l'wjj'.îû- , MWt i donner toii:c aide & aifif- 
» tanci; aux c<i;ut--.ir>dî notrj^liti; cour, oit mime 
» d'y f^irc ladite cK^cutio.i r^jetlii ou perl'onnclle , 
» par tous lei> m -i'-l„-,ir> moyens & voies qucf.iire 
» fe pourra , & ce aux dCpens de la partie requé- 
I» rante ». 

L%m(>tairaciion ia bat fScnlier , pour mettre h 
«xtcudoa unrfaïKflce ieT<^fâd^amSdiTheomait 

jugs ordiiiair.' , fc f lit te plus ipuvent par une re- 
qiij;e adriil le ,foir au juge domiciliaire de la partie 
condamn je , foit _au maiiillrat de Cambrai , jitge 
fupirieur de tons le; écnevinagï'; du Cambrcfi'», 
On pe-.it aullî prendre a.;x mimes f.îi-. de Ici r^s 
pirj.kti» en la chancellerie du puilcmciu de 
FI.. 1 I:j , comme l'a jugi un arrct de cette cour, 
<3u 10 nuvcinbrc i6yy> iuC'ré dans le recueil de 
M. L>e>jai:naux. 

Quelque ancienne ^ (bit ta jufiSJiSioa dvile 
fie l ojpc'ui de Cambra , elle n'a pas laflS de re> 
cevoir , dan* ce fiâcte , de vives atÈ«|iies. Eit 17)7. 
U sjeft élevé entre ce îuge & le* ëchevins de Cam- 
brai , un pro-ci, à roccafion duquel ces derniers 
ont interjettû app;l comme d'abus au purlement de 
Flandre , de Li iioTc no 1 dans la^iuelle eil Vofficlîl 
de coiinoitrc des m.iiicres temiwrelles , ainfi que 
de tous les éJi:s , ftituts îk ti res fur lefquels elle 
eft fondie ; miii cette aflf.iirc a été évoquie au 
Confcii , pir arrêt du 17 jui'Ict i - ^ - , & n'c.l poiru 
encore juj'ie. En attendant, Yo^cul exerce paifi-' 
blement ft jurifdirlion ordinaire par privcntion 
avec les juges Ciculien de Cambrai & du Cam- 
Imlisa 

OFFICIER CHATrr.\TN. IWî Châtelain. 

Officier FiErri: , ou ri vi. /'Vyfç Office is- 
HooÉ. 

0?FiciE<is otoiHAiaES , c'cft Ic non\ qu'on 
donn; en Hiiuiit k certains ogi-un écuSIi^ paris 
fouverain pour rcndn: U julicj ci première inf- 
tance , da-is un certain arm i li L-.n.-nt. 0;i en 
compte dix , fa voir, le: pr:'V('cs de Mons , Valen- 
cienneî, Maubetigc , B ivay , 3in:!ie & d i Qu;f. 
aov & le« dtiteUins de Bouetiala , d*Ath \ •\i 
J^ilne» &. di: Bcaioe-leHComte. -LÎ» Chartres %i- 
niniles nelenr psr «saient pis de coinoin-^ Az\ cas 
royaux ; dc'oeux d'entre eux qui reflortiffem aujour- 
d'hui au parlement de Flndre . n'ont ce pouvoir 
qu'ei vertu de quelque. iditiU'airriijjtioiu 

Or: I un suamvRUk Vo^ti Ornes ta- 

CKliUKlAl. 
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OFFRANDE. Vayt^ OBLATtOn, DEOin SES* 

GNEt'RIAUX. 

OFFRANT, adj. pris fubft. en terme de pra- 
tique , eû ufitè dans les ventes de meubles , & les 
adjudications de bain judiciaires , & d'imAieubles 
veniîus par décret OU par Ucitation , pour fignificr 
celui quioffireun prix des chofes mues en ycate." 
On adjuge lés objets mis à l'encan < ou ptopoifib 
par adjudication, au plus ofr,uit & étttàtx enchè* 
rill'ctir. 

OFFRE , f. f. en terme de pratique , figniSe ce 
([-j'un prélente ou ce qu'iui prt/jioïc .1 'r.ijirprun , 
atiu qu il l'accepte. Les uat l) l'iiion fe 
foumct k faire quelque chofe ; lorfq i'r>n cvliibci 
quelqu'un des piccis ou autre? cii.jiL-. ijifoii eil 
tenu de lui rem::ttit, ou L'ilii , i;w lamme tic 
deniers qu'on ctl obligé de lui payer : on entend 
auifi par le aunvffns , l'afte qui 1e> contient. 

Au pa'ai'a, on appelle ofns libhlij, cellfs qui 
neconiiileat que dant la déclar.ition qiie l'on ottire 
& que l'on ctl prêt de Êùre telle chofe. QtBndméOM 
cette déclaration lêroit faite par écrit> on appelle 
ofns UbuUtt fOM les ditlixiuier des «ffitt 
réelles qui font accomp.ignée^ dé rexhibitîon $C 
préfentation effeTive desdinier.ou autres chofes 
que l'on o£fre, foit qui co* 4>^'a réelles foient 
/iites ptr un huiflier » on qa*dKS ïbient tùêet fin 
le lurreau. 

Les ojfr.-s réelles ont pour objet d'étcinilrc l'.icJ 
tidU J.i créancier , ou d;: retirer une chofe vendue 
oa donnée en iT3;in(r:;mcnt. Ainfî , lorfqu'on eft 
pourfuivi , ou qu'on cramttl'Ctre pourfuivi p.iruQ 
créancier au fujct de la dette «ontmilée envers lui« 
il f.iut lui fiire des offrti réelle» de la fomme échoCa 

Pour <ftc des ofr.s foient valables , il Ëiut * 
f. qu'elles foient uites au criaiKier , sll a ia ca^ 
pacitj de recevoir, (mon à (on tuteur on autre 
ayaif qu.ilité pour recevoir.*» fapîace. Si le contrat 
indique une peri'oimc à qui l'on puitTe payer, les 
ofts peuvent valaUemeat fe mire à cette per> 
fonne. 

i". Les ofrcs doivent être de h f>;ri'n.' entière, 
h moi:i$ que le dl-bit.'ur n'ait été auivir.i^ par la 
COI! ■ ■ 'ti( :i 1 payer p<ir parties. 

3 -'. 11 faut que L-'i ofr-t fc fiïTenr au lieu où le 
paiement doit ètri f.iit. Ah^''i 1 >-i iuj ..i tl.rt.- doit 
s'acquitterait donlcile d.i crc.incier, les ufr.tne 
pet. , V al iblement fe faire qui dans ce domicile. 
Qiiaa<l la dette e(l payable dans un autre li;u , le 
C'-ancler pc.it être (ommi de fe trouver .lu doini- 
cil p.ir lui ii\a en ce lien pour recevoir ; &. s'il 
n'en a point ék , il faut le faire afHgner devant fea 
juge* pour 6tre ordonner q i'il fera tenu d'en ilirs 
un o'i le déKteur puiflè payer , fmon qu'il fem 
permis à ce'.ui-ci dî-confijçner la fomme d<ie. 
, Si la chofe d «e c\\ un cor|>s ccriai.i qui doit être 
livr- au lieu oii il fe trouve , il f.tut fomtner 1# 
créaTCicr, .H perfonne ou domicile , de l'ei'everi 
& fur ceitd fommation , qui tient liiu d'i- frc de 
paiement , k déinicui peut obtenic du ju^e la p«r- 
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natilion de mettre en dcpot dans i fi éi^Ê t tien b 
chofe due , s'il a befoin de rendrait «pie cetu t3u& 
OBcupc. 

4*.U doitém éxOi m tB» é»tSnt9c de la 
Ibaunlion fiite en €onft<|uence au créancier de 
tecer<Hr. Il (mx que cet aàc de fommation Te faffc 
par lUi huifl'ier ou fergcnt , & qu'il foit revêtu des 
lorinalités de4 autres exploits. 

Lorfcjue les cfrts (ont rctiilécs par le créancier , 
tv: qu'elles Tort (iiiviei d'une coniignation en vcdii 
d'ua jugement qui les a déclarées valables , elles 
éteignent U dette , comme le paienicnt rniroii 
«teinie : d'oïl il fuit que depuis la conTignation , la 
perte ou la diminutibn de la chol^ ofli»-te eft aux 
rifipies du créancier qui s'e^jnalxâtfroposrefùfi 

On pettfiimdes«Jîiiy en «ontéat decaufe , & 
fon peut ke lAvoqner tant qn*eUe$ n'ont point 
hklSea/Att', mais après l'accqitation , & lorfiju'il 

en a été donné afle à la partie adverfc , elles lont 
irrivocablcs. 

On ne peut point accepter une partie des oflru^ 
il faut les recevoir ponr lé Mot, on l^njetier en- 
tièrement. 

Les ofrts oflt principalement lieu , en matière 
de retrait lignagcr , & en matière féodale , lorf- 
qiiele va^^al prèiente àfon feignciir la foi & lium- 
aiage » le relief, le quint , & autres droits feigneu- 
fianx. Vcyn. > Hommage. Qvimt» Rsuef , 
. fUntAiT. 

OFFRIR. ( Droit d' ). royt^Dwm «'ornis. 

•or 

OIANCF.. royet Oyance. * 
OICTIÈME . [Droit fc.^Jjl.) ce mot , qui fignifie 
tîttéralemem un htùtùme , cil employé dans luic 
diante de tan 1290 « tirée d'un cartulaitc de 
Cliartres, pour le droit de prendre la huitième gerbe 
«Tune dimeiie. On a dit otuumc dans le même fens. 
Voya k GlaSammiiemm 4i dm Carpeniier , m 
mot OSova 0. (M. GAiatJNOS Coiritutfavccai 

O L 

OLOGRAPHE. Foyei Testamimt. 
O N 

ONCLE , f. m. (Droit nai::.-.-! f, chU. J cft une 
i[ua1iic relative à celle de nsvcu & Je nièce , 
qui annonce le degré de parenté qui cd entre eux : 
ils font au troifiéme degré félon le droit civil , & 
au fécond, félon le droit canon ; ainfi l'oncle ne peut 
époulêr ù. nièce fans une difpenfe obtenue en cour 
m Rome. Snr la naiûéiv dont les ow&f fnccèdent 
^irec les neveux , ifoyti Kcvxp & Succession. 



^ adj. fe dit en droit if qoeliju'wi 
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qui fu^^teta une charge f ce tenne ûe itendoto 
J^dmureinentau'en parlant des tuteurs conpttolea, 
Unnpi'on veut les didinguer de ceux qui ne le (bot 
p»,&w*on anpdie par cette nùfon, nMwi»i«Mi 

rMfts. Foye^TvrtVH. 

ONÉREUX , ( en n-oi:. ) fignifie Ci qui tfi i 
chjree. Une futceiFton eft ^■nir.trf>- Ic.rfju'il y a plus 
dedencs que de hicns : ûnc or.crtux c[K":k;i qui 
trajUmcc quelque chofi;, no.i pas gratuitement, mais 
.1 prix d',iigi.-iu Ou C l ivucmcnt , ou bien fous la 
condition d'acquitter certaines charges qui égalent 
la valeur de la chofe. / Vyj DONATION /RENON- 
CIATION , Succession , Titre onéreux. \a) 

ONOR,(/7n>f//«0ij/. ) on a donné ce nom am 
lêigpieniies, aux fie& confidérables , qu'on appel» 
kit «ttffi ai latin lmitn$. Foy.t le GLffân «lA» 
cange. <w mot Honor. ( AL QJMMAM DM 090^ 
ton , 4v«c4t su pMiematu ) 

O p 

OPINION , f. f. en terme de palais , fîgn'ifit 
l'..vi< , le le:ui;nentde celui qui opiiie fur une af» 
taire ciile en délibération. Les op'tn'wns , ou les as'is 
des juges fervent à foiinci les )iigemcns. 

La manière de recueillir Cx de compter les «pi- 
nions n'a pas toujours été la même. 

Qiet les Grecs on Ofit^oit par le moyen de taà 
blettes l'on metloit dans une boëte : on en don*, 
nott VOIS a chacun , marquéesde lettres difiiéreaies ; 
l'une défignoit l'aMulution; la féconde h condÎMK 
nation; la troifiéine oaelacaiifedeinandiniir iinepiiwi 
am oie ditctiflSon, 

Les aréopagiHes s'ouliirent que leurs (wbMwfili* 
fent ainfi données en fccret & par bulletins, 4» 
peur (jiio I^A iLuncs, ,111 lieu de dire leut avis par 
euv-mcnici, ie conti;iita(rcnt de fuivre celui des 
anciens. 

T. Arius ayant appcllé Cifar avec d'autres pour 
juger fon propre tit , pria que chacun opinât par 
écrit, de crainte que tout le monde ne iTit de l'avis 
de Céfar. 

Ce fut dans cette vne , qu'au procès de Métellos^ 
Tibère fe mit à dire fon avis tonthantt niais RIba 
lui en fit fentir llnconvénient. 

On opinoitauffi ordinairement p.-irécfitàRoaio 
& fiir des tiAleties , consne chea les Gcecs i 
comme chaqtie décurie arott (es iddfm wSBb* 
rentes , on fivoit qui .,v u't cié la plnfftvdre. 

Pans les ailcinlv.cs ùa peuple , mS nedSfoit fon 
avis (lu'il tic lui iTit tL'm.ind-- par celui qui préC- 
doit. Le droit d'opiner le premier , s'a ppelloit 
rogjlivj , qujfi pr;uj c'o^J'c j'er.tanljm : cC terme a 
deptjis été appliqué à toute lortc de prééminences. 

Cet honneur d'opiner avant tous les autres, aa 
partenoit a la tribu appcUéc v€turea, qui Açaila 
furnommée de-li tr'itus prarogjûva, 

Oa tiroit au Ion han^ des centuries 
roit la première', Ot Jm fii$nn énlt^f 
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'Au (itttt , Ton opinoit an commencement fulTant 
tVuicienneté de l'âge , comme on faifoit à Athènes , 
9k IdCèdémone & à Syracufe. Dons U fuite on 
demanda lavis i chacun , félon le rang gull tonoU 
«fans k iinat , jufqu'à ce crue Cdàr Ce donna b ïï- 
bené de denunder^l'avis a4|HMie p erij w me s iwa 
'de leur rang , Augiifle neikmt plnt de r^e, de- 
mandant Paris de chacun , dans tel ordre qu'il lui 
plaifoit, afin qitc les fufliages fiiffent p'.iis libres. 

Caligula voiiliir qu'entre les conlulaires on fui- 
vît le nutg «l'ancienneté , ce qui fut confirmé par 
les empetciirs Théodofc & Arcade. 

En France , il n'y a aucune loi générale qui ait 
réglé l'ordre fuivant lequel les juges doivent opi- 
ner. Néanmoins , dans ta caufcs aaudicQce , il cft 
d'ufage de prendre les e/mhiu des ooafeillcrs dans 
l'ordre où ib finit a/Tis , en ooanaençuit par le plus 
ancien. CeA celui qui prifide, qui recueille les 
avi«. 

Quand il y a plu.s de quatre jugeb , il ûn plu- 
fieurs bureaux ou confcils , & aucun des conIcUlcrs 
dont on a pris l'avis , ne peut ■l'airenir que tous les 
coafeiiiers qui ont opiii; au même con(ei!, n'ucnt 
achevé ; 8c lorfqu'il y a divers avis , il retourne 
aux opinijns pour les concilier: chacun eft obligé 
de fe ranger à l'un des deux avis qui prévalent par 
le iMB itio de Toiz. 

Dans les affaires de rapport, les juges opinant 
£mt aucun rang , le rapporteur le premier , les au- 
tres fuivant l'ordre dans lequcUls fe trouvent aiTis 
auprès du rapporteur , mais aucun ne doime <on 
avis qu'aprècea iToir Mreqjnis par roffidarqm 
préfide. 

Différentes ordonnances, & pankulUrement 
cel1esd'avrili4c8,^e juillet 149}* de aorembrc 
« 507 , & d'ofldiK If ){ » vcdeac ipie roffiâcr qui 
préfide écoute jntienment les mumw, ùm rien 
dire qui puiflè nir» appercevolr la fienne , & l'on 
■ ne doit point interrompre ccliri qui opine , à moins 
toutefois qu'il ne vienne .î errer dins le fait. En 
<cciw, on peut l'en avertir. 

Le prciiJcni pourroit aufli avertir un juge de 
finir , h ,_en doniKuu fon <)|pMwii,Ma(bU defsdites 

ou de djtbuuri uiutiles. 

Pour pouvoiropiner dans llllee■Bfeyn&1■tamir 
afiî^kè k toutes les audiences anxqnelles onra plai- 
dte, onà(aaies bsl&ancesauMtndlcs on l'a rap- 
portée; autremeot on oedoitpomty donner fon 
avis , qi;and même on fcrwt en état de le faire. 

Un juge doit pareillement s.ibiienir d'opiner, 
lorfqu'il connoit quelque csufc valable de récu- 
fation en i"a jjcrfonnc. C'cft ce qui réfulte de l'ar- 

. licle 17 du titre î4 dc l'ordonBance du moiî d'avril 

. «667. 

T! n'y a jamais lic pr.rt.^gc c'ap'whnj en matière 
criuiiielle; quand le nombre de %'oix eft égal, l'avis 
le plus doux doit être préfcrtf : cet uùiffi eft fort 
ancien, puifqiril fc trouve déji configift dans Ict 
capinilaires, iiv.ffa.i6o. 
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Une vmx de plus ne ûtifitpas pour départager, 
en nutière criaineUe ; il en ^nt au moins Awt.. 

Au.coofoU pcivA4u roi il ny a point de pwagO,' 
M. Ic-cliancfliw vpat la vaixpréjiondérantc. 

A la grand-chan^re da peclenient , une voix de 

Slus déponags à rudieiiieei auiappoct il en but 
eux. 

Au grand-confeil , il en £iut toujours deuxpaac 
départager , liait à l'auditince , foit au rapport. 

Dans tous les fièges qui jugent, à la charee de 
l'appel , une voix de plus départage au civu ; «a 
maddie crioiiiidle a eo fiut deaz> Vtft^ Pak*. 

TAGE. 

An relie , les opînkns qiu fe donnent , ibttà Tau* 
dience ou au rapp r , c! ivent également être fe- 
crêtes : il cil déientlu par Ic'i ordonnuncci aux 
juges , greffiers & hoifliers de les révéler : c'eft 
pour prévenir cet inconvénient que l'on opinoit à 
Komc fur des tablettes ; & qu'encore i prèfent dans 
les chanccitcries de Valladolid & de Grenade , les 
opinions fe donnent par écrit fur un regiAre. 

Les opinions du père & du fils, tle l'onde fie dû 
neveu , du beau-pere & du gendre , & des doux 
beaux- frères , ne font comptées que pOnr na^ qnaad 
elles font conformes. Editée janvteriiSi. 

Suiv.Tnt une déclaration du io mai 1713 , cnre- 
giArée au parlement le }i du même rhois , les offi- 
ciers , tant de coo» Aufcninea tpie des autres jn- 
rifdifÛons duroyauine, qujrMt été reçus avec 
difpenfe d'âge, & oui fonteMnsdelavoix dfiB' 
bérative parlons diueniès, pamtit être mmmH 
rapporteun GaauBflMtaailCS Wge*« Sccncecaa* 
ils ont VOIX à^BbMift dsds iesafiisesqurilsn!p> 
portent. 

Quand il y a pluficurs chambres dans un mime 
tribunal , & que dans une il furvient un partage 
d'opinions en procédant au jugement d'un procès » 
l'affaire doit le porter dans une autre chambre pour 
l'y juger , an lieu d'appcller des «rocots» CQOUM 
cela le pratiquoit autrefois. 

Ainfi , lorfqu'il y a partage Sotiiùons ik la gnnl* 
chambre du parlement , l'aftaifc le porte dans l'un^ 
des trois chambres des enquêtes; &fi le partage 
arrive dans l'une des chambres des enquêtes , l'af- 
faire ie porte dans l'une des deux autres chambres. 

S'il furvient un partage Sm'aùons aux requêtes 
du jnlais rOonnw il n'y a plua qif une chambre ^ 
l'aiEnMÂMt porter aux ictpiêieK^de CkfitéL 

Au ch.itclct , où les juges fervent par colonnes,' 
l'aflfairc oii U y a jJartagc iiopintor.s fe porte d'une 
colonne d;ms une autre ; & dans tous ces tribunaux , 
c'eft le premier rapporteur de l'alEiire qui la rap- 
porte de nouveau en préfence du companiicury 
dans la chambre où elle doit fe juger. 

Telle efl la forme qu'on obferve dans les cadb 
dont la coondfiànce appartient de droit an parie» 
aîtat\ mns tor^iu'une des chambres de < 
conooSt de Aidqiie affnre pattîcuUéia 

Ma 
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d'une atnanidoo fpéçiale , & qa*n funriem tut par- 
tage d'apiaunt , oa t teccus ad roi pour «»« 
▼oyer cette afiaire diiis une autre chamlm. 
Quand il furvicnt un p.irrage ^opbitMJ^mm 

fîège prifidial , l'affaire doit cire pnrtco au plii5 
prochain pré'.'uli^l. Le par'.tma'.t l'a anH. )ugc pour 
le préfidial de 1 ours , p.ir un irrct du 15 juillet 
1587, que rapporte Caium!.!. lur le code Henry: 
c'eft aulli ce qtù réfuhc ci'un règlement dit 14 
mai 1^ , £ik pour k prdulkl de Hoai^ cn- 
Breflè. 

Fil lxirTalnc,lorfq\nl Aurvicotui pwtage dV 
p]nion^ d.iiis une affaire d'audience, ^article 38 du 
litre a; de l o'dcmiuncc tla duc Léopold, du iBois 
de novembre i-e- , veut qi e les pièces Ibiciit miles 
fur le urtm , pour en dL-iibcrcr a rilU.c de l'au- 
dience , ou pont le plus l.ird A\i l.i'.dctnain ; & 
que , fi le WrtJigc continue , Vilbire ioit ujipoinice 
■our ctie lug^e en nombre impair j à ï ctlec de 
quoi, fi la compagnie clk enneaum ptûr.lc der- 
nier re4;u cfl tena de s'abâenir. 
' Si le pari.igc d'opinions* Ken diu» un procès par 
écrit, r.irtieîe 5<> ^l" même titre veut que laflairc 
iVit rapportée de nouveau en préfencc d'un juge 
fi ! i,iii'iiéraire qui nVu point clé du jugement ; & 
Cl... fi la toinpagèuc »'cll uouvcc complète 6t en 
noii.hrc pdir 1^ le deroior le^i fou tenu de t'ab- 
il.-iiir. 

Vn fdifdu mois de firrier 170^ , rendu pour 
kprclidialdrYpies, défend d'opiner une fecoodc 
fins (vr ce qui a (té arrêté. Ceften coiifiMinilè de 
cette règle, que ieb ju^.ne peuvent «pporMT au- 
cun > iuni;cment aux icnicnces qu'ils «it rendues, 
à I oins lue ce ne Cait ducoofememeatdB tomes 

Of K>SmON , f. f. { l^rme Je PtoUJure. ) fi- 
^nïtieeo génér*! un empêchement que l'on met à 
ipielque cnofc : il lignine ègalcmcni L .tc i^m a 
pour objet d'cmpéchcr qu'on ne &tie quelque cbofe 
nu préjudice de la peribraie , àla requête de qui il 
•«rt fait. 

On dilbiiguc ptuiîeurs fortes A'oppofu'torn , dont 
ons tUoni pnder fucceifi vcmcnt. 
OpvoSITIOH a riN d'annuller , eft une oppo- 
jGtipa au dèciec qui tend à faire annullcr la iaifie- 
fMle 8c les criéeii ; elle eft ordinairenienc fimnie 
f fer la pnrde finfie , & fe fait par rapport à 1» fb«me 
ou par rapport à la matière. 

\Joppof!Ûon à fin d'jnnulUr fc fait par rapport â la 
fnrn'.e , torique b Ciific-rcelle ou les criées n'ont pas 
été valablement faites , c'cft-à-dirc , que l'on n'y a 
pas obfcrvè les formaliiés établies par let-oruMI- 
nanccs , coutumes <k uûgcs des lieux. 

Elle fc fait par rapport à la matière, quan<l la 
fie-réclle & les criées ont été faites pour choies non 
■ dues par celui fur qui elles ont été taitcs. 

la pazîie (âifie n'eft pas la feulo qui puifle s'op- 
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iorfqu'il eft propriétaire des héritages faifis réct' 
kment ; mais s'il y a quelque immeuble ou portiott 
qui ne lut ansamenne pas, il ne peut s'oppofer 
qnflàfiadedinnircu 

Lotfenela partie faifie Amer une cfp^ 
èonàfm J'diauilUr, 3 &ut qireOe le Mê ayant l« 
congé d'adjuger , conformément à l'affignation qui 
lui ell donnée à cet égard pour parvenir à CB 
congé : m.iis il en ci\ autrement des crcniKicr^ ; sis 
peuvent s'opp<ilcr .i fin d'.innuUer juiqu'à r.iU'iHÎi- 
cation. Cette différence fondée fur ce que !à 
partie faifie étant conftituée en demeure de pro- 
pofcr fes moyens de nullité par l'alTignation en i:.- 
terpofition de décret , il ne fcroit j as juftc que , 
relativement à cet objet , elle pût impunément 
garder le filencc , & qu'au contraire les créancioM 
Il 'ayantpasétéappetléspowpropofer leurs moyen» 
de onUitt, &' n'ayant par conftqœnt point itè 
conflîniés en demeure à cet ^prd , on doit les ad> 
rrrcttre .1 propoicr ceiaiajeiis|itlqu^ nonentde 

rad|iidleatlon. 

Au lieu de s'oppofer à fin d'nnnnlfèr, on prend 
foitvcnt le parti dlnterjettcr aiipel de la faille & 
de tout ce qui a fuivi, &rbn peut égaltment , par 
cette voie, parreiur i ùuc aanuUcr la faifie-rcclk , 

les criées, fidlesfiMitnial finies. 

L iir.iclL- 15 del'éditde 1 ^ 5 1 a ordonné ON 1m- 
oppjlr.ns j tin d'.innuUer , qui auroîent retarde l'ad- 
judication & qui viendroient à être déboutés 00 
leurs vppo/idons , lerolcnt condamnés à trente livres 
. parilis envers fc roi , & autant envers le faiûlTanr , 
& tenus des arrérages de rentes qui auroieni couru 
pendant la durée du retard. Cet unicle porte même, 
qu'iU pourront être contraints au paicmeiit de ces 
1 1)11 d.,.nnations par cmprifonncmcnt , i moins que, 
pour des iuAes ceofidàsiioctt, k jt>|ie ne le» trouve 
exctifiÂles. 

OpposiTioy A FIN DE COWSttVl» r *^ 
qui cil tonnée i un décret par un eritoicier de I* 
partie lailic afin d'ttic coUoqué pour fon du ; OO 
l'appelle i fin J< car.fntr ,Tp-xKC qu'elle tend a M 
que l'oppofant foit confcrv é dans tous fes droitl, 
privilèges & hypothèquc-s , & à ce qu'il f .it payf, 
fur le prix de l'adjudication , de tout ce ir.n Un ell 
dû en principal , intérêts 6t frais , par privilège s il 
en a un , ou par hjfpwhèque s'il en a une. 

Ceti« <vlMAMneftreçiie par-iout|ofquà lad/u- 
£catiM , leâfilbweft fcini filmer une piwr 



ctie coUequb , . 

llcftnéceflairedeftHDcrcetK ^>»>i,qnai^' 

bien mén c la créance que foo S COBtre ta parde 
faille, fvruit conditionnelle. Dads ce cas le luge- 
ordonne, en pr( cédant à Tordre». qBeks «fean- 
cicrs poftérieun. .i l'hypoihèlue de la créancecoo-- 

ditionneHe ne loi.ciieront les femmes t>our lef- 
quelles ils fc trouveront colloqués , qu'a la charge 
de rappoticr , il p;ir la luitc c^s iVinmes viennent 
k être dues aii créancier condiiiouncl. L'articlc>6 

de l'édit des crites./vcnt que ceb s'oUèrre aiafi,. 
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xfUtivcincnt aux dctiunik» eu garantie formées 
coatrc la partie làiiic. i-'rj pjjfé ourt , poitt cette 
\tÀ,pourU ngarj des oppoluion» dt rtcoursdtgjriintit, 
f^ur Itfud M'y attmit pn>M commmi , ,1 /i chargt 
fU les opp^jjns pjjhruurj J'iront umu oblltcr & ky- 
p\ithiqu.r tjuj ù" diM,UJt Uurs t'iMs , ObadUrcjuùon 
idoitc iffi^fMU , re^e 6- rejliuur Its dtm<rs 
quipjrtitx jinuu npu^ À l'oppofant ou oppofjos , 
fmr.rMfM.di: tuJiic gjnuai« , tpùjinûau mmnwi &rt 
fritUtiu tn hypjt'uqut rntxaiu oppofans menuets la 
djjlriiiutlon c;; i.;- f.Au. 

\si r î.-mc pratique doit avoir lieu lorsque lop- 
pcji:k?n c'à formcc pour une dette certaine, niais 
doitt le tenue du p.iicmînt n'cft pas encore échu 
éÊOn k ïemps qu'on procède à l'ordre des créan- 
àgu ^ ou qiiaud k dote échue nei\ tus liquidée, 
fj/i qu^il f^ôidrau loi^ttinp» pour U utpiimv Ob 
en nfé encoie de mène ijuind Vmtftàaa de celui 
91Û ib prftieiMi criancier n'eft faum que fin me 
i:f:(juàc civile prifc contre un snrèt , & qui o'eft 
pouit jugoc lorl^u on procède à ToMte des créan- 
ciers. 

L'cppojîùon à fin 4e tonftrvcr cft abiblumcnttlé- 
cciljire pour la coricrvation des hypoilidqiMe ; car 
k dticret tes pni;gc telleaKU^ que ccttx qui ont né- 
gligé de lefonaer .f^life mène & 1^ mineurs , ne 
p.-uvent être reilituis contre cette négligence. 
Alornac rapporte un arrêt du 17 mars i^HH, par 
J<!qael un niiaeur a été dtbouti des lemes qu'il 
avoitebteoues pourtee reftitué contre le défaut 
ù'oppojiùon de la mère , <jui étoit Ta turrici: , au dé- 
cret d'un bien qui lui étoit hypoili-iquc. 0\\ j jugé 
Il mciiie cliolj .aux gr^rtcis jours tic Cii-nnoi-.t , 
contre uu ntiiicui dosit k tuteur ctoit uiluWaitic , 

contre lequel par conféquent le recours de ga- 
lïuirie du mineur ctoit ablolument inutile. A ces 
deux arri.ts , U en faut joindre un troiAcrac du 16 
SbifXif ^6»6 t contre une mineure oui ne s'cto-t 

Siot oppofie aux criées du bien de k>n pcrc^ qm 
Ht (bu mwur uanucl , <|noH|u*ei|e n'eû t pas 4'«u. 
m luteuT pour la déftndTQ, 

Lorfque le ceïïionr.nirc d'une rente n'a pas forme 
eppi)jl\>u:i au clccrct des liiensdu dcl)itciir ,& qu'on 
peut juftiiicr qac s'il s'ctoir o[>pofi; , il auroir ctc 
ttolloquc utilcincni , d n'a point de recours à exer- 
cer coiurc le tei'.aiu , quoique <.elui-ci ("e l'oit obUgé 
3 <ourur VIL i\:ic \^k>^^ \.\ i^.\fe fans difctUTion. 
Cette déci ion ci\ fondée fur cc que le dcâut de 
paiement étant un effet de la «vf du ce^ 

looiiaife, UeH^iuflequIl «a (iippeneb peine. 
■ la coutume de Paris permet de former oppofiùon 
àfnétconftrver , jufqu'à ce que le décret foit levé 
& fccUé; plufietirs coutumes contiennent une dil'po- 
fidon fcmbbtbk. L'arrct de règlement rendu au p^r- 
kment de Paris le 13 novembre 1598 , porte aulfi, 
que le^ oppofitïûm k fin d'hyfHothè^ue tSc de paie- 
ricnt de dettes feront reçues jufqn a ce que le dé- 
cret fo'tt délivré , & non après , fauf à ceux qui 
«'•oqrpoipt iomékitr «jp^ioimdiai le MBtpsyik 
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f« pourvoir par âifie fur ks deniets de l'adjadt- 
cation , s'il en refle après que les oppoûnsauioiK 

été fàtisfâits. 

Heyin dit qu'en Bretagne on :idmet les oppef. 
lions fiir les deniers, jiifqd'.i la diii; ihution .-ifhiel'lc 
iX CQljfommée , quoique k créancier ne fe foit op- 
pofé ni aux bannies , ni aux criées. 

En Normandie , les créanctcis font rejus à s'op- 
poter ûir Je prix de la terre adjugée par décret, 
nièmeapmlouireRufe de l'état, c'eA-,h dire, après 
'on a commencé & fiire l'ordre & la ^iflrilnirieB 
pcix ; mais , en ce cas , l'oppofant doit payer 
les dépens du retardement iju il coufe , pour if*» 
voir poinit ibmé (an ^fp»Sao* avant qu'on pro- 
cédit ^ l'éiat, 8t il ne peut être p«yé de ce qui lui 
eft dû , qu'après ceux qu'on a mis en ordre avant 
fon oppofiùon , quoique ceux -ci lui ('oient pofti- 
rieurs en hvpotlièquc. 

En Lorramc , les oppo/îtion* â fin Je tonftrvtrovL 
di; col location doivent être fin-itiies avant la fcn> 
tcnce ou arrêt d'ordre préparatoire qui doit aroir 
lieu en tout décret ; & fi elles ne font formées que 
poAéricurement, elles doivent âire conreities en 
ftmples fuifics-nrréts fur les deniers refani de Tad* 
judic-ition , après que les oppa£uis nus en oîdie 
ont été pyéf. CefI ce qui réfiilte de l'aidide m 
du litre i S' de l'ordonnance duduc Léopotd du mois 
de novembre 1707. 

V.'oppjfi:':.:'! à fit de confe^vtr a PefTet non-feule- 
inent tic foire coUoqucr le créancier fur le prix de» 
biens faifu pour le capital qui lui ell dû, cîlsfhit 
encore produire des int ';rèts.'» cc capital , qui n'en 
prodtiifoit point pu li;i-.'.-.ênic. Mais il faut ponr 
cela que X'oma^n coacicanc une demaode ex* 
preflèdeiintéfte. 

OWOSITIOH A FIH DE <cnAHGE eft celle que 
forme uoeperfonne tjut prérend quelque droit réel 
fur le bien fà.ii , & qui demande qu'd ne foit .wli:ij;é 
que foi» la condition d-: quelque rente ou fctk i» 
mde dont ce bien eft chargé. 

Comme rarticleédcl'-'dit dti3 feptcm'jre tç^t, 
exige ijiie lev .n^Lf/V.vi-f x (\n de diftr.îirc à •tîn 
de ciiarge liaient vuidècs avant le c.-ni;- d'.idju» 
ger , il femble mi'en interprétant cette loi à la 
rigueur , on ne aevroit plus admettre ces (brtes 
d'o/>^yfào» après que le ro;igi d'.idjuger eft pin>> 
noncé : cepcodant le légiflateur ne s'étant pas e»> 
pUqué li-<ie<rus avec precMîon » on a penie qu'oa 
poofoit eacoie fuiTre à cet égiid les uûigM diei 
oflbeates juiîliiiâiMis & ka dlfpofitîot» dès 
coutumes. 

La pratique obfervéc relativement aux décrets 
qui fe pourfuivent .111 p;irlemenT de P,iri5 , eft de 
n'admettre les oppofiùons à fin de didraire & à Hn 
de charge , que -jufqu'au conî^é d'adjuger , oui 
doit être enreeiilré au greffe. L'article 4 du règle- 
ment rendu le 13 novembre 1598, en contient 
une difpofition emreffe. L'article 6 du même arrêt • 
ktoA «eue difpoltôea mx décrets faits en ccttf 

Ma a 
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cour par èvocaôon d'un autre parlentent 8t de* 
fièges inférieurs ; ce qui eA .fondé fur ce qu'en 
siatière de formalités & de procédures , il iàut 
' fàm cdks du nibiuBl où nw affuie cA peu- 
dame. 

On a autrefois douté fi cette régie , qui crt con- 
traire 4 b liif pofiiion Je la coutume de Piri? , & 
k celle du plii5 ^rand nombre de nos counimc» , 
devoit ètrè i'uivie aux revêtes du palais & aux 
requêtes de l'hôtel. Ce qui <»foi(b dilftcuhc étolt 
tfnc l'arrêt de 1^98 , concernant le temps dans 
> ' ItmA doivCM être formées ces oppofiàcàu , dit 

«{udies fooot reçues jnfqu'à l'arrêt par lequel la 
Tente des hèritafcs anra été ordonnée au quarao- 
liéiiie jour « & ^*anx tvqndo dn pelait & de 
rbdtd,«iiM tcadpoïiitdr»fto,aiu«dea fta» 
icnces dont il y a appel au parlement. Mus on a 
décidé que ce règlement ayant été fait par la cour 
de parleincut de Paris, il devoit être obfervc jwr 
tous les juges qui font du corps lin p.-irlement, 
&par confcquent aux requctcs du uaLus & à celles 
de lliôtel ; & ce qui cft dit éttis le rt^çlement du 
conj;c d'adjuger , prononcé par un ar: 1 1 , J î avoir 
lieu pour celui oui cA prononce par une icutencc 
de ces deux jurildiâions. CcA ce qui s'y eA pra- 
ii(|ué dcpiiH le règlement de 1598, & cet ufagc 
a cié approuvé pour les requêtes de l'hôtel , par un 
arrêt du to août 1698 , qui confirme une fintence 
de ce ttioiutal, du ji juillet 1698. 

Mais au cliitelet Je Paris on admet Yofpcjîihn 
k Éùi de cRAraire & à fin de charge , jufqu'i l'ad- 
judication , coiiforinùmcm à l'artielc 354 de la 
coutume de Paris , qui çA fuivi par le plus grand 
nombre des autres coutumes. 

Dans le duché de Bourgogne , l'ordre des créan- 
ciers fe fait avant dSMOevoir les enchères fur 
fadjudication , & on ne reçoit plus les oppofiùons 
& m de dlAraire après les fentences ou après les 
anêo d'ordre fiLdecoUocaiioD: c'eftUt&Cpofitioo 
^Fartide 19 dkirègleiiiciitdu parlaHORde Dijon 
fur les criées. 

En Franchc-Coajté , on ne reçoit point à'opp&- 
fi'uvii après que les triées ont été bien faites, & 
Gue le décret a été interpofé. Les anciennes or- 
donnances de Franche- Comté exceptent de cette 
règle ceux qui , ayant intérêt de s'oppofer , a^- 
mau fur Ut fùnu évatigiUs qu'ils n'ont point eu 
de connoiflânce des criées avant l'interpoTition dn 
décret : en ce cas , on ne les reçoit oppofans 
qn'ca rafiNidnt fea dêpeaa àk niocè» «ftb «nr 
attardé. 

En Lorraine , les oppo/îùor.s h fin de fi Araire & 
à fin de charge doivent être formée* avant le 
tongi d'adjuger : fi ou re les torine qu'après , mais 
avajit U Sentence ou arrit d'ordre pril-paratoirc , 
. «Iles doivcpt être converties en opp.\!i:ions en 
deniers , & à fin de collocation par prcfétencc ftu- 
l'eAimation qui doit être Ciite de l'objet de ces 

We^MHu ^ «Ues font Un lomUo. C«ji ce- ^tt 



réfulte de Particte la du titre 18 de l'ordonnance* 
du duc Lêraold , du amms de novembre 1707.^ 
Les çppffiàoiu k lia de diflraire doivent être- 
fiwmèaa en Noianadfe > aTant l'interporuion du. 
' décret qni fiit aux pradiains plaids pour le»» 
roniresi & pour ks ie6 m*- pmcfaaitiie» aflte- 
après B certHÎcatton. Cela aft fimdè far ladifpofi* 
tion d« l'article ^(19 de la coutume de cette pro- 
vince, qui dit, qu'aux prockùns pUidt enfuivant \ 
l'jjjudtcjtion , f<rjt proUJc , t^nt nu pjfferr.tnt i,f I 
wpofilion du dicrii préjudice du dîcniè , 6f de \ 
ioui autres ttfeiu (•' non coniredifofu qui pourraient 
prmndrt eùmi , fu'd U. ri(€fMn dti enchères & 
txnchirtt. 

UcA de régie en Normandie de ji^er les oppo* 
fiêmu à (m de dlAraire avant llnterpoiition du dé- 
cret ; oéannKiins ««kl laoraie ^tebjiiefbis à l'ordcci^. 
qiM Pon appelle tun dbflt cette province; 

Suivant l'article 14 du rigkmenr fait par le par- 
lement de To««loufe, le î-j décembre i^6/'. , aprè< 
l'expédition du dicret , on ii'crt point reçu i de- 
mander le reccuiremenl des h'iens durcui , »u (Ontrt 
iceux former oppofuion / ; - s ! c- jM/* moyen que te 
ftk: aiad l'on y peut former les ofpfiàonâ à fia' 
de dUnite «ti fin dnife , juApA Tadjudip- 
catîon. 

Mais il y a des pat tenMMch rcnn^ ni loiz m- 

riglcmens qui fixent le temps auquel ondoits'op- 

uoYer 4 rin de diArairc ou à fin de charge; tel eA 

le parlement de Bretagne : c'cft ce qui f i- mic- 

dans cette province on trouve des jwgemens diffé- 

r :rs fur cette queftion. On y a quelquefois re- 

fuiè d'admettre les oppo/itium après rinterpofmon 

du décret, & quelquefois on les a admilcs jufqu'à 

l'adjudication. Le parti <ju'Hcvin trouve le plu» 

fi^ , eA de recevoir jufqu'i l'adjudicarion les- 

oppofiûoits k fin de «Mraire on à ffti de diargCi 

ta raifon qu'il en donne , eA qu'il ne fe fait de mnl*- 

laiion de propriété que par l'adjudication , & par 

cooféqitent que le propriétaire d'une partie du bien' 

faifi ou d'une rente fonctémdne ûu k bioi 'âj^ 

n'étant point privé jufqucaJà de Ion dmitt il nVft . , 

point naturel de l'empêcher de réclamer. 

L'ufage contraire des jurifdiéVions de l'enclos du 
palais de Paris , cft fondé ûu- t e n j particuliera- 
enchérifTent plus volontiers quand ils ne craignent 
pas d'être évincés ifune partie de» bien» qu'ils 
veulent acquérir , ou que ce bien foit chargé «te 
quelque rente ou de quelque fervitude. 

En Artois , les a^oSaons à fin de difliaiie & à 
ftl de diaivedtnvent être jugées, comme an pai^ 
lement do Paris , avant le congé JndjugÇf. 

Il y a phificurs provinces où ceux qui ont de» 
droits réels fur les tonds, ne font pas obligés de 
s'oppolcr au décret pour b confervation de ce» 
droits. Ils ne font pas purgés par les fuMiaftado»' 
dans la BrefTe & dans les py» voifms. 

La coutume de Normandie , dont les difpofiiions 
font 6iiviGi du» fbn refibrt» mêma^vadcUcn 
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6llC0OMniMl.k tàAt de 1551 , dit OMkdiem 
Mff^Êt àHf4i fijudkt du TtnMuintmâk» 
m finira v MCimnts pmtr faîrt ptrSn «r tntu 

À ceux à qui eîîeifont dûts ,Juppofi qu'ils ne foieni 
9fp»faTLi auJù dicrct. Le dènut d oppofiiion ne £ut 
pcnfrc dans cette cciinime i)ue les arrtirages ccitiu , 
tk l'aduKlicaraire a foii recours contre les crcan- 
cic- , ;i(',;r rcrr Hi urfc de la Valeur de 1.1 rciitc 
Éuncisre. Comme les rentes qui ont ét; données 
r les pères & les mères, ou pr les frères, uour 
dot des lîlles, font réputées foncières en Nor- 
aiandie, après avoir été qiurante ans d^ins les 
nains da files, ou de leurs defccndans , ces foncs 
4c rentes ne fe perdent point par le défaut d'op- 
MlGrim m éktet> Oa a àenau la dUpofition de 
ivtfcle f 7S delà coutume au domve 8t au tietsqui 
eft réfervé sux endin*. Bafnage ellimc fur cet :u- 
tîclc , nue l'on doit luivre la mime rcglL- pour les 
fervitlIOCi prcd'uk-s ; en effet , il p^iroit que l'eipTit 
général tU; cette toutii.'Tic cil <^uc les droits réels 
s'y confcrv-ent fur ks t'on<U d<.'crétés, ffftBftManr 
le dé&Ut d'ty^/f.'i."; j fin de charge. 

On doit iuivre l;i dirponiioii de l'article ^78 dc 
la coutume de Nurni.:iidie . mcmc dans le cas où 
k décret n"!^ poutt t^iit dans un des tribuaauic dfr 
cette province ; car la <lirporuii)n de la coutume en 
cet article eft purement réelle. D'ailleurs, la perte 
des droit» réels , fondée fur le déâut ^mMfùe-t A 
fia de confervtr fiant les p ro vi nces o& féatoe 155 1 
eft fuivt, doit être regardée comme une efpècede 
prefcription fondée fur la néglir.cnce du proprié- 
taire de ces droit', , (Lms 1: , '-ii,..:',:rj- ilc pref- 
cription on fuit toujours lu 101 du lieu ou ic bien 
Cftfitué. 

En Artois , l'édit de i ^ ^ t n'eft point fuïvi , non 
plus qu'en Normatîdie ; toutes les adjudications 
nir les ventes par décret font ccniècs- Élites a la ' 
charge des droits purement réels des rentes fon- 
cières & des anciennes redevances. U y en a uo 
aâede notoriété, donné par le confdl d'Artois le 
^7 ftvrier 1^96. Quelque; perfooaeaom cra que 
la nMbne r^le dhroit Cire fiiivie en Bret:^ne, 
êm jprétexte que , fuivant la Gaunane de ceae 
province , les appropritmens , qui font une efpèce de 
iécnt, lequel fait perdre au créaiwier fon hypo- 
Aéqne, quand il ny forme point une oppofiuon, 
»c purgent point les droits ree'.s & les rentes foii- 
eières : mais ce que la coutume u'a établi que jK;iir 
l'apjsropricment, ne peut s'étendre aux décrets, 
ni ilotiiier atteinte à une difpofition exprcflc de 
fédit de I f f I , qui eft la loi de la Bretagne fur cette 
matière ^ foi qui devroit l'eroponcr , mcme fur luie 
.difoofidon exprcfle de la counune. 

Comme il eft de l'intérêt public qu||b adjtidi- 
tataires qui acqtiièrent de la juftice nc^mnt point 
nroublés dans leurs acqinlîdons « la lanlpiadence a 
établi que le défaut d'«|m^GHM'i fin de diAtaheon I 
fin de cluu-getpçmroitlireviiliblementoppoféàré- 
dtfe , aux communaiités fie aux aiiiteurs , quoique 
ma Uen ae pqUfeit TisHli^Roeat toe alUiéi 
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(u'im «fiâmot les formalités prcfcritos jxir les i»'. 

autres peaveni aToir noHin contie IcanmiRM 

ou autres adminiftrateurs tpii ont négligé de former 
les oppofiùons néceilaircs pour la confcrvation de 
leurs droits dans les biens dûci;.t^s. 

Ôbfervons néanmoins , que par le défaut ù'oppo- 
fiùon on ne doit pas êne privé des droits anxqucl» 
le bien décrété peut être affujetti, lorfquc, dans 
le temps de radiudicaiion , ces droits n'étoicnt pa» 
encore 0«ivens.lAiaifoo en eft, quelapeneduti 
droit réel fur unfoodb veoda par décret, cfl van 
efpècede piinitinn que la foi prnnooce contre celui 
qui a net^llge de veiller comme il le devoit à la 
conlerv^iiion de km bien. Or, 1.^ perfunne dont le 
droit n'eA p.is encore ouvCTt, n'ctilu poiui eu état 
d'agir , ne peut pas être cenféc avoir négligé co 
droit , i>i p.ir cor lequent elle ne doit point être 
pi;nic. 

Ceft eu conformité de ce principe , que par arrêt 
du 23 décembre 1586 , on a jugé qu'un discret 
n'avott point purgé une fubftixution qui^ dan» fo 
temps de Hadjudicanoot ^ s*éioitpascneore •mu* 
véc ouverte. 

La même décifion cfoit s'appliquer au douaire 
qui n'eft point ouvert tlans le temps du dccrct. En 
effet, fi les biens font dccrctèsfur le rriari , 1,^ k::time 
qui ignore ti elle lui (urvivrn , ii( pur font '■ ;iic:jt 11 
elle imiira du doi:aire , n'ert jjas oiiligee de (ormcr 
une oppojiûon à lin de dirtrairc , fi le douaire eft. 

ooutumicr ^ ai à fin de diargc , s'il eft pté£x âc 
coad«doanel;> 

Obfervons auffi , qHfily a fur les fond< certain» 
droits , tels que le cens feigneurial , pour Icfquels 

on pi'cfl: 1 de s'oppofcr ait Q<lcret, quoi- 
qu'ils (bieiit acquis. La raikin en eft , mie ces droits 
lont des charges ordinaires des ionds dont l'<idjudi- 
caîairc a dû prévoir qu'il ieroit chargé. C'efl [lour 
cela que l'article 35 5 ce la cootiinic de Pans jjorrc , 
que le feigneur féodai ou cenher n'eft point tenu 
de former oppofiùon pour fon droit de fief ou de 
cenfive. La plupart des autres coutumes du royaume 
ont des difpofuions femblables. C*eft d'ailleurs une 
confdquence de l'article 1 3 de l'édit des criées , qitr 
porte , que »«/ priuadans dro'ut non feigneuriaux 
ou eeitfiuh , finat amu dri^tffcftr four ItpBi» 
droits, 

Cx'M règle doit avoir lieu non-knilfmcnr d.ws 
les coutumes où cA étahlic la maxime une 
yLi.7{ fài^ncur , nuis encore dans celles qui admet- 
tent le^anc'alcti fans titre, quand même le bien 
décrété auroit été adjugé comme franc-aleti , & qu6 
depuis plus de quarante ans tes cenfives n'eiifTent 
point été acquittées. En effet , il fuflît que le fci- 
enenr puiliÀ juAifier par titres valable» que le fonda 
décrété eftfiqct à la eenftve >.ponr qne le déien* 
teur foit tenu de la paver. Aufll la cotuume de 
Troie , qui dit , à l'articfc 3 1 , que tout hériu^e eft 
r^ii Kioc-alco , le» misa* qu'il n'y a poiafr de 
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tîn«, décide, par l'araclc 171 , que les rentes Ton- 

cenfives 6c fcigncn- 
',aoaoifi4at l'adjudi- 



owres , an ibitttout ^ U fois cenfives & fcigncn- 



T! en e![ Je mèiiic du droit de lod< S: vcme< dans 
les LouiuaiCi où le fonds (u;ct ii tcnfivcs ne doit Icv 
lods& ventes qiw quand le tiirc de coiiceiTion ou 
les anciennes rcconnoiiiances l'aliujettiileat à ce 
droit. Dins tous ces ciï, c'eft à l'adjudicataire à 
«ntarotner, lorfqu'ii cncliikit» â le ibiub eil .chargé 
ës dfohs MigiMiirâinb 

fttun aux coutumes où la cenfivt Mut être 

par l'acquéreur <|ui a joui dti winds du- 
rant trcaie années fans 1.1 pjvcr , r.Kliudic nion peut 
fcrvirde titre pour acqucnr la pteûnptian coutre 
le feigneur ; mais elle ne purge pas 1c droit de cen^ 
five , qui n'eft pas encore preicrir dans le temps 
de l'adjudicatum , c^uoiijuc le l'eigneur ne fe foit 
point oppoi'é au décret jKtur la contervation de 
fes droits. Cette dècifion cil fondée fur ce que 
fédit «kscriies, qui diûienfe le feigneur de s'op- 
ter pour les dMi» U^euriiux, ne di:lingue 
point entre ceux que l'on peut prefcrire , & ceux 
que kl coutume déclare imprefcriptibles. 
• Comme le droit de conreeeft réputé feigneurial, 
inotiBqueleciuMati«''ael«tétaj>li prl^ titres, 
il iaut en concbre que ce droit ne peut pas être 
purgé par le âtcrti. CVft en conformité de cettç 
jc^le , que ji.ir arr^'t du 50 aoiit i(>q2 , on a ju^e 
qu'un leigneur tî'avoit pas été oblige de s'oppolcr 
pour la cunlervatLon d'L:nc retuc , en Laquelle on 
avoit converti de^ corvées , t^ù , fuivant les anciens 
titres , ctoicnt ducs k ce Htlffieet jm VHUti les 
inaifont d'un village. 

La iiienie jurifprudencc doit être obfervée relv 
Itvemem à ^a taiUe due par les vaflaux i leur fei- 
fpeutf atKDdu i^uc ce droit eÛ fcigiicurial. On 
tamrtm ioumal des audiences un arrêt du to dé- 
cembre 1676 , qui l'a ainfi jugé popr h coutume 
Ci !îonrVi'-:n 

(Quoique l:i (iiitinc ne {ai: |iahie un droit fdgucu- 
liil , & que l'édit des criées n'ait pas dtfpenîi les 
d^cimatcurs de former oppo/iihn pour la corsfcrver , 
la jitrifptudcr.c a né.iniriiyini établi que le d.cret 
iK ptirgcoit point cette forte de redevance. La rai- 
Çjn en eil , que tous poiTeflieurs de fonds étant aflii- 
icitls k payer la t^soie» ua «djudtcauiire ne peut 
pas croire qu'il en lèra difpeoft. - 

Ce que flous TCBons de dire s'applique , iKMt-feu- 
1fdieiicà bdnaa0flcdèiaffique,ain> encore i U 
dixme iaOpdle , puee qoe Vu» & Vaime foot im 
pretctiptiblei. 

Ondenuwdc fi, pour confersxr une fcrvitudc 
'S^^ tpn cft obligé de former (ip^jo/î/ion au d«a.ret 
de rhéritagc alTujetti cette fcrvitu'de. 

U iiiut , a cet cgatd , diAiugiser entre la ferviuidc 
i : n-e ou difsouiiiiie , ^ ceUe quî eftpwone & 
foaiinuc. 
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poînt parelle^èmeou par rétat du fonds auquel 
elle eft due , il fiait en conclure que l'adjuificataire 
du fonds décrété n'a pu la prévou- par Tinfpeâioii . 
des lieux ; d'oii U fuit qu'elle doit être purgée ^ 
le décret auqud «0 M'a point Ibiaiè d'mqfSM 
pour cet objet. Le droit de puifcr de Feni oui Ik 
puits de Ton voifin , & celui de pitiTcr dlXtt 11 ODUr'^ 
lont des forv itudes de cette cfpéce., 

M.iis il en ert autrement d'une fcrvirude patente 
& continue. Comme eHe fubfifte par elle mcme Ôc 
quTcile dipond de l'éat des lieux , elle emporte 
avec elle une efpéce de propriété de la cbofe ou du 
fonds , Se elle s exerce fans le minillére de l'hom- 
• c'eft pomouai la ji|iiQinidcnce a établi qall 
n'cvjH ^s aéceuiiede femer ypoJlàMà un dé» 
cret pour la covfenrsiiOBfruneMrvinide deceo» 
nature. On metati rang dnferritudcs pate n te» & 
continues, les éguuts qui conduifent les eaux de 
l'héritage l'upcncui dans l'héritage inférieur; les 
fenctfvi qui l'un! ouvertei lur îe jardin ou fur la 
cour du voifin j la cave qui ap^rtiïot au proprié» 
taire d'une oullbll t fou* w teritin de laniîibn TOip 
fine, &c. 

Opposition aux çriêes. Vayt^ à-à^guuOih. 
vosmoit AU picuT. 
OpponnoN AV DicitET v<KOiiTAiw aatfoi» 

CÉ , eft celle que l'on fait pour la oonfervatîon d» 

quelque droit qwe l'on prétend avoir fur le prix de 

l'oliict fuiû : il y Cil a de cinq fortes , favoir l ; ■ T 
Ljn à fir. LinnulUr , Voppojiuon à fin de chjrç; , .\'p- 
pofition J i\n J: coiifimr , Voppojîtoi à fin Je Jif- 
irjire . & Vcvpojùion tn Jbtu-«wt. l'ityi^^ l'article qui 

concer[ie cnarane de ces difi&reates fortes d'tjp» 

pojitton. 

Voppofimn i un décret éqnhraut à une demande, 
de mapiçre q^ç les intérêts courent du jour de l'«M» 
pofition ; elle nç tombe point cii péreraptioo lon» 
qu'il y a étabhflcment de comniifeira , dçdenhlM» 
faits en confcqucncc. Foyt{ CtULt , tUCUT , 
Saisii-R! El i.t , Sl bhastation. 

Opposition a la p. li\ ranck , eft lorfqu'uo 
crc,inc:.T , ou quelque autre pf.:i';ntjant droi: .1 la 
cfiDle , s'oppole ace qu'aucur.- fijuuncdc deniers 
ioit pavoe :i eue', ui'uii , 01; à ce qu'un Iqif &fl<i 
la délivrante a un legs ou .lutrL' cRct. 

Opposition a fin df nisi\iAiuE ,cft celle qui 
fc forme par unçjpetfoiiae qui fc prétend proprié- 
taire de quclqtv'bieo qu'i» a compris dans une 
faificrrceUe , comiM «ppanenaat à la partie faille 

Opposition a nw p' kY Tfff Hfc QUt. f^eftsafi 
que l'on appelle :ui ]>ar1cment de Bordeaux M qutf 
nous appelions comrnunément oppojh'tott À fia dt an» 

f<n:r. \'<^to '^tcutil d:QiigHtiu de M.BKia9* 

nier, .«u ^wDt.(.iiET. 

Oppositujn a vv jucïmtxt , a lieu dans plu- 
fictirscas. Un forme cette i<pr^ji::or au 3 un iiifcmciu 
rendu par défaut , ou à unjiigciticr.t qui a été rendu 
fans que les parties iotércflèes y aient été appellécfi 
Qtm d«iidir(s*apfclk{t«fiw-^p;p^«wr. 
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n fÊùM fit t'anicle k du ùtre t4 de l'ordon- 
nance du mois d'avril 1067 • que l'intenuon du It^ 
einateur avoit éti que In piemiers juges ne auC- 
isot réformer les iênteiwes cpt'ils avoiciit rendues 
nu-défintt, è moias MiiK£m»qHe€»]ieffltàrau- 
«enc« ob k$4&bm nmient oéMonoM^ Cène 
intention (è nonve nème ecnfrinee iraplkiienieQt 
yrn r ir ■ :'c ] Jii titre 35 , qui ne permet Voppofiùon 
que ■.'j-.iiin les arrêts & jugcmens rendus par déiau» 
•n dernier rclTort. 

Cepeivknt l'ufage de tou» les ficgcs a étendu 

cene^^'O^*''''*^^''^"'^^ ] rcniencesdontU 
peuty evoir qipcL Âinit, dans tous les cas où une 
Wntowe s M rendue par défaut contre une partie , 

ni ueu iiitciiener appel. On a là'defli» un 
aâe de nntoriérà donné au cfaiwlet de Paris le } 

edobre 17*7. 

I! t\\ môme (Tuûgc que quand on a lniT:- pjlTcf 
h Imi&inc , on intcrjerte appel , & l'iui convtiut 
cet r.ppcl en une opp^'Jiùj-, liir l.iqucll»^ on vient 
enfuite plaider. On autorife cette maniért; de pro- 
céder , pour éviter les frais d'un appel fouvent dif- 1 
pendiewt. Mais lorfque , par une feoteoce , on a ct^ 
débouté d^me premùire oppv'fiÙM ^OOl ne peut plus 
tue feçM oppoânt à cene iênience, quoiqucUe 
tât été rendue par dé6m. 

Lorftju'ur.c c-.lufe a étij inç-je tcWrTsdlîîoircnient 
avct quelcjues-uiiesdes partu:s, & pardk:fctut contre 
d'autres, ceHes-ci peuvent fc pourvoir par oppofi- 
Bon ; mais ctllei-U ne peuvent revenir contre le 
fugcmcnt que par la vnie d'appel» lerfqii'eUe pent 
ariMrlieii. 

Au rcfle , il &nt obiërver que quand o»fe peur- 

VoH par ofpD^tim contre un jugement rendu par 
dctant , & que la procédure de la partie advcrfc cft 
■tijMliéi» , en ne doîi ètie reçu oppofatit qu'en re- 
fendani m dépem du dèfiiut , qtii ne peutrâm êne 
rétmis en d^finitiTCb 

Quoique l'ordonnance, en permettanr anx par- 
CCS (le le po-jr\(ilr par opj:-(]:':on contre les arrêts 
& jugcutcils en dernier rcliot i , rendus faute de 
comparoir , exige que cette ofp.-.jînort Uni tormic 
dans 1a.,huitaine , à compter du juur qu'il» ont étc 
fiEi'.ihés î perlom e 0.1 domicile des condamnés 
qui n'ont point conihiué de procureur , ou au pro- 
cureur ^uand il y en a un ; l'ufage du palais efl 
néanmoins de recevoir les opoofuions de cette ef- 
pèce pendant trente ans , ahn cru'unft partie ne 

tuilTe pas être U viâinte de la pKvaricaaoo d'un 
iiilTier qui aureît ccnifii h fig^dfieaihm « ûm 
qu'elle eût eu lieu. 

L'article 3 du titre 35 défend de recevoir les 
«rpifîûont contre Ic5 arrêts 011 jupcin^ns en dcrnitr 
rellort , rendus .'< [ -n:r de rôle. La riiton en cil , 
que b r:")'.c cop.tcn ir.i l,i liilc des caufes à plaider, 
avertit du [cmpi 6x de i'ord:c o"i c!!cs doivent être 
appcliécs. 

Xe^ araètt-ouju scipq» co- denùer teSian » rea- 
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(fi]< par forclufion , ne font pas non plus fufceptl' 
bles d'oppofitloa , parce qu'étant prononcés for tt 
appointement dont lo défaillant efl cen<ï ayaîrea 
connoiflance , il doit s'imputer de n'avoir pas pKH 
duït. Qn-£iit d'ailleurs , que, dans ces sSutct • In 
rapi>orteur cft dai» TuAgc de ne faire fon rapport 
qu'apr^ avoir 6k avertir les precmeurs de* 
parties. 

Comme il cft jiiilj (fuc ch.ieiiii imiiflc du droit 
de ucjuvni»- (e pLiir.dre d'un jugement <[ ji le bltrflè, 
&aatis lequel il n'a été ni partie , ni même appellé, 
les ordonnances lui ont pour cet eilet ouvert une 
voie qu'on appelle tttra-opp^Jiâon. Mais le Icgiûa- 
teiir a voulu en nicnie lenius cmpccbcr que le» 
plaideurs téméraires o'abulkâeat de cette voie s 
c'eA pourquin Tarticle M du ùtre vj de r&rdoi»*^ 
mmce de tMj a teUl que les tiers-oppolaitt qui 
auroiem été dé bon tés ik leurs oppcfnions à Ytx^ 
cution des arrêts, <<roieni corianiiies à cent cin- 
quante livres d'an-.crde , & que ceux qui auroicnt 
ctc déboutés de leurs oojhy.'.M-s à l'ex cution des 
(éntenccs,fcroicnt conwini;.» à -5 Uv res.letout 
apoXe.ible , iiioiiié roi &moitîià Sa partie. 

Li déclaration du ai mars 1671 s enjoint aux 
cours & aux juges infiricurs de condamner à l'a- 
mende , conformément k l'ontonnanee de 1667, Ue 
tier>oppo&asqui iêroient déboaiés de leurs cjip»- 

L.i même lirt veut que , à: quelque manicroque 
les U'.c;cs aient proiior.cé , qLjjr.d les pourfiiivan» 
fuL<,ombeut ims leurs requêtes civiles , infcriptiortf 
de taux ou cppofiùont , loitpar dibcuc , ftr.j avoir 
cg'"'J , fjru s'jrrihr , ou hors Je ceur , métae en es* 
d'acquiefcement , l'amende foit acquife au rcn,iline 
que les cours puilTent en ordoiuier la remife 011 
modération. Cell en confonntté de ces règles , 
que , par arrêt du ra mars 1698» le parlement de 
nuris^s confirmé une fioience ét kfdiBaibre du 
dbiiniiietper bfidUb dsfr tiei»«rpojkns i ni atrCt 
de oene ooorivoKnt M condamnés i payer ra-- 
mcndc portée par l'ordonnance de 1667 , quoi- 
que la amende n'eût pas été prononcée par 
l'.-irrêt quilesuvoieiitdéacNuèsde leur tierce s /y e- 

L'i>pp<yjhîon(ormiep»r undersàl*exéci:t:on iTun 
arrêt ou d'un jugemctn dont il n'y a poii'.t d'appel , 
ou qui s'exécute p;ir provifioii nonûbfiant l'appel , 
n'empêche pas que le jugement ne s'exécute contre 
le condamné. C'cft la difpofition de l'article 5 1 de 
l'ordonnance de Moulins , qui porte : « oue ii à un 
n jugement portant tundamnation de tiélailTeruii 
» boiii^rUlurvientdes mofiÙMt formées par 
w des uetces^ peilbaies » néanmoins celui qui a 
» obcemi fa| j u g e m eu» Kra mis en poire/îlon en' 
n kupieOe étoit ce oomhmné , fans préjutlicc des 
» droits defditsoppofâns n. 

Ceft atifTi ce qui réi'iihc de l'article 1 1 du titre 
17 de l'ordonnanee de 1667. 

' U ca feioit (le même du cas où 1» jnfiememt 
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cmidxmneroit i dlibiflwb poâcffion tmt vkob 

Mab s'il «'i^iToit iTutie «ondamnntion ù quelque 
""-fomaie , hûeiee-^pv ^ dui enp&cheroit de nocé- 
iler J^la vente deseSeu lufis «n venu de b ft» 

t .rcc ou airâ de con^mnation , 'fiii'^''i ce que 
cm- oppif/îiion tîix étitcnitinie. 

Le titre 1 5 de la prcniicix: panic du rcglemcm 
4a Confeil du 28 juin 1728 , a éubitles région 
Kfu'il faut fidvie iar let i^ifiâaiu aux iiritt dn 
'<on(eli. 

OprOîinON MX Uartf Je rjùficjùon , J-t .?/.'f/T4- 
ira« dttrcnus daapatkm , cil ua ein|>v-chc-n]cni 
4|ùe)*on forme entre ks maû» du greiHcr conlcrva- 
teur de» livptMhâitaes « pour emnCdier qu'il ne 
f>tr CKpédie en la gimde duncellefie dei lettres' 
:i]<|jc11:cs Jt uùji^jiion f doot l'ellct eft de purger 
k:. hypoiMqueà l'ur le$ fCvetlui du roi ou fur le 
dcrgi : ces ^fofihnt D*eiic d'effet que paidaDt ime 
anncc. 

Elles ne font point courir les intérêts de Iscrûancc 
comnis l'oppo^uan k un décre?, parce que le con- 
fervatciir des nypotlicq;:cs n'a |)0;nt (Je jiirU'diâion. 
f «j'cj l'cdit du mois d< man tùyj , /* Traiu dt Lt vaut 
dts imruubUs par dicret , de M. d'Htrkourt , ch. hci 

AU mot LcrranoB AAnncAnoM. {A) 

OpPOSmOM Mix ttmtt dt raâfieaêtm , t'ubVit 

f>ar l'tJu d< juin »77' , cfl un cmpcdicmcnt forrié 
^mrc le^ mains des ccpiiierv^tciirs <!cs hypotlic- 
«ucs , à l'expédition d r.iiciine^ Ictirci de rntiiic;ition, 
iui les .inénations d'inimciihles , auoes que Ic^ 
tentes dites par le roi le Llcrf, :. 

Les CTi t^ct'.*r-> tous <.«ux qui pictendentdtott 
de pti. . - iS: hy] othèque, i quelque titre que 
ce (oit , û f ks immeubles tant rich ouc d&ih de 
Seuisdébiteurs , font tenus de forir\(.T an oppofiàoag 
Recette cfpècc , pour conserver leurs hypothèques 
& privilèges lors des mutations de propriété des 
tmneublej £c des leniet deniti'ication prilés (tir 
ces nuutioi» par les txmveaxnc propriétaires. 

Et lorfquc les contrats dV.cqiiiiKion ou nutres 
afles tranilatif» de propriéié contieniicnr des im- 
mcublcs fttuis da'îs l'ctend-.ic de plufreiirs bailli^^cs 
ou féacchautrécs , Ijrs oppoj'motu ànnvuat être Jor- 
mécs dans chacim de ces fièges : cependant s'il 
s'agit de laliiiution d'une la^netuie qui t'ctend 
dans plulîenrs beûltiagei ou (înichanflies , les ci;>- 
vofit'wns faites entre les mains du confcrvateur des 
n>'podièques du fiègc où cil fmié le chef-lieu de 
la ieigneuric , doivent valoir comme û elle» i^ioîeat 
lâitcs dans tous les bailliages oiirefloitIflMitlesilè» 
MiMbnces de cette feignouie, Ceft ce qui vHidte 
<iiesarddcs t» & it du mèmeidit 

Ces tffl^Uutt nont d'effet que p;ni'u:it trais 

«ns; mnslés crianeicrs peuvent les rerouvdler , 

«tlème atvam l'cxpiratinn de ce lie' -.i , |>.jur h ton- 
■fctvîitîon de leurs nr\\ ilcgcs & l-.vr. iiliccues. 

Le. Iyiid;c> ùircf)eiir'. de»; •.rxt.i'. unis pcu- 
vcm ioppoicr en leur qualité , & par cette offo^ 
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/tiim a» «MifimQt kl dratn 6e toui lès créu* 

ckr». 

Entre les créanciers oppofans , les privil^^ 
dnivcrt être les premiers payés fur le prix des aC> 
quifinuns, les hypothécaires doivent cnfuitelov 
colloques .félon l'ordre & le rang de leurs hypo* 
théques ; £: s'il refle des deniers qtris l'entier paie> 
ment des oppolâm piîvUigiiéa K bypothécaires , 
Udifln!MitiaajdoKaenfidrepar«oatrlbution entre 
les crÊanciert diirDgraphaircs oppolans , p.nr pré- 
itrenee aux créanciers pri viléiçiés ou byputkceaire, 
qui (ir.r négligé de t..ltc leur iipp^>j:.i\'rï. * 

Les confcrvatciirs des hypothèques liuit obligés 
de tenir un regiAre en papier timbré, dont là 
feuUlets doivent être cotes (ans frais par prender 
& dernier, & paraphés k chaque paee par le lieih 
tenant-eéoénl du Uége ou «me officier, ffidvam 
l'ordre ou tableau , pour y iniSter df fiûte , ùsa a» 
cun blanc ni intetbgnct toutes les tfpojîùons qui 
peuvent £tre ibnn&es «iitre leurs m»ins , à peine 
de faux ,.dc quinze cens livres iT.imeiide , & d^ 
tous d.:pcn$ , dommages & intérêts des pst ues. 

Cinque oppjfttlon doit être datée & vilec parle 
confervateur , ik il doit être exprime fi elle a été 
formte avant ou après-midi^ il faut qu'elle con- 
tienne les noms de baptême, £uniUe, qualité & 
demeure de l'oppofant, avec tlettoo de donkile 
dans le lieu oii le fait rcnre^flfeUMlK, fias que ce 
domicile puiffecciTcr par ledtcltditprocaraiiroti 
il a iii éui : on oc peut d'ailleurs le cbnafer que 
par une nouvelle élemon qui doit être enregitb'ée 
i la marge de i'oppo/liion & viféc par le confeiva- 
letir de la même manière que Voppofiùon : le tout k 
pcii'.e de nullité. 

Le créancier eft obligé de déclarer, par <bn m> 
po/UoUf le nom de famille , les titres, qualités 8c 
tSemeurede (00 débiteur, à pooe d'être dédui da 
recours psononcé parTaiilcIe i7co(itieIecaafti^ 
vateiv. 

Im oooAnnMuisfiMt tenus de dfiiftcr , cpsuid 
ils en fontreqws, les extraits de leors regi/lres, & 
'd'y coter le jem & h date des oppojtuo/u , ainli 
qi:c le regiAre & le feuillet oii elles ont été enre- 
giilrccs, ou de donner des certificats portant cpill 
n'en a été formé aucune , à peine de privation de 
leurs offices , de quittée cctu livres d ametide , & 
des dommages & intérêts des parties. 

Avant de préfenter au fceau les lettres de ratifi- 
cation , les confervatctirs font obligés de faire 
mention , fin le repli de ces lettres, s'il y » des 
(jf,ji:hffs AMBanes i te» ce cas » bs lettres ne 
peuvent être fteUAcs qui b charge, de ces ^yw- 
/:iloni , qui doivent fùbfiftcr &ns être renouvet* 
1 lies , comme cela fe pratirii e rel uivcmcnt aux 
L-t-rcs de ratification obtenues a la grande chancel- 
lerie. 

Çiund il n'y a r.iicune r^TV^/ifir fuioularuv, ks 
lettres de ratiticution doivent cite fcellées pure- 
mert ik funpienicpt : û avaut ie £ceau il avo't été 
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onni <|uclque oppofidon , dont les conrervateurs 
n'eulbat pas (m mcmion , ils dcmeureroient k(- 
poniÎMet, en leur propre ix. prive aom , des fom- 
joes aux^acilcs potorroient moiiter les créances 
des opçoians qui lero'ient venus en ordre utile , ^t. 
celajulqu'à conci-rreiice de U valeur de ri iinitn- 
ble menrionni aux It-tircs de ratification ■ l.i fi- 
nance lie cli.u]u-j oHicc iK- coillCrviitL'iM eij (lv-t!,ir,;(; 
alTcâce par prer^rCiiLi; .! cet C'iiet , Coimiic lui[ 
charge. 

Dans le cas de vente par décret forc^ , les créan- 
ciers qui ont fait ùiHr réellement un immeuLle , 
Ibot lenws d* taire dénoncer , un moi^ au moins 
avant Vadju&aiion , leur raifie-récllc à ceux qui 
fc trouvent «voir forntc leur opp,iJtùon fur cet im- 
meuble , aux dooiicilcs qu'ils^ ont éiu$ par l'aâe 
il'nfqpisiEnM, à pdbe de niiUité de t» ptondun du 
décret, rewiviemerttaaiicriancîcn «piiein fermé 
leurs oppojîâons entre les mains du confervateur 
des hypothèques . & de tous dépens, dommages & 
intircti (ippo(',iiis ; ce» oppofiùons ont d'ail- 
leurs la même vaieur que fi elles avoient été fbr- 
méet au gnefib de kiufUiliAioa où îb pouduit le 
décret. 

U y a trois cas où le Ic-giiLitciir .1 dlTpenfô de foi»- 
mer omofiiion pour conl'erver les droits d'hypothé- 
^pie. Le premier , établi pu Tarticle }a, s'applique 
au douaire , foit des femmes , foit des cnfias, lorf- 
qu'il n'eft pas encore ouvert. 

Le fécond, établi par l'aincle it , coaceme les 
Uens GMkatt , lorfque les fidiffiiuiioiis ont été 
infimito & publiées audefir desendoonmces. 

Le trotiième , établi parrartîcle 74 en fiiTeur des 
fiigncîirs fïodauv ou cciificis, tint laïques qu'ec- 
clel'i,iitic|ues , s'etcnd iar les tonds de» cens, rentes 
tc.nocrc^ 6l autres droits fciencuriaux auxquels 
font ulluji-ttiv héritages , fie» & droits qui font 
dans i l ccttli ve Scmouvance de ces feigneurs : mais , 
k l'égard des arrérages de ces «hroits 8; autres dettes 
généralement quckonc^ues , les fcigaciirs font obli- 
.fés de former leur offt^iàaa entre les matins du 
enafèrvaieiir, CMMOieious les autres ci Mncïcrs. 

OvrOSmOH amnHÉEt «ft lorfqu'une partie 
fiiifie £ût former per un tiets, & avec qui il cft 
AntalUcenes , un empAcbemciit à 1» «ente de 
fenwHMesoudefesfboib pour élndCThvente, (..4) 

OwosiTioM A UN MARIAGE , e(l un empô- 
diement que qi:cl<|u*un forme à b publication des 
h.ins , & à la ctlebration d'un nutiagc projetté 
cnnc deux autres perfonncs. Cette oppojïtion em- 
pêche le ciirè d^' pilTer outrOi fnfi|aà ce ^'on 
lui en apporte r.i,iin-levée. 

Les ciiré'i ou vicaires lunt nbligH d'avoir des 
regiilres pour y tranfcrire ces fortes d'oppofimns , 
& ks dâilleoiens St mains-levées qui en feront 
donnés par les parties , oti ordonnés par jdtice. 

Ils doivent aulTi faire figner les oppofit'Mt pu 

eenx nui les font, & les mainsplevècs par ceux 

fi'le>'d(Mlnem i & rib ne lei coanoSiTcit p^s , ils 
vent Ct fiùie cerôfier pw «atie peiâ»iMi<ijR 
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gnes de foi , que ceux qui donnent U OMiiKlevdt 
(ont ceux dont il cA parlé dans l'aâe. 
L'official ne peut coonoître qtte des tppo/léut^ 

où il s'agit de faJtrt mmimmu , comme quand l'op»' 
polant prétend que Ton des deux qui veulent con- 
traéicr mariage cnfembleed ni.iric avec une.iutre 
perfonne , ou qu'il y a eu de^ i-.jnç*illcs célebréeî, 

M.iiv le> c;'pojiui>.is q-.ii (ont tbrmécs par les 
pères, mères, tuteurs, turatoirs ù autres, ^uî 
Motit pour objet que des intérêts temporels, deft> 
vent être portées devant le juge féculier. 

11 s'étoit introduit plufieurs abus , par rapport 
aux oppoftùons à un mariMt, fons prélexie finié» 
rèts civils , ou de promenés Terlnlee de iftertagip. 
Le parlement de Paris y a ponmi pw 101 etfflt 
de règlement du 28 avril 1778. 

Il y eil fait d^nlb k mnes petfiwne», e»< 
cepté aux pères &. métcs , totem & curateurs , 
iren» & lôais, oncles & tantes, de fonncr i>p'- 
P«fitMtéa manant, foit des mineurs, foit desaïa- 
leurs, ni dlnterjottcr appel cottime d'ahusdes pu- 
blications de bans, (ous quelque prétexte que ce 
foit, à moins que ce ne (oit pour cnipecheinent 
dirimant, dont le^ caiilci Icront déduites (.'ans les 
exploits à'itppcfimn ou d'jppcls comme d'abus, fous 
peine de trois cens Uvre^ d'ameiuie, même d'ètie' 
pour lui vis extraordiiuirement fuivant l'exigeim^ 
des cas. U y ell éealeinem fxa défenfes à tous 
huilCcrs de prêter leur minillère pour de poMOe^ 
exploits , fous les mêmes peines , & mAme dllK 
terdiâion , à déËiut par eux d'y déduire les caufo 
d'oppofiàmu oud'qipds comme dVifciH. 

Le mAme arrêt «rdonns anx procureurs du roî 
des bailliagp, fénéchauffccs Scaurres fièges royaux, 
de ]j<»urfuivrc la main-lcvéc des cyp.jltwns ior- 
mées aux muri.igcs des ouvriers & li.ibitnns , foit 
des villes, t'oit de a cjai^iagne , nui ne leroient 
pas en état de fe pourvoir en juiticc; an uit 
aux appels comtned abus, il veut qu'il y ibit itatué 
à la requête du protureur-s;énéral. 

OpposmoN A l'ordre, eA la même chofc 
qu'oppofaian au décret, fie fingulUienent que Vop- 
pojîtion â fin dt confa-ver. Ce terme convient flif-' 
tout dans les pays où on commence l'ordre tstwBK 
de bki* radjiidiéeiion des bacos iàilis téelUniem, 
f^ejwf U facwff itr (^t^ms Ji M. Bretonmer, 
au mot Dèam, 

Owosinoif A VMt SAtm , eft trn empêche- 
ment qti'un tiers forme à \i vente d'une cliofe 
nobiliaire ou immobiliaire , foit qu'il prétende 
dicii à la dHife, OU icidepin» d'oie payé Air 
k ptix- 

Toute oppofit'wn doit contenir élci^ion de do- 
micile ; & Il c'eft à un décret , cUe doit être for- 
mée au greffe. 

C'cA une maxime que ttmt oppoânt eft ûifif- 
fant, c'ed-à-dire, que Voppofti'wn équivaut une 
faille., VtffHffûhn à une faific-réeUe toilivaiu auffi. 
à une demande par rapport au iaittla. F<>yti[ 
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Opi'OÇiTiOJ» AU SCEAU , cft lin empêchement 
qu'un crcancicr forme entre le'; mmni de M, !e 
rdc-des-lceaux , tn ]p.iil.int au ^^arJc des 
s offices de France, i ce c|u'attcuncs provilïons 
ne foicni fccllées au préjudice de fcï droits fur 
la proeumion tt<i nfigiMém de ion ddntenr « pour 
6iK pallier en k pMHUie iTiin autre l'office dont 
il e(l revêtu. 

L'ufaee de ces fortes étoppofiùofu coonnença du 
temps du gude-dei-fceaiix du Vair. 

ùepofiàuu ooi DOQ^feuleiBent reflet d*eiB- 
pêcbcr ,4e fceller des provifions au préjudice des 
Cthiaàen, elles procurent aufli l'avantage atix 
créanciers oppoOtos d'être préférés ûir le prix i\c 
l'olHce à ceux qui ti'ont pas formé oppo/inon, 
quand même ik aonMCot vn prîriUge ipédal fiir 
la charge. 

Un mineur mime n'crt pas rdcvi: du d tiiiir 
A'oppofitlon i ji. , i.iui ton recours contre ton 
uiicur. 

Il y a deux fortes iofmt^mn au fum ; ûvoir , 
Ycppojlùm ^ «nt, & cebe iiu^on appelle ijbtdt 

Wnjirvtr. 

h'oppofithn au titre eft celle tim te f^it par ceux 
^ préténdcm avoir drait ï un oAce loyal» pour 
«npiciier ^iWuMS provifion» n'en loiait fteUèes 
à leur préjudice. 

Elle ne peut être fâîtc que par te vendettr ou 
par fcs ayans caufc , pour ruifuii du prl< do l'office 
qui leur eft dû en tout ou en partie : il tàut auifi 
a;cu;cr ceux envers qù k lituaiiccftobligt pour 
fift de ù tlKiri^e. 

Ce ,ii |i; urote les deniers pour l'acquilltion , 
tu; peut s'oppoliet <|u'à tin de coiilervcr, non 
«I titre. 

Voppofioon au tUrt doit être fignée d'un avocat 
au confcil , chez lequel Voppofant élit domicile. 

Elle ne dure que fix moiS} 4e forte que fi au 
bout de ce temps «Ik n'cft pai lenoiivdMe, elle 
ne fert de tka. 

Qmoid FMpqiaim «t ikt eft îàtt par des per 
finnei qui almmanr pu de omliift pour la faire, 
on en pronodce h aHin-leree, arec dommages 
il intérêt). 

Voppofitioa. À fn dt confi-rvtr , eft celle qui fe 

forme par le créancier d'un titulaire, à l'effet de 
Conlervcr fcs droits , privilèges 5t livpothèques 
Ûir k prix de l'office , au cns nue le débiteur 
vienne à s'en démettre au ptoiît d'une autre per- 
fonrvc. 

Cette oppofitton n'a pas bcfoin d'être f^iie (fuo 
aivrocac aux confeils ; elle n'empêche pas qu'on tic 
fceUe des provifions ; elle opère fealcUMiit que 
ks provifions ne font fcellées qu'à k charge de 
VopBofiûon- fon effet ne dore qn'te an. 

Les hnifliers aux COliftik & de k grande 
chanccQerie ont feuk le droit du fini/ier toutes 
ks ofPofiàoM au fetm mot let mains des gardes 
des rôles , des confervateurs des hypothèques , & 
des çndes du trifor royal » 6c de b^fier toutes 
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les mains-levées pour r.n:ion de ces rr/'.'iTr.v". 

Us font parei^lefrciit leuls en droit éc turmcr 
les ofjKtjiùons <;ui ûir\ :crinent au titre ou au fccau 
tks provifions des odiccs dépemlins des ordres 
du roi , lefquelles c/yf/iirjTj Ji)i\ ctre formées 
eniTc le» mains du cbincciier-gar«ie-des-fceaux de 
CCS ordres. 

Aucune ^pt^iiM au fuau ou an nus ne âtt 
courir les intMis, parce que ce n*eft fn*aneAe 
confervatoifc On fenne de feiablaUes v/ftfàuu 
pour -les oflkes royaux établis dus réiembe de 
l'apanage (Tun prince entre tes mains du chan- 
celier oe Tapanage , en parbnt ï. fon garde des 
rnles. 

Lrs or y. fi MHS au f.cu d'un office ne donnent 
droit .iiix oppofaiisquc f ur le )jn\ de l'office : c'eft 
|>iii;rc[ii<ji iH ne peuvent exiicr de !';icqucreiir que 
!i rcjirclent.uion de ce prix, s'il avoit éie [wyé 
tans que les créanciers du vendeur eullânt formé 
leur oppo fuion , iK icroicnt déchus de leurs droits 
d'hypothèque fur cet oftice , parce que le fceau 
purge tout , même le douure de k fimmc & des 
cnfans, quoitju'il ne foit point ouvert t s'ils n'ont 
eu La précaution de former une Of^lfimm font k 
confervaiion de leur droit* 

Vif pc/îiion Ml fces» , de mloM qtw ceUe qui 
fe âtt ik vente d^tn inoienUe riel* peue être 
vakbkmettt fiimiée poorioasles crêanaeii dlua 
otficicr, par les dircaeurs qu'ils ont établis, & 
elle produit , pour la confervadon ckf droits de 
clucun d'eux , le niéinc effet que û cbaqUCCrtaU* 
cier en eut tait une pirticuiicre. 

Opposition au scllll, cl\ un aflc par le- 
quel celui qtn récl.inie cjurlqnc cflct compris fous 
un fcoUé , eu celui qui (e ])tétcnd créancier , pro- 
tefte & demande que le tceUè ne luit levé qu'à « 
la charge de fon oppofiùon. 

Ces fortes ffoppofiàolu ont été introduites en 
fdvciir de ceux qui aysot dct dioits 1 CMfcer fùr 
les effets fcellés , n'ont ancnne nuallté pour tee 
appellés à la levée des ftellts. Elles peuvent & 
faire par la parde dlefntmc» on par k miniflère 
d'un huHTier ; fi etkfl «M Iktt pour une dette «li 
ne produir iws dlntMa , oo pcOT les denranoier 
p^r l'aile d oppofmon , & ils courent depuis cette 

époque. f V^ ' { ScELl.fc. 

Opposition en sous-Obdre , e(l un aftc par 
lequel le crcancicr d'un <)])pofant à une fiific-réclle 
s'oppofe à ce que k fomnic pour laquelle (on dé- 
biteur fera colloqué d.ins l'inflancc d'ordre, lui 
foit délivrée ^ & conclut à ce ({ue tur ladite tomme 
il foit payé de A>a dû. 

Uoppofitioa tn faïu-orirt doit être formée au 
greffe avant que fe décret foit levé & fcellé, au- 
trement fi elle n'eft formée qu'eittre ks mains dn 
receveur des confi^nations, elk n'eft confidàie 
que comme me âifie & anrêb 

Les oppofiuB en IbnlHBidre ftnt eoltoqués pour 
la créance de leur dtiiitenr » ridvant FotAe de ion 
hypothèque & fiir k ceUocitwni chacun d*enx eft 
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colloque en fonvordre , finvajit la date de Ton hy- 
pothcqite panicuBère» fVf'^ Sous-ordre. (^) 
Opposition en surtaux, eft un aAe parlc- 
4piel on peuiiculier taillaUe «jui prétend ôuc ia 
catede lâiIle«ftltop forte, eu ^pidikfesoiens, 
commerce & îndiumîe , fe plaint de fil taxe» & 
detr.inffc line diminution, oecUrant qu'il ttt op- 
poùm k I I tDJcc ^lite de fa peribnne 9i une telle 
l'oiTimc, & en même temps il donne .ilTign^timi 
aux lisbitans à comparoir en rilefHon, pourvoir 
ti:re que fa Cote dciTieurci-a rcduite à UHC telic 

fommc. Foyei Surtaux , Taille. 

Opposition tierce fe dit de Yoppofiion qu'un 
àers tonne à un mariage, quoiqu'd ne prétende 
pas avoir d'engagement avec aucune des deiui 
perfonnes qui veulent fe nuriCT «afemfale ; telle 
eft Yoppo/iiion des père & ttére* & tntrw>« pa- 
rcns, cIl-s tuteurs lïv cur;!tcurs, &c. royt[ MA- 
RIAGE & OlTOilTION AU MARIAGE. 

Opposition TitncE , eft celle qui eft foraicc 
contre un jugemcnj par un tiers qui n'y a pas été 
panie concradlântre ni par défaut. 
• Cette tffojiàan fe peut former en tout temps , 
aitBW conire les femences, après It «aps d'In- 
teqeiKramd( parce que les fentencesnepaiTent 
ea ibfce de choie jugtïe qu'à l'égard de ceux qui 
y ont été pafueSi 

Elle <c R)rme durant le juge qui a rendit \t ju- 
gement : fi Kopp^'fj'son le trouve bien fondée, le 
jiigcuicnt eft rétradè à l'égarti du tiers • oppoiânt 
feulement; fi l'cjppor.int le ttouve mar fondé, le 
tiers -oppofant e(t cond.imné aux dépens & cii 
l'ainenue portie pur l'ordniinHïîce ,ih. , .srt. ro ; 
lavoir, 150 iiv. fi la ùerLe-oppojùiO't <ii\ contre 
un .irrct , & 75 liv. fi c'eil contre une fcntcnce. 

Opposition au TiTR£,c'efl-àKltre,«i(«nd'un 
office. yoyi[ ctqiù^dk<»4tgiis à fwddSeOvPO- 
SITIOH AU SCEAU. 

0»POSmow a la vtnte, eft rcmpcchcmcnt 

qu'un tiers fiit i In veiire de b^cns fj^ifis \ p.ir ce 
tcrrnc d'uyjyi'/i.'.iM J Ij wriie , on enrcnti printijia- 
lement celle qui le fait en lhs de f.ufie & exécu- 
tion de meubles ; elle peu: être liite par tous ceux 
<[ui pret>n<leiu avoir quelque droit fuit de ;jro- 
pneté , Ibit de jprivtltge ou hypothèque fur les 
meubles. Voye^ Saisie 6- Exécution. 

Voppofiùon â Ij vente d'un immeuUe s'appclIc 
communément oppofiùon au dicrtt, Vtytf CrkES , 
DiCllET , SAISIE41CELLE, OPPOtmON AV Oi- 
CKET. 

OPTION j f. f. rignlf^e en droit la raCL:lié qtic 
Ton a de choifir une chofe entre pluheurs., Quel- 
quefois autu l'on entend par le terme à'opùon, le 
choix tnënie qui a c(è uit en confcqucncc de 
cette tai:alté. Il eft de principe général que celui 
l{ui a une fois conlbmmé fon opùon ne peut pas 

iraricr. 

Le droit tmàott «pu appartenoit an dcAint, 
^tiaa$ fm coabmuk, eft mafiiâSUe aux b6» 
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ritlcrt dircâs ou coUntemx. CHOIX , Se 
k$ d^pfou mus mtfmU U ratMiir. 

O R 

CffiDALtE, onbUmif (Cuk aùmdy tenne 

fénérîque , psir lequel on dëlîgomt les différentes 
preuves du feu , du ter chaud , de l'eau bouil- 
lante, ou froide, du duel , & auxquelles on avoir 
auirefui'i recours dans l'efpcrancc de découvrir par 
ce moyen la vérité. Ce terme venuu, félon plu- 
ficurs auteurs , du mot faxon ordela , lequel etoit 
compofc de orJ , qui fignific pj/id, & duel ou 
dtU , qui fignifîe jugement : ainfi , félon cette éty- 
mologie , ordtLi ard.ilie vouloient dire grand 

Îanent , &l par'là on vouloit défigiter le jugement <i« 
)ieu, ou La purgation vulgaire. 
Ne potfrnpic-oo poiat aulu dire que ordtU & «r- 
dkffim yenoîenc «> erdloM, qui (tgnilîc orge, te 
que l'on mpella tflAoed »>ddlu, la.purg»ion val*' 
gaire qui le 6jlbît par le moyen d'un morceau 
de pain d'orge que Ion faifoit manger à l'accufé, 
dans la pcrfuafiun où l'un étoit (tue s'il étoit çou- 
p;iblc , ce itlorce:ui de p.ii i l'ctrangl^roii ? Et il 
fe peut bien t^rc que (î.uis la fuite l'on appclta 
L'rJJie, toute autre pureation vul^ai^c qui ttlMt 
faite à l'iniiar de celle du |>aln d'orbe. 

C'etoit lur-toul en Angleterre que l'on fe fer- 
voitdu terme d'ordjUe. Emme , mère de S. Edouard 
le confelTeur, accufée d'une trop grande iàmiUa- 
rtté avec l'évoque de Liircaftre, demanda l'orJaJU 
du fer chaud ; & elle pdfa nns ptods» ks yeux 
inodis, fiirn«uf ibcf do dunaetoas rmig^, fin» 
iè Inûler» 

Ces crdJtet fe pratiquoient anlTi en Allemagne 
& en France. Yves de Cl»rtres , dans une épitr» 
i Hidclberi , évèque du Mans . parlant des épreu- 
ves a ppcllécs oria/i</ , qi:i fe taifoicnt par l'eau ou 
parle teu ,01: en champ clos, ilit que cette manière 
de défer.dre l'siuiocenc»; , eil i/,/Jia vjrjjr.i ptrdtre. 

Outre les ordalies dont OD vient de parler, il 
y en «voit encore pluficurs autres , telles cme celles 
du potage judicicl , du fromage bénit , de la croix , 
celle des dés pôles fur des reliques , cUn» uik 
enveloppe de laine. y<iy({^ le Ghjjfjm de Ducangc , 
au mot OrdeU. Foyei auffi Champ clos , Duel , 
Epreuve 6" Purgation vulgaire. 

Okdinairi, (Droit civil) ce terme fe prend 
au palais eu plufieurs figntfieaiiou difiéreoies. 

On appelle juges Mbuim cenx qui femuc 
toute l'année , à fa dîffibrence de ceux oui ne fer- 
vent pas toute l'année. Il y a des confeillers d'état 
orjinjiru , d'autres feineftrcs. Il y a des cours 

3 ni font orj'in.iircs , coiiinie le parlement de Paris j 
'autres qui fotn feiiieftres, comme La chainbre des 
Comptes , la Cour des monnoies. 

On entend auiîî par juge ordinaire le juge propre 
& aanird de chanm , la différence des juges 
d'attribudmi & de' privilège qui font des jifjçef. 
extuofdidalceSi 

Nn a 
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Un procès or^njin- cli un proccs civil : on ap- 
pcUc recevoir les pr<rcn.'s en proccî arJùiairt qttand 
on ci%'ialL- une affaire criminelle, (àufà reurendrc 
h V >ic c\trj<>rdiinii«s^ jr èchct,c'«iM-<lirav la 
voie criminelle. 

Sdivantrancien ftyle du parlemcfli, toutes tes 
canCes qui étoient au rûlc de* proviiict» font à 
Ycrdùuirt , c'eft-i-dire , aux audiences ordiiains , ati 
Km que ccUes fà fe pourfiamiint iiir pi4cets 
finit i remnerAttBMt c*e<Mpdir«» à ées jours au> 
trcs que ceux des r^«s ées provinces; c'eft pour* 
quoi les proctirettn ao parwmem coient encore 
k» dotlicr^ de ca Ibnet de caoiës de ce titre ex- 

fraordinaii c. 

Les maîtres des requêtes & le tribunal des re- 
quêtes de l'hôtel ioii! ('.its fttgcr à Xordindue, lorl- 

3u*il» jugent des matières qm font de leur jnrif- 
iôion ordiiuxirt , Toit qu'iis jugent à la charge 
de l'appel ou au fouverain. Ils rendent des fcn- 
•encei , au nombre de trois juges; au fouverain 
île foioent, au nombre de fept, des arrêts lur les 
madères qui font de leur cooméceofie au fouve- 
fain. FoycT Req vêtes m L'iraiiL. 

Ou « ppqle M» véiuàm de crièei, les pre- 
eédtam i|qi le feat poiif FinibuâloA du dicivt & 
k iSkcti de la vente , lef'^iels font dus par Fadju- 
dicatairc outre le prix de l'adjudication : les fiais 
exrrAoïdinaires font ceux eue l'on f^it pour ftiire 
(ucer les opjiolitiofls formées au décret i ceux-ci 
i' 1 1 : ncntparpnMienfiefinr.lBpiui de taduTe 

vendue. 

On difHngue encore la queftion en ordtmàrt 8c 
«xtiwtréiuùrt. Faytr OvESTio?^ , Torture. {A) 

OaoïNAniB, (AnK^nu/. can^'j.) cû l'archev^ 
fue, évtqaes ou antre prélat qui a la jurifdifHon 
'ccdéfiaM^ie dan wù mnitke,propr'nufijijhrftu 

On entend auffi par cellatear en&MMv , xmt 
> to Mciet aunuet appanient namtdleaent & de 
dirait la oolbâoa d\in bénéiSce. 

Le pape renvoie aux coliatciirs c'Jlnshct , c'cfl- 
i-dirc, ^u.x évêques.rexamcu dcccux qu'il pour- 
voit de eu ro5. 

Ccft à YordinMre à donner le v'if.i des ]>r(. viluins 
ne font point en kirmc pr.icicufe. 

Depuis «nie , dans le concile de Latran , le pape 
s*eft attribué la collation des bénéfices par préven- 
tion iitr tous les coU.itcurs ordinahes , on le qua- 
lifie Mdùuin dis orjuuirtt , & c'cft en cette qua- 
lité que par le concordat il s'eft réfcnrè Cft (bnit 
de vrevention fur les collaiciirs prdbiMU, 

Les onSnaiftiifà ne iiaot pas évcque» ne peu- 
vent oas déMmer des imoitoires ; pour en ànc- 
ait, û bm s^adrcfler an pape , & cette ciqîédition 
t*Wf^h h forma fipjlfkjvu : l'cxicutHHi de ces 
awntoires efi ordinairement adidRe aux értqnes 
▼oifins ou I leurs ofiiciaux. 

Il y a des chupiiics & aWïayes qui om des 
exemptions de Yordituirt. f't>yei Exe-MPtion, 
AUSUTAIIVI, COLLATIOM « JUAUPlGnOlf I6- 
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CI.ÉSt*^TIQl P , Mois APOSTOLIQUE, OBtDItW- 

CI , '> is\. {A] 

ORDONNANCE, f. f. {Jurlfpmde.w.) c{{ boc 
loi làitc p.-ir le prinpc pour régler qui:lf]iics objets, 
qui méritent l'attention du ^oiivcmcmcau 

Le terme Sordonn^ict vtent du Udn «t&mrt^ 
qui ficiiilîc ardtmtir, e'eil-jk<dire, arnuiger mieK 
que chofc , y aiettte Foidiie. Ên eflei, on ccri- 
Toii anciennement ordrmaitet , pour eiprfiner quel^ 
que ami^etnentmtdifpofidon.CetennefcttOi]ve: . 
emp]o3riea Ceiènsdans quelques anciennes char- ' 
très & «nhmantes ou réglemens , comme dans 
l'accord ou coneordar fair en li-'^, entre Jean 
dit U Roux , due de Bret.i^ne , & quclqu:i-uns 
des b;irons grjiidi nobles de la province ; fauf, 
Y eû-û du , i't)rdt(nanii itfr.ibU an j i^vi'igruur ; c'eft- 
a-<lire, fans préjudice de b diliiojiti<in convena- 
ble que le puîné { 'juntor ) peut hire. Ce concordat 
eA à la tin de la trévancicnnc cotitumede Bretagne : 
cependant le terme erdinare fe trouve employé dans 
le icinps de la ftcoitde race, pour dire ordonner^ 
Aimoin, qui vivoit dans le neuvième Hicle» dû 
en parlant tlet capitulaires de Qiarlmgu^ S» 
ci.:p, jj , ylacitum fouralt kabuit , xm Mr eepj- 
lul-t , ^ualittr repnum Francis fUtus futu HadmCM* 
r.;,.^i; . otdinavit. 

IJi; l.itiii ordinart on a- 6it ordinatio ; nn grand 
nombre des ar.dennes orJ^nnAncei bùnev t w H . 
(Oient par tes ir.ots or^in^ium^ tuil. De tout ctla. 

l'oriné le terme ti .inçois A'oriîr:njttt€ ou ordott- 
nit;:ce : on difoit aulli quciuuetois orjrrnemetit pour 
ordon/itmau i & quoique dans l'origine ce terme 
û'ordomMct ne f'gf'fijr autre choie mtarrangtmtm i 

néanmoins eemnc ces amu^etnens ou dîfpbfitîoa»- 
étoient âiits par une autorué Covrefaioe* on «. 
attaché au terme d'andmeame fidie dVme loi im- 
pà«iive & aUbltic 

Le terme fianeoisJ'endnNwtt»» ntutteelelai» 
ordin^iê , dans le fens «u tiew le nrenom pour 
loi, u'étoient point connus des anciens. ^ 

Les tèj;'lemer.s que firent les aniiens légUlatOtn. 
i chei les Crées, c:i>icnt qualifiés de loî. 

Il en L:t de même clie?. le». Rom..in,'> ; i!> appcl- 
loier.i /. ( les rcglcmens qui éloicnt taits pr tout 
le pe uple aUcmUé à.laSBqinfiâaA de quelque a»-- 
giiirat du fènat. 

Le peuple fairoitau(ri des loix a\ cc l'aiuftance 
d'un (le fes maglArats , tels t^u'un tribun ; maîa, 
c:.s !ol\ étoient nommées pUbifcius, 

Ce que le fènat ordonnoit s'appelloit unyiwttw 
confuUt, 

tes râelemens £ùts par les emp«enrs , s'appd* 
loient pmcipam placiu ou eot^moMU prinapuau 
On verra que cette dernière dé nom i nat ion a été 
auifi employée par quclqueMtns de nos vola. 

Les Lonftmit'.oits des eO^eiCHIS étOiCRt gitl^ 
lales ou jKirtK'ulieres. 

Les gené:;i'n_s ttoient de trois fortes : ièvoie^ 
des édits, des refcripts & des décrets. 

Mits étotclic de» coiifiitutiol» gtaéfslef quM: 



Digitizedby Google 



O R D 

Je prince faiibit de âmpiopn moaremiitMiorla 
poliee de fêtât ; il y vrak êmtm édiu ^ etoicnt 
Buts par les magillrats, mais qui n'étoient autre 
chofc que des efpéces ée programmes public; > par 

îefqiicU lU r.iinon^oient la torni'j co l^quclli; iU 
fe propoliixnt de tcTidre la jurticc iur cluquc ma- 
tière pcnd;int Ta-nlc de leur magiftrature. Nous 
n'avons nns en 1" ^ince d'iidits de ccrte cfpvce ; mais 
nos rois (du: nv.^î» des édits qui ont le même objet 
qpc ceux des empereurs , & qui font compris lous 
K terme général ^MémuMcu. 

Les refcripts des empereurs itoieni4cs ïïi^U» 
Wx requêtes oui leur étraent prfifemées , ou aux 

mémoires que tes magitlrais Joaooient pour iâvoir 
de quelle manière ils dévoient Te ccttduirc dans 
ccrr.iincs atLilrcs. Nous avons ruhVi q-.iclq'.ics an- 
ciennes nrJunn^.rcis , OU Icttr^zs di; nos rois , qui 
tom en forme de rcfcriprs. 

Les dicrets èfoiciir des jugcmens que le ftrince 
rendoit dans Ion coniiiloiro , ou coiilcil iur les 
affaires des paràcullers ; ceci revient aux arr.:t5 du 
confeil privé- Les qiBrtifiaiions de dccrct ou ù'i- 
dit fe iroiivcnt ciqiloyic» indiiTàKmment dans 
«indqiies «ideoties «rAiouitMf de nos rois. 

Enfin , les conditittions particulières étoien t cel ! es 
qui étoicnt fuites feulement pour quelque perfonne 
ou pour l;i ccriain corps , de manière quelles ne 
tiroicat poiiu ii confiqucncc [ious le giiiéral. On 
trouve quelque-s .int icnnesonii'/iijn»^ latines de nos 
rois , qui font pareillement qïîa'i^îies de conftitu- 
tior.s ; prL-icntement ce rcrme n\i\ plus ufité. Ces 
ibrtes de conftitirtiom rcvcootent aux lcttre»>()«en- 
m que nos rouacconfem à des pat&alkfs, eorf» 

Les «nfanMCff <|ui evolent fien en Pmce dn 
temps de le wemîéie lace , ferment divers doris t 
les plus can fidfar sMei futeot nomniet &iv, ciunme 
kkn||iMObetiie, b loi /^nire, k loifiKqucMi 
desFnniet. 

Tl y cur encore quelques autres loix fa ires par 
.nos rfiis de la première race , pour d'antres peuples 
qui croient fournis à leur obeiilancc , telles que la 
ioi des Allemands * celles des Bavarois & des 
Saxons, celle desLottliank, 6v. Toutes ces loix 
«)t été recueillies en tin même volume , fous le 
titre de loix anti^uet, 

La loi falique ou des Francs , qui efl une des plus 
£uneu£es de ces louc,cft indtuléc pariait ligit fJkce; 
Uy eft dit qu'elle »«iè sdblnc de coacen evccks 
Fiana. 

La loi des AHempinds faire par Clot^iirL' , porte en 
être dans les antiennes éditions , qu'elle a été ré- 
fo!uc par Clot.,ire , par fes princes ou juges , c'cft- 
.Vdirc , ^ trente-quatre évéques , trente-quatre 
ducs , fi]uaBi»^ouae ooaies »&naiiiepar tout le 
peuple» 

la lel iimroift, dreflfce par le roi Tiiierry, re- 
vue per Childebet t , par Clotaire, & «n dernier 
IkK par Dagobert, porte qu'elle, dl ïvont^ du 
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roî , de fcs princes , & de tout le peuple chrétien 
qui comjiofc le royaume des Mérovinçietts. 

La lot gombettc cootient les ibuicnpiions de 
trente Comtes , oui proneitent de ToUerTér, eox 
& leurs ('eftcnclans. 

La prlntipsle matière de CCS loix , ce font le< 
crimes , & fur-tout ceux qiu étcient jjI-.js frc- 
quens chez les pciif les brutaux , tt!s que le vol , 
le meurtre , les injures ; b péitie de chaque crime 
y cft réglée félon les tirconlbnccs, à l'égard def- 
quellcs la toi entre dans un fort grand détad , voyc^ 
ce qui eâ dit de ces loix dans ï'hljloirt du Droh 
fréKftùàt M. Pabbft Fleniy, & ce qid a été dit 
ici an mot Code Jts lûx arjiquti , & au mot Loijc 
antiques, & aux articles OU il eft parU-de chacune 
de ces loix en particulier. 

Il y etn quel^s loix de b mMiiihc race qui 
furent nommées idlut tel que l'MÎt de Thiodonc, 
roi d'Itulïe , qui fe troiive dans ce code des loîx 
antti^ue'.. 

D ..i;iics furent nommées en latin co ifltiunonis. 

D'autres enfin furcn» ai)jiLllcL.s fj/'//uijrM, parce 
que leurs <ril\)ofiyons ctoient diftingu^Jcs par cha- 
pitres , ou plutôt par articles , que l'on appelloit 
cap'nulii. Ces capitulaires fc ûifoicn: par nos rois, 
dans des affemblécs compofées d'évoquCî & db 
feigneurs ; & comme les évcqucs y éroicni ordif 
naircmeut en grand notnbre» & que l'on y tmitoit 
d'af&ires cccléfiaftiques , ces mêmes aŒtmUiesont 
fouvent été qualifiées de eonciU. Le RteueU dis 
capluii'ira de l'éditioin de M. Baluze^ conitoend 
quelques capitttbires du temps de la premiéietice, 
Icfqucis remontent jufqu'au règne de Childebeït. 

T es orJi^nnanca qui nous reflent des ro'is tie la 
féconde race , font toutes qualifiées de c :ptuuires , 
&L compriles dan» l'édition qu'en a doaiiée M. 
Baluze , en deux volumes in-foib , avec des notes. 

Les capitulaires de Charlemagne comnrencent 
en l'.in , première année de fon règne; il y 
en a des règnes fuivans , jufques Si compris l'an 
91 1, temps fort voifiode la ii&Ai«£gne de Utarle*- 
le- Simple. 

La colteAion des capîtulaîres porte en titre capi- 
tula ttpm & tplfcoporum., nuxwtcquc noblfium fruit' 
comm omnàtau 

Et eo elEet» ils IbiK inndUs par4es rois Uur 
oiti'fjp d> «Ad dit len» fSuix, Gnrkm^ne , eh 
parbnt de ceux faits pour être in(crés dans la loi 
falique , dit qu'il les a faits du confentcment de 
tous; celui de S 16 porte, que houi-i le débon- 
naire a aitcml>lc Ses gr»iids ccclci.iit'.quc-. te îaïques 
pour foire un capitulairc pour ie îujji général de 
f'églife ; dans un autre, il remet à décider jufqu'à 
ce que fcs féaux fo'ient en plus grand nombre. 

Ctoles-le-Chanve dit, tels font les capitulaires 
de notre pèie, que les Francs ont jugé à propM' 
de recoonoitre pour loi , & que nos fdéles ont 
rifolu dans une eflèmbléc générale , d'ohfcrvcr en 
tous temps ; Se. dan» un édit ^'il ât à Poiây en 944^ 
pour «ne nouvdle âbckttieo de moniKHe, il dl: 
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dit que cet cdit fut fiit tx conftnfu, où l'on 
tïJttnd i]in. ce Alt clans une allcinblcc du pL'iipk-. 

Lfs Cijiiuil.iircs fbiit didingucs cii pluficur» uc- 
cafions d'avec les :imTi.-s loix , (iiii croiL-!!- plus an- 
ciennes ; & en etiet , il y avoit diScrence , en ce 
que les capitulaires n'avoient été faits aue pour 
lupplccr ce qui n'avoii pasété prévu par les loix , 
cependant ils avoicnt eiu-m&nics tbrcc de loix ; 
& Ton voit , dans pluiïeurs capitulaires de Louis-le- 
Dibomnire & <le Charlc^ic-Chauve * ^'iU or- 
donnent que le$ capimbire» icrom teons pour 
loL 

Ceux de CHarlemagne forment même un corps 
complet de légiflation politique , fcclcfuftiquc , 
Biiliijîrc , ci-, ili.' cv i-t'onomiquc. 

Les Idix (.Ji' tul.iircs , tant de la première que 

tic l.i ù-i.iillri* r.icc , fe faifoicnc dor't d:ms de-, 
aflcmbitcs de la r-uon, qui fo n.'i-.ini;nt en j/i jin 
champ , & qu'i'li :i ri|;pcllcc> pjrUmtnt , p.Lrcc que 

c'itoil dans ces aircinbiccs que l'on parL'a & trai- 
toit dis affaires fur lefquellcs le fOt TPuloit bien 
fe concerter avec les fujets. 
. Sous la première race , ces aflemblées fe tenoicnt 
nu mois de mars , d'oii on les appelloit qi;elquefois 
duaf dt M-irs; d'abord toutes les perfonncs libres 
y étoient admifcs , le peuple comine le» Cjçvtds; 
mais la confufton que avxe toujoiin la Bnuonide , 
fit que l'on djangea bientôt la forme de Ces aflem- 
blées. On aflenibla chaque canton en particulier, 
& l'on ii".Li;Ini;t .iu\ .T'.kmlilées <;âiéri!es que 

ceux qui içaoiciu quelque rang il.ins l'er.ir , les 
évéques y furent admis de ion bonne lica:e ; cell 
dc-là tjuc Grégoire de Tours, Réginon & autres 
auteurs , nomment ibilfCilt cn> aninUèa fynoJcj 
ou ccr^il^s. ^ 

Ces ménics aflonUccs (ont nommées dans b 
loi faliqiic m^illui , mot tutieique , qui veut dire 
parole ; c'étoit-là en efiçi qite la rution parlcmcn- 
toit avec roi » c'eft4-dirc , conféroù , cpmmu- 
iûquottavcç luU elles^^ furent aufll appcUées juJî- 
fîum fimemim v fLtàumf & dans là Cme f4s!j- 
meirmm, parlement. 

C\it dans tes affciiiMécs qiie fe fàifoient les 
nouv elles 'lo'iK ti< c;".j)ituLiucs , ou autres ordon- 
nances ; (il! y cé'lbéroit .entre autres chofes , de l;i 
coufcrvatioii des lo; \ , & des cliaiigemcns qui pou- 
Voicni être nece'.l;;ires. 

Au rcAe , ees uiTeiriblées , foit générales , ou 
réduites à im cenuiii nombre de pcri'onnes , ne fe 
tcnoient peint par une autorité qui fût propre à 
la nation ; & l'on ne peut douter , fuivant les 
principes univerfcllcment reconnus parmi npus , 
que rien ne fe <àifoit dans ces aflêmbléés que par 
là permi.lion du roi. 

Aufîî vcir-cn qi;c nos roh en clungércnt la 
forirc, & mente n iiuerrompireiit le cours, fcloa 
qu'ils le ji.gcrcnt ;i propos : le pouvoir & la di- 
gnité de ces afleniblàes ne fiirent pas long-ienipi 
vnifiirnMs ; elles n« refUtem pas non pli» lonjr- 
icmps dans legr iotipîii, tant k caufe des dttt«> 



O R D 

rem part3j;cs qui fe firent de la monarchie , qu'4 
caiife de eiiiieptil'cs de Chaules Martel , lequel 
irrité conr:e le elcrï;é qui compoUiii !a plus grande 
parric de CCS nlTen'. !ilces , les -.i''<)'ir entièrement 
pencl.mt les \iii£t.dcux ans de l'a domination ; fe» 
enfiiiis les rétablirent. Pépin les transféra au moi» 
de mai ; il y donna le premier rang aux prélats. 
Cliarlemagnc rendit ces aflemblées encore plus 
aiiguilcs , tant par la qualité des pcrfonnes qui s'y 
trouvoient , que par l'ordre qu'il y établit , « par 
la boTité «ni'ilavoit trécDiner les avisde ton peuple^ 
au fujet des loix que 1 or. propofoît dam ces au 
fcinbÛes, cherchant ainfi à prc\ cnir toutes les <(If- 
ficiiltâs « tes inconTéniens qui auroicnt pu fe 
trouver dans la loi. 

Les loix antiques de la premicrc roce conti- 
nucrciit à être obfervees rivec les capitulaires , jiif- 
qncs \ ers la fin de l.i (ecnndc race , d«ns tnm 
les points Lutxqiii.ls il n'.ivolr p.is été dérobé ji.^r 
les capitulaires ; la loi falique fait même encore 
une de nos plus faintcs loix , par tappoft à Votdie 
de fuccédcr à la couronne. 

Du reftc , touKS ces loix anciennes , & le fur- 
plus de la loi fnlique clle-^cme , ainfi (nie les capi- 
tulaires , fans avoir jamais été .nbrogis formelle- 
ment, tombèrent peu^pea dans l'oi^^^ caufe 
du changement qiu urivn dans la forme du |nii- 
vcmcment , kqud intraduilic nudï un nmnraa 
droïi. 

En effet , les ir.fèodailons qni fiirent faites vers 
la fin de la feeonde r.jce , & .ili Commencement 
de la troifiémc r?ce , inirodul firent le droit féodal. 

Sous Loiiis-le-Ciros , lequel commença à utltiUi- 
tliir les (crfs (le l'on domaine, tout fe reiloii en 
France par le droit des fiefs ^ celui des communes 
& boui geoifie» , & des mains-moncs. 

Tous CCS u&ges oc fiirent point d'abord rédigés 
par écrit ; dans une rfevohldon, telle cyic ceUe qni 
arriva dans le gouventement * on émit beancoim 
plus occupé à le maintenir par les anncSt que du 
foin de faire des loix. 

Depuis le« capitulaires, qiû âniflent» contme ftl 
l'a dit , en 921 , Von ne traaTC ancuie e nd n m n ew 
faite par les rois de b féconde & de h iroifième 
r.nce , jiifquVn 1051 ; encore jufau'à S. Louis , fi 
l'un en excepte une crdonnAnce ae ii(>8 , fur les 
décimes, & celle de Plulippc-Ai-.guftc , en i i<yo , 
ce ne font proprement que des thLirtres ou lettres 
particulières , dans le premier voliiiiie des oro'u,-;- 
«.incadcla troifiémc race, on n".i Itiféré que dix 
de CCS lettres , nui ont été données depuis r.<n i r.<i i 
iufqu'en 1 1 90, étant ks feules qui contiennent quel- 
ques réglemens; eoeore nemil'Cequedfs réde- 
mens particuliers pour une VÎUe pour WMi égp(^ 
ou comuniinRuté , & non des wîmiumtes fjbaéaia 
faites pour tom le rayaume. 

Les w^mimeet que nous avons detnas Henri 1« 
font toutes rédigées en latin , jufqu i celle de £ 
Louis , de PannM i2s6, qui cfl h prouHhrc que 
l'on trouve écrite en (nofob , «neor« «ll-U Incer- 
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tain fi etltt * M publiée d'abord en runçoit ou en 
laïu. Il y en eut en effet encore beaucoup dqniis 
ce temps , qui furent rédiçëet en Utin ; on en noove 
dans tous les règnes foivans, jttfqu'au temps de 
François I , lequel ordonna en 1 5 39 , que tous les 
uiîts pub'ics ftTcîent rédigés en fr.inçois; mais pour 
ce (jui crt des ordonnancts , elles écoient déjà la 
j))i;pârt cil tVançois , fi ce n'eft les letJtes-patcmcs 
qui regartioicnt les provinces , %'iUcs , & autres 
lieux des pays <Jc drou cent , qu'o:i nppc'.loit alors 
la Ljiwudot , Iciquclies ctoiciu urdinaucment en 
latin r fcs ordontuncts générales , & celles c|ui con- 
cernoieni les pays de U Linguedoil ou pays cou- 
tunii;:r, croient ordinaiiement rédigées en mtiçoii » 
du noias depuis le temps de S. Louis. 

La aacieniie* mdOBaanttt^ chaitnes «u lettres de 
nos «ois flOt tcfn» fdoo lès temps, diveiiës qua» 
K6caiions. 

Henri I , dans les lettres de Pan lOf i * portuit 

lin règlement pour la ville dt>r1éanS , <|uanfie lui- 
même fa cll.irtrc .'i,'! /m. i? .c dut^vHAlls, qutifl 
ujUmontim. On rcniarquc cncdrc luic choie ilans 
CCS lettres, Ê<: d;iii> q^i^-lquc-. autn:s poiK'rieiircs ; 
c'eft que qiîoiijin; 1,« pcrfonnu <lc nos rois htt or- 
dinaire ment qualiricc (ic f/7j/.-/;f , ainli que cela étoit 
ufiiédan^te ump^ tie (^harlemagne, neuninotns en 
parbnt d'ow-nijines , ils ne fe qualîhoient quel- 
quefois que de fcntriit & de celfitudt , celfitudinem 
no/lr* feneriutit aditrii ; mais le Ityle des lettres de 
chanceUeiie n'inût alors ni bien exaA , ni inen uni- 
fimejcar, dans ces aicmes lettres, on trous-e 
euflî GM mots ; lUfir» méfiais auimttte. 

Les lettres de Tan iiof , parlefqudles Philippe I 
Aifend de s'emparer des meubles des évéqucs de 
Chartres , dècéciés , font par lui qualifiées en deux 
endroits pragnuiiica finclio : on entendoit par-U une 
conftifution que le pruice fàifoit de concert avec 
les grands ric l'cMi , ou , félon Hotinan , c'etoit un 
rcfcrir du prince , non pas fur l'affaire d'un fimpîc 
paftkuUer , maii de quelque Corps , oidre ou com* 
munauté ; on appelloit un tel règlement , prjgma' 
tique , parce qu il éioit interpofc après avoir pris 
1 avis aes gens pragmadques , c'eft-à-dire , des meil- 
leurs praticiens , <Ks perfonnes les plus expérimen- 
té ; fanS'u) eft la partie de la loi qiâ pcononcc 
quelque peine ootnre les eontrevenntt. 

Ce règlement n'efl pas le feul qui ait été qualifié 
ievrapiaùquffanakn ; il y a , entre autres , deux 
«nmaiRCM iàmeufcs qui portent le même titre ; 
Pune efl la pragmatique ac faint Louis , du mois 
de mars 1 268 ; l'autre eft la praginatique-fanélioii 
faite i Bourges par Charles Vil , au mois de juil- 
let 

Les lettres de Louis le Gros , de l'année 1 1 18, con- 
tenant lesfciis del'eglifede i'aint Maur des-folfés , 
font qualiûées dans la pièce même de tUcrtt; 6c dans 
un autre endroit d'<du, nojhtt iafliaiiionii tdlHum, 
Mais dans ces premiers temps il ie trouve fort peu 
d'édits : ce terme n'eft devenu plus ufité que depuis 
le £ti»éme litele, pour tatpiimer dei loix ||te6>- 
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raies ( mais ordbaireinent nuriiis étendues qne tes 
ordonamut proprement dites. . 

Le terne dlnflitiinoD donton vient de parler, 
fe trouve employé dans dTantres lettres d(i même 
prince , de Fan J128 , où 51 dît injlitm & dtcam , 
ce qui B-nnoncc encore (jn décret- 
Dans d'iiurcs lettre*-, cle l'an 1134, 11 dit , vùlw 
mut ù ^rxiiBimiu. 

Liiiiii "Vi! , d.ins des letues de l'an 1 145 , dit , 
en parlant d'un règlement £ùtpar fon p^te , jfdlit*' 
tum efl à pjtre iwjlro. 

Les lettres du même prince, touchant la régite 
deLaon , font intittilécs : Mrt* dt regjiiibiu ImJw 
miifibiu ; mais on ne peut affurer fi M titre vient At 
copifte ou de l'originaU 

La pU]j>art de ces lettres font phit&t des prlvi- 
Ug^patoculk» oue deserdwuMncf/ ; cependant,' ' 
comme eDes ont nît en leur temps une cfpècc de 
droit, on les a compris dans la collc^ion des or- 
ionnances. Kiilippe-Au^ufte étant fur le point de 
partir pour la Terre-faintc , en 1190, fit une t)r- 
donn^nct , qui cfl intitulée uftamcntum ; c'ell \\\\ 
réplemcnf pour \a police du royaume : il a été qua- 
lihé ujUmcnt , foit parce qitc le roi y (ait pluheurs 
di < poutions potir la diftri.*iution de ;'e» rreiiï-s , au 
cas que lui & fon fils vinlTcnt à mourir pendant ce 
voyage , ou plutôt cette ofdomtjnu a été qualifiée 
ufi.ttttent , dans le même fens que la cbartrc de 
Henri premier, quaji uftiman'u noftta auiotiuûii 
quoi qu'il en foit , ce teftament eft regardé, par 
quelques-uns , comme la plus ancienne ordomâiite 

Eroprcment dite , du temps de la troifi^me née, 
e roi ne $V fert pourtant point dii terme anbn- 
nons , mais de ceux-ci , volumus , praei^'umis , prohi- 
taniu, qui reviennent au même ; & il ne qualifie 
c« tcftament à la fin que de prxfi-r.t,n<. r.j^t.-r.j') , de 
même que d'autre* lettres qu'il donna en 1197. 
Cette expreiîion fe trouve encore dans plufieurs 
autres lettres polléricurcs i mais ces mots font dc- 
("ignaiifs , & non quriliticatifs. 

Les premières lettres où il fc foit fervi du terme 
orJinamu , font celles qu'il accorda à Tmiiverfitè 
en i»oo. 

Ce terme ordwamui ou onAwlwR fiûtt imt Ibi^' 
vem erapleyi dans b fuite pour ex primer les vo> 
lontés on prince : cependant elles n'énrient pas 
encote dÛ^néos, ca bançois» par le teime 

dontimtt. 

En faifant mention t^ue les lettres alloient être 
fcellces du fccau du prmce , & foufcrites de loi» 
nom , on meiiolt auparavant,! la fin delà phip^rt 
des lettres , cette claufe de flylc, i\Kod ut firmum 6* 
jijhiU cijTc.i/, ou biei; i/;;o ;' ui jljbiliuth robur {.hsi- 
■-iCM : on torma de-là le noni de p.ibUimfnvt'p. , ou 
établiflèment, que l'on donna itt\ or Jonii,: :. , i du roi. 

Beaumanotr , dans fes Coutumes de BeMvoifit , 
dit que quand le roi faifmt quelque toUiilëmentV 
(pécialement en fon domaine « «n barons ne lalf- 
(oient pas dTcd dêr eit leun tertes , félon les 
ancigipes cannnes} mais q^ quand l'ènUiffe*. 
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ment ^.Ki'n jjncr^i , u tLvoit .ivt ir cor.r; partout 
le roy .;:ii;K- ; cC nous devons crLiic , du il , qui tel 
éobiiiieiiiÈni cloit l'jit par [tc5-gi.iiid toiiicil , ts: 
pour le coitimi:» ptutir. 

Les (cicaeurs barons s'ingcroicnt alors de t'uire 
suffi de* èiabliflêment ou ordonnancts dans leurs 
Romaines , ce <^ui étoit un aneont à l'autorité 
royale, lequel (ut depuii tiprioié. 

Lb premièM ordannanu que Ton trouve , inti- 
nd^e kttSffumiu^ eft celle de Philiupe AuguAc, 
du (n-cinicr nui 1 109. Il n'y a oneaunt pas dans 
le corps de la pièce la qualifidoon de jf tti l i mm - 
tum , tfinuiic d e le trouve dans pluficurs autres 
fembUblci tubliiiLnicns : il eft dit en tctc de celui- 
ci , que le duc d.- limir^iignc , les comtes de Nt- 
vers , de Boulogne de S. Pol , le rcignciir de 
Dampierre , & punieiirs autres grands du royaume 
de France, (ont conveiKi-, unanimement, 6c ont 
confirmé par un confe-itcmei-t public , qu'à l'ave- 
nir on en uCcroit pour les ticu , fuivant ce qui 
el> porto cnfuiie ; ce qui renMtcivbc que UiVtMr 
biiuemens éicici'.t des orJonnaneet concertée» 
iet batroof t ^ pour avoir lieu dans leni 
ulfi bien ^ du» ceUes du domaine. 

Cependant le nA (àSmtwaHR. énm^ommtêî qui 
n'avoicnt lieu qiK èam fou domaine , & qu'il ne 
kiflbit pas de qualiAer d'établifTement , ce qui Te 
tn)uvc eoiitornie j lu de iiciuiiiaïu/ir. 

Ceft .liiifi que PJulu.yc-Auguile li', e;) iiur-. i zi 4, 
une ofjan.'tjnct toucliant lesCroil-s, ([ui eft mti- 
X>Aic jl>ikdiaumum crucc /ignjurwn , d.^jis le lecoiid / 
TcgiAre de Pliilippe-Augu(\e , qui ci\ ,iu tielordcs 
Chartres; & néaniiUH|u,daiis le premier reg^c 
il y a d'autres lewcs nucbaot les Cvoifit, qui 
Ibnt intitulées 

On rcmaïqoe fenkoNat da«s eet étabCSènent , 
inis le toi y annonce que, dit conicntenent dn 
legac , il •'eft Ait informer noir let érèquei de 
Paris & de SoifliMM de quelk naaidr» h ùânm 
Eglife avdt cwiraffle de défendre ke ISbertit des 
<^roi('cs, & qu'information f.iite pour le bien de 
la paix entre le faccidocc & l'empire, jusqu'au 
concile qui devou fe tenir incetÎHmincnt , ils 
avoieni arrêté que l'on obtcrvewit les .irut-lc;. qui 
font cnluite détaillés à la (în de >.et article; le 
Ti>i ordonne qu'ils feront obfervés dans tout fon 
dor.îaine jofqti'au concile ; mais il a foin de mettre , 
<^uCG'cn (ans préjudice des coutumes de la faime 
ItgUfc, du droit & des coutumes du royaume de 
France , de l'autorité de la (àinte EgUfe ro- 
nuiae : on voit por-U qult o'avoit pas fait tout 
icul ce r^lcment; qu'il n'avoit £ùt qu'ad^ier «e 
qui STOic été réglé par le lésât & par dein M- 
qnes , Se c'eft apparcnunem pont eela qall k 
qomme hjtlijpnunt. 

Son ordonnance du mois de fi\ rier iiiS, tou- 
chant les Juifs, eft qualifiée p.u Iv i de t-onfittu- 
iton : cWa commence par ces mois cjl (mJU- 
Htiio i ainfi , toute ordoniuimt 41'ètoit pas quaiiiii6 
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On a encore de ce prince deux éiablifTemens f.iw 
(Lue ; l'iui mutul: )i.ih:.:;i'.,ntum , qui cl: r^ili,', • dii-.s 
le gcii de> «..ipif.d.ures : en eifdt, il Commence 
par ces nioi^ /y inuim i.jpiculum tjl, iit cr.fuite ft' 
iu.iJmri <.:pituiii!n , & ailiii dc$ autres ; chaque c»< 
pitule cu:itieiic une demande faite au roi. laqnrMc 
eli tuivic de la répon(c ; celle qui eft faite au pre- 
mier article , eft connue en cette forme : rtfponfio ; 
in hoc concorJuii funt rtx & k^mu. Le» autres ré< 
ponfes contiennent les accords £ûis a^ec le clercë: 
ce concordat ne doit pourtant pas être confidéré 
comme une fioiple convention , parce que k rd , 
en fe-prttaat à ce coaMirdat,i.iHi donooit £Nce 
lie loL 
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.mii c etablilTement , qui eft I.i ricnvère h v'j'.'- 
rutce que l'oii rapporte de Pli;lippc-Aii^ufte . com- 
mence l)«r CO inuti, hcc <il j!itli'^n:n!un! ^ujS nx 
jjiit judix'u. CeLi-ci ert l'.iit par le roi , du con- 
fentement de la cointciTe de Troyes & de Guy 
de Dampicrrc ; Ôc ti cil dit à la (m , qu'il ne du- 
rera que juftju'à ce que le roi , ces doux feigneurs, 
& les autres barons , dont le toi prendra l'avis, 
le jugeront k propos. 

Ce que l'on vient de roiiarquer fur «es deu 
derniers étaUiflèsiens , coofinae bii» que Ton ne 
donnoit ce nom qu'aux réglemens qui ècnient (àits 
de concert avec quelques autres perfoiuies , & 
piiiicip.ilemciu lorujiie c'étoit avec d'autres iei- 
gticîirs , puuf q.ic ï>)rdorinjnii cûl lieu dans 
leurs domaines. 

l es luitoncn» font mcmitin et? pluiî^urs autm 
<jrj, .T-j.jfï.i i de Philippe - AunuAe ; mais que l'on 
n'a pu recouvrer ; il eft probable que oans cet 
temps tumultueux , oii l'on étoit peu trcrft dans 
les lettres , 8c oit l'on n'avoit pdnt encore MnÀ 
à mettre les orJonmnct.t dans un dépftt ftnbiet ^ 
s'en cil perdu un grand non.bre. 

Ceâitefi d'autant pku p.-ubable , que Pen ûît 
qv'ea HM* Piûlippe-AtMuâe ayant été furpris 
prés de Blois par Richarîl IV , roi d'Angleterre 
& duc de Normandie , avec lequel il éioil en 
guerre, il y perdit tout fon équipage, les fccls, 
Chartres , de DCaufloup. dt dMa « papiers dp b 
couronne. 

Quelques autci'rs néanmoins, du nombre def- 
queTs c(t M. Brullel des fitf^)y tiennent 

que les Aitglois n'emportèrent point de regiftres , 
ni de titres conlidérables ; qu'on ne pcroit que 
quelques pièces détachées. 

Mais il eft toujours certain , fuivant Guillatmie 
Brito, que celte perte fut uès^rande, & que 
dans le grand aopure de chantes qui fiveot per* 
dues , ily avoit ikns doute ptufieurs «rdlHMJRC», 
ou comme on difoit alors, itjtUJimtnt, Le roi 
doaiu ordre de réparer cette perte , & chargea 
de ce foin, frère (jamicr ou (»uerin , religieux 
de l'ordre de S. Jcau de Jcniùlera , cvuque de 
Scnlis , lequel étoit aufti garde-dcs-fceaux fous 
. Plulippe-Augufto , & Alt .enfuite chauccUer fous 
Unis YlU & S. Louif. GMsjancneiQit toHt ce: 

quil 
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tpill put trouver de copies de Chartres , & rîta- 
b!it ie furplus de mémcMre le mieux qu'il put : tl 
Tut réfolu de menre ce qui rdloU, & ce qui Ce- 
roic recueilli à TaTcnir en ua liCU oil ils ne fulTcnt 
point expoles à tant de hni'ardsi& Plttisfiitchoifi, 
comme la viUe capiolc du rovwime , pour la con- 
(érvation de cet dtrei ; 8c il eft à croUe que les 
pktt anciens foMnenlisvéspartesAiiglois, puif- 
ouD ne (e trouve rien antraôr desdnrtres.que 
aepuis le roi Louis-lc-Jcune,4cMt h peBHiàre or- 
dt)nijnee cft de l'aii 1 145. 

Telle (ut Torigine du trélbr des chartros , dati< 
lequel une partie des ordotutjnces de U troillème 
race fe trouve conf;rv ce tant dans les deux rcgi;b-ci 
du temps d« PiuUppe-AugiifVc , que dans d'autres 
pièces qui font dans ce cL-pùr. 

U y eu a néanmoins cini] ou Tix qui fontanté- 
fieitre» k ces rnUties* qiu ont été tirées de di- 
vers antres d^ii, eoBnie de quelanes monaf- 
t^re», & ooe do 11)7» drte,de U oumbie de» 
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cootptes. 
Mous I 



lous tlmw de LoeU VŒ deox mdoa- 



L'une de fao 1113 , toudiut tes Juifs, dut 
le priambule de la-uellc il dit , fchitnj p é'Jimtn- 
MM fiftr Judtot ; & un peu plus loin , jljbUimen- 
tum Mttm tait tjlf c'eft encore un concordat fiit 
evec dÎTCrs feigne irs, qui lynt déndinmés dans le 
préambule, tant archevêques qu'ëvéqucs , comtes, 
lurons & chevalier» mdati , lefqucls , eil-il dit , 
ont juré d'obTerver cet établiflemenr. 

L'autre , qui eft de l'année fuivailtc , cnnceroant 
des nuttvaiics coutumes de la ville de Bourges , 
tfà iToiciit ét6 abolies , fait mention d'une ordon- 
nonce de Pliilippe-AuguÂe , qu'il qualifie in fituris 
fias, Loéi VUI ne déQ|ne pctnc ceUe<t fhr le 
de jf'l^ilwRiMi; nusifniet kisiia ladaufe 
lire ut auttm Imc omnij fUmhaâi nbitr obi't- 
r, prgfautm papmin fipUi nojlrî autorîiatf , &c. 
Ceft le prince gui ordonne feul , : 'l' vi 1 : - 
fois de (on conféil , ffiM^no no/trunini t - .j A L,:,,r. 
confilio. 

S. Louii , (1,1 ns fon orJtnrunct de 1 »a8 , Te fcrt 
tantôt du terme orJi.Tjnmtf^vUiUlt de cetu de 
lîjniimiit ou manJjmut. 

Dans celle de lijo, il dit pjiuimut, & plus 
loin , h*: (Utati factamui fsrvjri ; & vers Li fin, 
•1 ajoute ri*: voluimiu & jurrvumis. Cette ordoa^ 
nanct cfl fiii-c psir le ttAtdt finctrâ votniuu infirJ 
& dt commun'' curjtG» Immutt : le roi ordonne tant 
pour fes domaines que pour les barons ; cette or- 
dotman^t n'efl pourtant pas qualifié d'établi ffcnuiu: 
tes réglemens ^'elle comiemae fontquaiifaés que 
de fl^tuts ; maii le roi déclare qu'il veut qu'elle 
foit gardée par fc> li'riticrs, & par fes barons & 
leurs héritiers , ck VordjnnMnc eil iignëepar Icpt ba- 
rons diiîèrens , lefquels mettent chacun ^ *• 7. . . 
<aJfm voiui , cor,ji,lui if juravi. 

S. Il .i.'dcntuncc de 1130 commence pir >inr,o do- 



ujlUumm tjt àLuJimcOf &c. Le premier 



ar- 



tict porte fç'itndum ^ , &lei fulvani ( 
par pr^:>.pium <y?. 

Celle qu'il tit en commence. par ord'uut'' 

am fiiii : U y a lieu oe croire qu'elle fut fmtc 
dans on podement , attendu que cette forme an- 
nonce un piioeèi!<verlni plutôt que des lettres du 
prince. 

Mais oe qiii mérite plus d'être lewarqué , c'eft 
que les lettres on o^dmuuuua de ce urincc , du 
mois de juin 1148 , pur îciquelles il laiirc la rc- 

Î|etice à la reine û mère jjendaiit fun abfcncc 
ont émanées de lui leul. 

On en rapporte une ram e ^zr ce prince cn 
124^ , avec L rridu£li()ii (Vançoifc à côté ; le tout 
eft tiré A\mc ardonmace du toi Jean , ou celle-ci 
cA rapportée, iSc la traduâion paroit être duleni|l* 
de S. Louis, tant l'ouvrage en etl barbare. 

Ses lettres du mois d'avril 1250 , contenant ptu- 
ùem réglemens pour le Laneucdoc , font propre- 
nem on rcfcrit : en effet , Q s*^ exprime en cet 
termes, CBw^nfrnwiiwftwy y^lnt Juxuuu M^feHdMdM 
tJil^t 6t aiilcais on tramre enoose le Mme d* 

L'mfanMerqn'OfSten 1154, pour la réfomai^ 
don des mœurs dans le Languedoc , & dans le 
Laneuedoil, etl itiiiiuléc dans les conciles de 1« 
GauTe naibonnoife de M. Balitze, h«: fljiUbnenia 
per domitmoi rs.^em Frjncla , &c. Au commencement 
de !a pièce S. Louis dit , fuifcripu Juximus or^fi- 
njnda; & olui loin , cfl parlant d'une ordo»nanc< 

2 ni a voit été fiùae peur les Jtii6, il la, qualifie 
'ordinaàontm. 
Dans une autre , du mois de fôvrier de la même 
année, il dit orduuvmuu^Si ailleurs ord'mjmut 6f 
pntiipimus ; & à la lin , enjoint de mettre cette 
ordonttjnce avec let nuMS, imtr allas ordmiiionts 
praJifUi tonfaM wfibnKt, ce qui fait connoitre 
qu'U y avottdé»loif iM livre «11 l'on tianlcrivoic 
toutes les vttantMets. 

Il en fit une françoife en i2;6, pour l'utilité 
An royaume, laquelle commence par ces n)ots: 
nou4 (i.ihUJfir.s que , &c. Ces termes fi)nt encore 
rép'îtés d:ins lui autre cndrolr ; & ailieurs il dit: 
nous voiiloris , iioi'.s coniniand<ins, nous d>; ten- 
dons^ CfUe-ci ne paroît (Qu'une traduâion de ccUc 
de i2<4, avec néanmoins quelques chan^tr 
& mooifications ; niais ce qui cft certain , c eft c^ue 
le texte de cette or</o«M«« françoife n'a point iti 
compofè tel qu'il cft rapporté , le langage fran- 
çois que l'on parloit du temps de S. Louis étant 
preiqneiainiBUigîiilAauîoutd'htii (ans le fccoiusd^ 
gloiâire. ' 

Quoique S. Louis fcrvît volontiers du tecaie 

^itailifemtttt, ce ftyle n%ott pomttnt pas uoi^ 

forme pour toutes les orionnoacti ; car celle qi^ 
fit d^^ns l.r même année touchant les mairies, 
commence par nous ordcmwUt & ce mnie y CR 

répété à clia'pie article. 

De inéinc, dins celle qu'il fit tov.cli.Tnf félcc- 
tion des maires de Nonnandic , il commctwc par 

Oo 
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m mots; mt f»B m > ?— »» 8e à 

dit , /wj orJtnjmuj. 

On s cïprimoif fouveni encore tutrcmeni, par 
cxeoiplc , Yordonnjjict qi;e S. Louis fit en ii6a 
pour les monnoics , comniciKC ainfi , ii tjï tçardè^ 
to.iinic nui dircii i t .:ii-.t i','.J^ii ou JHfnrjon de ne 
pas f-iire tclk clioi^ : ce icgknicnc avoit pour- 
tant bien le cnraftére A'ordomuirKt , car Ueft dit 
ï la fin pAj fiùt hse «nSiutia, &c. 

Un autre r^lement ^f£Û §t CQ 1165 , auni toii- 
chaatlet momioïes, commence par Yataranaii^M 
Il nia fiât du nmmoits tjl ticx , ( tel ) ; on enten- 
dait par MÛmmt une ardam-mct fax laqitdle Is 
foi attirait k. tes liAids les hwhhmmcs it fcbodre 

ou à r^rmcr, ou plutôt par hil|lldle 3 NOieHOil 

ou attiroit les monnoics anbiblies S leur fuHe va- 
leur; peut ttrc atùrtmuJtÇc A\'^'\:-\\ par coniiption 
pour ^iiui^nuni , comme qui uiruit un ri.^lcmcnt 
qui mcTToit les monnoics ù leur jufte titre ; & ce 
4]ui iuflific bien que cet artircment ètoit ur.c c- 
doniunce , c'cll ijue le roi \'i qualiric lui-niijniL' ,ii fi. 
D Teui & commande que cet ord<nnemtru ioït tenu 
dbiu tonte 6 terre &. és terres de ceux oui n'ont 
potni de propre mon noie , & même dam les terres 
de ceux qui pnt propre moOAOiC, iâuf reicep 
^ eft nar^ièe y & il veut «[M cet «dEement i«ic 
ainfi lena par oiiit Coa rvyiume. 

Il fit encore daa» h mime aiuiè*. vmt tténmancc 
pour la cour des efflerUns , laquelle c a i m e n cc lur 
c >s mors , il tJl ordonne; & à la Hn il eft4itt/jAi 
yliV /uc: ûrdtnMi) in p^irUmenio, &C. 

Quand k roi doniwit un ftmple niJiiJcnient , on 
Dc Te qualiHoit que de L-iira , quoiqu'il 
quelque injon£Hon qui dût fcr\'ir de règle. Ce.l 
sia& qu'à la fin d.s lettres de £ùnt Louis, du mois 
Ae janvier 1 168 , il y a, ijto Ettmt tngk fiunua 

tiM/ÎB MPlUilW tyiUivis. 

Qiiel(|nefois Us nouvelles loix iiv-.z-:a n- alifiie» 
€iiiu ; on CD a déjà àttMiuioa d'un de Loui»- 
k-gro$ , en iitS. Svnt Imû en fit auffi un au 
mois de mais XtfH, a£A qualifie A'tdîao eonful- 
ùJIJmo ; cet idit ou oréoiuuna efl ce qu**n appelle 
Coramiincmcnr la prjj^.-ndj'ique dc faint Louis. 

On vûii par les obi.;r\-4!ions précédentes , que 
les Qrdoiuuncet recevoient diifcrcn!> noii:s , Tcton 
kur obier, & aufli félon la maniiire dont elles 
éloiciit formcos. Qimid nos rois faifoient des or- 
donnar.cts pom Ic^ pays de leur domaiiK , ib n'em- 
ployoicrt que leur i'culc autorité ; quand ils en fâi- 
fijient qui rcgardnicin le pays diics barons ou de 
Iciirs valUtix , elles étoicnt ordinairement faites de 
concert avcceux,ouiiixUée>,oul«i£mies d'eux ; 
Mtremcnt les bonot ae («cevnieat cet wénmancts 
qa'autant qu'il* y trouvoicnt lenr avantage. Les 
arri^-vailaux en uibient de mène avec les erand^ 
^aflaitt i raroitipie ^^kfo 
kienfamiMec/ief pins coidUtaèil«B fie qiûemctit 
concertées avec les facrans daiH des ai&ïinUées d« 
«otables perfoona^ 

Ia decni&e «Amuncv. connue fixi» le 
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t en 1' 1*^91 

Elle eft inùtulte : l*i ùjtUfftmfns ftlan fufigt dt 
Pmt tf di cour tUt tsnnnie : dans quelques ma- 
nufcrits , ils (m «pptUb l« éu U^ mo u A n# 

dc Frêne*. 

Quelques-uns ont riroqoi en doute que ces iw" 

blincmeos aient eu fbrctf de lot ; ils ont prétendu 
que ce n'ccoit qu'une compilition o\i traité du tlroii 
françois , d'autant qu'ils tbot remplb de citations 
de canons , dc décrets , de chapî des décrétâtes*» 
&de loix dudiflefieâidacoileioeqiû ne fe voir 
point daw liiulfck»e rt h<W Ma w r p rf « îfi d>ii( ri dehr 
tMfième t?ee. ^ 

U eft nëamnoina vni qne eea AiddilfaMiw finCM^ ' 
amorifib par Cùnt Loub ; c'eA m» cftice de code 
qu'il fit faire peu de temps avant fà weonde croî— 
fade; l'on v ii-f-r - ^Ili .ir^-n ns pour donner pliis 
d'ausorité ; te ijui m. àuu pis paroitre extraordi- 
naire» puifque nous avons vu dc nos jours crtta- 
méthode renouvelléc dans le code Frèdiric : les- 
ét^liflemen> dc faint Louis font diftribiiés en deux 
parties , 6c chaque partie diviléf par chapitres : ils 
contiennent en^tout ai) chapitres. 

Charles VI s'eft pourtant encore fervi du terme' 
dVM^A^inriu dans ocs letrrL-s dc 1 ^04 touchant les 
Jai6, U ofdcMioe par manière à'itttbiijjemcnt on #011/^ 
datfiiM«rlM|e4to,c'feft'tififl qu'il explique lUHiitaw- 

ïhns ta plupart des erd!MiiM«/qinâif«m6nefl- 

par nos r^is depuis le temps de laînt Louis, ils 
s exiiriincni ou tes mots , ordir.atum fiùt; il fe 
ir<ni\c un aile/. i;r.iiid nombre de ces ordonnan ts 
iàitcs au juriement , même depuis qu'il eut éié 
rendu fcdcntairc à Paiis : cela étoit encore artcr 
commun vers le nuttcu du xi v' fii'cle : il "-'en trorve 
même encore dc poûériew.es , n()t,nnn -.'.r des V^u 
trtts de I )$8 , comme on l'a dit au mot Enregis- 
trement. 

Mais la première loi de cette efpèce qui ait <lté 
qualifiée en fiançcns wéonnance,c^ celle de Piùlipu^ 
le>Bd«âite au parlement de la Pentecôte en 1*67, 
toncîiBnt les- bourgeois, qui commence par ces* 
mots: « c'eA Voràonnanctbkt par la cour dt notre ' 
» feigneur le roi , & dc (on oonunaodnnentn. 

Depuis ce temps, le terme d'orifc/wirwr ou or- 
dtnnamt devint conunun , & a été wifin oonfacri 
pour exprimer en sfaitial toute Mrfàiie par le-. 
prince. 

Il y en a pourtant de poftérïeures \ celle de 1 187 , 
lu font encore intinilées autrement , telle eue celle 
3 mai I )02 pour les èg|îf«s de Languedoc , qui 
eft intituléê ûataam ngmn { d'autres font encore 
qualifîïes «wiiiUtMM. 

OncompiCBdfiHttle cerne g^érald'or/onr jnry 
du roi, tahtletendiMUMMKrpriipremeiit (lires, que 
lesédiis» dt^cttbns,&. iettre»|iateiitetde nos 

Les ordonnances proprement dites, foilt oeS M^- 
glcmenii giniraux fur une ou pluficitrS anoèm*- 
Ôl priacipaloneu fur ce ^ ck du droit ff^bBc^ 
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■&■ ce qni concerne les forme-; de r,:n'Jre b jurtice. 

Lcc édiu font des lettres de chancetl«ne , oue le 
Mi donne de Ton propre fflouvement, poururvir 
«do lot à lès fujcts fur une certaine tnatiire. 

Ltsdèdandons font lufli des lettres de cbancel- 
inie* ^kfimeUcs le ni dédaie & Tolonté fur 
rexientîoa dhn Ubami'vm a n fcii — i w précé- 
dente , pour ridietpcter* dmfcr , atigmuntw ou 

diminiter. 

On trouve un exemple (Time dccl ir .-! ^ du roi 
dès le »6 décembre iJ JJ > doaiiéc lur uïic orJon- 
.nancfihi 1 1 mai i333- Les gens des comptes avoicnt 
fnppUé le roi d'expliquer ùl volonté fur un objet 

3uin'étoit pasfpécitîé dans fon orJoniumtt; & le roi 
it qu'il voulott en avoir fa diclaraùon & favoir (ou 
tnuntt , & en couféqucncc il explique fon intentian 
volonté : on trouve pourtant peu i^m40immets 
j^nîaiewété qualifiées de dicUraùoiu juf<|iAHtcafn^ 
nencemeni du xvj* fiécle : les édits font encou en 
plus pcdc nombre que les déclarations. 

Le pouvoir de faire da nouvelles orJotutaiteet , 
édits ou déclaraoons , de lei dttiKer , modifier , 
n'ippartient en France qu'au roi , duislM|wlftul 
■tehJe tout le pouvoir législatif. 

Mais comme on ne faurok apporter trop «Tattcn- 
tioii à la rcdaif^ion des ontomaucu , nos rois ont 
ic^iutume de prendre l'avi) iIh |M|AkiuU Agit & 
.évi-iiirces de leur couieil. 

Les anciennes ordoruiMcts fe fïifoient de deux 
ihiiiùéres : les uses étoient arrêtes dans le confeil 
ilntmw fecret du roi ; celles qui paroiflcnent plus 
jonponmies , étoient délibéréesdaas des afièmblées 
fh» DOOibreufes. 

le» pnmiéfCSChanm on lettres qui nous relent 
4iei fois de il traifiinie lice«lbnt fignées des gnuid» 
«Aciers de la couroaae, ÂtdêfudlHHWim» notâ- 
mes perfonnagcs. 

Queli^es auteurs ont avancé qiic toiucs celles 
■<iui n'étoieat pas fiances des grands officiers de La 
couronne , étoient délibérées au parlement , comme 
«n eiTetceU/ëpraïkiHoitafli» ordinairement, mais 
jt>n n'en troovfl p9t OC» pfComponr togiM le>«r- 
/ionnancu. 

Les letiresda Henri Idefaa iefi,qneroiimet 
m lice ties orJtnnances de la ttcitiëme eaee, fent 
dTabord {i:ellées du A;el du roi ', comme ^teit la 
coutume : il eA dit ftg'iUo &aiimih : i/m fêaOÊtSL 
«ft dit figiUo noflra tmtjffiaàs, 

Qnàqueibis, outre fi» icd, It toi «ettoit fa 
êçtuemi ^mHwKtm endhauMctf AnTeneftpwnt 
parlé , quoiqu'ellesln6èM£MilbiltM 4et yln» grands 
■Aa royaume. 

Une autre fui polarité qui fe trouve (fans les let- 
tres do*née'> h ()rL4ns l'an lo^i , dont on a diji 
parlé, c'eA q\i ■ !a figiuture de l'évCaiie d'Orléans 
ycft ayant celle du roi ; enfaite «elle de l'arche- 
véquedeRcims, de Hugues Bardoul, celledeHu- 

fîtes Bontôtier ( c'étoit le grand-bouteiUer de 
rance ) : il y a encore euelqucs autres fizmtnres 
ét divcn f9«iciilien qui panMiÏByt te* m «fr 
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tiers du chapitre : enfin efl celle ilc BiiiKlouîn, chan- 
celier , lequel âftoa k deroifir , ce qu'on exprime 

Les lettres de Philippe 1 en , qui ne font 
proprement qnW rdcript, font fignées de lui feul ; 
M u y e!l mime pas fait mention qu'il eiit pris l'nvis 
(le ^crlonne; il aùTpolè {* feule autorui, nojïrtt 
ntj/tjliiu tmonuu ftt fimuxtut à fnmd anfattÊ^- 
dtnc UbcrMnm. 

Quclnuefois les lettres de nos rois ètotflitt doo' 
nées de 1 avi» des (v^ues & grands du royaume , 
& néanmoifli «fflee ii*éntait fignées que des grands 
oiffidcn de U caanaati cw ûnfique k»kttNy 
ie lMisAt-Omtcn ixiS ibni domieei, emmuiù 
epifcopomm Sf proccrum conffai 4" afftnfu & txgit aw 
uriuùs dtcrtto. Les grands, comme on voit, ne 
donnoient qu'un avis & conientemcnt ; k roi pjr- 
loit feul avec autorité. Ces lettre» ne (ont point fi- 
gnées de CCS èvdques & grands, iL cft fcu'.cment dit 
qu'elles fiitcnt données à Paris publiquement ,/»«- 
Sfiei. n y en a beaucoup d'airtres oii la mémechofe' 
fe trouve exprimée ; ce ^ui hit vuir que l'on a tou- 
jours reconnu la nécefTite de donner anx nouvelles 
ioix un caraftcre de mibl-ciic par quelque forme fo«' 
lemnelle. Enfin, il cil Ji: ce lettres furent don- 
nées aJJlanùbus inpjLuio nopn fumm wOHÙiu fiti 
fttutu funt O fiffuii & eniwK font tes noms & 
(étngsdu frand'aHHtiedm^ifdu coiHi£taMe,dtt 
bouteîUer , du chainbrîef , oc il eA fait mention que 
ces lettres ont été donnée» ]):!r la mnin du chan- 
celier , dûta per nuinum SupftJiti einctUjfù , ce qui 
fe trouve exprioié de oiémc i b fin de plqfienia 
lettres. 

Louis-le-G«os, dans des lettres de 11 , après 
avoir iaaacè l'avis & le confcntcment des évéquee 
& grands, filt mention qu'il .1 pris aufli l'avis 8c 
confentement d'Adélaïde fa Semmt , & de Pliîlîppa 
fon fils , défigni roi. Cependant, cette princefle ni 
foa fils ne fignéreni pmnt non piu^que le roi ; il 
n'y eut que trois des grands officiers de la couronne. 
Il ct\ dit qHC l'office de grand-m.-Jn-C n'êtoit point 
rempli , djplfcro nidlo , l'ou uc tait point mcntioa 
du chancelier. 

Dans des lettres cpie ce même prince donna en 
Il}4,ileAdit, snaatnu Ludavico noflroJîLa in Kfim 
fiUmuM; dans celles de 1 1 37 , il dit jjentiente. Ces 
dernières lettres font laites en uréfence de deu« 
(bnes de pcrfonnes ; les unes à l'égard defquelies 
il efl diti/i prctfiiinâ, & qui ne lignent point ; fa» 
vnir, l'évêque de Chartres, légat dufaint fîège; 
Etienne, évccruc da P,vls; Suger, abbé de faint 
Dcni^ , c'éto-t le miniftre de Louis-le-(iros ; Girard^ 
abbi de Jofapiiat ; Alprin qui cft qualifié J feertùè 
nopr'u , c'eft-i-dire , fecrétaire du roi. A t'ég.ird des 
autres pcrfonnes, ce itm les grands officiers dclt 
couronne , qui font dits aftjnilhiu 'w pjljt!» noûrv , 
&do<uksnoms S; feingsfe trouvent en fui te. Ceux- 
ci fcloieot aux côtés du prince , les autres étràcnc 
miùms t mi» a'tvpotAakatf» fi pe^s de I» jm»; 
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fonne du roi; cette diAin^ionfe (roave obfcrvcc 
4u)% plufieurs autres lettres & orJomuncu. 

VurJonriMict de 1 190 , Connue fout le nom de 
ttfiamtnt de Philippe- Augufte, ne fait point metuînn 
qu'il eût pris Tavis d'aucun des grands j le roi dit 
qu'il l'a uit confd.o tdùjIJitto. Elle eft ubtmùm 
ugnie des grands ofiaecs de la connnine, ipioi- 
ai'elle ne (bu jn» <Ste 6ne ptàlkk ; il £«a trouve 
dafieut» awre* fenbliiUes, ou Qs om paraUeiTicnt 
va&m; cdle«î eft donnée vMMtt eMctUanî , & 

eft Tigncc du rtji, 

Plijficr.rs aiuicnncs orJonnjncts ne foni auciuic 
mt'inion des riL;nariircs & (cings , ("mt que cette 
lardc de I.1 jii.-c;: ait ctc aiLr jt; , ùni qu'eUcS aient 
lté extraire, d'.iiitrcs iin.v-n i ; a o\\ 1*00 tV<lit I*- 
tranché cette forme comme mutile. 

Quelquefois tous les grands qui étolent préièns 
i la conficâion d'une arJonnjitu , y appofoient 
leurs Areaux avec lesgrands officiers de la couronne ; 
cela fe pratiquoit fur-tout «l;ms les itablifTemens , 
coinnic il paroit par celui de 1113, fait par Louis 
.VIII touctnnt les Juifs. Il efl dit que tous les com- 
te», bsiMis» & entres qui y fooi dénommés, y 
«« Crit mettre leurs fcewix. Cétoit ainfi que i'on 
feiiicrîvmt alors les aftes ; car ignorance étoit ft 
Ç;.i;kIc, fur t(>iiti:I ci!es!.iTquc$,quepeHdcperriintK-s 
uv cuciu cctiic. On fiiifoit écrire le nom de celui 
qui vouloir appofcr fon fccui ; en ci;-> termes, Jï- 

{num Hugows » ou autre nom ; Si enfuKe celui dont 
; nom ttoit écrit tpfokk fm lêeau à eftié de «te 

Scnn. 

Quand le roi ne fe trouvoit pas accompagné des 
grands ofliciers de la couronne , à leur d<ïlaut on 
appeiloit «Pannes peffiMIIws à la confe£Hon des or. 
éoiunuKtt , pour y donner b publicité , on prenoit 
orditKÛreiMot les perfoiuiagcs les plus noeudcs du 
lieujd ans y e^uetocciiMWydefiaiflestottrïiccit 
fiiient ippeuésa 

1^ exemple , tlans VorJonnance que faint Louis 
fil i Chartres «n 1 i6x touchant les monnoies , il 
9(\ dit qi:'."i U COnfe^lion d^" cette o'Jih';r..i-uc . aifif- 
terciit pluiietirs bourgco;* qiii y (ont dénommés, 
& (jiii idiit tilrs Jurjti , c'cA-.Vdire , qui avoient 
prête ferincin ; t'ivoir, tntis boiirf cois de Paris trois 
bourgeois de Provins, deux bourt^Ldis d'Orléans, 
deux de Sens , & deux de Laon. U proit afTez fin- 

tulicr quf l'on eût ainfi raflcinblc à C lisrtres des 
ourgcois de différentes villes , & qu'il n'y en eût 
aucun de la vilkmiimei on n'avoit apparemment 
appclli que ceux qui cioieut le plut au hit des 
lUonnoies. 

. Au refte , il fe trouve fort peu A'orJonmncts A» 
temps de ûint Louis , qui fatTcnt {nention que l'on y 
■it apsoft d'antres fc«aiix que celui du roL 

la nrmule de la plupart des orJannMces de ce 
^gne , de celui de Philippe lu-Thn:! . i-. decelui de 
philippe-le-Bel , énonce tin\;l'c^ luiciii faites au 

grlcment ; le roi otoit prcicnî à ces dclib.i-ra;ioiis , 
les ordonnaocei que l'on y propofoity étoient 
«Bing^ quand ily «TOtt lieiu 
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Le roi Jer.ii finit vrc ordonnance en difant qnc 
s'il y a qiitlquc cluUc 1 v ôtcr, ajouter , ch.ingcr , 
ou illictptéter , cela fera fiiit par des commillaire* 
qu'il députera i cet eflTei, & qui en délibéreront 
avec les gens du parlement ; elle*, font reUté« dans 
le regiAre des enquêtes , ou dans les regiftes flÂt 
dont elles tirent toute letir authenticité.^ 

Ce l'on trouve de plus remarquaMe du temps- • 
de PliillM»-k>'Bd par rapport à la manière dont 1< 
faifoient1«S«ndMiiMR«f , c'eft premièrement celle 
<lc 1 287 , qui fut faite au parlement touchjut les 
bourgeoifiesi il efl dit qu'elle fut faite par la cour 
nortc IcicncLir le roi; ni.iisil yaiOUI IKfilteces 

i)n rii)ii\ c ;iu bas d'une orionnmct de ii88, 
qu'elle tut regitirce imerjaJiàj, condlis &.intpu <*- 
ptdita in parLmunij 

Celle de 1191 «touchant le parlement , Sut hi» 
au parlement même tenu à Pari^. 

Philippe-lc-Bclenfit noeautreàPasisen 119), 
par laquelle U promit de dédommager ceux preii- 
droient de ù. nouvelle naMmoie; il y obligea ûm 
domaine , te» bbiikis & fiicceflcivs , & g^-nétale- 
ment tousiès biens & les leurs, & fpéclileirenc 
totH fes revenus & produits de la province de N or- ^ 
mandie , Se ce de b volonté & confentemcnt de f^ 
trés-clicrc femme , Jeanne , reine de France. Il tîjnt 
en ordonnant l'appofltion de ion fccaii ; enruiteU 
renie parle à fon lonr , & rutitic le tour , &y £ùt 
mettre l'on fct! .ivec celui di; roi , il y a cnOGtClIBC 
ordoaamta feinl>Lai}ie de la mcnic année. 

Celle de 1 398 , concernant le jugement des bi' 
rétiques , fut donnée en préfence d'un archevèqi:e » 
& de trois évé<]ues. 

Dansim mandcraetitdu 23 août i)0»*ilditqpi'il 
a été accordé enfcmblement de plufienisdcfiaané» 
& ftanxpréhts Si barons avec loncoiifeS;ily «a 
a un ftoiblaMede 130^ , & deux ordMiuncts de 
i)o6> qui font dites de niètnc. 

L'ordàiutjnee du mois de novcinbic conccnuiit 
le cIiAielct , fut faite par le roi & l'on confeil ; mais 
d paroit que ce conieii ii'étoit airtre cbofe que le 
parleiiieni que l'on oppelloii encore comniiiiiement 
It ci}njcil Ju DarM quelques fJiir.njic.i pofté- 
ricures, il e(l dit qu'elles fureiii faKCs par délibéra- 
tion du graiid-confeil duroi^ &dansquclque<^uncsy 
il ajoute 6'<j't /v j h. iront. 

Depuis que le parlement eut été rendu fédontaire 
it P-ris , les ordonnjncti ne fe firent plus guère au 
uarlenient * mais tians le confeil particulier dn ro^ 
ufutmfème«id«Hlé «Il 13^9, que dorénavant il 
ne fe'lmwt |Aa MKUaes a>doiuun<.tt , t^ue ce ne filt 
par délibération de ceux dn confeil ; qticlqtiefois ce 
confeil fc teiiolt en Is» chambre des compter ; quel- 
quefois dans la ciiambre du parlement : c'ert pour- 
quoi l'on trouve enc<)re quelques erJonmmCU tpd 
fîirent faites au parlertient jufqu'en iv^^H- 

Dans ces prcniieis temps , le rt.i cn\ oyuit qiiel- 
<{Ucfois fes ord«nnancet à la chambre des comptes 

pour y étrç fiqlflrèesi «n «n îraiivt d» I 
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«•1310,1313 6e 1^61 : il chargeait 
quelquefois la chamcrc d'en envoyer des copies 
vidimèes aux baillis 6l fénéchaux. On ^peUoit 
vLiiinuj , liti tranlcrit " i Ju nancC <pl imit 
colladonné par quelque umcicr public 

'Le ptivèt de Paris faifoit quelquefois des «riAïa- 
Hanetj pour la police de Ton fiège , lefquelles ètoicnt 
cnfuisc adoptées & autorifées par le roi ; tdnoin 
VordSnnMct de Philippc-le-Uet , du premier mat 
1313 , qiû homologue un rég)emcac de cette cf- 
pèce. 

' Depuis qne roii eut imiDdim de firire eflemUer 

les trois états , ce qin cotnmença foii? Philippe , il y 
eut pluficurs ordonnanetf faites aux états , oti fur 
kurs remontrances , doliances & Aipplications ; 
mais dans tous les temps , f *a touioars été le roi qui 
aordoané;leséiittdeifiHMieitt ^ie(piénr.f^«yf{ 

ÉTATS. 

' Uncerande partie des ^filéWUMttt^ filies |iifiju*au 
tUBfê&S. Louis, commence perces nms, M Ao- 
emr j&nAt & iiuUvUua trmuâs ; qnèlqneMuies par 
ieMMub* damai i phifieurs commencent par le nom 
du , coBUne tadtviau Dti p-<iiiJ Fnuemm nx ; 
dans quelques-unes au lieu de Dei graùâ,'û y a Dei 
miferUorJU. Cet intitulé répond à celui qui eft en- 
core ufité ptèlcntemcnt : LouU purl*p»udtlXiitf 
roi de France & de NavarrA 

Les ètabliflèmens qui éttHentdecdîljcesde con- 
cordats faits evec ks barons, cunaKoeent la plu- 
part, comnM «nradéjàditsperccsaioci.Me^ 

Las minumcts qui connencem par •riumm 
fittty font ceiks qui avaient M ùn âbu dam X»t 
femt>lée du parlement. 

Il s'en trouve pluficiirs autres ^i commencent de 
divcrfcs manières , foit que l'intitulé en ait éic re- 
tranché , foit parce que ces picces font pluti^t une 
relation des ordonnances que ces ordof!iumecfmttat%. 
TcUc eft celle de Philippe-Augcirtc , du mois de 
juiUet 1319, qui commciKC par ce» mots , domiuu 
rot fiÊHÛtt &c. 

Fbnrcequi eft deceazii|ailea«ldMM«MKf fiwt 
adreflèes , les plus andennce footadrafitaà tous 
ks fidèles préfens & à venir : notam fitri voJo, dit 
Henri I en 105 1 , cunêh fiJtlitus fanfht IMtetUfix , 
ttmprdifcnùtus ipiàmfuturis Louis-lc-Gros dans plu- 
iieurs de fes lettres , dit de même , omn 'éut Chifli jî- 
dilihus. Mai* ïvantlui Philippe 1 adrcfl':i dc^ lettres, 
uniyrrjis il regno Friuscorum. l4)uif-îc-(iios , adrclfc 
un mandement cti 1134, i.im prir/jutitut ijiilm fu- 
tufii; il y en a beaucoup d'autres fL'mbUblcs. Cette 
claufc eft encore d'uùgc d^ns les orJannjnces Sc 
■édits , tefqueU font adrefTés au commencement , à 
ieut priftns & à venir. 

Au lurph» , il faut obfcrrer que la différence de 
'bdependoit beaucoup de la qualité de Vor- 
mimaadtHk était géncrak.&an'elhde- 

«irliaadiHHioat k ro%^ame »l'adtdlè4aok 

fib» fbiMei ^mà ûm «Bjet^Mît linirt à car> 



O R D 29} 

tains peys on perfonnes , dk éntt adreflte I ceœt 
qu'elle concernoit. 

Ainfi quand Louis-le-Gros , en 1 1 3 7 , abolit dans 
l'Aquitaine le droit d'hommage & aiaveftiture.eii 
faveur do 3rcht:véqucs , évéques &autrCS prélats,' 
fes lettres font adrelTécs à l'archevêque de Bor- 
deaux , fes (ufTraji.ins , aux abbcs de la province , 6c 
àktirs lue ce fleurs à perpctuitc. 

L'ordonnante de 1 1 90 , appelléc It ttfiamtnt dePhî- 
Sfpt-Auffijle , ne contient nicnae adreflic : il fe 
trouve plufieun autres ordomunes dans IcfqueUea 
il n'y en a point non plus. 

Les premières kttresoUrontvoove l'origine de 
ceue forme d'adrefle , à nos smit & féaux , ce fim 
celks de Philipo«>Auguile«tt im8 ou 1109 , pour 
les patronages de Normandk } Hulreflê en cfl faite • 
aaùàsèr ftdtUlkiu fait , Rothomagcnfi epif.-opo unU 
vtTjis epifcopu Normanix tjus fufr.}gjncij. Cette 
forme eA encore uiitée prctentcint-ni dans radrclfe 
ou mandeniL-i-.t qm i'c met à la rin des ordonniinces , 
édits {>: déclarations en ces tcrtnes : fi mjnJons à rus 
amis 6- fuiux , iSu. claufe qui s'aiirefîb aux cours fou- 
veraines , & autres olEcicrs auxquels le roi en- 
voie fes nouvelles orJonmnets pour les taire cxè* 
cuter. 

Philippe-lc-Bcl , dans des kttres du mois de mai« 
1 199 , dit à la fin , damus igbtifiMvis noftris..^. in 
maadémutûti d'où a itilmtlie cette clanu^/dMÎ- 
tmu tm Mu m km m ^ ^ icvicot au même que h 
danfe Smtmioms, te. 

On Ht attffi diiîi ks lettres de ?hilippc-Atigu/le 
de 1 109 , après l'adrelTe qui eft au commencement , 
ces mots , /<>/u<»/B 6- dileSùuum, rfoii eft venu la 
claufe falut /avoir faifins , uliiéc dans les orJon- 
nanus & autres kttres , dans l'intitulé des jugc- 
mens. 

On trouve deux autres lettres ou ordonnances de 
Philippe- AueuAe , de l'an iii4,adreirées(fJiiMrKSf 
amas &Jidelituj/uis baromt-us , & .iliis admtoi prtc- 
ftuu Outrée pervemrbu. CVft tte cette adrclle qu'cft 
encore Tenue cette claufe ufitée dans Ictdéclat^ 
tiens du roi. Le préambule des anckniiea «nkH^ 
nmcti toameutfM ordinairement par muam ftsU 
mus , oa naUem fitri volumas , ou nûvtrids , Mvenset 
uTÙverJî. LesktQ«sdeS.LouiSien 1134, toudiant 
les Juifs , commencent par ftltnJum ifi: on iccod- 
noit cncoïc là cc ftyle de fjvoir faij'ons^iu, &c., 
ufité dans quelques déclarations > & dans les juge- 
mens & adles devant notaires. 

S. Louis , dans des lettres du mois d'avril lî^o', 
mande à fes bailllfs , & à cen\ des reij;neuTS, de 
tenir la main à l'cxcaieion. Dans (a praetuatique 
de l'an 1160, il mande à tous Tes juges, omcicrs & 
fujcts , & lieutenans , cliacun en droit foi , de garder 
cette ordonnance. 

L'ordonnance franç<M<e de PUlippC III, ^le aiB 
prlemcnt de la Pentecâteca 1173 ,eft adraflfeà 
unis (es amés & feun. 

Pkéjènwment NMaef ka «nAmmter , édkt & di> 
] «bniioMa font dea ktoc» imiinMes du iwdi da 
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loi, & figaées de lui , contre-fîcn^ par un fecri- 
vin «fèoitt iceUèes du gnad icau , & vifies par 

Ln mémuHtetlk ééiu condeBamt d'abord. 
aprèiUQom.duni,ceiteadr«(I«:i i9iw/>f«/</M 
à «Mfr, yidi!» ; ils ne (ont daris qiie du moii & de 
rannie, 6c on les (celle en circ verte fur des lacs 
de foie verte & rouge; au lieu que dans les decla- 

r.uions Uy a ces mots: J wa/ cmx qui ces prtfcr.ict 
^. lires verront ,f.ilut : elle ne font Iccllécs qu'en cire 
.^oe fur une double ^ueue de parchemin , 6< Tout 
datées do jour du mois & de l'année. 11 y 2 pour* 
tant quelques idits rédicés en forme d« déclara- 
tions , comme Téifit de Crimieux. 

Après le priaafaak où le roi annonçe les motifs de 
& loi , il dit : H A cetcaoTes , de l'avis de notre con- 

» ftilt &4o notre ceaaipe joeuc, plctne puif- 
• fince flcauHwhè royale* noi» ■ven» dît & dè> 

M clarè , dtfons, déclaroM» ordomom, VOulODs 

» & nous platt ce qui furt ». 

Quand le prince el\ mineur , il ordonne Je l'avis 
du régent ; on y ajoute quelquefois tes princes du 
fang & quelques autres grande du tO]midM«pour 
donner plus de poids à la loi. 

A b fuite des difpofitions de . n tonL-f j , édirs 
£l déclarations a cA la claufc ,/i mirJom , qui con- 
lieatreilieflè que le roi fait »»x cours & autres tri- 
hmeaZfpour leur enjoindre de tenir la main à Texè- 
sntioa de la nouvelle ordonnance , & eft terminée 

Îar cette davfe: t*r $fl ^ hotn pUifi', dont on 
ir que Lonis XI ^eft fem le pfeiiiter< 
Outre b date du îonr du moii &de inMiiiéCp On 
- marque aufTi l'année du règne. AïKieonetsiciie on 
rnarquoif i Ti l'innée du régne de la reine, Sé 
mime celle du prince qui étoit dèfitçné pour fuc- 
cciTcur: il yen a quelques exemples au commen- 
cement delà troifiètns race ; nuls ccl^s fc pra- 
tique plu^. 

U y a des er.hr.mnces que le roi feit pour ré- 
gler certaines chofes particulières , comme pour l.i 
police de fes tnwipet, pour fexpulfion des vaga» 
bonds, la déftnfe du port d'armes, 6rc. cdles-ci 
(ont ordinairement en cette fonw : dt wv k ni , 

nu'jtft: iunt ïnfomùe , &c. eUfS filllt umpleiimK 
^lèé» d« roi » & oomne^igiito d\ui wcréiûe 

Depuis que le parlement fiit rendu (cdentairc ï 
Paris , on ne laifTe pas de trouver encore des or- 
aonnanctj , moiulcmcn'; i. ;i..trk:s Icrt-es, aùi clTés 
direftemcnt au prévôt do Pins , t< auffi aux baillis 
Pc lénéchaux du rcffbrt , a\i niaitre des forêts, au 
duc de Bretagne, &. i d'a-.itrcs officiers, chacun 
j-i :ur rc: qui les toncernoit. Philippe de Valois , dans 
de« lettres du mois de novembre l'^tg, dit à la 
fin i tous ducs , comtes, barons , fénéchaux , bail- 
lis , prévôts , viguiers , châtelains , & k tous autres 
juliicicrs de aotrc royatune , lefdites ctaufes être 
éardées , €k. Il fe trouve plufieurs adrefln 
|liables 6dtes en divers temps. 
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» i nos amés & fbux les gens de riehiquier 4» . 
I» Rouen M : diMif 6 >Mrfiiwjnt»w 

11 u>, « à DM aaile ftaïut lec feai de uûê 

» comptes ». 

Les premières lettres que nous ayons trouvées qii 
foient adreffèes au parlement de Paris , font celle* 
T"! ; - \ , [i l . Long,dtVza 1318, dont 
l adtellt ci; i^ie au Commencement : JUeCBt fide- 
libus genûhus nojiri purLiinenù. Dans d'autres, de 
iJaS , il eft dit, parlMnemi Panjtiu ; Si dans d*ai^ 
très cncor; de la mcme ajiuéc , giiuiiiu nojlrii foT' 

ttnaiu Hun ttmr ir j—'nfinif. 

Une cboiê remarquable dans let lettf« de Phi- 
lippe de Valois, du premier juin 1331 , qui (oot 
adrcflLcs h nos amés ^: f jaux les gens des comptes , 
c'tft qu'il leur mande que cette préfente ordomMKi 
ils (àitem fignilicr & publier à tous les fcnèchaux 
& baillis du royaume , ce qui depuis long-temps 
ne le pratique plus ainfi , les tKMivelles ordonnances 
éant envoyées par k procuHitr-général du par- 
lement aux baillis & ftaédunob 

Les juges royaux ont Mejom eu fienb le droit 
de faire cner 8c publier Ut aourdle» enfaiHWKca 
dans tout leur diftriH. 

Anciennement nos rois faifoîenr quelquefois iu« 
rer aux principaux perfonuages de leur ciar, l'ob- 
(ervarion des ordonn.sn^es (jui leur paroliFoicnt le* 
plus importantes. CcA ainli que Ch.ules W ayant 
faille 7 janvier 1400, une otJcnnan&e QoacçtMnt 
les officiers de jdiice de tiaances , voulant 
qu'elle fût iortolablement obfervéc , il ordonna 
quL' fon oUêrratîon fcroit jivée par les princes fl^ 
iang, les grands oficifie nuit en fimoMitêil, par. 
les gens du paiCemeat.delacliaiBkcdes cAnptes , 
les trcforiers , & autres femUaUes. 

Le roi faifoitlot-mème ferment d'oKlerverinvio» 
lableinetir ccrt.)incs ^•■Jor:.i.:icts , convne fit le 
même Cliiarics Vi, pour Void«inMi,e du dernier 
février 1401 , toucliam le domaine ^ il fît ferment 
le premier de l'obfwer învioliètew.'nt , & fit fàir« 
enfuite le même («fOMM «tt fH^nce , à fe« 
oncles, à fon frère , aux autres pnnces du (àng, 
au connétable , au chancelier , aux gens du grandi 
confeil ( qui étott Le confibil du roi ), à ceux 
parlensent 8e de h dieiptoe des «oroptes , & auf 
tréforiers de Pnis. 

Le ferment que faifbit alors le ro«, & qui ne (f 
jjT.Ttique plus , doit par<>itre d'auteot moins cxtraorr 
din;iirc , que le roi à fm ûcre fait ferment d'obr 
fcrvcr les loix , ce qtii fignitie qu'il le conformera 
en toutes chofes à li» juAicf ik k l'équité , & aiut 
ioix i'ubtirtantcs. 

11 ne s'eafuit pas de-li que le roT Cent icUcaélt 
aflreint de fe conformer à fes propres m dwiiiwBi ^ 
ai même à celle» de ics prMiceftwf , qWll m 
piufTe jameis^eB dcafter;*» cfèr» il «ft ccmmb 
^m.le lyi yem^jwr d» m fn ^ pritm mtt », *<» 
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le d^èclaratiMif , déroger 
te abroger , changer ou modifier. 

Mab tant^u'eUn ae font |KMit abrogées , elles 
flKMiqmnsnm deloifte roi lui-iaèas£Ht^oiie 
de «onfiNmer , eHos doirem pveilUaMr èm 
«biervies par tous les fujets du roi , & kl juges 
font également obligés de s'y cmifomier pour le«n 
jujcincns ; c cil ce qui fut ordonné par Clotaire 1 , 
en 560 , par I cJit de Rourtillon , art. j(> ; par l cdit | 
de Louis XlII, dii mois de janvier 1619, mt. j] \ 

f4, il eft enjmnt aux cours d'oblcrvcr les orJon- 
luactt anciennes & nouvelles qvii n'ont point été 
abrogées ; & l'édit de Moulins , jn. 4 , ordonne que 
les cours de parlement procedèront à rif.ourcufcs 
piuitionsdesiu^ &oficieR> de leur rcllort qu'elles 
•miveraÎMt vrâu OMWeirenu aux arii^nnéoiett. 
CA dans cet efprit que l'on a établi , d« 
isriil * ruTage de faire la leâure 
à I» fOHTte ditpwkneot & 



Vhm tes lo'ix ayant hk trop mwli^l ié w . 

ruToîr les tire toutes , ta leâure que fttt le grdi!«r 
horne à quelques articles qui concernent la dif- 
ciplii:e des iribunaux, & n'eft plus qu'une vaine 
cérémonie ; on fuppok' que ch^wun doit les relire 
ea fon particulier pour s'en ralraiehir la mimotrc. 

Il feut néanmojns convenir qu'il y a de ccrt.Tine» 
«lif^ofitions è'oriorimno's , qui , fans avoir ère tor- 
mc'lcmcnt abrogées , font tombées en déluctude , 
parce qu'elles ne conviennent plus aux mœurs pré- 
Ibntcs ; nuis Û dépend toujours de la volonté da 
toi de les remettre en viguctir , & d'en prcfcrirc 

Les coon 8b antres jagie» doivent tenir la nuia 
i J*exécii0an des «t ê mmnt s. 

Les prindpaletmlMMwe* de b troifiérae race , 
te auxquelles le êtrêtmtmtt proprement dite , 
convient fint^iilièrement , font celles du roi Jean, 
en 1556 , pour le gouvernement du royaume ; celle 
de Charles VII , en 1 446 , touchant le ftylc du par- 
lement, celle que ce même prince fit au Montil- 
lés-Tonrs, en 145^ ; telle de Louis XII , faite à 
Bkiis en t 498 ; VoraoniUincc de François I , en 1 5 5 , 
concernant l'adminiAration de la juftice ; fon orJnn- 
maïue de Villets-Cotrerets , en 1^39» pour l'a- 
Bréviaiion des procès ; VorJomanct donnée par 
Châties TX , aux états d'Orléans, en >f6oi celle 
deRouiTillun , en 1563 ^ qiii eft une filitede l'or- 
dêmance d'Orléans ; celle de Moulins , en 1566 , 
pour h rèformation de h juftice ; celle de »î79, 
«tedlr JiUr»âtteiur les plaintes des états aflcai- 
KUt h ]Hob l celle <k 1629 , appellée U todt 
MkhsÊb. 

So» k régne de Louis XIV , on fit plufiextrs 

S ruiàcs orJonnances pour la réfhrmariun de î.i juf- 
ce, favoir VorJbnnMce de 1667, pour la procé- 
dure; celle de 1769, pour les coirmituiimis ; une 
autre pour le« i7n% êl forets ; une en Joto . pour 
les niitièrcs criniin: Iks ; une en i6-;î .pour le com 

werce^ une en 1676 « p.otv le buisau de la ville i 



tM ÉailSSSt pêuclm pbclles-, inse mm* peW 
les aides; uneen itiSt ,po«rksimMS;i 
pour la marine ; Scoa 1687 ,-iBie-i 
Ws cinq gmdies ignaBs. 

Noos avons nlfijtafiiBie'flvrisMMHw célébras' 
publiée* par Louis XV , favoir Vorionamct des do- 
nations , en 173 1 ; la déclaration de la même annéo 
fur les cas prévûaux î» prèfidiaux ; V^rdonnanct des 
icrtiincns , en iy;5 ; La déclaration conccrrant les 
regiftres des baptêmes, mariages, fépulrnrcs, vê« ^ 
tares , à'c. , en 1736 , Vorconrunci âu faux &i Celle 
des cvowtions, en t7|7', le riglcment de 1738' 
pour le confeil ; enfin I ordommnce fubûitutioat' 
en 1747 , 

Nous avons déjkTB (t^evant «pie , dès le MUe* 
de Philippe Au^e , il y avoit un dèpAt MarW- 
«rdoMumetti ce dép6t étoit le trcibr des cliar< 
très; que, dés ia douzième Aécle , il y avoit un- 
livre on- regjMre dam kqnel om «adcdhroit ke- 
«ndoMMffMT, afin «{altUee ne A fuSSmt poiob 

Mais dqmis 4|nfl le nailencv fi* Muda fédea- 
taire i Pkns , le ▼ériMle dftpfttdà orimuumcts m- ' 
toujours été au greffe de cenc cour; fi quelquefois 
on a néglige de les y envoyer , ou û on les a adre<^ 
fées ailleurs , c'c(l parce a^AlffWfOk psenOOie' 
d'ordre cctiaul bien établi. 

LesrcgiftrcsdevcnquctesSi-les reg'irtres e/im con- 
tiennent quelques o.'JjMj/rwdsfl'uis 115a jufqu'en 
1 ^ iS"; mais ces regiftrcs ne font pas des livres uni- 
quement compofés tHordMOMiu , elles y font 
mêlées «vee des ento, des taqièm, des pn»>- 

cédures. 

Les quatre phi» anciens regiffaes d'sRfaMMMiar 
font cotés par kt kitres A, €, D. 

Le premier cité A , eA întknlé »fm*im*» mr 
l'tiliMf il comprend depuis 1337 Mpi'ca l4lf i il 
»'y trouve cepen dan t quelques tni m a ïu ts Mtt^' 
rieuresà 1337. Lapins ancienne contient des lettres-- 
patentes de faint Louis , données à i'ontaincbleau- 
au mois d'août 1 aag , qui confirment les privilèges 
de l'uni vcrfuc de Paris; & la plus moderne eft une- 
déclaration donnée i Rouen le 7 novembre 1415, 
pour la délivrance de ceux qui avoieut été enipri-- 
ionnés à caufe de*. troi^Mr^. 

Le fécond coté £ , cil le volume ctoifc , ainà 
appellé, prce qu'il y a une croix marquée defliu , 
il comprend depuis 1415 jufqu'ca 1416 : il y a 
poimant aufiî queltpies ordomuncts antérieures à> 
14M. Li pbsencknne eil lui édit £iit parPliilippe' 
de VekisaGeiidreviUet k ij juillet i')4a, poi^ 
tant régkmnt pour k ftrvke des maîtres des i»* 
ouétes ordinires de Thfttel dn roi ; la plus nodeme- 
hite par Charles XI , eft une déclantioo donnée i 
Saint Faroa , près Mea\ix , le 15 janvier 1411 , por- 
tant règlement pour l'alternative dans lacolUtioe- 
des bénéfices ; le rcfle de ce regiftre t& rempli des 
orJofmances de Hcmi VI, tti'VMffitwatriot'Jtr 
fant rtw de Fonce. 

Le rroifièmc reeiftre coté C, efl inrinilé Hitr' 
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^«wn, parce qu'il condent des aecorli, lerquebne 

pouvwent alors être faits fans être homologués au 
pvtemem ; il comprend depuis 1418 jufqu'en 14)6. 
Ce ibnt les ordonnancti rcgirtrcesau rarlement de 
Paris , transféré à Poitiers, faites pau" Charles Vil , 
depuis l'année 1 418 , (^u'tl pnt la qualité de régent 
du royaume , & depuis fort avénetnent à la cou- 
ronne » jufqu'au 9 avril 1 4 3 4. 

Le quatrième rcgiftrc coté D , t& intitulé ordi- 
naùanu titrtiiue ; on croit que ces ordonnances ont 
itè aildiappcUées du nom de celui qui les a recueil- 
Ktt & Biites en ordre ; il commence en 1417, & 
coadaitii^m'aH /US»;;» k Anie des «r d Ma am r ts 
du rai d'Anguwnc , dontb demiéic «ft da 16 mars 
1436; & enfulte iufqu'au foUo 107 , tooi ntuif- 
cri tes celles de Ourles Vil , depuis la rèduftion 
Jl \.i le Paru à Ion l liTancc , jufqu'i for 

ticccj .uiiv c le a2 juillet i4(;i. Ln prcmicic, qui cfi 
au J'oiif ^4 , eft un étlit du if mars 145 j , qui con- 
firme les arrêts & jugemens rendus par les orïicien 
tenans le parti du (oi d'Angleterre , & enfuite <i>nt 
les premières ordonaancet uita par Louis XI. 

Ces quatre premiers volumes font fuiv is de trois 
volumes des orionnancet de ce roi , d'une de 
Charles Vlll , d'une de Lntns XII , de cinq d:; Fran- 
çois l* de fcpt de Henri n , de huit de Charles IX , 
de biit de H enri III , d'une des orJonuMM de I 
Eenn III & ik Hetin tV , iqdftiéM iwjMilcvMm 
deFni» Ifam àToin»} de fut de Henri IV , de hnt 
de Louis XIII » & de celles de Loiûs XIV , dont il 
y a d'abord quarante-cinq volumes jufques & com- 
pris partie de l'annce 170; , & le furph» de Tes 
Wtf/MiZMyf jufques & compris 1715. 

Les orioniiMces du règne de Louis XV com- 
pofcni dijîmn rrès-grand nombre de volume», fans 
compter celles oui ne font encore qu'en minute. 

On a £iit , en «Uveri tcmp« , USèma («cueiis iiqr 
primb des erdemMu de «Dis d* U iroifièaie 
xaoe. 

Le pfa» andèa eft celui ijue Guillaume Dubreuil 
donnt TCn m 15 * & dont il compofa les trois par- 
ties de fim wyi» du parlement de Paris ; il ne re- 
amm qiAui teaips de fiiiin Louis» pnée ^ les 
arioimmett plus indeilMS oTétoicnt pes eldcs bien 
connues. 

Di iiioulin revit ce ftyle vers Tan iH9» ^ Y 
aïoiiis pluficurs difpofiriDns iXi^rJuim.inces latines de 
l'aiîit Louis tic de fcs fuctc.icurs , ji.l^ucs fit cum- 
pris Charles VIU. 11 divifa cette compilation en 
cinquante titres , 8f m'vrccla ainfi les ordonn/ine:t 
pour ranger leurs djf|>oritions pnr ordre de matiùroj. 

Il pan:t , quelques mutées après , une autre com- 
tNUtion ^'ordonnances , rangées par ordre chrono- 
logique, de runprellion des Eticnnes , divilèesea 
deux petits voInaNi bt^olio , dont le fMmier con- 
tient feulement quarante-cinq ordoimancts, qui font 
prcfque toutes frânçoifes , entre lefquelles (ont les 
«sndes «ndbmMnuttdii ni Jcen, de Cberles VI, 
de Oisflcs Vn , de LoHÎsXI, de Loids Xn , dMit , 
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leAeoM Tolmne ne contient aue des oriMOuneti 

de Franç(MS I , tant fur le fait ae la guerre que fur 
d'autres matières , depuis le 3 feptcnibtc 1 5 1 4 , juf- 
qu'en 1546. 

En 1 5 49 , RcbufTe donna un recueil des m&mes 
prioimncts dii'i nb.i c-, paroidKdeiBiiiiMS*ivec 

de longs comniciuaucs. 

Il y eut encore q.iclques autres coUaôodS d'cr- 
donamctt ; mais comme il a'jr ensvoit tllflilW ({Ht 
fût complète, Fontanon, arocet an perleoenc, 
aidé par Pierre Pidiou , BetgienMi , 9l autres ju- 
rifconfultes de fon temps, doom» ca if8o« iitt 
recueil pliB ample SariaimmBV, ^ tieteiMOM 
cependàat eocOM ^£k tàat Lotos. U dîvUà ce 
recueil en aumt tomes bt^oUe , reliés en deux 
volumes : les oriamMiutt y font rangt-es par 
maiières. 

La Rochcmaillct revit cet ouvfagc pir urJrc de 
M. le chancelier de Sillcry ,& en donna , en 161 1, 
une féconde édition en trois volumes i.i-/u/i<), aug- 
mentée d'un granit nombre d'orionn^incci anciennes 
& nouvelles qui n'avoient pas encore été impri- 
mées; mais au lieu de les placer fuivant l'ordre 
de Fontanon , fous les titres qui leur convenoient, 
■1 les mit par forme d'appendice , & avec une telle 
confufion , qu'ilB*ya wulcment pas obfervé l'ordre 
d:s dates. 

Heui in ayant «mcu, dés 1 179* ledefleln de 
fare,àl1iiiiiaiioodeJiiflînieB, nuieciidl abrégé 
d; toutes les o rd a m aneu de fes prédéceffeura 6c dc> 

fieanes , il chargea de cette ceountlEon M. BriiTon , 
avocat -gcnéral, & enfuite préfider.: a i t urlement 
de Paris. Ix- préfldent Briffon s'en atcjuuta avec 
autant de foin que de diligeiKe; il fit une compila- 
tion des orjiïoniinffrf par ordre de matières, qu'il mit 
fous le titre de (oJk Hori 6i de Ba/iL^tia. Il comp. 
toit faire autorifor & publier cet ouvrage en 1585; 
c'cA pourquoi il a mis fous cette date toutes les 
nouvelles di&ofitiens qull «Toit proietièes ; ce 
code fut imprimé en 1 j88. Vtyt^tt tfi«ù en adit 
MX mot Code Htmil. 

En 1596, Guemiis fit une compilation plut 
ample des mAMMMCr per ordre de matières , qui 
partit d'abord en dem gros ▼ohunes in-foru , 8e 
enfuite en trois. 

n parut, en i6îo, une nouvelle compibtion 

A\>''dor:n.tn.<s pr i m i l: chronologiqiie en un vo- 
lume in-S' , qui ne tontenon que l^s orJt}nni}ncu 
concenunt les matières dont l'uûge eft le plus fré- 
quent au palais. Néron &c Girard auguieiiieient ce 
petit recueil , en y joignant d'autres ordonnances 
avec de petites notes & renvois , de forte qu'ils 
en formèrent un volume 'm-^olio , dont il y a eu 
différentes éditions. M. de Ferrières y a faitaulE 
depuis des augme aiet ions dans le même gofttt flc 
en a donné, ca i7»o, one édition en Ssoit v» 
lûmes ht-foUo. 

Ces différens recueils (f«nlsMMee« n*èant point 
complets, ou n'étant point dsns Foidre duonole- 
ipme, Louis XIV tdelitt de fiite fiûwnne nou- 

vcDc 
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y/tWv CoUeAIon des ordonnances , plus smple , pitt» 
corrcilc & mieux ordonnée que toutes celles qi>.i 
«voient paru iufqu'alon ; il fut réçlé qu'on ne rc- 
monteroii qu'i Hi^ues Capet , ibtt parce que les 
ordennoHCtt ■ncèrieiiFes conviennent peu aufmtr- 
d'hui k iiM amuSt (bit parce qu*on ne poiivcit 
ma aiouiar tiuiceuiSs imprimés ifiu ont m don- 
nés ùtvmtriumtKeu, om ont m doon^fous 

db mû dir JRwMir. 

M. le chancelier Poruchirtrain , que le roi dur- 
gCa de l'erècutioii de ce projet, ht faire des re- 
cherches dans tous les dépors , 6< MM. Bcrroycr , 
de Lauriène & Loger, avocats , qui (tirent choifis 
pour iravjiller , (bus tes ordres , a la collection des 
ordonnants , donnèrent , en 1706 , un volume i/r-^S 
contenant une table chronologique des onhaaances 
depuis Ui^ue» Capct iurqu'en 1400, pour CXCiter 
les ûvaM à fieimniunii|uer leivs obiervadom (at 
les tnduuuatu qui auvoient itt omifes. 

M.(Ie Laurïin tUntredc Teul chargé de tout k 
mnrtil * donMM , «a 17:») * le prenter volume de» 
WidbMMwK/ qui Ibnt imptiinm» an tonrre ; le iè> 
«ond a été donné en 1729 > après (a mort, fur fcs 
nénmres , par M. SccouUie , avocat , qui fut chargé 
de continuer cette collection, ii: qui eu a doimé 
fcpt volumes. M. de \ ilevaut , confeillcr de Li 
tour des aides , que le roi a cb.irt; j du inéme travail 
aprtis la mort de M. îieeoi;(Te , a publié , en 1755 , 
le neuvième volume , que l'on nclievoit d'imprimer 
peu de temps avant ta mort de M. Sccouile. 

Les ordonaancts comprifes dans ces neuf vo- 
lumes , commencent à l'an 105 1 , & vont jufqu'ii 
la iîn de J'année 1411. 

Cette ooUeâton oii Ses ordomtMcts ibm rangées 
(ar oidre cbnmologiquc , eft accompagnée de fa- 
vmMS préftoes qui annoiiceot les madères, de 
, nom femUables w k texte des onfn^MiKcx, dV^ 
table chronologique des ordonnances , & d'autres 
tibles très-amples , une des matières, une des noms 
despertbnncs dont il eft parlé dans les i)ritv;ij«ffx, 
l'autre des noms des proviiiccs , vilic» &. autres 
lieux. 

Pliificurs auteurs ont làit des commentaires , 
notes & conférences fur les ordonn.mccs , entre 
autres, Jean Conlkntin , fur les orJonnMtces de 
François I ; Bourdin & Dumoulin , fur celle de 
i))g } Durer & Boutarlc , fur celle de Blois i Re- 
nUK ; Fonianon , Joly , la Rochemaillct , Vrevin , 
BMenau , fiomier, Cor^ , fikindiard. 

On jofait finirent an ieii»ed'enAwwM»c«, ^1- 
qoeaiim déaaainaiioo: oitvacifUqnerlcs prin»' 
dpales dtns les divîÂons fuÎTantes. 

OrJonn.mct Jt:< ah!ts eA une ordonnance de )68o» 
fur la m.itiere des aides & droits du roi. 

Urdvnr.jrtus kj-b:r.(s , qu'on appelle auflï iiir^Mr/ 
fimpleitsent , arJi/sMionts bjrkhut , font celles qui 
font contenues danc le quatrième repiftrc desorit»/;- 
du parlement , intimlé orJi/uuione^ barbina ; 
OU croit qu'elles furetât ainfiappeUéCSda DOV de 
Jmiffiu dcwr, Tomt yj. 
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celui qui les a recueillies é^; mues en or<îre. Ce r«- 
gi!l:>- L. iricncccn 1427, &: fiait en 1461. 

OrJo.iname dt Bioii ; il y en a deux de ce nom 
une de Louis XII , en 1498 , fur les gradués; elle . 
adopte le concile de Bile & la praemarique ; eÔe 
concerne auïTi l'admiaiftration oe la juAîce & la 
procédure i ranore.qm eft celle que l'onentead- 
ordiaaliiiJiMm,cft«ie it BUùs , auoiquc doMiéeà 
Finis, poiceqifdleéitfiHtefiir MareiBontnuices- 
desétatsdeBIoiftelleoMiGniiahdergi» les hA- 
pii.iux , les imivcrdtés, h juJ&M» la BoMeflè» le' 
domaine , les tailîes. 

Ordonnance civile , cV'll VorâUlÊUim At %6Srf > qig 
règle la procédure civile. 

Ordonnance du co:nmir.:c , qu'on appelle auiîi uj- 
nunJunJ, &A celle qui fut faite en 1673 , pour ré- 
gler les matières de commerce. 

Ordonnance du tomaàtùmu eâ celle du mob 
d'aoilt 1669; enfappelle aiafi* parce qu'un des. 
principaux titres eft celui des commïttwm : eUemùtC; 
au<Ti des évocations, réglemensde juges» g^udca» 
gardiennes, lettres d'états & de ré^L 

OtidMMflwird^£te»ar«cftcdk qw eft tendue iiir 
reqnèM f«rqud4]iiecoiir foiveidne; 

Oféomanct ermùntlb, eft celle lie 1670, qui règle 
la procédure en matière criminelle. 

OrJ^innJncc du domaoït ; on appelle quelquefois 
ainfi l'édir de février i ;66» pMtantr^lemeatponr 
le domaine du roi, 

OrdonnMicc dci dor.ai'ii}r.i ci\ celle du mois de lé- 
vrier 17)1 ,qui^xcja jurilbrudence (urlaïuture. 
la forme, ksdiargfss. culesco ïk y ti o ii sdes donrf 
tions. # 

Ordonnance des eaux & forêts eft une ordonnance 
de 1669» qnl contient un r^^ement général (iir. 
toute la natîîva de» eaux ftfiMte. 

OrdoniuKce ïu AwMtÏMif ; on entend qudqiieJ 
fois par-là Vordmkmei d^ 1669 , dont le premier 
titre traite des évocations , & les autres des règle- 
ment de juge , eom/muimus & gardes-gardiennes » 
fi»c. mais le tiirc Hordomume des évocations con- 
vient mieux à celle du mois d'au! t 1737, concer- 
nant les évocations & les regleuiensda juges. 

Ordonnance du faux, cil telle du mois de juillet 
I7]7 , concernant le taux jïrinciiwl , le faux incH 
dent, i;c les reconnoilTances des«criturcs &.figna- 
tures en matière criminelle. Foyer fwXi 

Ordonnance des fermes , eft celle du mois de jiûU«t 
1681 , portant règlement fur les droits de tOUMt 
les fermes du roi eu eéaéral : il y a une aum or-' 
donamsi du mois deuvrier 1687, furie 6it des 
ciaq i^oiliës ftnnes en pardcuUer. 

oSonnaMf de FofOMM , c'eft un recueil de dK 
verfes or.fj ';n.irK cj de nos rois , rangées par ma- 
tières, publi; par Fontaiwn, avocat, eu 1580, 
en deux volumes in-fol. 

Ordonnance des $abelUt , cft ^e du mois de mai 

1680, qtu r^le unit . ce qû concerne hdâge du 

fd. 

{MnmmetigitiiêH^i «m appelloit alnfi autrefois 




198 O R D 

celles qiiî étoient faites pour avoir lieu dans tout 
le royuime , à la différence d'autres ordonndiuet 

to'avoieot lieu que dans les terres du domaine 
rat. 

OrrfNmnwe di r'ataJMtt «ft unrislinBenttait 
it un imcadm de jtmiitceàm une uacirt de 

compétence. 

OrdûnrtMtt du juge, eft celle qui eft rendue par un 
juge au bas d'une roqnctc, ou ilins un proccii-vcr- 
bal, parletTuel il permet d'aiiigiKT , faifir , ou autre 
4boCc femmable. 

Auconfeil provincial d'Artois , on (jualifie d*tfr- 
Jotutéact tiHts les jugcmcns rendes à faudience. 
Ffl^ï^ Maillard, /ï<r Anoit , jrt. ^7. 

OrdontiMct d* loi fignific la même chofe qu'or- 
émamet du juge, l'vyti Loyfcau , en foo ïraiti 
du ptiffumtt, ch. 16, n. ^j. 

Cmwium d<r £f «urine , eft ceUe de téyi , por- 
tai rigloneiit poar le«oiiMRei«« mritimc : il y en 
ruoenitre de 168^ pour tes armées navales. 

Or^muact mEitnrt , eft celle que le rot rend pour 
r^ler quelque chofc rr);:chcl; fervice militaire. 

Ordoruiiince de ifjp , ci\ ccilc tic V illcrs-Coterets, 
quifutiaiRfwFfMifioi»!, pour îoUcrvition de» 
prtKès. 

Ordommetit tééj. YeyCKCi-devaat (Mmumm 

àvH:. 

Ordonnance de t66y. Voyez Orêommce des com- 
■ûtamiiSj 6r OrdmwMct du & joriis. 

CMnnMnerdlrrtf^. VtfpxOrioauKeftrimlteUe. 
'OtéMaime* 4t tejt. vqye» Qphtinanet de U 

«lerce. Foy<t Code MAitCRA?n> , & OedamuHtt 

4h commirct. 

OrJonn.vtte de Moufins , ainfi appellée , parce 
qu'elle du faite h Moulijis en if66| coocene la 
■ réformatioii de la jullicc. 

0:Jann.^n e de S\ on , c'^'f! un recueil t-cs prir-- 
cipalcs o^dornjncc$ de nos r<<i- , r.ingtles v?t cràtc 
de dbtc, publié par Néron ^ (firard , :ivoc:its; ce 
vecueil a été augmenté à diverfes rei>rii'es ; il cd 
préièDtement en 1 vol. ir.-fvt. 

Ordonnance d'Orlhrs , a pris ce nom de ce qu'elle 
ftitfàiiei Orléans en i{6o, fur les ranomrances 
An états tenue itOrlèaos} elle conoerne la lélbr» 
mation deia jJlSce. 

OMbwiMASM^wr^cv£2n«.Voyex OhfawuMMyjfj- 
nir.tbs. 

OrJonnân.-e des ^v.«r.» m»!s ; on appelle ainfi la 
difpofition de l'arricle 48 de \'orJonn,xn:e de Mou- 
lin; , niii (icniict d'cvCTcer la contrainte par corps 
poiir di.;:^!., quoique ]);ifeincnt civiles, qiî.irrc moi» 
aprcj la cond.Tmnation , c: :i c;i j'-m^'- par 
l^orJonfi.uiie do \(<f,j , rt. ^4 , û ce n'cft pour dé- 
pens , rcilitution de tViiits , ou domniageiA idlè- 
réts monta s à 300 Uv. ou aii-dcllits. 
' Oiéuaunt* fit nfuite, ViiytÈ Ofdm m te e àt 

: A SiMiffaHt, mù a£peUéc , 
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qu'elle fut &ite au cliàreau de Rouffillon cil Daw^ 
phiné, en 1563 , fur l'admiiâAfadoa de b juAice ; 
c'eft celle qui a fixé le conunencement de L'annfe 
au premier janvier, 

OrdMdiuç ét ni figniTie quelquefc is ukt non» 
veUi loi , imhnUe«iMiMC( ; quelquefois on com- 
prend p fimcemaie , toute loi émanée du prince» 
foit orioMtamt , Mir^n déclaration. 

OrilornJr.ie du loyMiinz ; on ditUneuC q-icli[ue- 
fols les ûr.uinii.v,cci du roi des crdonnanut du 
royaume ; les premières (e peuvent changer . félon 
U volonté du roi : on entend , par les autres , cer- 
tains ufigcs iiniini.ihics qui regardent U conftitu- 
tion de l'ctat , td que l'ordre de fuccéder à la cou- 
ronne , fuivant la loi falique. On trouvé c e tte 
dillînâion dans tm difcoiirs de M. de l-iarhy, pré^ 
Kdent, prononcé devant le rot , (bsnt en fim htdr 
juAice aninrlemem * le i| )uin ic86. 

Oré u uM t u f^mmi on appelle ainff , en ftylb 
de chaocellcrfe , les ordotmaneu du roi , pour le* 
difHngoer de celles de« cours 8t autres juges. 

Ordonnance ./. j f;!'Tt;iru<nj , til l,i ticrnierc ordo.t' 
nance donnée, f':<r Louis XV, au nn>-, d'.ioiit 1-47, 
concem,5nt lev biens qui peuvent erre l'i 1 'thiu , , la 
forme & la d[iri.-c de-, f'-'hitinitions , les règles à ob* 
TcrvcT p,u ccui< qui en funtgrevés, fiCKS jugCf. 
qui en doivent connoitre. 

OrJtnnjnce des ufljmens , eft celle du mois d'aofit" 
1735 , qui rèele plufîeurs chofes à obferrerdaos 
la confetlion <les tcdamcns. 

Ordonnance des trM/aStiuUf cA un édit de Char» 
les IX en 1560, portant que les tnai&ttons entre 
majeurs ne pourront être atwptCct pour amSt d^ 
léfion , telle qu'elle foit , mais ftnleaient pour caufe 
de dol ou foret. 

Ordonnance deU troi/iime race ; on comprend , foi's 
ce nom , loutc-, les ordonnances , édits,ds.clarat^onf , 
& rîK-mc les Icttrcs-pttcntt^s qui contiennent quel- 
ques r^'i;!cniens émanc.H de nos rois, depuis Hugues 
Capct lufqu'il prifcnt : la colle^^ion de ces ordon- 
nances , qui fc trouvent difperfées en difÎL-rens dé- 
pôts , a été enircprife par ordre du roi Loiii» XIV ^ 
& fe continue aouellement par les Toins de M. de 
Villevaut, maître des requêtes , & M. deRrequi- 
eny , de l'académie des mlcriptions & belles-lettrcSi 
lia en ont doraié im doutiimc volume , qui con- 
tient les trJf^iMMttt depins 1411 , jufqu'au a; août 
1410 inchifivcmem. 

Ordonnance de la ville ; on diMMic ce nom \ êeaw 
crJonnancts tjui ont été faites pour relier la lutiMic- 
tion du bureau de la ville de Pans ; l'une , de 
Charla VI , «n i4tf i l'aunc t de Lonit XIV, «m 
1671. 

Ordonnance de FilLrs'Courcts, filt faite par Fran- 
çois I, en 1^9 > pour la réforantion & abrévia- 
tion des procès. Foy^ CODK, DsCLAMATIOI». 
ÈDtr,Lou{A) 

OÊÈDKE « f. m. ( Dro'u public , canonique 4» ctvtl. ). 
ce mot a des lignifications différentes* finvam iâ 
divwfes .efféces de init airaqucBci il ai 



Digitizec Ly ^oogle 



ose 

En tetme de droit pubBe , en appelle Wnr , le» 

^IfFércn; corps qui comporcnt b fociétè civile & 
^lolitique d'un état. Uorjre en matière canonique , 
cft le fixième ficrcincnt de IV-glifc cjtlioliqiic , qui 
flonne un caraSèrc particulic-r aux pcrlbnncstoi»- 
'fïcrèesau fcrvicc de Dieu , tx leur irant'mctia paif- 
lÂnce de faire les fonition-, ectlciiafliqucs. 

En ftyle de pratique , on c-iucnJ pjr ordre , l'état 
qu'on drelTc des créanciers cTun homme , pour !cs 
payer Tuivant leur priviMge oa hypothèque. ^ 

£n terme de commetcst on appelle orJre, un 
endoflIbBeatou 6c rit fucâm^niis au dos d'un billet 

«B dPiuw lenre-de-chaM«» pont en âure te tant- 
fiort & le fendre peyiÉue à nn «nne. 

On trouvera dans le diAionnaire de théologie ce 
qui concerne VorJn comme racrcmcnt. Nous avons 
parlé des orJres de l -hat , (ous les m^ts Etats-gé- 
ïfÉRAUx , Etats- pRovisriAL'x ; de Vj-j.-^ , 

comme cndollcmwnt , jons ceux de Billet, Let- 
TRïS-nE-CHANGF- ; ik<i« [ jrjft , OU état dcscrcan- 
tisrs , Tous tflui dc CotLOCATIOW. 

Ordre ( bcruficc ) , eft une excepdon ac«>r- 
dteî b caution , pour ne pouvoir être pourfuivie 
avant que le princiral obUêé ait été difcuti. CeA 
la dièiiie choie 
Caution , DiscussiOtr, 

ORINE. Voyt^ùwan. 

ORME. Vtvajv&t SCNH L*ouil. 

ÛRFlClEIk ¥<tyti SÉirATv»«iNHvni. 

O S 

OSCLAGE, f. m. S: par corruption, i-i-'.'.rff , 
oufcLs^e , ouclap , & oncLi^f , du larin ofculum , ell 
lenoin(|ue l'on donne .i iinc cfpccc dc gain inipri.il 
dans quelciues coutumes , comme celle de la Ro- 
chelle & oe r Angoumois ; on trouve aulTi ce mot 
dans i'ancieniie coutume de Bordeaux » & dans les 
andens contrats de manafa du UnnafiB, & des 

Êrovinces qui l'envîronaent. On trouve aufii dans 
même fignifïcation les mots dW/r ou »fcU, 
Ces termes parotflènt venir de ce qui fe pra- 
dqndt antrefm chez les Romains. Après que les 
fiitun con)oints avoîent été accordés , Us Te don- 
AOient réciproquement un baifer , qui faifoit partie 
de la cérémonie : celwikr étoit nomme ofiutum. 
Cette cérémonie cioit lnivic dei préfens que les \ 
futurs époux fc falfoicnt l'un :i l'.mirc, & comme 
le baifer j ofculum, étoii regarde comme le c:ige ' 
<Iu mariaçe , les dons faits de l.i pan du Uimr 
époux étoient ccnfés (àits pro o/ciUq , ce qui leur a 
apparemment fiiit donner lenMSdT^iiE^^dansles 
coutumes dont on a parlé. 

Le droit d'ofeUge tient lieu du douaire , & rcf- 
ièmble plus partkulUicnuotà l'augmentée doc 

Dans la coiitu»e-de la RoclieUe l'ofeUp eft de 
Li moitié dc la dot ^d entre en eomomuinéf ce 
ipii s'appelle im i» miaM, 
JD n'^ ya dft6asllipidaâ»i1»i]ncil» se yens^ 
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être &ite oue par contrat de Mariage -, it n'a Het 
qu'en cas oe renonciation à la communauté. 

De droit il ne iê règle qu'à proportion de la partie 
de ladotaâuelle qiii entie en coinmu.iauté, mais 
on peut par convemion le rendre plus fort. 

11 ell toujours dû la temme Uns retour. 

La fcnune peut toujours le demander , quoique 
b dot n'aie pas été payée, pourvu ^eUu aï 

réelle. 

Le dou,-iirc & VofcUgc peuvent concourir en- 
fcmblc lorfqu'on cA ain<i convenu par le contrat de 
mariage. 

U n cA pas ordinaire de ûipuler un ofdùge ca cas 
des lêçondes noces <k la femme; cependant cette 
convention n'cft pas prohibée. 

&iitn VofiLge n'eft du que par le déds du mari. 

Dans la coutume d'Ango.in'.uis , (1 y a deux 
didti d'ofclagt , l'un pour les teinmes roturières , 
l'autre pour les nobles. L'>irtic'.è 47 donne à la 
femme roturière, qui l'urvij a Ion mari, & qui 
renonce à l,i cojninurvauté , le tiers des deniers do- 
taux en monuïu , mitre û dot qui doit lui être rclli- 
tuée en entier. L'aniele Si doiine à U femme noble 
(|ui furvit à fon mari , l'ufufrtiit , pendant fa vie, du 
tiers des héritages nobles & féodamdefimniaii, 
ibit propres, foit qu'Ulesait acquis avant fon niï» 
liage; & cet ufiinuit lut appanicnt , foit qu'elle 
accepte la commmnuiè, fmt qu'elle y renonce, 
ùàt ^ully ait desen6ns dumanage , ioit qu'il n'j 
en au pas, ibit ipi'eUe convole ou non, ^laad 
même elle convoleraîc avec un roturiei*. 

Cet ufi.friiit de h fcinnie ncjLle eil un véritable 
douaire , il en a tous les c.iraileres , & fcrègle par les 
mêmes principes. Mais ii en cù. autrement du droit 
de h femme roturière. U faut , i '. iK)ur que celui-ci 
ait lieu , qtic la feirime renonce à la communauté : 
2'^. qu'elle ait porté une dot en argent , & le gain 
ne confifte qu'en une portion en fus des deniers 
dotaux. Bien plus , les deniers dotaux ne produifent ' ' 
point de gain nuptial, s*fls ont été inraobillflh; 
3*. ce gain nuptial app.-irdent en propcîéiè à H 
femme ronirière. 

Auciw decesattrilnio de l'«ifiiap ne convieiie . 
aadowûre , & tons conviennent tris-bien aux gaîas 
de furvie qui fe pratiquoicnt fous le bas-empire. 
L'afcLigr de la coutume d'Angoiimois pour les fcra- 
mcs roturi-jrcs, pafoit exaâencntcaiqué fiirrilT* 
pjiitijn lie» Grecs. 

Mais h coutume d'Angoiimois établit bien plus 
d'ésri'ité entre le mari & la femme, que ne le (kifoient 
les mœurs du dernier ll-cle de l'empire d'Orient. 
Elle donne auffi un droit iïofelagc au mari qui fur- 
vit fa femme ; elle fe rappraeheibrcepeîntde la 
jurifprudcncc de JuAinien. 

Eue fik même plus pour le mari que pour la 
fonne; car cite âWsùner en mari nMutiar,^ 
furvit, les denx tiers des oenieis dotaux de iSifitiniab 
tandis qu'elle ne donne à la femme roturidrt 
furvit, que le tiers de fcs deniers dotaux en meiH 
laat, c*e£t4rdire. la noitié fa fus Alnfi , 6if im 
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dût da fioOO fifltt, la femme qui fiirvit ne gagne 

gnenjoooHr. 

L'ufngc , f];i; n intcrprcté lacounimc, a encore 
ini«ti\ Ti. utile mari, iiiiblc que le loturicr : tandis 
i[nc la femme noble n'a , par la courume , peur 
font nuprial , que rufujfruii du tiers des néri- 
r.ir,M nobles c!i.' ùm mari , l'iifage i donne au mari 
uoble , pour Ton oiU OU eùn nupùal , la propriété 
île wutcs les cholès nonlUrct qiw & fiamne lui a 
pprtécs en dot. 

Pluficurs arrcis rapportes par Viçicr , ont même 
jugé (juc k propriété de ce ga ul nuptial toiitacquifc 
y eut des ctififis* lÀ it^bnc 
piriiiripe dott délie av«r lieu jpour le gain nuptial 
du nui & de I» famne ffonmcrs ; car il y a bien 
plm de nùfini en leur faveur tpie pour le nui 
noble. 

Il fAut donc appliquer à Vc>f(Le< de la courume 
d'Aneoumois , la iuril'pnidcnce du code & de la 
novelle m de JuAinien , qui donnoii à l'époux fur- 
> i%'ant la propriété & la libre dirporiiioa du gain 
nuptial , quoiqu'il y eût des enfans du mariage. 

Quoique VofcUgt bit Iqjd. dan* ITAiifDtHnois , 
on peut y déroger OU le modifier par la con- 
vcnricm. 

Dans les coiitiimcs (i'Aiinis & d'Angoumoi» , la 
femme perd ion dioit d'i^fLpe ; T . Ci tllc s'eft ren- 
due coupable d'aduhère; i". û elle s'cA proÂituée 
dans l'an du deuil ; y. ù elle rchife ou néglige de 
.irei^ la mon de ton mm', 4; fi cUe a muni 
Ibn naci fiuttcanfeU^WflK} 5*. fi elle a tuè fila 
auri. 

DuM la cammie d*AjinniaMi» , le mari doit 
vndte andî' fini droit ^efclagt ; 1°. s'il a tué fa 
léminc ; a*. ^ a négligé de venger la mort de fa 
femme. 

Quant à la coutume de Bot lieaujt , le ikoi: d'of^U, 
dont l'ancienne coutume fait mention , ctoit uni- 
quement réglé par la coaveotion , & Il a été rem- 
plie c par daurrcs gant mipâxux que la nonvcUc 
coutume a établis. 

A l'égard de la femme , la nouvelle coutume 
dUtiiMEue celle qui fe marie pour l«jM«iiiiéi«ibts, 
deceUeqiiipafleide fecoodes on à de troifiéme» 

Eue donne pour gain nuptial à h première le 
double de fa dot , à la féconde le tiers de fa dot , 
fi cUe fiu'vit i fon mzrL Et ce 5«iin de furvic lui 
: Vrit en propriité , fin; c|iiil V ;.itd(SCn&ns 

Cil ijuiijge, fuit qu'il n'y en ,nt jj.is. 

A l'égard du tn„ri , clic diftin[;ii',- le Cis u.i i! ,)'y 
a pas d'cniins du rrurî.igc , tciui ou il y a des 

e:it.nv,. 

Au premier cas , elle donae pour caîn nuptial 
au mari furvivant , la propriété de h dot , «les 
metd>ies meubUos & ufleolttes de la tenme, & 
de tootle iMinlier a M acquis pendant k ntt- 
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Au iecond cas , elle lui donne la propriété de b 
dot & les uOenûles delà maifon. Il n'a oue Tufo- 
fittit dn furplus du mobilier ; U propriété en ap* 
partient aux en&m. 

Mai» il eft rare que ce gain de furvîe coutumier 
ait lieu à Bordeaux. Lacoviinme ne l'a établi que 
pour les cas où il tu ferjli pji dit autrantiu pur U 
iotitrM ou pj.'h._Ot , u ne le fait prefque pjs un 
mariage d,.ns le Kordeliiis , oix l'on ne fàUé des con- 
vL'ntKMis ùir k gain de furvîe, qni fiant ccfièr les 
diipbfuions de la lû. 

OST , ( /' i'. / fjJal. ) c'ert la même chofe que 
l'Aj/l ^'oy€! Ls .inkltt Chevauchée & Host. 

Le mot oji a aufli été employé pour défigner une 
maifon, un AwW. VçytiU Giiffjrimnwvitmdt dam 
Carpender, le mtt OstUX. (AT. CjMRdMDS 
Cov£Ott,é9eut é» pârtauaL ) 

OsT, ( AUt drf) a en eft âlcmeoiion dans te 
(/up. 44 de l'ancienne coutume de Nortrinmjie. 
Ceft un droit qu'on nnpofoît fur ceux qui ne poit- 
voicni pas tjirc le fcrvicede Vhitd. f'oyt^ l'article 
HOST. ( M. Gakhas dl ( 01X.0.V , avocat au par- 
L;r.eni. ) 

UsT UANNI ,( Droit ftiiJM. ) c'cfl à-peu-prés U 
même chofe que le ban &,rarTiére-ban,c'cft-à-dire, 
la réunion de tous les vaflàux & arriére-vaâàux 
du prince , qui lui doivent le fervice. On a aafli 
donné ce nom à la procLuiution qu'on failbit pour 
convoquer VbcJ}. f 'oyti le chap. 44 du grand t't»»» 
omùr 4e Nonasnétt & tamk MOST. (iM. Gdit» 

OSTAGE, OSTAIGE , ou HOSTACE, (Droit 
fcoJj!.') on entend ordinatremm par-là la même 
cîiofe , (|u : ' " ' ' ;:f , ou /'oyli^t* , ceft-à-diis , ujw 
rtdcvaiice àuc lui les kiids ou niaiibns. 

Le mot ojUft a de plus une Cintre fignification. 
Dom Carpcntier dit, dais Ton Crhjfiirt français ^ 
que c'til i:n certain droit dii (ur les griins amenés ib 
la grange du feigiiciir , ou peut-éu-e le terrage ou 
champart. M«s il paroit oue c'étoii un droit particu- 
lier qui fe percevoir fur les terres qui dévoient U 
dixme & le terrage. • 

Cela réfulie aa titre même iiivo4{ué pat dom 
Otrpentier aux mots Heflagium & Remapum, Ceft 
une reoonnoiHànce Aodale de l'an i $30 , 
cartdlaire de S. Pierre de Gand, chsp, 18: « De- 
» rechief, y cft-ildit, à li dit Mikiel à Hames , 
» rentes que on appelle ojl^fits fur toutes les terres 
» dont la difnics & li teri.ige viennent ss cours 
» S. Pictrc à Hariics &: a Loyiiujis & valent tliil 
»i WÎ4;f p.ir ans , fix ninis d'avaine ». 

Il y a tout lieu de croire que ce nom à'op^^e dé- 
rive de ce que le droit étoit dii pour la pcrmiirum 
d'enlever les grains, yoyttau furpUu iartkU Ka- 
Rioit. f M. GjaXâH os CootOM, 0v«M am fgh- 

Uiurnl. ) 

OSl AGER , ( Dmifcodal. }c*c.1 celui qui tient 
une maifon dans une Migneane, ott k domicilié 
qui en cAjuilicidde. ' 

Oa«acend «adi fv4à qpidqiieiiBis ks fcfft Am 
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Teigoeurie. foyer le Cloffaire du Droit fraaço'u , aux 
mou OSTAGER & OSTIZE , ô'U Glojfar'uutt navum Je 

dm Caipemier , «k mm UoAelariuf» (M. Gamam 

OSTIEX , ( Drù.i féodal, ) Beaitmnnoir emploie 
ce mot au cksp. 2/ de fes coutuiut-ii de IL-auvoifis , 

Ijcmr défigncr des nuiTons , des kouU, huljitci y^t 
a iujets d'un feiencur. Ce mot & ceux qui y lont 
relatifs , peuvent dériver , ou du mot Udn ojhum , 
ou de cdiù Skefiis,{^M. Gmram d£ Coetoti, 
mveatmpaHamM.} 

OSTISE , ( Drj't! fijiîj!. ^ on 3 cîonnc ce nom , 
1». à une iiuàt'oii , c'c(V:i-tiirc , a l.i dciucure de 
l'/^j A , a", à la retlevancc qu'il dc\ oit i ion l'el- 
gneur. f^oye^ Ducange, au mot Hoiues , ru/, tip^ 
de la nouvilU édition , le Gtjjfjtre du droit Fr^içou , 
& Ut aràeUt , HosTts , Osnzx , &c IM. QaA' 

OU 

OUANCE. Voyti OyakCe. 

OUBLIAGE, Voyc^^ Obliagi. 

OUBLIAL , ( Droi:f^odjl. ) le GloJfMre du droit 
françois remarque , ciaprc» Borel , que VoublijJ , 
dans le Bazadois , eft une rente annuelle. Domi- 
niçy t dans fon Trjiié de PrangMivJ •tllodiorum , 
f^lf. tût J*** J > «iffi fiVm appelle /</ outUM, 
dans ce pays une terre cenfuelle , {ans doute parce 
que dans 1 orig|ic on ne pyoit d'autre redevance 
au (eigneiir, que cette pàtifferie faite de fucre & 
de fleur de froment , tju*on appelle outBt. foy^i 
taiiide Obuage. 

Ueft certain du moi ns que le mot ioutUe , ou oblit, 
'cft fen coonn dans nos provinces 'mértdtonalan 
tpOlir difigner un droit annucL La coutume de Tou- 
foufe , pjTt. 4fBt.itMn.i8 y porte que fi le feuda- 
taire , ou celui qui vent un fief, confede devoir 
payer les oblies en argent , au fcigneur dudit fîef , 
quoiqu'il ne le trouve aucun oti tit'.; , qui éta- 
blifle les droits dufcigncur , il cA tenu de lui payer 
les arriére- acaptes , oui font le double defdites 
cblies ,& les autres oroits & redevances feigneu- 
riales, fi le Cas arrive, à l'exception des oblies 
dues au roi , s'il y ena fous le nom d'oblies. 

Soulatges , après avotr obfcrvé dam fon «>n*- 
mcntaire , que cet article ne s'obferve point à Tou- 
loufe, comme étant contraire au droit commun, 
^tjoi'te que la coutume confond Ici h qualité de fcî- 

[;neur féodal , avec celle de feignetir cenficr ; que 
e cens & l'oblie , qui efl la même chofc , n'eft tlû 
^tt'au ièigneur cenuer , à raifon de l'héritage roru* 
net qui «ft mouvant de fa dirciïk ; que c'eA une 
-redevance aoBoeUe, dont l'héritage cA chargé par 
JeUl I en»* ou emphvtéotique ; enfin que dans 
l'ufâge , on appelle obiieh rente en argent , & cta- 
j$v< U rente en grains , volailles & auucs efpéces , 
fuîTOïc le* tim* du ft^gneur* 
♦ 
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J*obferverai nè.inmoins, que le mot otAiie eft 
aufli ]}ris pour une redevance en grains, ou denrées 
dans d<i titres de la Proveace «. du l-»"yiidfrc. 
Une faîfie du comté de Tmùoafoi qui cftisppoc» 

tée dans les annales de cette viUé par la Faille. 
p. j7 ,dit , en particulier: « hominesoiâi lociprxf- 

" tant antui.inm domino rcgi qiiaaior arietcs de 
» ûbiiii >t, fuye^iu Uirplm le Gîjffaln dt Pucjuige , 
au mot Oblia , & yî<r-n)ir laTluuiualuL-re fur l'un. 40 
du litre a dt la coutume dt AionurgU. ( M, GjUutJJK. 
Dl Cot/LCH , avocat Mt fotimMt. ) 

OUBLIE, fuy^î Obltace. 

OVRE, {Droh fod.:!. ) ce mot fignitîe littiTa- 
lemcnt ««vrt'ou cuir.:£c. U efl employé pour cor- 
vée dans la chanre des Ubenés de la ville de fioui^ 
bonne de l'an 1204. Foye^ dom CaipcodCTa «umm 
Opère. Gaaras D£ Qqvuui , «vm«<««m. 

OURINE 9u Orine , {p>o]t féodal) ce mot a été 
employé auttcfolidans !c même fensque celui «fo- 
rif;ir.<. C'eft dans cette acception que le ch,ip. 8j des 
anciennes thanrcs de Hainaut, dit fraae-oMriiu^ 
pour franche-Ofjgnic. 

Dans des lettres-patentes données par Cliarles 
■VI , le I j juin n9î . ^ l'abbaye de Monticrender , 
& qui m ont pafle fous les yeux , il efl dit qi;e tous 
ceux qui iront demeurer dans cette terre , )<Miiiont 
des mêmes droîi . -T . ",,-e & nuties Ub-Ttés , a que 
t) font les autres luuiiuies ik. femmes d» fuppiians 
» nui font d'orine de tout temps & des villes où 
» ils fe font aifis & demourcz». Vayt^tut^ U Glof' 
» faire Ducange, au mo/ Origimkt feni, jim 
Originaiii. ( M Gabrah de COVIOM mat «tf 
pmtmm. ) 

OUTRE-MOITIÉ , fc dit, en terme de ptatïque, 
de ce qui excède la moitié de la valeur de quelque 
chofe;on s'en fert particulièrement lorfqn'il s'agit de 
Iciion . c'eil en ce fens qu'on dit que la léfioo^wt» 
tre-meitié du prix d'une cbofe vendue , donne iicu k 
b refiitulion. Vçjft^ Lésion , Vorri , Restitij- 

TlOlf. 

OIA'ER'TURE . f. f. ««cadrait, plufims^. 

ficarioiii différentes. 

OuMrture de l'annuc! ou /jjl/chi- , cû le temps 
l'on eA admis à payer la paulettc. AliNtnt 
C'Pavlette. 

dumm it Fmi^aitt , l^niBe non-feulement 
faAion d*«Bvrlr les ponfS du tribunal , mais il figni- 

fic aiil. \c c l'H^n:'; no.irc:!' ''..udience. 

Oiin./wt a'un euriâu , li^i^aie le tcirps 011 l'on 
Ccitîmencc à y infcrire ceux qui te [irci'cntem , ou 
à faire les patemens , fi c'dl le bureau d'un trcfo* 
ricr ou pycur public. 

Ouvtawrt dt eUmevr «• Nemandù, eft lorlqne 
l'on peut intrtJter le reinît. t^oyei Ct AMruw. 

de fcigneur eu de vaiiai. l oye^ ïits & Mi/ta- 
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Oimmm « MdUt* M fidlii^, c'cft loifipie le 

fcigneur eft en droit d'exiger le relie£ y«yti Mo- 
TATioN , Rachat 6» Ruief. (â) 

Ouverture de requiu civile , ce font 1m moyens 
<[ili peuvent fiirc cn;àiiicr une requête civtlc prilc 
contre un arrêt, f^'oye^ Requête < ivu.e. 

Ouverture à laregalt, eft brfgu'un bcnètke fujet 
ik la régale Tteat a vaquer de <ait ou de droit ; on 
entend auflî fU9B9tnare à fai rég^k , ie droit ipte 
le roi a dés c» Mfltaat de domner ta Iténèfiet. 

Ouverem m ntrât , c'eft iorfqu'il y a lieu d*csep> 
ttr 1c retrait. Voyt^ RETRAIT. 

Ouverture dt fukjluuûon Ou fiJtlcommjj , c'cfl lorf- 
Quc le cas ou 1.1 conflition de la voc.it; u Hii fub- 
Itîtui; font arrives, ^oye^ Substitution 6' fiDÉi- 

COMMIS. 

Ouverture tlt/ucceffim , eft le nuMncnt ou 
«eflk» «ft Mue. Feyti SmxMmom.{A) 

OUVRIER , f. m. (PoUce. Arts 5- M^ihrs. ) fe 
dit de tous ceux qui travaillent de h main , Se qui 
làbriqucnt quslques ouvr^igcs. 

En gcniimî , un otn r'ter peut fiirc faire par unau- 
trc l'oiivrajçc ilont il s'cA chargé ; mais cette riigle 
rcçoitcxception rebtivement aux ouvrages de gé- 
nie , dans lefqucls on confidcre le taknt pcrfonnel 
4c celui à qui on les donne à faire : a'mu loiïtiue 
VfNM itCk tnité ircc un iculpteur pour omer de 
certains ouvrages un corps d'édifice , il ne peut pas , 
fua votre confcntenient , fe (aire fuppléer par un 
RUtre fculptcur. 

Si un omnier néglige de faire l'ouvrage pour le- 
' quel TOUSav«l tnité avec lui , vous êtes fondé à 
|e pourlilivn pour le frire condamner k tcmplir 
jbnoM I pti o n dans le temps ^i Cm fixé pw k 
inge , fiooa «m dommages & muintH réfiiltansde 
tlneBieuâoa de l'obligation. 

Vous pouvez auni t.iirc ordonner que , faute par 
l'oBvTMr d'avoir rempli U>n obligation , vous icrez 
autorifcà traiter avec un autre pour faire l'ouvrage 
ou le continuer ; , dans ce ta.v, l'<*iivri*r négli- 
gent doit être condamne à payer, par forme de 
dommages & intérêts, ce que le fecood marché 
p«K coûter eu-delà do prix convenu per k prc 
micr. 

_ Il n« fuffu pis , p<^ur la dceliargc de Wk^ rjc-^ im'iï 
a'.t t.iit l'ouvrage ; il faut encore qu'il ''.litlivre clans 
le temps convenu : ftjion W d..it cire tenu des 
dommages & iutéréis ipic 1 j retard a pu occafion- 
rcr. Ceft pourquoi !e maiire maçon qui s'cA chargé 
de rendre vosre m.iifon habitable à une époque tlé- 
ternunée , & qui n'a pas rempli fon oMipaoo an 
terme prefcrit, doit être tenu de VOUS ufl^midfer. 
Pareillement, fi vous aviez loué votre matibapour 
jetcrma auquel vous efpériez qu'elle fcroit ache- 
vee»&qBe n'ayant pu remplir votre dblieation , 
pa vous eût condamné aux doramagev 6t intérêts du 
preneur . votre nq|iK|nKpii ftr0lt«Ui|^ deT9BS 
tesfcmbourter. 
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Coamem «wHw «tt fe charge de fii!i« «a oêi 
' vnge eA tena de le iâtre félon les régies de l'art , 
il en rèfulte , croc fi Tonvrage eft déieâueux , foit 

par '"iiiipèritic de l'ouvr'ur . l'on àcaufe des mauvais 
mareriaux qu'il a employé» , il doit être condamné 
à réparer les défcv^uorués, & mcmeaiu dommage» 
& intérêts que le vice de l'ouvrage a pu occafioi»* 
ner. Ainfi, dans le cas où un maitre maçon s'eft 
citnneé d'éayer votre maiiioo , & que par le vic« 
destaks elle s'eA écroulée, U doit én-e tenu de 
vous payer les menbks joi » par l'effet de rtemde* 
ment , le font trouvés brilis. 

Si l'ouvrier ne coii\ ient fias des dêfeAiiofités 
dont on f« plaint , k juge doit ordonccr la vifite 
de l'ouvrage avant de pronoMor fur k fimdde h 
conteflation. 

Lorfqu'un ouvrier a mal employé , on eSté les 
matières qu'on lui a mifes en main pour faîr: n 
ouvrage , il doit en payer la valeur ou en fourair 
d'.iutres de pareille qualité , à fcs dépens. Si, par 
exemple , le tailleur à qui vous avez donné du drap 
pour faire un habit , coupe ce drap de manière 
qu'il ne puifTe plus fer>'ir k vous nabillcr , il eft 
obligé de le prendre pour fon compte & de vomcd 
fournir d'aune de paieilk fualiti, ou de vous ea 
payer b vaknr. 

L'article 5 du titre 17 de l'oidonnance du mois 
d'avril 1667, a mis au rang des matières fommaires 
les fidwes dus aux ouvrun à czufc àc leurs ou» 
vrages, pourvu tooieibis que k lapmc dcmandéie 
n'excède pas ceik de ndlk livres.^ 

OUZ & 07 , ( Droh fcoJjl. ) ces mots fc trou- 
vent employés jw jiluiicl , su Ueu Je celui lïejl ou 
koji , dans un erat de T/i.' .' , convoqué par le duc 
de Bret.igne en 1194. Coyt^ Us preuves de l'Hif- 
toire de tetu Pro\mce , par dûm Lobineau , coL 4j6, 

O T 

OyANCE, OisANCE , Oaxce, Ouance, ou 
Audience , ( Droh féodal. ) en latin audientij. On 
appdk ainfi un ckoit que l'on exigcoit proinbk* 
mentCOMmeilMeompenfation des frais qu'oCG» 
fionnakatraMTcice de b Jiiriâiiâion & k tenue 
des audiences. Il en eft cpteflion dans phifieurs dia»' 
très citées par Ducange &. fes c immcnt..'eur$ au 
iTtot Àud':c-.:':.t 7. On y voit que CC dsùit étoit 
connu jufqucj en l-.alic , ou du moins dans k prin- 
cipauté de iialernc , ou les Normands & les I ran» 
(«MS avoieot pu «a porter l'ufage. 

Quo&quil en £ait , ce droit a txk peifn en |^ 
fieurs Ikttx de France , & particulièrement à Or- 
lékn5.Unc cliartre de l'an 1 178 , qui fc iiouve dans 
le rcgillre de Plultpp:-Aiteuftc , fol. , & dans 
VJfifloirt d'Orléans , de le Maire, p. ,j7, porte t 
fi miUiis bpmo foyi^ratçm babcns cua boeune 4t 
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« iuJUnâis , totam reddat eonfiwrfd» W «•■» | 

,. umiim paricm qiii' ipfu'n coiuigerit». Le Maire 
dit que ce mot auJu-ntiii déri^ne ici la cris pu- 
blics que les icrgciis-aiitiic-ncicrs faiioicnt tous les 
iiaUcs»poHr faite jjttyer iei coutume* dans la lornie 



« Ean* vous boureeois marclniidat 
Qi^ voulez jouir Ses mimcu , 
iMon, fuivant les ordonnances , 
nycr le dioic des chmcu ». (AuxluUes.) 

Un regiftrc de la chambre ilescon»ptc$deBkw»Mi 
paroi t ctrc du quatorzième fiècic , & qui eftauffi aié 
par les addiiionnaircs dt Ducan^c au mot oiMÙa ex- 
plique les oyancis de U numcrc luivantc dans IV- 
ùcU »p : " o 11." cil une rente qui vaut 8 liv. ou i o I. 
m &pcutcr04ftrc iSi d jcroiilrc. Et e>iiriqiie tlucun 
» de ffUt flwi eft des oiMca, duii dix i'oU ledit 
m jour de$OK«i«i 8tà une pièce de chartuitc de 
9 requenciflance qui vaut U 0. ou Ul d. 6c i tant il 
m cfl in ii«* des coitfr""«« & des toutes que lU ne 
v'doivcâr fkos de tiens qoe ils Khweot ou vcn- 
• deiibSisnciwvcn«iUf«rcs«)MyM»,iloMvient 
» cpie 3 en cheville aux taiders le votonaanour 
m laiers l'évcrqiie». 

U cft %iletncnt qadtioa des oyanea , dus de» 
«faacim&»86ftde lagf.ditesdttCVMbifede 
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fiiiit Denis. On peut en vairrextrA dam Docange» 

C c d uni icr au icur foupçonne que ce droit ù'oy-Ancc 
pouvoit etri; ilû par ceux qui étoient obliges de 
venir aux plaids du fcigneiir, & que c'cft ce que 
le [;<ilyptique de Fleur)' appelle EuLgie. Il y cft dit 
i^i.c ici chevagicrs doivent venir ^ jiiJi.miaj 
cum tulogùs Juu. lï paroit du moins qu'on a donn6 
le nom d'juJunce a une efpice de taille qui fe le- 
voit annuellement pour la tenue des plaids. Une 
chartre de i2fO, OOIlBiepar l'abbé de làintGcri 
maio-dcs-Prés, remet cette taille à diveries per- 
Coones, dont cette abbaye étoit en poiTciEon de 
l'adgeci « CuB eodefia aollia finllet n poflcf- 
» fione.... levandi &capîeiidiM/liOTiiaiiOK«ii^ini' 
Il l'uritm /j>i^ru£jadplacitum,abErmardi, fi'cn. 
(A/. Gàkh^s de CovLON , dxocat iiu parlement.) 

OYANT , terme de pratique , qui ("igp.itîc Lclui 
à qui OH rcr.d un coniinc. \Ji>y.sr,t cnjupte louniit 
fcs dcbais tiinirc le compte , iSc le loutcn^iit ou 
rendant compte tburnit les loutcnentcns contre les 
dvbats de Vtymu.F«ytl COHon.OÉIATf SOV? 
TEMSMEMT. 

OTSBNCE. ycyei Otami. 

^ O Z 
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Seizième lettre de notre alnhabet ,'aui fen 
dans les monnoies k diffiiigiwr Owles ifà (oat ta- 
briquées à Di)on. 

• P A 

PACAGE , aniicnncment PaSCACE , f. Bl. ( CcJt 
rural.) du latin fdjïtn , cil un terrein dont on ne 
iàuche poinr l'herbe , éc qui l'en pour la nourriture 
ilet beitbiix. Quand le pâturage eft fec , on le 
iMMiune/M/M ou pdqals i il &ut ncjnmoins avouer 
one , TuCage , on confond (buveni les termes 
• «c frit , orùrits , pSmrjges , pJatrts , omis ou pjf' 

^uu , pahage ou f-'Vj^< , p.ifjutira^ , ntrbagti , f»)/»- 
/mi/i/j . l'ordonnance des eaux & forets de 1669 le 
fcri plus ortUriairemcnt du terme de pMurage. 

Quelquefois le terme àcpoijgi eil pri-, pour le 
droit de tâirc pAurc ks beilbux duis un cercam 
lieti : quelquefois on entend pir-lù I cxcrcicc de 
ce droit; qiielc^icfois enrïn c'eit ic terreui fur le- 
quel ce droit s exerce. 

On dïAingue ordiiuicement les pitnres en vive* 
ou grallês , 8c en vainee. 

Les pâtures vives ou graffes ibnr bSS près , Ic^ 
ptuagtfoii communes, les bois, tes droits p - 
turaee & de pansi;c que plufieurs a>mmun.iut> s 
d'îumtans ont d.mi les forètt & autres boh dont 
ils font Vf)i(m«i , t»- t[ui confiftcnt ii y in^iicr p.iiire 
leurs chevaux & bétcs aunuùilcs dans le temps de 
la paiiTon , & lent» cochons dans le temp» de U 
gUndàe. 

L^l(àge des pâtures graffes ou vives n'appartient 
, qu^ mopritaue OU à celui qui cft en Tes droits , 
tel qnimlocaniremi fonder, parce que la pâture 
de ces fonds efl un fruit domanial. 

Quand ces pàturc>> vives ou graifesTont des com- 
munes, c'eft-l-dirc , de? pati:r.ii;e-. .;j>pirtcnans h 
une communauté d'Iiabians, l'ul'àgc n'en appar- 
tient mi nux habitans qui ont la propriété du fonds ; 
du /elle, chaque habitant a la libcrtc J'y mettre 
tel nombre de Dcftiaux ([u'il veut , même un tron- 

tcau éirancer, pourvu qu'il fbit hébergé d.ins le 
eu auquclces coffliminCS 6m 9ttw))Mi. f Vy^ { 
CoMMvias if Tmage. 

Le* droits de pâtnra|e & de p.*cage que les t^re- 
min<! ont dans les forcis voiûncs, dépendent des 
titres particuliers des iifjgcrs ; & pour eu jouir , il 
faut fe conformer aux règles établies par l'ordoii- 
nancc des cusix & torcts , lit. X^lll ô» XiX. 

Les vaincs p,.turc4 font le* chemins publics , 
places , carrefours , les tencs k gnia après la dé- 
pouille, les jachères 1 t^gniicis, les terres en 
Iriche , 6c génératenent tontes la terres oii il n'y 
e ni fruits ni femenees. I 
Ms |rês fgm fèpiais vadaes pStus» i^rfi» | 
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la dépouille du foin , fuppofé queleptéaelbitpn 
clos & défendu d'ancienneté i fi fon ■ couonae 
d'y fiùre du regahi , ces prés ne lÔBt rêpnés viina 

fature quiaprés I» dèpowUe de h ftconde bflekw 
'oyei RECAIÏt. 
l . - Il I 1 : ' ou pùris font suffi fujets \ l.i vaine pâ- 
ture , u te n'eil clans quelques coutttmcs qui les 
en excepteut pour le temps de l'herbe , C^eA4-dbc« 
depuis la mi-mars jui'qu'cn iepcembrc. 

Les bols taillis île trois, quatre ou cinq ans de 
recrtK , plus ou moins , febn la qualité du bois âc 
l'ufagedu pays, pour le temps pendant lequel le* 
bots font déttolâbksi ksaccnie» de bois au-ddi 
de leurs bornes; & in btûs de heute^nie pour 
les herbes qui ctoilTent deflbus, font aufii des en- 
droits de vawe pâture pour les propriétaires ^: pour 
leurs fcriTiicrs ; à l.i ditTcrencc de la glandée ou 
*utre récolte de fruits (auvages , qui eti loujours 
rciervte au pi opriitaire , l;aif les droirs de pâlu- 
r.\^z,^i de p mage pour ceux qui en ont dans les 
\n>is d'ju;rui. 

Le droit de mener les bed'uux dans les vaincs 
pAtures, quoique le fonds appartienne à nitnii, eft 

un rcHe de l'ancien droit naturelle primitif, fut- 
> ant lequel toutes chofcs étoicnt communes entre 

les homnies ; t'eft une elpcce de cl ir euminun 
que I I plupart des cautumcs ont conlcrvc pour la 

commodité publique, 6c pour waîntcnir raboo* 

da.nee beiiiaux. 

M eA pourtant libre , en tout temps , à celui qui 
eft propriéuire d'une vaine pâture , de b faire 
clorrcpôur en empêcher fufage commun, à moins 
que U conoune ne eoatienne quelque dilpoUtion 
contraire. ' 

En vaine pâture , il y a dans quelques coutumes 
droit de parcours entre les habitans des paroifTcs 
voifincs ; c'e/l-.i-dire , que Us h.ihitîns d'un village 
peuvent mener leurs bcrtuux de clochera clocher » 
ou jufqu'uu niiheu du village voi'ân , OH dumoiaS 
juftju'aux clos , lelon i'ulage des lieux. 

A l'égard des bétcs blanches . il ed d*u{àge dans 
Us pays oii le parcoursalicu, qu'on Icspeutmencr 
li 1 QUI rnie l'on veut , pourvu qu'elles retowncat de 

joue à leur gite. 

M:ds Tuûge 1 e plus coimmtn , & en même temps 

le plus nztUTcI & lci:'iLs :|: :i!n':lc, cd que chaque 
paroiire a loii tcuuoàre d.ilina li icparé de celui 
des paroiHes voifmes pour le pàtur.t^e ; il y a même 
des endroits où chaque village , c^iaaue hameau » 
chaque cenfo a fon triage ou canton féparé. 

\\y 3 pourtant une exception à l'égard du pro- 
priétaire & de fon fermier, Icfquels peuvent faire 
pâturer leurs bcAiaux fur UNuet les terres quleur 
appartiennent , quoiqu'elles fbiwt fitnttt en êS- 

Dm 
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"Ban^ qi-.cIquCî comumes , In v.iîn? pîmrf fuit h 
liautc-juilicc i ik. oioy^nuoHt 011; redevance que les 
jufticiables paient an feigneur pour fon droit dk,- 
Uaim os permidion de vainc pâture , iU y ont feub 
4fOit: les étrangers font Tu jets à IVuMade Stïh 
prife de leurs bediaux. 

Dans les communes, tout habitant a droit de 
Aire paiite fes beftiam , quand même il a'aurou pas 
Ansb paroiflê des terres en propriété ou à fème; 
il n'en ei\ pas de même des terres fujettes à la vaine 
pâture , le droit de /■icjg: dans ces fortes de pâtures 
eft réel & non pcrforine! ; & cOinmc on n'y a 'iioit 
que par une focièfè qui (e confraâe taciicinciu pinir 
cetai-'[c: , c:i,ican n'a droit iljus cette forte de pi- 
turai^e qu'à proportion de 1» quantité de terres qu'il 
poil'cJc lui-même dans le lieu. Clia.|ue propriétaire 
•u fermier n'a la vaine pàtute fur lei autres que 
far-t que les autres l'ont (ur lui : de forte uue ceux 
a'ont poiflc denrea , u'oiit pas le droit d« nMaer 
«I envoyer leurs bcUBaux en vaine pâtiin, telle- 
ment q j'it eù paiTé en naume que, f« «'4 

rJge n'j r.'. -.^e. , „ ■ , 

Siii.,int le^ arrêts du parleiucni J:-' r,i'!S, dont 
la jutii'prijdeitcc dcvroic être adoptée en ce ^omt 
par les autres cours , on ne peut e u u/er dA!i-> les 
Vaines pâtures des moutoos qu'à raifou d'un par 
chaque arpent de lem laboandbie que l'im poflede 
dans la paroiSe. 

Pour les chevaux & bêtes à cornes , il eft de 
cégle, fuivaat quelques coutumes, qu'on ne peut 
mettre dam les pStiiragcs publics que les beftuunt 
de fon crû , ou ceux qui ioni u_cetl:i:res à fo:i 
ufage , 6c en même quantité que ion en a nourri 
pendant fiiiver prédMefft « du produit de Ik ré- 
colte. 

Les règles aue l'on obfervc pour le nombre de 
Jbcfttaux que cuacun peut envoyer dans les vaincs 
pâtures , font pour les nobles comme pour les n tii- 
rier s, & pour le leigneyr oème du Ueu , fauf fon 
iriMe dans les coomunes. 
JOti permet , par humanité , le pâturage d'une 
nette ou de deux chèvres aux jiauvres gens qui 
Jl'ontque rhab'tition. 

Pour louir d^' \:i vilnn pdti;re fur rerres d'ni> 
trui , il faut lailier le tiers de fes tcrrc^ en j.icliercs , 
étant Juftc que cliaciin contribue aR pâturage qui cil 
en commun. 

Les vignes , garennes & jardins ck» OU non clos , 
font toujours en iifenit » Se conféqnctniBeat ne ibot 
point fu jets i la vaine pâture. 

Les terres labourables font de même en difends 
tant qu'il y a des grains deffus, foie enftmaÔles» 
fur pied , en javettes on en S^^- 

Pmir les prés & les bob» tt finit obfervtf CC qui 
a été dit ci-devant. 

Il cft défendu do ircttie dans les pùtur.iges , l'iit 
publies ou particuliers , de» bcics acuquécs de 
ni:il.idies conngieiifes , cooiaw |pde t cfamaa , 
jnorve , ùc. 

Il en eA de même des bites mtli^fiHilM » idkf 
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q-.lC les Ijocufs fujcts à fr.nppev tic la COnW» letchc* 
vaux qui ruent ou qui moicicnt, 

11 eu auflt défeiHlu de niencrdans les près, nî 
dans les bois , les chèvres , lus porcs , tes brcb?s 
& moutons, & les oies dans les prés ; on excepte 
feulement pour les porcs , le temps de la glandee , 
pendant lequel on peut les mener dans les bois. 

Dans les pànn<^esqui font près de la mer ,il eft 
permis dyeaverjrer les bétesa laine; unis on 0^ 
Icrvc \ cet égard quelques arrangemens qui d^Cn^ 
dent de l'ufage de chaque Jicu. 

Le propriétaire ou fermier qui trouve dos 
beftiiux en délit fur fes hériini;es , peut les faiiir 
lui-même fans muiulèrc d'Ii.iiiTier , iSi les tneirre 
en fourrière , foit dans le parc du l'cîgncur , ou dans 
quelque autre lieu public \ il ne doit pas les tuer ni 
le les approprier ; il doitinteiiter fon aâion en dom- 
mages oc intérêts dans le temps prcfcrit par la cou» 
tume^ lequel, en qudqnesonaroiB* oldevingit 
en trenie (oan , en d'autres d'un an. 

On ne peut ac<përir fans titre , & par la fimple 
poflélTïon, le droit de paflèr dans le fonds d'autrui , 
jKiiir carduiredu bétail au /».«<: Jç*'. Tel cil ',c droit 
commun , & c'ert ce que dêci^cat tormellement 
pUiliCurs Coutumes. 

Les ordonnances défendent très-cxprellêment de 
£ure paitre le bétail la nuit, parce qu'il peut s'è* 
caner & caufer du dooinUige dans les hériiages cnl* 
rivés. Voy:t Bestiaux, Blaikie. Commuhes 
{^DnketiM\ BlKont, Paissov , PAitcovils. 

PACA1RES. Ceft on droit qm dent lien de 
dîmes tins le i}é.irn. yoy.\ Lt ùix teJifijpi^ius 
Je d'Hérîcowrt , pjrt, 4 , i,h-rp. 1 , 41 , nuie. y M. 
GARR.Ay HE CoL'LOff, avif.Jt -li p.irLmer:.'.) 

PAtlFICATFUR , f m. ( D',>], psrf:,jllr d, la 
FUndr^.") ce mot c'\ fvnouvme de celui à' :rp ii( ur , 
dont nous avons parie en l'on lieu. Li coutume de 
Bailleul appelle vj.ifi:auurs , les oi'iciers publics 
inftitiiés pour ordonner des fttiiges &. une jnompte 
paix à tous les habitans de la ville , à l'égard de 
tous diff6rends,baineries & menaœs , & donner 
reté entre les parties ft les ptren» 6t alliés rerj^e- 
tifs , ^ peine de conlîlbitîon d« corps dcde bien. 

i\iy.7 ApPAiilun. 

PACIFICATION , 1" r. ( Droit pubVc.) on ap- 
pelle êJ'us dt paciticttmii , plulieiirs ordonnances rciv 
ducs pour pacifier les tronWe, d ■ relii!,io'i qui fe 
font élevés dans le royaume pcu Jaiu le fci;;ième 
ûède. Vdv'X Cai.vimsmt. 

PACIFICIS POSSESSORIBUS { ifiU dA,{DnM 
can. ) Il y a long-iemps que l'on a établi dans fé- 
glifc le princi]>e qu'une polTcdîon triennale met- 
toit le poffefleur ik l'abri de tonte recherdie. Un 
ancien concile d'Afiriqiie s'e\prlinc ainfi au fujet 
d'une poirelTion fembtahic : rl i t.' ut fi tjitifp'um id't- 
qufn locum ,id c.-.ihitlu.iri unlt.ium convjrl,.ril , fi (itm 
ftr triennum tum'int rttiamoMi unaerlt , tdttr'ms ,tb r* 
non npctjtur. Le defir de réprimer les vexations 
que cauiè aux bénéficiers l'aviaité des dévolutaires , 
kw s fiic npKfNr k r%iniKOt du coadk de 
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Carthagc , S: on a ordonni que fout bi5néficicr f 
qiii fcroit entré dans fon bcnihce , iàm \ lulc:i:c 
fk. (ans iiiuoiîic, & qui l'auroit poffitlô durant j 
trois aus , pailiblcnient & Tans contollation juri- 
dique , ne pourroit plus , après ce remps , ctrc in- 
«piiàté par pcrfonne. Tel a £cc l'objet de la règle 
de chaocdlene romaine , qu'on appelle dt paclfich 
fiffi^tnkut «a ét akaïuû pofftgort, £Ua cft con- 
çue en' ces tennés : Slunwr & aritoMÎt dominus no/ltr y 
fjuaJjî ijuscumaut btncftcia qiuHicumqui fi-~t, jofqtu 
jiimnnsit) In^rejfu tx apojlolicj vcl orJiruria cclUùont 
aut eUlfione & tUH'unU confirmjttone , feu prtftnta- 
tione & in(lUaiione Uhmim ,tJ <fitos hfntfiâortim hu- 
jufmodi ColLiÛo , prO\ t;:-.' , t/. i?.,' feu .yL.rvii j/..; J:j- 
po/îtio peràtut ,otrtrunnuMpMi^è pojjfdeniii , dum- 
mo^io in Iftntfieiu , fi Jiffi^ShM ^jhlïctt tx aliqiu 
rtftnHtùont gaurâb in s»yon jurts cLmfi , rtfervau 
miiat , n»n ft hanfinat > fuptr VipUm bcrufitîu 
ufiifiefoffi^ mûitftari fuûut-mi; necnoamftiraùo' 
nés « (eneflc'ùj ipfis fie pcjjeffis ^'jffat , inkât & iaa- 
ntt ccr.ftn à:h:rc J-ircvit f MttfUût Btu fiflf Wit 
atout penuus (xùngLcas. 

On ne peut refiifcr k cette règle un ca-i51.'rc 
de ùfjtfk. Cependant cUe o'efl point au nombre 
ée aSa de b chancelleiie roonuie , qui ont été 
admifes parmi nous. Nom n'en avoMfu befein. 
Les pri%'ilège$ de la pofTeffiod triennale en matière 
dobcnéfices , ont été réglés pour nous par un dé- 
cret du concile de R.ile, inféré dajis \i ])n^ma- 
tique-fanflion , & enûiite dansle concoul.it. ' " > 
Possession triennale. ( .W. PMé Bcrtolio , 
avocist au pjrltmciu. ) 

PACIFIQUES, {l.ttrts). Voyi^ Lrxrnr. 

PA( TE, f. m. ( Droit njturd & ci-AI, ) cil U 
confeiucmcnt de deux ou plufictirs pcrfonncs, à 
l'ctTct (le faire ou de donner quelque chofc. Ce mot 
eft fyiionyme <ÏM;orJ, de conventioa. Nous nous 
bornerons k donner ici rénumération des conven- 
tions dans kfqwUe* il «A pgrticuUcrcmeni em- 
rioyé , |>arce que nous avons traité fuffifamincnt 
de ce qui reg.-irde les paBa^ fonS Ics mots Con- 
trats , Convention. 

Pacte , appelle in ditm addiaio , étoit chez les 
Romains , ime convention qui étoit quelquefois 
'«joutée à un contrat de vente , par laquelle les con- 
tradans convenoicni que (i , dans un certain temps , 
quelqu'un ofEroit un plus nand prix de la chofe 
'pendue , ou rendolt meiUeiire dans un certain 
iempab condition du vendeur, par quelipie moven 
que ce (ut, le vendeur pourroit retirer la chofe 
vendue des mains de l' icheteur. Ce pafh n'eft point 
admis parmi nous cl.ins Ils ventes volonraircs ; 
mais on peut le rspporter aux adjudicntions par 
dctret , qui le fnnt (auf qiiinr.iine . j^ndint la- 
quelle chacun eil adiTiis à enchéri!' dir 1'. U i. irca- 

tairc. Voy<i L>£Cret , Rabattement ui utcREx. 

Pacte de famille , cil un accord fait entre les 
membres d'une m&me £uniU«, & quelmiefois entre 
lliiJtmit âniUis» pow x^«t wtn lei co^hig» 
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tans 8c leurs defcendans l'ordre de fuccMert 
tremcnt qu'il neft réglé par l.i li l. 

L'uCigc des padit de j,im.'i:c ji.iroii être venu 
d'Allemagne, ou il pnroit s'ctre iiutoduit d.-uis le 
t ci/icinc ficclc avec le dioit romain. La nobkiTft 
allemande, jaloufc de fes anciens ufaees & de la 
fplendeur de fun nom , craignit que Te droit ro- 
main ne lit paiVer aux filles une partie des al- 
lodes dont elles itotentezdues parliâ suKÎeMie» 
loix, &c*cilce qui donta miflâiire au» paSu dt 
fj/nUlt. 

C es pijffes ne font en effet que des protcdations 
tiiimciuqnes , par lofquelles les grandes maifons 
te loiu er^ igces de fuivre dans l'ordre des fucccf- 
fions allodiale», l'ancka droit de l'empite qui al* 
feâe awc nâles tous les aHodes» c'eA^KKse , toas 
lea llieil» patrïmomaux ; k Texclufion des filles. Il 
eft d^nfi^ de fixer dans ces p^Sts la tpiotitè des 
dots qui lier, ert ttre dcrinées fil'cs ; tii pour 
une plus iir.mdc jircc.uulon , U f.uui'.lc convient 
de ftire , en ioi.;c i kcifuin , reniinccr les filles à 
toutes fiicccuiotis, en faveur des maies. 

Ces p uits font peu ufités en France: nous n'en 
connoillons guère d'autres exemples parmi nous, 
que celui des diiïérentcs familles qui font pn^ 

mriétaires des kam de boucherie de rAppoi»* 
Paris, 6t des maifons de la ruedeCêvres , entre 

Icfq-.iclles , par un ancien fjflt J^rfi'nJUe , les maies 
font fculs habiles à fuccedcr h cc> bicni, à l'ex- 
ciuluin (les tilles ; il y a même droit d'accroillé- 
mcnt , k dtll.tut de maies d'une Êunillc, au profit 
des mâles des autres familles. 

Au refle, cesibnes éepaSts ncpowroieat pro- 
duire parmi nous aucun cfièt, sUs if£s»iein «n- 
torifé.'. par des lettres -patentes duemcot eoie^i^ 

nées. 

Pacte DE la loi commissoire, eft une con- 
S'cntion qui fc fait entre le vendeur & l'acheteur, 
par laquelle il eft ftipuli que s'il plaît au vendeur , 
la vente fera nuUe , dans ic cas oti le prix de la 
chofe vendue ne m» pas payie dans im 94^^ 

fixé. 

Ce pjffe eft appcllé loi, parce que, fuivant les 
jurikoiifultcs romains, les pjtlcs font les U'ix des 
cûrmats ; & comrnljfotrt , parce que la chofe ven- 
due eft cùirtmifc au vendeur, dsns le c.;s oii elle 
ne feroit pas payce, vtnéuori cotv--f:h(!:ue , c'eA-à- 
dire , do'.t lui être rétMlBe. L'effet de ce pj3t n*efl 
pas de rendre la vente conditionnelle, m:as tfen 
opérer la réfoUuion au cas que la condition pré- 
vue arrive II n'eft pas beioin que le vcndeuc ' 
avertifTe l'acheteur de payer : dits inurptUât pn 
homl ■:. 

C-e piiiU ctsnt en faveur du vendeur, il cfi à 
fon choix de fe fers'ir de la faculté qu'U lui donne , 
ou de po'.ufuivrc l'acheteur pour l'exécution de 
l:i vente ; uuiis quand une fois il a opté l'un cm 
l'autre des deux partis » il ne peut plus varier. 
ImcCi^ denanile h tdbbitîoa (b k vente, ta 
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wma dupa fie, ilpeutfiureconinnMr radbewur 
à la KlUtunon ctettimiB, à nudosifue rachetear 
n'ait payi d«s anhci , oHuiiepardeda prix» an- 
quel cas les jouifiafies & compcnfent juiqa'ji duc 

concurrence. 

On ne peut jm demander U rérolutlon de U 
vente fiime de puement , lorfqiie le vendeur a £ùt a 
Tadieteur , dans le temps convenu ,de » o ff te > lieltes 
<iapr!x,âBliricon{lgnâ, ou ^'ila été cmpcchc 
die piyer a Caufe de quelque (âifie ou autre empê- 
chement provcna:u ctu fait du veiKlciir. 

Quoiqu'on n'ait pas appofc dans un contrat de 
vente le paSe Je la loi (ommijfoire , le vendeur ne 
laiiTe pu d'avoir la faculté de ptnurfuivre l'acheteur 
pour rèlIGer h vente âitte de pmment ilu prix 

convenu. 

Eu fiudc prct lurgngc, on nt; peut pas Aipulerque 
fi le débiteur ne fatisfoii pas ci.tus le temps convenu , 
la chofe engagce fera ni-quiil: au créancier, un tel 
^.ii-7r fcroit uAirairc , 6( comme tel il eû (^pcOUT^ 

par les loix. Gage , Y£mt£. 
Pacti di quota uns , eft une convention par 

laquelle le créancier d'une fommc diltîcile à recou- 
vrer , en promet une portion , comme le tiers ou le 
quart , à quelqu'un qui fe ckai^ de lui en procurer 
le paiement. 

Cette convention cfl vakblc, quand elle eft faite 
«n faveur de quelqu'un qui ne &it que l'office d'aniL 
Mais elle eft videufe 8k Illicite quand elle eft Suite 
ttt profit d'tm juge , d'un avocat , d'nt) procureur , 
d^l^folticit^u^ de procès , parce tpie l'un croiat que 
(!c telle, pe-loniics n'a!)iilciit du hefoin 'que Ton 

S eut avoir tie leur {nmiliere, pour fc faire aban- 
onner ainfi une certaine portion de la créance. 

^ACTt DE succÉDEK, «ft la miaK chofe que 
fsai de fanalft, 

PACTION , f. f. en général eft la mê.ne chofe 
que p^:lc &. convcmlon ; cependant il n'ert guère 
ufité au palais , qu'en parlant des conveiitioiu qui 
ne font pas légitimes, & qu'on appelle par oettê 
TA on pj^mt SGàui. Feyti Coktkat , Cohvth- 

PADOUENSS-PADOENCES , ( Droh fh.u. ) 
ccs mor-i le trouv ent dans un édlt de llcmi III , du 
mois de jiiivicr j^ii? , «c dans les coutumes de 
B^rn , W. f, . art. j ; de Swles , ùt. «j , Jrt. 4; de 
Labourt. m. ), an. ,<5,â/,a7, &■ tu. 10, an. 4- 
pre(i|ue tous ces articles difentodiojrt/u & pjflu. 
rafis. \j:%padouéis ne font efGemvenient rien au- 
ttcdhofe que de>pàtu rages cuBumma. robfervcn} 
à cette occafion , que des oommunes ou des droits 
d^ufage qui paroifloîcntairuris i des communautés 
4'habicans , par une pofieiTjon immémoriule ton- 
née en titre , leur ont été conteftés par loirs fei- 
gneurs; , foiii prjti.\tcque ceux-ci pouvaient exi- 
ger ;mdr<j.t de, be' tlrnix étranger-. , qu'on adtiiet- 
toit dars '.e, p.uLraî^cs rommiir.s. Les fcigneurs ont 
Conclu de-là que la poffcflioa des iuibiauis n'ètoic 
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I qn*itfie (Impie tolérance purâment vobmtaire de là 

part des feigneurs. 

Cependant les art. 13 , 24 ix 27 de la coutume 
de Liboiirt accordent au roi , qui eft ieij;neiir haut- 
jufticicr de tout le pays , tm droit fur tous les beif* 
tiaux étrangers , u qui viennent aux padouïnsjftnt 
M cuneparoiffc deLaboort, potit y patnrerdu coB« 
n feiiteincni des ptraifien> d iceiies », & le quint 
du prix detpdwrafcs communs de la paroiflle , qui let 
vetid i mxan étranger hors du royaume pour pi)* 
turerle bétail étranger. 

pcfpeitrcs dit aulfi que les feisneurs haut»-|uf- 
ticiers du Languedoc font les leuls qui puiilcnt 
accorder aux étrangers , c'eft-àslire , à ceux qui ne 
font pas de la feigneurie , ou de la CMnaiaotuté » 
la faculté de paître dans ks pânwi^ conanmi, 
& dans les vacans ; quoique dons cette pravnce la 
propriété des vacans appartienne aux feigneurs 
direSs & non pas aux feigneurs luuts-jufticiers , 

Le droit d'admettre les étrangers dans ces pâtu- 
rages , ne détniit donc , ni le droit d'ufage , ni 
même h propriété qui pourroit appartenir , fiiit 
aux Jtabfaans , ioitlà dWes. V^ti Padvik- 
TAGe. (m Gakkah Dt Coviofr, dwm au pjr- 
Icment. ") 

_ PADOUYR , ( D'olcficJJ. ) U coutrime d' Acs, 
th. Il , jrr. 2 , fe iert de ce mot , au lieu de celui 
de pacager ou vain pâturer, f <y*î Paduemtaoe 
& Padouens. ( Mt GdKÊiÂH os Cociiur , «i«cei 
au pMÎtuunt.) 

PADUENTAGE , ( Dnh fioiuL ) ce noc eft 

(ynonyme de f Ji jÇi . Il fe trouve dans la coutume 
(1 Acs, t'tt. Il, ^n. jf , 17 6- 2g: \\ y eCt di. i,u'il eft dû 
une amende aux habitans de la paroilTe parles étran- 
gers , àoni le bétad eft rroiive au p~idutr,;.i^c coin» 
iiuin de ladite paroi'Te ; tjuc s'il y a bois commun , 
qitant au droit de pàturaee avec des habitans d'nne 
autre paroilTe , U paroilM où ce bois eft fituè» w 

Ktrien ftatiier (ans eux, pour ce [qui cooccflie 
t droit de padiuntufie , u & qu'au temps das fiuîts 
» l'un defdits ayant drc^ de fMbuMtge^ ne peut 
» mettre plus de bétail que Vautre audit bois ». 
;'i>y.^ PADtjfvu & Padouens. 

Yycpafctra, dit Lauriére , on a fait j'.Ji/owir pour 
paître, ou mener des bètesau pâturage & depj- 
dou'tr , on a Êut paJtunijge. Skinner , dans Ton égh- 
mol. txpaf. voaim fgrtnf. , dit qu'il n'a tro>Jvé IcmM 
paduantage que dans im «fiffionnaîrc Anglois , iftl 
porte <;ue c'eft jus compafieit/i in agrv ctmpufcvo mtas 
•»j;//ii':'''':7.';^.-;Vr./i7j. Skinner ai()Kte (|uc c'eft im mot 
françoi:>-^aulois , qui ligiiitic la même clutfc dans 
les deux langues, u Nefcio , n dit-il , an à Franco G, 
» Past , p.ilius & advantage , commoJum , tmolw 
» mtntum q. d. advantage & pafture ». 

J'ignore quel eft le diaionnaire anglois dnntSkîn» 
ner veut parler. Je n'ai trouvé ce mot, ni dans 
Jonfthon » ni dans Littleion , ni dan» Jacob» ni ium 

Qq a 
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ks urmtt dt Lt Uy ^ mais feulement daiis le diôion- 
TL^Kfr.uv;ùh-barbj:c , àc Guy Miéges , qui dit aurti 
que le paduoftagt cA le pâturage coauaua d'une 
ma de |diificius para&llk. (AL Gmmu» ob Coo- 
SOMt ânotM au parttmm.) 

PAGARQUE , eft le nom ^*oa donnoit w- 
dcooeoiefit aux nugiAia» des viUttes , ou à ceux 
anii avoient quelque aiuorité-dans les campagnes. 
Il en ed fait mctition dans les novcUcs. Leurs tonc- 
dons étoient a-pcu-prc» les mêmes ^ue celles des 
b,ii<!:<. & pr o c ut ci i r s'fi ftwBi 4eB iunfiliâïoat lê>- 
gncuriales. 

PAGEÊS , (pn»'u féodal. ) ce mot fc trouve 
dans les fors de ocaia , rubr. >a ,dcu5 caAcliaiu , «rt. 4. 
S y eA dit que \e$ caftdhas «n capiuincs éet chî- 
teauxdeB^n n'exigeront, |HUir droit de furtic, que 
qvMtrc deniers morUs des hommes pagecs , arrctiis 
au diàieau* & fu fous des {;entilsboinines. U paroit 
réfulter de-U que les ftgtis fom des rofurietf , 
cîcs ij.ivuiis. /'j^Mto fe dit dans le même fens en 
clpagnol. / fyfi '* DiâionnMrt </c facaJime ejgjr 
gnoU. ( M. UMiMMBiE CooiOH t mocM Mfor- 
umtnt.j 

PAC»ÉSIE , {Droit féoJjl.) il paroit par les cxem- 

Îles rapportés dans Ducange, au mot Pjgc/îj fous 
qu'on a donné ce nom à toute elpèce tie 
cemire rotiuiére, on «comme on le dit dans les pays 
de droit écrit, aux emphytéofes. 

Aujourd'hui, l'on entend parlh dans les pro- 
vinces de Bourbonnois , d'Auverene , de Forez , 
de Roueipie, ua tesement ai»]gé dW cens 
foVidaire. 

C cft ce qu'cnfcigne Galîur.i! , dont le texte eft 
jrapporté par Ducange , & dan» le GloffJrc du droit 
fnmçou, 

Henrys dit la même chofe , A ce n'eft qu'i^ fe 
ftrt du mot ^gifit , au lieu de celui de p^ifi*' 
Fcut-tee cfr«e une nmie d'imprimerie. 

Il eftccnaift du meiiu que le mot f^ific eft 
celui qui eft ufité dans l'Auvergne. U ne fc trouve 
pas néanmoins daiu ta coutum>; de cette province, 
ni dans aucune autre. 

L'art. 19 du titre î i clt- l.i coutume ^ Kr>vtrp%<s, 
pone feulement , h jc , « fi le feignci:r ilucit , ion 
» reoepvem' ou coninn*' a re^u paniculicremcnt 
i» ibncois Aucuns particuliers tenanciers des hé- 
» (ÏMges BouTans de (à cenAve à un-lcul & n&ne 
» cens} pounaot findid cet» divifét fiodii 
it que tnNrMMatUaât «xpmffHiMBtaconidé lndi> 
» viJIoa delbndkcensn. 

M. Chabrol a tniitè avec beaucoup (facndiie 
toutes les quefti»ns relatives à cette loltdiui dans 
ibn commentaire d i U iou:uiin; d'Auvergne : en 
rcnvryant à fon ouvr.igc icau mot SolU'tu , ]c me 
«ontc, terai d'obfcrvLr tjue ce jurifconfulte s'eft 
SIC pris en annonçant dans lapnmùère queftioo que 
la loicommmt en Frmct tft^iuU CMl ifibuBvida. U 
eft vrai que plufieun anciens auieurs ont enfci- 
gnc cette opmiML Mais k droit commun a£luel 
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3 ne les rentes purement foiiciisrcs foient foli- 
aires. 

Loitci en a fait deux régies de notre droit fran» 
çois, des il y ;ip'usde deux ûéclcs. t oyc^feM itif- 
tituUi coutumiirct , avt( ki nous de Laurière * Uv, 4 , 
ât. I ,%.if t&ÙL a,§. », 

On pmwnMt mime iôuicmr Mcoie avec quel- 
que figndement, contre l'opinion de M. Chabrol , 
que l'art'c'.i; ty du titre ne dCcide rien pour 
la folifliîi; tlu tfiis , d.uis L coutume ti'Aiivetcnc 
en jl ei. C Cl article parle bien dans l.i îuy- 

poliuoit ii'ui) cens lolidairc ; mai« il ac ait pas que 
cette foli('ité ait lieu de plein droit. (Af. GjMtAM 
Dt CoVLON , avMM du pdrlerm.it, ) 

PAIN, Cm. t» forme Je JurifprvJentt , fe prend 
quelquefois pour fmùffMtt. ÈtzctavMAtiaia les 
coutumes de Hainant 6c de Muas, c eft être fins lâ' 
puiftance de (on Bète; «onane être hors de pja , 
lîgnifie être hors ne cette ^t^ance , étfe émancîpS, 

PaIV Bi'niT , eft un pji':(n:i(c bénit tot;>. les di- 
manehes .i h nictlc pitonruile , & qui le tliltribii* 
cnfuitc aux fidèles. 

La diftribution du pain bénit ell une image des- 
eulogies qui avoient lieu dant la primitive églife , 
& qui conHAolent en dilT^rens mctS bénits que l'oo 
donnoit aux fidèle:. alTcmblés , oamme iBK espèce 
de fuppUoMnt de r«ucbariflk, ou 91e Ton eiw 
voyoit aux aUcnt es fignc de communion. 

Chaque famille doit s'acquitter à ion tour de l'of. 
frande du pai/i btJtii. Ptuficurs arrêts ont aiitorifé 
les marguillicrs à faire rendre le fa:it à bénir aux 
dépens «le ceux q»!t ("ont rcfufans , & d'y employer 

jl)l(Hj".( \i ininnic ilc i ^ \.\ rcb. L'n .irii;: du zl .iVtU 

1712 n'a néanmoins permis d'avancer que dix liè- 
vres pour chaque refufant. 

Suivant divers mets tendus au prlcment de 
Paris , tout particulier réfidani à Paris ou dans les 
fauxbour^ eft tenu à fim tour» fous peine d'u* 
mcnde &c de dommages & intérâts, de quêter 
i pour 11-- pjii\rLS î l:i j;r.indc meffe de fa paroifTe , 
iS. d'y j^rcil-ntcr mcH:c jour le pdln à bénir , avec 
ciert;ev 6. offi-andes , ou de ' irc r;,iotcr & prcfenter 
le psin à bénir j>ar une pcrfonne de ia cot^itiop » 

décemment mile , facs pouvoir cwnaietnc me pcv* 

fonne de moindre qualué. 

La prinxauté pour la difttibution du pain btni:\ 
entre les peribnncs qualiâces d'une paroiflie , a étî ■ 
Âwvent Imcafion de procès ruineux j ainfi que la 
m.-mière dcmt le morceau de amMeititoic coupé: 
oD a toujours ;idiin;i de la otffih'eiKe entre le mm 
bénit par morceaux de diftinflion , & le p.ùn bénit 
pardiftinfWon feulement; b Jurilprudenceaftuellc 
di s p.iiicii.ensdc Paris & de Rouen , entre autres, 
pour prévenir par la fuite, toute forte de comefta- 
tion à ce fujct , eft d'accorder \<:pdin ttnh par dif- 
tinéHon fcidemcnt, à tout commenful delà maifoo 
du roi ou des princes, dont l'oflîce ne donne pas 
le titre d'écuyer , ni lei priviUgo de la noUcffe}. 
mais les ^privilège^ attribués aux commenÛMiz. 
n'oatlica» MfWB» onradtau mwCoMumi&AVgy 
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Hu'iuîsiu qu'ils font compris dans les eau envoyés 
annuellement i la cour des aidùt^ qulb fisOt UB 
fcrvicc oriiinacre & ricl, &c. 

A l'égard du pjin tcnii par morceaux de diftinc- 
tion , il eA aAiicItement d'ul'ugc de l'accorder à tous 
geodslhoinines & à tous olTicicrs & cotnmcni'aux , 
wilKs d'après leurs proviûons , le titre d'i^ciiycr 
V jooîflànt des priviMCes de la iiobleiTc. Pluficurs 
mrràrs du pvrleiMac oe Vm l'ont rAccuunem 

mcnLiux, notamsicntdu ficur deKarvoifin, farde* 

du<or]>s du roi , demeurant en la ville de Chateau- 
ncut cil Tfiimerais : cet lirrct cil J'.iut.ii',t plus rc- 
Biarqualjle, qu'il cft rare i!c voir ai:^.,.rilLT tic toi» 
droits honorîtiques dans le-, viilcs ou le grand 
nombre des gciuiMiommes cotnment^ux, & ol- 
£cicrs ftourvus d'otiîces , donnatit le» titres & pré- 
rogatives de 1.1 uobleAe , ne pourroit manquer 
tfoccafion-iLT du trouble dans le (ci"vice divin , 
par la nécefTué oLi reçoit le bedeau de parcourir 
nuterceUfe , pour aller dierchcr à leur place tous 
ceux qui prtendroieat à une pareille diAinflion. 
Uuâge ne t'acconbtic dans quelques villes , qu'au 
lieutenant-général & au procureur du roi (cule- 
œent , quand il cA fondé fur une poiTcfllou an- 
cienne , iiiiiù qu'il {ëpnuifpieiifltfiicieaipf àMor- 

t2^ac ,111 Perche. 

Le piirleinem (le Rouen l'a jugé de même pararrct 
du i/lcvncr 176»;, confirmatif d'une fentence du 
bailliage de Verneuil , & a condamné Thomas Au- 
bery,margiùUiierde Gros-Bois, àprcfcnter ou (àire 

Ïréfenter , apfèsleckrgi & le fcigneur de la pnroifle, 
tpa'm tùût par iBorceaiix lie diilinâion, au fieur 
Laurent de MadeUne » toiyer , felenenr des Pones 
(feittUhoflime & feîgneur de <ief Jîins la pannfle). 
Larrir a fait «lême défcnfe aux marguiUierf , fur 
les conLlui'iv>n-. (In procureur giniral, d'employer 
dans leur cuiupcc Icï iiaiS du i^rucès auxquels ils 
avoicnt été condamnes. 

On jîréiend que les fabriques , quoiqu'en fui- 
vai t Tordre des maiibns, ne peuvent forcer un 
nouveau paroirtien de rendre à fon tour le pain 
èéiiu, qu'après trois mois au moins de rcfidencc 
dans la paroiiTe où il cA venu s'établir : quoiqu'on 
ne connoiffc pas de règlement précis à cet égard, 
& qu'avez fouvent tes hahixaas & Ictoiaraûlliers 
préfèrent la voie de b concOiation il eeae de la 
iuAice fur un objet peu difpcji lieux , fur-tout dans 
les campagnes; cepcnd:mt la quertion a été jugée 
conformément à cette maxime par fentence rendue 
au bailliage de Vendôme en 1760, confirmative 
de celle du li.ait-'j.u'''i ; , cjui jvlii; ^;^_L,^l.j i|Lie les 
Diarpiillicrs ne p> u voient lorcer un particulier à 
ttr.£-re le p.ih. ; . ivant trois mois de réfidence S: 
domicile dans h paroiiTe. Cette fcnKnce aéti exé- 
cutée alors par lâ aiargiiUUefs qni n'en obi point 
appelle. 

Au furphis, le temps pour .icqiicrir domicile, 
tanten matière civile que bénéficiale, variefiwvent 
les cas &]escixooafluK:es;earriiUtdejsafS 1697» » 
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les cutii ûii iucti-s prêtres, de leur confèntement ne 
peuvent ni^rier leurs paroilTicns , s'ils n'ont au 
moins iix niot.s de réfiuence aâuelle publique 
dans leur paroi/Te , a l'égard de ceux qui demeu- 
roieut auparavant dans une paroiâiD du même dio- 
cèfe , & au moins un aii pour ceux ipiiavoient leur 
réiideiice dans un autre. Quant au temps de demi' 
cile requis pour pouvoir valablement impofcr IkÛ 
taille, capitation, 6v. ceux quiehadgent de denunmv 
ks affigner leur dernier ou nooTOU doittkfle» 
publier & adjuger dans les febriqucs les bans va' 
cans parlcurfortïedclaparoifrc, é"'. ri.uu,c. faute 
i.'e fvglenicr.s confî.iiis , fi ce n*e(l .H l'égard dc-> b^iueS 
de ijbs ique , v.ine a([ç/. ordinairement: ce icmpi e{l 
tantôt de troi-. nunis , tinu'jt de iix ir.ois. f'ovi^ j uc 

fujet Ajournement . CAprrATiON , Maîuace, 
Taille. Quant au délai pour procfedct à h non* 

ycUe adjudication des bancs, vowf^ ce mot , Se en 
outre les articles FABttlQUI ,MxE<îtnLU£RS, oi< 
font cités duTércns réglemcns , notamment ccltàdtf 
a avril 17J 7 .d'après lequel , ainfiTque d'après Par» 
ride Dcemier de l'arrètde bcour du ad avril 1766 , 
pour la fibrique de Maniée près Meuhn, & autres 
poilérieufS r mentionnés , A cR dit que les affem-r 
blées , tant du bureau ordinaire , que les ailerablécs 
générales, foit pour l'intcrot des f.ibriqucs , (bit 
pour celui lies liabuans, comme qur.nd il s'agit d'ia- 
tenteroii loutenir un procès, lie réparations ou rc- 
confiniétions d'cgtiic , presl>ytcre, é-w. ne peuvent 
être feitcs , qu'elles n'aient été convoquées par le 
premier marguiUier , oui doit en fixer le jour fit 
l'heure, ou qu'il n'en a» M dtiîbérè dansValKoK 
blée ordinaire du bureau « omod il y en a ( ce qui 
cft rare dans les paroiflèa deompa^nc ) : dans la- 
quelle alTemblée du bureau ordinaire , le jour & 
l'heure , audit cas, feront pareillement fixés ; lefdites 
afTcmhlees cnletnble lefaits jour 8c heure doivent 
être publiés au prAnc de la meffe paroiiliale avant 
l'aircmbléc , & même on doit v inviter p^r hilicts 
fignés dudit premier ni;irguil!ier quelques jours- 
avant ladite .lîle.Tiblcc , Cwux qui ont droit d'y af» 
fifter , atin qu'ils puitlent s'y rendre , à moins qu'il 
n'y eût néceflité urgente de la convoquer plutôt ^ 
à laauelle toutefois , kurfou'elle fera g^ende 6c 
qu'elle intérefTera le corps deCdili habitam « les fyU' 
die» des paroiâës doivent ten appelles. 

Dans tous ce» cas , c*eft aux marguiliiers k pro- 
pot'er le fujet de raflemblce , fauf au curé & autres 
pciionnes préfentes qui auroient quelques propo- 
fitions a taire pour le bien de rég'.ile , de la fa- 
brique ou des hahlrans , à le l.iire iiiccintcrncnt 
pour être mifes en delibéi atu>n [i.ir le premier iiii r- 
guillicr s'il y échet ; lequel premier marguiiiicr prc- 
hdcra aux aflemblées , recueillera lés voix , aura 
la prépondérance en cas de partage d'opinion , ainiî 
qu'il eft porté dans les arrêts ci-delTus. ( .-itiide dt 

St. Dt LA ChKSAXE , UtUtauiU-fe'iisr.il honorMTf 
Je Mt/rugne , dt gbiftutt étûikùu y4u mufle dt P*' 
rit , &t. ) 

Pain COXWRi émit m gain d'épreuve qiis: 
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les anciensSaxons tlonnoicnt à mander h un criminel 
noa convaincu, après que Icprctre avoit proféré 
ded'us des imprécations , pcrûndés que s'il ctoit in- 
roccnt , le pj'tn ne lui reroîipoînt de mal ; mais que 
s'il iioit coupable » il ne pourioit l'avaler « ou quV 

Frés ravoir aTsdé , il étonfieRHt. Veye^ Émitfvs « 

Pai> , ( D'^'t /".■ /-•/. ) il n'y a pa^. de redevance 
que les fcignti.rs n'.i ent exige de leurs cenfitaires. 
pes pains lont une charge d'un grand nombre de 
domaines. Le Ghtf.iir< du droit françoit di« que le 
tenter de l'Ifle-Adaji! porte : ti en U viUe de Ctaan- 
» vcry,huit/>>w7^ & les trois quansdSiafdntâc 
» vain chacun p-nn un boidcsnfrooMatw» 

Cet ouvrage ajoute , qu'aux aveux du fienr de 
Saint-Rcji y , en Champagne , dont la terre eft gou- 
vernée l' .r b coutume de Vitry, les fujets ibnt 
obl iges (le lui feuroir deux dcaktsoy du juin pour 
éewx deniers. 

J'ai vu la tiiémc churj;: t!.ii« les titres de plu- 
ficurs autres feigneurs , clont les terres font régies 
par cette coutume. 

Raetuau parle aiifll de fjin de panière , ou de 
panîuere que les iujets de lâini Godon fur Loire , 
d.Hvciu chacun an à leur feigneur. Ceft , ditil , un 
gr^ntl pain froment. 

L'article 17 de la coutume de Dunois , locale de 
celle de Blois> parle de p-i'tns d'AotlclLgt mangt^. 
Il 7 eà dit qtt*à»doublent de moitié en cas de ra- 
chat , oooinieks avemg^ tailles & feibigies. Fayn 
HosntAGK. 

Il cil aulîi qucAîon de paia/Mjl & de pain Je 
feu , c'cA-à-dire , de ^^de tôuage dans te GloiïMrc 
de dom Car|)cntier , aux mots JP<mîf/Î0^Ulû& PéUÙB 
jocagii , fous Panls 2. 

L'- nitiiic autCKr cite un tulnilaiie e!e l'év^'clié 
de Chartres , oii l'on parle de paini oubtitrei, C"eû 
la même chofe que les oublia , ou droit ^ri^&tgt. 
ytyti Obuags. ( M. Gmrah om Covum 
cMmparUmm.') 

PAIR . f. m. (/),'> ;.•/".■/ /.'c & frjr<oh. ) tîii l;iiln 
par j fiemiie ce quieli c^al à un :uitic : on s'en icrt 
particulièrement pour difigner h prcnùerf ciigi.ité 
de l'état. Nous allons en traiter d'aLord lous le nom 
de pjir dt Frjuice , nous donnerons enfuite une no- 
tice des autres officier» auxquels on donne quel<pie- 
feU la dénoninarion de pan. 

Pair de Franct. , font les gmi^ds tî\i roy.nime. 
8c les premiers ofîicicrs de la couronne , qui com- 
pofi:i\t 1-1 eutir (lu t<<' , (;je l'ofl appelle par cette 
raifon la cour des pjtri. 

L'origine des pMrs , en général, eftl)ea»00Up plus 
ancienne aue celle de la pairie , qid n'a commencé 
d*&ti« rieUe de nom & d'effet, <|iie quand les prin- 
dpaux fie6 de b counniiie commeDciccnt à de» 
venir bêrêdiiairei. 

Sous la première Se l.î fccotîde r.iccs.on cntendoit 
par le terme p^'n , des gens cgaux^^ de même con- 
Siioa a des confrères. 
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Ileft parlé de ^.ji.'j dani l,i loi des Allemands , ri» 
digéc fous Clotaire. 

Dagobert I donne le nom de pair à des moines. 

Le nom de pMr e<l aulTi ufité dans les formolef 
de Marculphc , qui vivoit en 66a On lit dans cet 
auteur ces mots : ^ tamrtUfmpanhiu qui eum ftcai 
f^truit inurfcc'u. 

Crodegrand , évéque ét Metz du temps de Chat» 
lemagnc , appelle pares des évèques & des abbés. 

Talfillon , roi de Bavière , fut ^urc au parlement 
de r.iii t8S , i< les j\i':ri , c'eli-.t-di!-,; , feigneurs 
ailciiiMcs , le jugèrent dn;r.c démon ; il fut, par or« 
dre du roi.cnfertne dans un monaflère. 

Lcscnfans de Lxtuis-ie-Déboonaires'appellèrent 
de même par€s , dans une cntreme de lan 85 1. 

Au X' fiécle, le terme de pair commença 4 s'in- 
troduire dans le langage gallo-tudefque que l'on par- 
loir en France ; les valtux d'un même fei^neur s'ac- 
coutumèrent i s'appeller ;>JW , c'cfl-à-dire, qu'ils 
ctotcnt éc.mx entre eux , (x non pas qu'ils fuirent 
éi;anx h leur Icigncur. C'étoit un iilaçc chez jlcs 
Fr.incs , que clucun avoit le droltd'crre i;it;c par fc$ 
pjiri. Dans les premiers temps de la monarchie, ce 
droit appartcnoit à tout citoyen lâire ; mais il appat^ 
tenoitplus particulièrement aux grantbde l'ctatiqntt 
l'on appeUoit alors principes, parce qu'indépendam- 
ment de la peine capital* qui ne iie pioiiiMi(oit que 
dans une aflemblèe on parlement , leur fort fônnoit 
toujours une de ces caufes ira-Mr : . ri - \r\ : r 
ne dévoient juger au'au pLirlement ; 6c c(..uiir;e ie 
roi y préfidoit, c'ettde-là tjuc' dans les tsules cii- 
minelies des pairs , il encore cTufage au parle- 
ment dinviter le roi d'y venir prendre place. 

Chacun dans fon totetoit tusè par des perfonncs 
de mène gnde ; le comte «fin fucé par d'autnet 
corn tes , leoevon par des barons, un wreque par des 
évéqucs, & amfi des antres penbnaes. Les bour* 
gco'is eurent aufli leurs />.«>/, lorfqu'îls eurent ob- 
tenu le droit de commune. La loi des Allemands , 
rédigée fous CI'.)t.iir; 1 , potcc ,i i-:p. ^ r, fi'ie ptmr fc 
vcnîjer d'nn homme on affcinblc {a p^irs , Ji miisunt 

Ccks'obfervoit encore itièiric pour lecivil , fou» 
la féconde race. 

Dans le xj« fièclc Geoffroy Martel , comte d'An» 
jou , fit faire a'mfi le procès à Gucrin de Craon « 
parce qu'il avoit £ut honunage de la barooaie de 
Craon a Conan,dac de Brmgne , & Cooxn fiit 

condamné , qi,o'ic|iic ahfeiit. 

Matlucii P. rl^ (année 1226) dit: n«i/<u M /Yjm 

F'-tn^ orum debn jb fÊTt ffoSm^ mfipirjllJ»- 

s.utm parium. 

On verra néanmoins dans la fuite , que l'on ne 
tarda pas long-temps à mcore de» bornes à ce pri- 
vilège. 

Liés Angloil qui ont emprunté nne grande partie 
de leuts temt & de leurs ufagcs de notre ancien 

droit françois , pratiquent encore la même choïê. La 
grande cliartre , a*. 3 9 , dit : ntc fuptr tum Œkerum i#> 



. kj . .- .o i. y Google 



P A I " 

imlichiMpjrum fuorum. Tmis acciifis y font encore 
logés par leurs puhs , c'ort-.i-c!:ri; , pjx des pcrfon- 
nes de mcmc état & condition , à la n^fcrvc des 
bourreaux & bouchers , qui, pu rapport .i ta dnreti 
de lenv6^>ne font point juges. Cet ufnee ne 
TidtMSt comme qucli^ncs-uns l'ont cru , de la jm- 
Ece MOWe, <nù deviot umverfieUe à la &i de la fe> 
conde face. CUe ne fie qn*a0srmi r le drwi de pairie , 
fur-tdut au criminel ; le Aapirîeur ne peut toejugc 
parl'lnféricur ; c'cft le principe annoncé dans les «• 
pitul.iitcs puilc lî.ins 1.1 :i.i:iire tnèmi.-. 

Au commenccmciu de 1j uiuiurt !iic , Its UiiKiic- 
rions perfonnelles éioient les feules connues ; les 
tribunaux n'étoient pas établis ; l'adminii^ration de 
la judicc ne formoit point un fyAème fuivi, fur le- 
quel l'ordre du gouvernement tut dirtribué ; le fer- 
vice militaire ùioit l'unique profcïTion des Francs; 
les dignités , les titres acquis par les armes, étoient les 
feules diftinflions qui puffent déterminer entre eux 
l'égalité ou la fupéiioriti. Td fut cFabord l'état de 
la pairie , ce que l'on peutappdier fon premier ûgc. 

Le clio'iX tics ji!^',L: , op.^T-.'x en diL;iittc à celui qui 
deroit être jug'^» poiu ou ttti.- pris que fiir >e 
Ôtre perfonnel ou eraae de l'accufc. 

L'etablifTement cics lieft ne fit qu'introduire une 
nouvelle for;;)c d^ns g'Uivtrcicnu-nt , dont l'cf- 
prit général dcmcur.i toujours le nicnic; \i \ .ilciir 
niiliaire (ut toujours la L aïc du iy^cmc politique ; 
la diftribution des turrcs des jjoliclîu/ns ^ i'ordrc 
de la tranfmllTioii des biens , tuut fut réglé fur le 
plan d'un fylteme de guerre ; les titres militaires 
mentattachés aux terres mêmes , & devinrent avec 
ces terres la récompeoie de la valeur ; chacun ne 
pouvoit être jugé que par ks ftigneun de* fief du 
mime dqprè. 

Lapainetottalon imedlgiaitéittachiieàlafoA 
feflîoo d\in fief, qui donnoit droit d'exercer la )uf- 
tice conjointement avec fes ^j'irs ou pareils dans les 
a'Tifos du fîef dniniiunt , foit pour les affaires con- 
teu'lculls, (nu par r.ipport à la iéodalité. 

Tout .r.t ,i\ i iii (e^ p .ir'.es , c"cli-ii-due , d'autres 
fiefs fn'Uiv.^iis de lui, iv les [>■ illelleiirs de ce» ilcfs 
feri ii-s qui (lioieat teilles ej;.i.;x eufC eux , com- 
poloieni la cour du leigneur dominant , & juecoient 
>Tec lui ou fans lui toutes les caufes dans Ion iîef. 

Il falloir qiutre fairt pour rendre un jugement. 

Si le iè^our en avoitmoias, il ea empcniuait 
de fon lêigneur fuzerain. 

Dams 1» caufes où le felgneur étoU iatéreiK * il 
iMjpouvnii être juge , il ctoit \>v Séipûirg, 
. Ceft de cet «lage de la piric , que viennent les 
liomracs de fief en Hainaut , Artois Se Picarrfïc. 

Onrrotrvc,dé5 !e temps de Lotliaire, un jugement 
rend.i tn 9 :1) , p.n le s Ic^)nlte de Thouars avec fcs 
p.iiri, ptfuf l'i'^Siic de i..uu Martin de Tours. 

Le comte de Champagne :n ( u ic\K p.:h^ . celui 
de V ennandois fix ; le comte de Poiiîhjcu avoit auài 
les fieps ; à U en éioitde mcmc dans cluqucfei- 

Sacuric. Cette police des âefs forme le fécond âge 
udnitde fiaine, laqndle* depuis cene ^qoe. 
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devint réelle , c'eft-i-dlre , que le titre de pair fat 
attaché à la polTeflion d'un fiéf de mimé Taleur qu* 

celui des autres vaHaux. 

11 fe forma dans la fifitc tm|i ordres Mtclalbsj 
fa voir, delà religion, des armes &dclaîid!|icoî 
toutofÛcicr royal dcsint le fupérieorficlejined* 
tous les fttjeis du roi « de ^pielqne ang qtfÔsfidWB» 
mais dbos duqne clafle , les membrâs du tribunu 
fupérieiu" confervèrent le droit de ne pouvoir être 
jugés que par leurs confrères , & non par les tribu- 
1 naux luterieurs qui rcdirtlllciu devenu eux. Dc-là 
vient cette êinincntc prérogative qu'uni encore les 
pJiT^ J; fr.}i\:{ , de ne pouvoir être jugés que pu h 
cour de parkir.cnt luilïl.immcni gnrnie de pairs. 

Il rcfte encore c,ueU]ueh ;.uires vediges de cet an- 
c'cu ufage des Francs , fuivant lequel chacun étoit 
jugé par fes pairs, De-là vient le droit cjuc la plu- 
part <les compagnies fouTCra'mcs ont de juger leurs 
membres : telle eft aolfi l'origine des confeils de 
guerre , du tribunal des maréchaux de France. De- 
ll vient eiKore lajurifdiâioa des corps-de-viile , qui 
ont port6 iomrtmBpa le nom de pairs bourgeois. En- 
tîn , c'eft aufii de-U que vient la police que toits les 
ordres du royaume exercent fiir leurs membres ; ce 
qui s'étend jufques dans les communautés d' .ris £c 
métiers. 

Le troiheme âge de la p.iiric , cft celui où les pMrs 
lie Frjr.LC coininenecreni i être dillingucs des autres 
barons, & oii le litre de^j.V du roi ccir.i d'èsrecom 
m un i tous Ici va.llaux inunédiats du roi , & fiit ré- 
fervé à ceux qui ^oilédoient une terre à laquelle 
étoit attaché le droit de omrie. 

Les pairs étoient cepenoam toujours compris fous 
le terme général de barons du royaume , pance qu'en 
eâét tons tes pmt étoient barons du royaume ; mais 
les banîosM fimot pb» tous qualifiés de pairs : W 
premier aAe amlieim^oii Ton voit bdulinâioB 
des pétrs d'aivec les autres baroiK , eft I me certifies* 
tion d'arrêt fait à Melunl'an iaif> , au mois de juil- 
let. Les pairs nommés font l'archevcquc de Reun» , 
i'évèquc de l arigrcs , l'é^ èque de Châlons , ccliii 
do Dcauv.iis , l't \ eqiie de Noyon,& Eudes, duc de 
Bourgogne ; cuCuitc font noBimia plufienci «urct 
cvcque» i>i barons. 

Àncitns pairs. Dans l'origine, tous les Francs 
étoient pairs ; fous Charlemagne tous les ikigneurs 
& tous tes grands l'étoient encore. La pairie dépen- 
dant de la nobleflie de fang , étoit pcrfonnelle ; hn- 
troduAion des grands iiets fit les pairies réelles , & 
lcsarricre-ficf<> formèrent des peines fubordoonées; 
il n'y eut plus de /^jirr relsdraeinent i la Coittonne 
du roi , que les barons du roi , nommés b«mu iit 
I myaunu , ou pjùrs d< France : mais il y en aroît Inea 
plus de duu/e , & ch.?qt:c banm 1 COmiBC Ott TsiSt» 
avoit lul-inëu;c fes pj:r!. 

Les p!u-". ;uK:ciis psui ion: donc ceux :!U\queU 
on dotîUoit cette qua'ité du temps de la première & 
de la féconde rate, & même encore au coninicn- 
cemem de la ooifièmè ^ temps auquel la pa'urie éioic 
MGOiie periSnodk: oa In appdkitalMS/me|Mr» 
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ou pnm.ites , magnMfi , procem , bjronts : ce; (liiTc- 
TCntcs dinominations (e trouvent employées in- 
diflSremment dans plufiears Chartres & anciennes 
ordonnances , notamment dans un aâe où Eudes , 
comte de Chartres , fe plaignant au roi Robert , 
de Rjcbard , duc de NonmadM , fe iaci^jks termes 
deMir& de printeen an mionlèiu. t 

L'origine oe L-t pairie réelle remonte anflt loin 
que celle des fisfs ; mais les pairies ne devinrent 
liircciitaires , que tiimin.' Ic' fiefs aiix:|jcls elles 
ctoi-nt attachées; ce qui n'arriva que vers la rin de 
t.i ( conde race, 8c au copiQieDoeflintt de h aroi- 

(iéi'ic. 

M . tic BouîainvilHerS , en fou Hifioire Jt la Pairie , 
urotend que du temps de HugpwsGi^^ eemx que 
l'on appclloit p/tn de Franet^ 0*èlOieiU f as pairs 
durai i aue ceioient les pairs de Hugocs Guict , 
comme auc de Fnnce ; qu'ils étoient pm de nefs , 
& ne (c mèloient que du domaine du roi & non du 
reAe de l'état ^ le duc de Bourgogne , les comtes de 
Flandres &.de Q fmfÊg nitp ajraM de n^pie leurs 

pairs. 

Qr.o\ ipTA en foii Ai cette opinion , on entend 
communément park terme i'amien.'pjirj de Fr^nct, 
Indouaebuonsauxquebfeuh le liirc de p.ûTsdc 
Frdnet , apjtaneiVMt di| temps ^ Lpuis yU,dhle 

L'in^tndoiidc cea doœ anciens pén ne doit 
point être attribuée àChartemagne ; c'eft une 6Me 

<jui ne m'ritî piS d'ctrc rcfuf ;c Ti r- •ufcniciu. 

Viguier dit qu'avant L<H:]>-lc-licgi)e , prefinic 
toutes les terres du royaume étoient du domaine 
royal , le r. i en Êiifant la p.irt «1 fes Cujets comme 
hon lui fi-mbloit ; mais fous Charles III , dit U 
S'mipUtW royiume fut diflribuè en fept grandes & 
principstca provinces , & en pluficurs moindres & 
fietites comtés , qui dépcndoienc des glandes fet- 
giicuries. 

Ces (epc principales feienetiries furent ddooies 
«tnc maifons les plus puifuntes de l'état. 

Tel étoii encore l'état fin r()ya\;nic à l'.iviTicmcnt 
de Hugues Capet à I;. coutci-ie ;il n'y avoit en tout 
que fept pairies qui étoient toutes laïques ; l'avoir, 
le duché de France , qui éioit le domaine de Hugues 
Capet, les duchés de Bourgogne , de Normandie , 
& de Ctiienne , & les couit» de Oiampagnc , de 
Flandres & deToaUnife. LipeiiiedeFmiKc ayant 
été r^iinicà bcoun>iHfe»9llf icAiplus«fueiesiix 
autres pairs, 

Favin & qudques autres penfent que la pairie 
fin Inflituée râr leroi Robert , lequel établit un con- 
lol fecret d'état compofé de fix eLeléliaftiques & 
de (ix laïques qu'il honora du titre de pjirj. Il fixe 

cette époque à l'an io20, qui étoi* la vinpt-qua- 
tncnic aiinèê du régne d'.- ce prince ; mais cet au- 
teur ne s'apçtiic d'aucune autoriré; il n'a pas fait 
attention qu il n'y ;ivoit pas alors fix ;>iKrf eccicfiaf 
fiques : en cfîet , l'évêque de Langrcs relevoit en- 
core du duc de BourMgne foui loub Vil , leipid 
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Langrcs ï l'évèchc , afin que l'évêque relevât Ait 
rot ; ce prince étant alors dans le dcllcin de faire 
facrer fon fils Philippe-Augufte , & de rendre cetM 
cérémonie mémorable par la convocation des devis 
paio. 

AinG l'évêque de Langres n'éant deremt piv 
priétaire du comiède Langres qu'en f année 117^, 

il eft certain que Pcpoque où on le comptoit pair, 
ne peut être antérieure à cette époque , foit que 

Lo'.lis Vil ait iilllitui les doiuc ai\cic:is p.i'irs , ou 
u'il ait (eu'.eincin réduit le nomlirc des p.:'irs k 

Ol'./C. 

Plufieurs tiennent que ce fut Louis VII qui infti- 
tua les douze anciens pairs ; ce qui n'ef} fondé que 
fur ce que les dottze plus anciens pairs COIUIUS» 
font ceux qui aHiAèrcnt , fous Louis VII , auiâcre 
de Pliilinpe Augullc , le premier novembre 1 f»), 
& qui font qualifiés de pairs ; favoir Hugues Ul , 
duc de Bourcoene -, Henri le jeune , roi d'Angle- 
terre, duc ac Normandie; Richard d'Angleterre 
fon frère , tluc de (iiiiennc ; Henri I , comte de 
f liampsgne ; Piiiltppc d'Allace , comredc Flandres; 
Ravmond , s'icomte de Touloutei tniill.!uiiic de 
CJiaiiipagiie , archevêque duc de Reims ; Roger do 
Rof:ty , évéaue duc de Laon ; ManaiTés de Bar « 
^véque duc ae Langres ; Barthelemi de Montcor* 
net , évèqitc comte «c Ueauvais; Gui de Joinville» 
irèque comte de ChSloos) Bandouis, iv6que Se 
comte de Noyon. 

M.iis on ne pe;ir p.is prétendre que ce fut 
Louis Vil qui eût inftitué ces douze pair^ ; en cffirt, 
toutes les anciennes pairies laiqi;es avclera été don- 
nées en tîef long-temps avant le régne de Louis VU} 
favoir, le comté de Touloufe , en Soi ; le diicfai 
d'Aquiuine , en 844 ; 'e comté de Flandres , ca 
864; le duché de Bourgogne, en 890, cetui df 
Normnndie, en 912} le comté de Chainpttfoeteti 
^^1^. 11 ne finit pas cnMre non plus que Louis It 
jeune eût fixé ou réduit les pM-t au nombre de 
douze , fî ce n'cfl que Ton entende par-lit qu'aur 
onze p.iirs qui cxillolerit de ff.i tem))s , il ajoute 
l'évêque de Lnni;res , qui (it le doii?_létne ; tiv.iis le 
noinhre des p.iiri n'étoit n,is pour cela fixe ; i! y ca 
avou autant que de vallaux immèdiat<> de b cou- 
ronne ; la raifon pour laquelle il ne fe trou voit alors 
que douze pairs , eft toute naturelle ; c'eft qu'il n'jr 
avoit dans le domaine de nos rois que (îx |ranu 
vaflàux laïques , &fix évêques suffi vafiaux unmé- 
diattdek CMronne, kcaôfedeUwsbaroaniei, f 

Lorfque dans la fuite il revint à nos rois d^tres 
vaflàux direâs, , ils les admirent auflli (hns les co»* 
feils isc au jiarlemcnt, fans d'autre tliflinflion que 
du miig & de la qualité de pair , qui appartcr.oit 
prirr.itis cment aux antiens. 

Quoi qu'il en foit , ces anciennes pairies parurent 
avec éclat fous Philippe AuguAe ; mais bientôt la 
plupart furent réunies à la couronne , enforte que 
ceux qui attribuent l'inftitution des dui M pairs à 
Louis VU, ne dorment à ces douze pairt qu'une 
iniflnqe»,||puraîirfidire,iiM)fneataji«e. EaefiïK, 
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' la NornaBilto fut conôrquée fur Jean-faos-Tâfrc, 
ptr Philippe AuguAe , enfuite uiurpce par tes An- 

{blis , fous Charles VI , & recooquife par Cliar- 
» vn. 

L'Aiiiiitaiite fut aufli coniifquéc, en iioi , fur 
7eui-4an»-TcRC ; & , en i*}9t iuat Louis en 
donna une partie k <Heim , rot d'Antleterre » ûm 

le titre de JuckS Je Gmennt. Le comte de Tottloiife 
fatauflî réuni à li couronne foiK r.rir.r I.oui-) , i-'ri 
1270, par le décès tl'Alpiioiild (on trcrc i.iiis cr.- 
hni; le comté de Champagne fut ràii:i j U cou 
ronnc en 1184 , par le mariage de Philippe-le-Ocl , 
a.vec /enuie , reine «k Mnnire & comteflè de 
Chimpagrie. 

Lmnt d'értaiolu Les andent/MmnVvoient point 
'de tettm d'éreâion de leur terre en pairie , folt 
parce qtie les uns 6 firent mîw eux-mêmes , Toit 
parce que l'on obfcrvoit afotS peu de formalitcs 
■ dans la conciriuii des titres & dignités ; ou fe 

Êafla mcnie encore long-tciujts Je icnres , après que 
I pairie eut été rendue i ée^lc. Le» premières lettres 
oue l'on trouve d'érection en pairie font celles oui 
turent données, en 1001, à Philippe-ie-Harai , 
chef de Li féconde maifon de Bourgogne. Le roi 
Jean fou pérc )/t créa pair de ce duché. 

Plufieuxsde»aiicienoetpameit»<|ue$ étant réu- 
nies iJa conroRne^ telles tpie le comté de Tou- 
loufê, le duché de Nonmndîe , & le cpinte de 
Champagne , on en créa de mm^dles , mais par 
lettres-patentes. 

Ces nouvelles crecl'.oiis de pairies ne furent d'a- 
bord faites qu'en f;ivctir des princes du Unf,. Les 
deux premières nouvelles p.r.r.i.-s turent le conué 
d'Artois &. le duché de Bretagne , auxquels I^hi- 
lippc-le-Bel attribua le titre de pji'it , en 1 297 , en 
faveur de Robert d'Artois , oc de Jean , duc de 
Bretagne. 

Ce ipi eft remarquable dans l'éreâion du duché 
de Bretagne en palne , c'ed que la Bretagne n'était 

pas contente de cette érciilion , craignant que ce ne 
tût une occafion au roi de s'emparer de ce pays , 
tcllementqi e le roi iliir-.iiriU-.cJcclaration.iYolanJc 
de Dreux , verve du duc Artus , que l'éreâion en 
pairie ne pr:{ndicieroit à elle» SU àfts «is&ns, ni 
aux pays & coutumes. 

On érigea dans la fuite plufieurs antieSMmvdlcs 

ftairiesenikveur des princes du fang, notamment 
e dudiè de Normandie qui fut rétabli par le roi 
Jer.n en t)ff , en fiivenr de Charles fon fik, dan* 
phin de France* qiâ fat depids le roi Charles V. 

On érigea de même fuccefTivemenc en p.iiiies 
pour divers princes de la maifon de France , le du- 
q\m d'Alcnçon , en 1268; celui de Bourbon î"cn 
I -(oS ; celui d'Orlc.ins , en 1 54^ ; celui de Norman- 
die , qui fut rét.dili en 13^5. U V en etit encore 
d'autres par la luire. Les princes du fang ne jouif- 
firient point alors du titr: ni des prérogatives de la 
pairie , à moins au'ils ne pofliMattent quelque terre 
ériece cnfairie. Les priQoesiMKif<u''J étoient pré- 
«éws par les m»v, &àt que ceoifrd fulÊait princes 
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•u n«n , & les princes mcoïc qiu avoicnt une pai-; 
rie, n'avoient à la cour 8c au paiement d^mm 
rang que celui de leur pairie; mais préfenteaKilC 
tous les princes font ptiirs nés , Tans qu'ils aienc 
hefoin de pofféder défaille» ils précédau tous les 
autres pMn , ik jouifent tous wx thre de pair 8c 
des prérogatives qui y font atochées^ quoiqu'ils 
ne pofledent point de terre érigée en pairie ; ce fut 
Henri III uui leur donna ce litre de pjir né. Cc 
Itjni les (ci;k/ij,'-( nés que l'ou connoilTc parmi notis. 

Lorique Ton érigea de nouvelles pairies ponr des 
princes du làng , il fididûoit encore quatre des an* 
ciennes pairies laïcpes; mais, fous Charles VII « 
il y en eut trois oui furent réunies à la courgone; 
favoir,ledudié ne Normandie , en 146^ ^ cdutds 
Bourrâpe, en S467 ; & celui de Gdame , en 
1468 ; «s forte quil ne refla plus que le comté de 
Flandre , qui , dans la fuite aes teinps , n é"té par- 
tagé entre pluAcurs fouvemins ; 6^ !.i portion qui 
en ert demeurée h la France . .1 été réunie à la tou- 
ronnc: c'cft pourquoi, lors du lecontl procès qui 
fut fait au duc d'Alençon, Louis XI cre.i de nou- 
veaux ojùj pour rcpréfemer la pairie de France 
alTemb lée. 

Il ne fubfifle plus préfentement aucune des fut an- 
ciennes pairie4 laïques -, & conféquemment les fix 
pairies eccléfiailiqucs font , fans contredit , les plus 
anciennes' de toutes les pairies qui fubTiflent pré« 
léntestent. 

LoiTg-temps nnrés les nouvellci créations de pai- 
ries faites pour c.c^ [iwnces du fang, Bn en fit auiTi 
en faveur de p:l;^i.os étrangers; le premier qui 
obtint cette t.tveur , tut le dut de Nevcrs en 1549. 

Enrin , on en créa aufTi en Êireur d'autres fel- 
gneurs, qui a'éloieot ni princes du £u)g, alptincefl 
étrangers.- 

La première qui fut érigée pour un autre quVM 
prince , fut celiedc Roanoes, par François I« en 
avril t s i<> « po*"* Artus de Confier , uigneur de 

BoitTy ; mats comme il mourut au mois de mai fui- 
vant , l'éreâion n'etit pas lieu ; ce qui a £>it- dire k 
pluûeurs que Guifc ctoit la première terre érigée 
en pairie en (àveur d'un autre que d'uu prince da 
fir^, quoique Ion è-!ection ne ("oit que de i ^ i-. 
Mais l'creCiion du duché de Gutfe en pairie etoit 
en foveurd'im prince étranger, ScmèmeilTu ori- 
ginairement du fang de France. La première érec- 
tion de pairie qui eut lieu en faveur d'un fimpite 
CeUoÊWt non pcjnce , Cm , félon quelques-uns , 
ceflede la baronniede Mantmorency , en 1^51 ; 
mais il s'en trouve i:ne plus ancienne , qui ell cello 
du duché de Nemours , en faveur de Jacques d'Ar- 
magnac , en 1462. Le parlement n'emeglUfan fe» 
lettres qu'après pluficurs julTions. 

Depuis ce temps , les crecllons de duchès-pai- 
lies en faveur de fimplcs feigneurs non princes » 
ont été multipliées à mefureque nos rois ontvoula 
illufber quelques-uns des fclgneursdc leur cour. 
Préfentement les pairs de France font : 
1*. L#s princes du , lelqucls îaax pàrt nés 
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lorfijn'ik ont atteint l'âge de vingt ans 
iMfOritè ftodale. 

Le» piiiimlègiltiinés , l«rqiids £aat m&ftirt 



q\ii 



eft la 



Lk pmr» eccIcfîaAiques , qui font prcfente- 
meiit «I nombre de fcpt ; favoir , les fix anciens 

faîn , Si. r.irchcviquc de Paris , duc de Siint Cloint ; 
mais le raxig de cette pairie fe règle pjr tclui tie 
ion érefiion , qui n'en que de io ,o, 

4°. Les ducs & pairs laîanes : ces pair^, fuivant 
la date de leur èreâi<nt , « FoMlfe de Icur fôaace 
au {»rkineiit , foiit : 



tVt* Elbenf. 

IÎ95 Montbazon. 

1^99 La Trémoilic 

s 606 Sully. 

1619 Lu^nes. 

1610 Bnllàc. 

1^)1 Richelieu. 

1634 Fronfac. 

1637 La Rocliefoucaold* 

1637 La Force. 

4648 Rohm Chabot. 

BonUlon. 
t66z Luxembourg. 
1663 Gramont. 
1663 Villcrr.i. 
1663 Moncmart. 
1663 S-iint-Aignan. 
1663 TrertncsoaGcfvrcs. 
1663 Nouilles. 
«66f Aïonont. 
167» BédnuifrCIttroiL 



1710 VîUais. 
1710 Haftonit. 

1710 Firz- James. 

171 1 Chaulnes. 
1714 Rohan-Rohan. 
1716 VillarvBrai:i.as. 

V'rilenrinois. 

1710 Ncvcrs , aujour- 
d'hui Nivemoïs. 

1713 Biron. 

1713 La Vallière. 

1731 AtguSIoo. 

1736 Cluâilloa. 

1736 Fleury. 

1757 Duras. 

1758 La Vauguyon, 
1758 Choifail. 
1761 r*r,i11iii. 

(. ici jr.otit- Ton- 
nerre. 

1777 D'Aubigny duc 
de Riehémont^ 



n y a en outre quelqoes dncs béréditairet vé- 
rifiés si: p.irlt-'ir.cnt , & {jUL-l'H-c; ducs par rniplcs 
fcrevet ; nuis les uns & les autres n'ont point k 
titre de pjh , ni aucune des prétogadves attachées 
i la pairie. 

Ptiirs eccUfl-iÛiijues , font des archevêques & 
évéques qui poiTcder.t une terre érigée en nairic, 
& atuchée à leur bénéfice. Le roi eft le leul en 
Fnwce qui ait jamais eu dés ftàrt teeUfiafii^uti i 
Im autres Tcigncurs aivoiem chacun leûn pairj , 
mais tous ces pairj éroient laïques. 

Les <ix anciens /vaij-j cCcUjîjfïiques font prcfcntC- 
mcnt les plus anciens de tous les pairs : il n'y a 
eu auciin rh,jngcment à k'vir ég.iru , foif pour le 
titre de leius |).K.ies, loit piuir Te nom't: 

L'arttcic4^ de l'ctln de 169^ maintient les p.i'rf 
tccUfiafliaues dans le rang qui leur n été donn l tui- 
qu'à préfent auprès de la perïbniie du roi daus le 
confcil & dans les parlcmcns. 

Pairie mdk^ eftcéUe qui Ut peut être poiKdée 
que par des inSIcs , \ la «fféretice de h ptiirie té- 
melk , qui eft Cl igéc en f.vvcur de quelq-.ie femme 
eu fille , ou qui cil créée avec faculté de pouvoir 
teepoffidfepar ksfaneUe» audéÊu» des miles. 
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Pair ftmdi'e. Anciennement les femelles ctoiOit 
exclues dei fiefs par les mâles , mais elk> y fiiocè- 
doicnt à leur dénut » ou kMfqu'cUes étoieat im> 
pdUes à b fiiflceffioit par lents nèfc & tncf« ; eOcs 
luccédoicnt mdue ainfi aux pins ftanik fie6, 6c 
en exerçoient toutes 1e$ fonSions. 

En effet , d i-is une ehartre de Tan i m- , qci c(i 
nu trcd r licb elurîres , di)iinée p:ir tU'o-u,: i; , reine 
(l'Angktcrre , pour la contirni.ition des immunités 
de l abbiye de Xaintes , cette prtncciic prend la 
qualité de duchelfe de Nonnamiie & dTAquitaine , 
& de cointeSe d'.^njou. 

Blanche , comtcue de Troyes f pKnoic aufE la 
qualité de comicflè palatine. 

Mahadt ou MatbiHe , comieflc d'Amis , figna , 
en cette qualité, l'ordonnance du 3 oélul re i]o] ; 
elle a/Fifla en pcrfonne au parlement en 1 ^ 1 » , & 
y eut féance & voix dèl.hLr.>ti\ e tcmine '.i,- .uities 
pairs Jf Fr.ince , dam le proies criiiiinel fut .! f.o- 
Dert, c.-imie de Flaiidic ; c'Ic fit aiilTi , en i)i6» 
lesfoniLtions de pair au (acre de Philippe-le-Long,où 
elle foutint , avec k» autres pàrs , ta couiMine du 
roi fon gendre. 

Une autre comtelTe d'Artois fit IbuAiiOn de juar, 
en 1)64 , an làcre de Charles V. 

Jeanne , fille de Raimotid ,^ comie deTouloufe , 
prCti le ferment , & fit )a fin flc homnagfe au toi 
de cette pairie. 

Jeanne , fille de Oaudotiin , fit le ferment de 
fidélité pour la pairie de Flandre ; Marguerite ù 
focur en hérita , & aflïAa , comme pair, ati célèbre 
tur^cment des pairs de France , donné poi'.r comte 
(llermont en Bcauvoifis. 
Au parlement tenu le 9 déconbre 1)78» pour 
le due de Bretagne , la ducbeflêd^rUanBS*e)(eu& 
p.irlcirres , de ce qu'elle ne s'y (rouvoit jas. 

Mais depuis long-temps les pairs frmtUtt n'ont 
jiiiis ti trée au p<irlemcr.t. On a dirii.n'ué avec 
lAiion U po^TefTion d'ure | ..nie, d'avec l'exercice 
des fonilions t'e ■ iirc teirme peut pofféder 
une pairie , mais elie ne peut exercer Toflicc de 
pair , qui cA un ofRce civil , dont la principale 
fonélion confifle en l'^dnimiAration de la juttice. 

Ainfi mademoifcllc de Montpenlîer, Aime- 
Marie-Louife , ducheffe de Montpcnficr , cnew 
tefiie d'En , d^c. prenott le titre de premier pjtt 
Ji- France ; m.lis cl Ic ne fiégcoit point au parlement. 

En Angleterre il y a des pairies ièmellcs « mais 
les femmes qui les poiTédent n'ont pas non plus 
entrée au p.irlencnt. 



Prertùer 



Avant 



c-i:e Ic'j 1 n'ices 



da fang culTcnt été déclarés pain nés , c'étoit le 
premier pair cocléfiaftique qui fe difoit premier pair 
Je Frane*. On voit quen 1360, l'archevêque de 
Reims t iê qualifiam premier pair de Fr.tr.i^ , prc- 
fenta tequéte au paitenent dîe Patis^ le duc de 
Bourgogne fe <|uâltfio!t doyen des pairi de Fratet 
au mois d'ciflrl 'v- 1 il eut , en cette qualité , 
la préféancc au facrc de Charles VI fur 'fon fi^ére 
aiai due d'Anjou. On cooime an tvUbr <ltt 
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Chartres un hommage pnr lui ùât au roi I« i'^ mai 
14O4 , où il ef\ dir qii il a fjù foi & hom/iuge-lig* 
tlf ia pairie & dovinr.t da pair» dc France , à cmfe 
duAtt liuckc. Il | -.t ' L ricmc qualité de doyen des 
pgirs dans un a i tl hoRunaeede 1419. Chaflaaée, 
en {on otivr.ii;c ir.ntuli : ùualopis ^rùt mandi , 
hà donne le tiuc de prhtuu par rtgiu Francis & 
ca «lEtt, dans des lettres de Louis XI , du 14 
oftobre 1 46S , il e(l dit que le duché de Bour- 
gogne eft la première pairie, & qu'au moyen 
d'iccllc , le duc de Bourgogne efl le premier ^-j/V 
& doven dcs^ïj/rj; dans d'autres du mciiiejour, 
il cft dit que , comme premier pj/r & doyen des 
pairs dt FrMce, il a une chancellerie dans fon 
dmehét 8c tm lipel authentique en l'a chnncellerie 
pour fes contrats , & le roi veut qtae ce fcel em- 
porte gjmifon dt autire ; mais depuis , par une dé- 
clanuioo donnée à Blois par Henri III , au mois 
de dècedibre i57^> » regirtrée le 8 janvier 1577 , 
il a itè réglé que les prinoea précéderont tous 
les p.Mt, foit que ces princes ne (ôlent pas pairs, 
foi: qu : leurs paMes foient portériewrcs à celles 
dv's ausrci pairs ; au moyen de quoi li; premier 
prince du fang, autre que eeaxdela famille royale , 
a prcfentement t^i.l droit t'e Ce qvtalitier premier 
pjir dt Franct : une princcfTc du (aii^ [.-eut prendre 
cette qualité , lorfju'ellc a le premier rang entre 
les princes. Ceft aïoA que madcmoilelle de Mont- 

Enner fe qualifioit premier pair de France. Ccpen- 
iit r»TChevéque oe Reims , qui eft le premier 
pjir eccléfiaAiquc , fe qualifie cnooie premier duc 
& pjir dc France. 1 

Daytndfs pahi. Citoit .iiitrerrjis !e duc (leBoiir- 
ROgnc qui «itoit le duycii dci p^in. Il joignoit cette 
qu.V.itéae doyen avec celle de premier ^-.«V , parce 
que fonduchi étoii le plus ancien, ayant été tnlh> 
tué dès le temps de Charles- Ic-Chauve. An fcftin 
qui fuivif le facre dc Charles VI encore mineur , 
le duc <1: Bourgogne, doyen des pairs , femii de 
4tit & de force en poiCel&on de 1« ptemiére phu» 
aii-deflbtis du roi , av«m te duc d*Ajijoa fon fïrire 
dfii, q\ii éroit régent Ju royaume. 

NorrjnjgL-, Les pairs fr.ifoient autrefois deux hom- 
m.ngcs au roi , un po-ir le ticf auquel étoit attaclicc 
h psirie . hcaufedu royaume; l'autre pnur la pai- 
rie , & ly l ,T. oit rapport à la royaii' '. 11 ^- ,\ de 
ces ancien-s hommages i la chambre des cotnptes ; 
mais depuis long temps le fief & la pairie font 
iini$t & ïvs»iurt ne font plus qti'un fenlhofliinage 
p«yrl^m8c Feutre. Les rois & autres princesinaii- 
ne font pas diTpeiiifei de l'homiMge pear les 
peiries qu'ils poflièdeitt en Vîrance. 

Jean-fans-Tetrc , roi d'Angleterre & duc de Nor- 
mandie bc de Guicnne , & <t caufe de ces deux du- 
chés, pjir de Frjr.cc , retufnnt de prêter la foi & 
hommage â PIv.lippc Airj^iifte , Sf étant accule d'a- 
voir fait perdre la vie à Aitiis , cnnne de Bret^ii^iîe 
fon neveu , ayant été ajourné plulieurs fois , I'aus 
flu'il eût auconement comparu , fot , en 1 101 , con- 
vuoai à aiOR par filment des fuir^ de FrMte, qui 
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déclarèrent la Guienne Se la Normandie confirquccs 
fur lui. 

Le dnchS dc Giiicnne étant retourné depuis aii 
pouvoir du fui d'Angleterre, cclui-ci en ht lioin- 
uuige-U^c & ferment de ndéiué au toi énim Louis 
en isfç» Edouard lit pareillement hommage, en 
1281, pour ce dnchi, lequel fut conftfqné fiir lui 
en 1386. Ednuard iiam revié iho» cedndlè car 
iw,€k povrfnivi ponr hSfk 9l hoMunges «v 
CM eflct ufi lMif<andint«n 1519. H 
fit la fol à Amiens h même année , & Ic jo mars 
1)31 , i\ reconnut que la toi & hommage qu'il 
devoit i ci'ife de (on duché-psitie dc (iuienne , 
éroit un liomntage-ligc ; enfin la Guienne ay:inf 
encore été coniifquée en 1378 , 6c tlonnèe à Louis 
dc France , dauphin de 'Viennois , il en fit botmnage 
au roi le dernier février 1401. 

Onvoit, dans la chronique de Flandre (h fionm 
de l'hommage que le comtede Flandaereadoitai 
roi j ce prince safleyoit dans fa dolferayale: A 
éioit autrefois accompagné des pain i« K-aïUt ^ 8t 
dq>uis de tsU que bon lui fcniHloit ; le comte mar- 
choit vers lui la tète nue St déicliu , i5>. te mettoie 
un gcnon en terre fi le roi le piîrmettoit; le roi 
allis mettoit l'es iniins en celles du comte, & le 
chancelier , ou autre (jiic le roi , i ces fins, ordon- 
noit ; & s'adreflânt au comte , lui parloit de cette 
forte : u Vous devenez ilomme-Uge du roi , votre 
n foumnn feicoeor , pwr mî/wi dt U pairie ^• 
n comddenmiSt^ 8i de sont ce qne Voas levez. 
» & tenez de la couronne de Fiance, ftlnl pro- 
n nenet foi & hommage , & fervice contre tons 

» jufqn'.î la mort incliilivernent , (auf au roi fes 
n droits en autre chofc, &. l'autnii en tnures », 
Le comte rejiondoit: oui fin , je le prij/niis. Ainfi 
cela dit , il fe levoit & baifoit te roi en la joue ; le 
comte ne donnoit rien pour relief, mais les hérauts 
& fergens â marche du rm buànoieot la robe du ' 

comte , fon chapeau & bonnet* fe cflînnire, & 
> iKHirfe , fon épée , âv. ' , * 

On doit fur««t Toir le p roeé 5»v et h il de IImmb- 
mage fait à Louis XII , en 1499 » aar Plâippv, 

archiduc d'Autriche , pour fon comté de Fhmwe î 
l'archidue vlr.r ;iiû]u'.i A-ras, oii le cliarcclier de 
France viiit pour rc(.f.<Hr Ion honiinûge. Le chan- 
celier étant alfis d LIS inc ch;ifcàbras, l'archiduc- 
nue téie fc |iréfente , en lui difant : n monfeigncur , 
n je Ml venu devers vous pour faire l'hommage 
. it que temi fuis iaire à monfeigneur le roi , tou» 
» ehôlt mes patries de Flandre, comtés d'Artois 
» & «le Charolois , Icfqoels deas de monfaotur 
» le m i eaufe de fa totroane >». M. le cnan* 
celier aflis & coirvert , iiii demaniîa s'il as oit cein- 
ture , ou autre bague ; l'zichiduc en Ics-ant fa robe 
qui étoit fans ccmnire , dit que non. Cela Ëiit , . 
M. le chancelier mit les deux mains entre les 
fiennes , & les tenant ainfi jointes , l'archiduc vou- 
lut s'incliner , le chancelier ne le voulant fouflErir , 
& le fiwlevant par fes mains qu'il tenoir» lui dit 
ces mots : il f»fpt de vwe han voukir; pais M» le 

Ry e 



chancelier lui tena:i( !iiu)our^ le* mains jointe», 5r 
i'archiduc ayint l.i f.-.i: nue , s'cfforçani toujouri 
de fc mettre à gcnc.ix , le chsnccUcr lui dit : " vous 
» devenez homme ilu roi votre lou^xiain Icigncur, 
n ÎSiL lui faites foi &c liornmage-lige jjour rajfon cfcs 
■ pairie & conite de Flandre , & aufli des comtes 
» (rAflois& de Ck.-ir<)lofe,âc4ewOMiatitres terres 
m quetenet&qnl ûm noinnmflLtiiiusdafoi à 
' M caufe de 6 courotine , ImpraaMnes de le ferrbr 
m jnlqu'à la mort incliifiv«aiatt»citveit&coiitie 
m nus ceux aui peuvent vivre & moufir ûaa nul 
» réferver, de procurer fon bien' & éviter fort 
M dommage, & vous conduire 6i acquincr envers 
» lui comme envers votre ioiivcraiii leigncur ». 
'A quoi fut par Tarcliiduc répondu : u par ma foi 
» aiiifi le promets &. ainfi le ferai». Enfiiite M. le 
chanceiicr lui dit : a je vous y reçois , fauf le droit 
» du roi en autre chofe & l'autrui en toutes ». Puis 
l'mJiiduc Msodit la joue , en laouelle M. le chance- 
lier le lMifa,& il demanda à ML le dunceUerkttres 
die oet lioiiiiiMige> 

Rktpâoa its pairs. Depim IVrèt du «vril 
1643 , qui fut rcncîulcs chambre^ .ifTctnblies , pour 
être reçu en 1 otiice de pair, il faut être ;igè :ui moins 
de vingt-ci0c| ans. 

Il iàut autii iàire profelfion de b fui fx religion 
ttthoiiqiie , apolloliquc & romaine. 

Un eccléfaAiqtie peut poilèderune pairie laïque, 
WUÙS un reliEieux ne peut être pMr. 

On TOtt &n» les regïAres du parlement, fous la 
<daie dm I ftpiendnw t ^ 57 , que les grancTchainlire 
& «NimeUe aflimblces ârcnt diilicutti de recevoir 
Fivique de Laon pair de France , f arce qu'il avoit 
dit prolciTutn m<tn,irtiqiie en l'ordre <lc 1 unr fit- 
noît ; il fut né;injuoius reçti fviivant tiut le ri'i le 
defiroit. 

Le nouveau pair neù. reçu qu'aprè» uttotmatioa 
de fes vie & mœurs. 

U efl reçu par la erand'chanibre feule ; inais lorf- 
epill s'agit d'enregi'Ver des lettres d'ircâion d'une 
jionvel& pairie • elles donreat itre vànfiàs tomes 
les claailires mtmilAéts. 

Le récipiendaire efl obligé de qimter ion épée 
pour prêter ferment ; il la remet entre les mains du 
premier huitFier , lequel b liâ iCiaec après la prt- 
tation du ferment. 

Sem.i,.t dts pai'i. 11 paroit qu'anciennement le 
yi.'m, m dzi p.i'trs ii'étou que conditionnel , tk relatif 
aux ciij'.i^emens réciproques Ju feiRneiir & du vaf- 
fal. En Cf. et, dans un cfakélaitau mois d'avril iia î, 
entre le roi ûint Louis & Ferrand , comte «le 
Flandre , ce comte promi t au roi de hii être ddèlc 
tant que le rot hA fera drou en (à cour par jiigemcnt 
de les pairs , i^uamJm liomujus rtx vtltt factrt jiohis 
^ »et/fiJ fiia p>.r jiiJi 'unH parium rwflrorum : mais 
il V aappannce qu'à mcii:re qu'on ci\ devenu plus 
éclairé, on a fenii qu'il nf conv einùt p.;s ,< un (u-et 
d'appofer une kHc rcirictii u vi^-u-v:-. Je luii loti- 
vetain. Un trouve des exemples du ferment des 
fén iàt l'ao 1497 , dan» te^lkm 4a jadc^ 
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ment, oliil eft dit, que le 9 feptembrc i!e ' 
année , Jean , duc de Bourgogne 
comme p^ir. La forme du ferment qu'ils prètoicnt 
auitctuis au Ltarkmcnt , cil c.xprintéc dans celui 

Su'y fit Charles de Genlis, éveque U comte de 
loyon , le 16 janvier 150a } il eft dit qu'il a fait 
avec la cour de céans le ferment qu'il eA tenu de 
faire à cauiie de fa dignité de pair^ à (avoir de s'a» 

Îuitier en & confcience és jugemetis des procès ou 
fe trouvera en ladite couc tans acception de per- 
fimne, ni térèlerlesleiTets de ladite cour , <4>étr 
& porter honneur à iceîle. 

Pierre de Gondy , évctjuc duc de Lances; 
prët.i f.'nncnt le 1; ntj.'u 1566; mais lc< rci;ifln:s 
du l'.irienient tliLni (eulcmenr, que lamain-mile au 
pu i^tii tji ud.pe.iiij comine eccLtiallique) U a Cttt 
6i. uteté le ferment accoutumé de pair J< France. 

Pendant Ipagrtenps la plupart des pairs ont pi c cé 
ferment comme cenfeiUets de la eour. Fnuiçôis de. 
Boufbcn , KoideNavam, dk qtt*U init Mi^/Sjflb'fl^ 
au parlement. 

Ce ne fut que du temps de M. le premier prê- 
fidcnt de Harby que l'on établit une formule pai^ 
ticiilière pour le ferment des pairs. 

Jufqii'nu tcmp de M. de Harlay > premier -pré- 
fident , il y a la moitié des finmns dtt foirs nui 
lo.u conçus dans Us mêmes termes que cent osa, 
cunfciliers. 

Préfeotemcnt ils jurent de iè comporter comme 
un fage & magnanime duc & fàr, d'être fidèle 
au rot , & de le fecvirdansfis ttcfnliautes-&tiièk' 
pui liantes afiires. 

Ils prêtent <^nneftr derrière te premier Inrreaa r 
après avoir «\té leur èpte , qi:l refle pendaiy cetia 
cérémonie entre ics maim du prcir ier hiiilTier. 

Pri{<ntaùon J. i t^ffes. Anciennement / < j pré- 
fentoient, chacun en leur rang , des rofts ivtJia- 
peaux à MM. du prlcmcnt ; cette préfcntation fe 
faifoit dans les mois de niai & de juin ; cl«aquc pah 
avoit fon jour pour cette cérémonie , fuivant fon 
anciennem. Il eft 6it mention de ees préfmtaiiona. 
de roffl» àufk les rsigilfats do psdemem jultjit'eB. 
1586. 

FontSan* des pâsw. Les p^n ét Fumet ont ét£ 

créés pour fouienlr la toutonnc , comme les élec- 
teurs nJrent ét^dilii pour le loutien de l'empire ; 
c'eA ainfi que le proaireur-tcnerai s'en explivin-i les 
19 & 16 février i4io,(nUCMuie «ksarehevcque 
& arebidiacrc de Reims. 

Aufli dans une caufe pbitîée m parlement contre 
l'és'éque de Cbàlons, k 3 tevni.r i3'i4, le pro-- 
cureur-génétal dit que, «.plus les pairs de Fran» 
• font près dn |iO»t 9t pins îb font grands dclToH* 
n lui , de tant ik (om tenns & plus aitraiots de. 
» garder les dr^ & lltonneur de kur roi & de b 
" courotiiiC de France , & de ce ils font Crrinont 
» de iidùlitj ph:> ei'ijeeiale quc Icsaiurci liijets du 
i> rcii ; ti s'ils iont mt [it;cnientàfuireaBCOmmiK«, 
Il de tant font-ils plus à punir ». 

àu ûcitt <in m, Ict Jmîw kA me Awâifl» 
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foyAe ; ils V repréfcntetit la monsitlite , & y pa- 
ru'flent avec l'habit royal & la couronne en tctc ; 
ils liHitiâimait tOiiS enfcmble 1^ couronne du roi , 
&CC font eax qui reçoivent le Icmient (jii'il f.iit 
d'être le protcâcur de l'cgluc 6t. de (« droits , tii 
de tout fon peuple. On a mime coniervi dans cette 
cérèlBainie,iuivant l'ancien ufage , la forme & In 
tenndiTune èlcAion , ainfi qu'on le peut voir dan» 
dn HUeu oins aul&-tôtaprèicene aoion, les fjirs 
rentrent dui» le devoir oe Tériobles fujms; en- 
forte que leur fmi^ïion au facrc eft plus élevée que 
celle des (blocteurs , Iciqucls font fimplemeni la 
londion de luiets au couronnemenr de l'cnipereur. 

Outre ces fonctions qui font communes a cous 
\ci /u^ra , UscDomiaMtediiciiiideputiGiilièref 
su lacrc. 

L'archevêque de Reims a la prérogative d'oin- 
dre , facrer &. couronner le roi ; ce privilège a été 
conBrmèJaux archevêques de Reims par le pape 
^IvdBw U , 6l par Atezaodre UL L'êvêque de 
Laoït & cdni de Beamab accompagnent l'arche- 
vêque de Reims lorfqu'il va iCceViSr ù. auj«fté 
à la porte de l'eg'iife la veille de ta cérémonie; 
& le lendemain ces deux c . l |-î:i I nt tcu-pTurs 
députés, iun comme duc, Ce l'autre comme pre- 
mier coimc ecclcballique , pour aller quérir le roi 
au palai» archtipifcopal , le lever de dcfTus fon 
lit & l'amener à l'égltfe ; enHn d'accompagner fa 
snjeftê dans toute la cérêmoaie de l'onâion facrée ; 
& dbu» la cérémonie , l'évèque de Lion ponc la 
Aiaie ampoule; celui île Lwigie»» k fcepiic* & 
il a la prérogative de âcrcr le roi en PaMmce de 
l'archevêque de Reims ; celui de Bcauvais porte & 
priifcmc le manteau royal ; révêquc de Chàlons 
porte l anncau toya! , révéqiic de Noyon la cein- 
nirc oit baudrier. Les ùx ancitns pairs laïques font 
rcprcicinés, dans cenc cérémonie, par d'autres 
' pair^ que le roi commet i cet «fict ; le duc de Bour- 
gogne porte la couroone royale & odnt l'épée au 
fW } le duc de Guicnne pone la première lnaoniére 
^narrée ; le duc de Normandie porte lafecoode; le 
comte de Touloufet lo éperons ^ le conie de 
Champagne, la bannière royale ou f étendard de 
In guerre ; le comic de Flandre , l'épèe du roi. 

Anciennement les jjv'jV^ éioient ap[>eHês aux afles 
publics de leur fcigncur , pour les rendre plus au- 
thentiques psr leur fotiCcnption , is: c'ctoit comme 
pjirt de (ici , tomme j;ardisns du ûru'n des flei's 
que leur préi'cnce y étoit rcqutl'c , afin que le ici- 
gncur ne le diiTipât point ; tellement que pouricodre 
valable uite aliénation, un fcigncur emprumoit 
^pi«lquefiMi<iesfir«vd*ua SHire 1ie»gaiearf<mViSÛ' 
ter ea cette accaiïod» 

Le roi ûiSmt de même figner des chames 6t ■ 
crdonnances par fcs fxùri , Toit pour les rendre 
pJiis authentiques , foit pour avoir Inir confcntc- 
mcpt aux dirpoilnons <ju'il t'ailoii tic Ion domaine , 
& aux reglemens qu'il i.iiioit , lorl'qiic ton intenaon 
étoic que ces riji^icinens eiillcnt aulli IcuT oéciUtOB 

in» ks uyres de les barons ou j^airtm 
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Ce fût fans doute par une fiiîte de cet ancien 
ufape , qu'au traité d'Arras , en rciiiju-rciir 
Muximilit , demanda à Louis XI, pour garanti* 
de ce traité , l'engagcmcni des princes du fang^ 
/ri-ij^.-j , ell-il dit , M lu» des pMTs. 

L«s pJrs font anffi ptés du foi loifqu'U tient 
fcs états-généraux. 

Mais la principale caufe pour laquelle les pairs Je 
Fraat* ont été inlUtilé», « été Mur aifiiler le toi dO 
leurs coofeib dbM fis afiim les plus difficiles 
pour lui aider à rendre b fuftice dans fiicour»de 
même que les autres pjirs de M» y éttMent obligé» 
envers leur lelgneur : les pairs 4t France èioicnt 
juges naturel-» des nobles du royaume en toutes 
leurs caufes réelles 8: perl'c.nnclles. 

CbarlesV daiu des lettres de 1^59 , portant érec- 
tion du comté de Maçon en paine , itd confirum & 
juramtntum rti puiEca duodecim paret fui rtgni Frait' 
tilt in arJuis conJiMs é» juiiciii jJJtjUnnt & ftatuerint. 

Tous les pairs en général éioientoMi|gés defug^r 
dans la cour du iêigneur , (bus peitw do fidue^ 
leurs fie6»^ d'éBMi fe ineatde gyde ^fi mfin'ê- 
tjif ( (fifent lei alSféi de SinlCAem ) bJUgneur lu 

pDUrroil our t:n'tr ulU tomt U éok , WAST gUtt mMÔt 
leur r^:jlm , is;c. 

Ces /»JuVj de ticCs ctoient les jug«s du feieneiir; il 
en falloitau motus deux avec lui pour juger. (JcSt 
peut-être de-là que quand le parlement eut été 
rendu Sédentaire a Paris , & que le roi eut commi» 
des gens de loi pour tenir ordinairement le parle- 
ment , il fiit aeaaaioins ordonné ipi'il y aurott 
toujours au moins denz faoreos on pdrs m par^ 
lement. 

Perfonne , dit Beaitmanoir , pour tel fervice quH 

eût , n'étoit excul'é de faire jugement en la cour ; 
mais i'il avoir loyale e»oine , il pouvoir envoyer 
un homme qui , lelon (on état, put le repréfenter.' 

Mats ce que dit ici Beaumanoir des pairs de âef , 
n'a jamais eu lieu pour tes pairs de France , lefquds 
ne peuvent envoyer perfonne pour les repréfcntcr , 
ni pour ftcger & opiner en leur place , ainfi qu'il fut 
décbré dans un anét du parleinent du ao avril 
1458. 

Séance au parlement. Les pairs étant Ics pTiK an- 
ciens & les principaux membres de la cour, ont 
entrée, leanee iSc voi» dclibérative en la grand- 
chambre du parlemeot& ans chambres affemhlécs, 
toutes les fois qu'ils jugent à propos d'y venir, 
n'ayant pas bcfoia pour cela de convocation ni 
invitation. 

La place des rd/V« auxau^encesde la giand<Ium- 
bre en fur les naots-Céges» à la droite du premier 
préfidenti les princes occupent les prem ières plâr' 
ors ; aprtt eux fom Us fmrt ecdéfiaAioues , en' 
fuite les pjhs laïque»* fiifvanc rofdredeFéreâiw 

de leurs pairies. 

Lorlquc le premier banc ne fufiîr pns pourcorr- 
renir toi^ les f jfrj , ou iorme pour ciiv un l'econd 
rang avec des banquettes couvertes «le tleurs-cîely'- 

Le doyeu de» jcnafrilleis Iju^mo, 01» autre fin» 



yt9 P A I 

ancien, en fon aLfensCt doit être zlCvs fur le pre- 
îmier banc des pairs ^ pour nanquer rèf»Ui6deIcu» 
fea AioiB ; le fiuphtf des coardUen laïques ft place 

après k; dernier des pain laïques. 

Lorfquc la cour cft au confcii , ou que les cham- 
hrcs font afiembUcs, les pain foot lîir les bas 

i'ièga. 

Aux lits de juflkc, les /^iiir/ laïques précèdent les 
èvcqufls^i; leslaÂ|ue9 oot Udroue: la ecdétiaf- 
ttçfues rareotobl^ésau lit dejuAîcede i(to, delà 
laifler aux laîijiies. M. de Bomainv. croit que ceb 
vient de ce que le» laïques avoicnt cntrie aux 
grandes afleainècs anraiit qaelesèrèqiaesyruflênt 
admis. 

Aux t cancLs ordinaires du parlement , les pairs 
n'opinent qu'après les pr^uiens & les coniëiUers- 
clercs } maïs aux lits de jiillwe asopinent les pre- 
nieis. 

Autrefbii les pairs quittolent leur épie pour en- 
trer au ]wr!c!TiL-nr ; ce ne f'iiî r;iiVn 1 5 5 1 qu ils com- 
mcnccrcn! .t en uliir autrement , malgré les remon- 
trances du p.irkmenr , qui rcprcfcnta au roi que de 
toute antiquiié ccU étoit riicrvé .nu roi fcul , en 
figne de (pccialc prérogative de fa dignité royale , 
& mie le feu rot François l , étant dauphiiï « & 
nieibre Charles de Boaibon y iloietit Tenus 
hiflant leur énce à la pOfte. 
■ Cour des p tirs , nppeute aiiflî b «nrJe Fnuue , ou 
la cour du roi , cA le tribunal où le roi , aiïiAô dc> 
pjirs, juj'.e les caufcs qui concernent l'eut des 
f-iirs , ou les droits de leur pairie. 

Dès le commencement delà monarchie, le roi 
avoit fa cour qui c;oi: i.wmpofcc de tous Icj francs 
qui éioicut pain ; dans la fiute ces alTemUies de v e 
nant trop nombreufes , iûreat réduites à ceux qui 
^toicnt chargés de quelque partie du gouverncmc.-it 
ouadminiilratiou de l'état , lefquc's furent alors con- 
fidàrés comme les pUi .p/uuds du ri'y iL;me;ce qui 
demeura dans cet étnt jiilqucs vers i.i fui de b fé- 
conde race de nos rois , au<|t:cl temps le gon . i.]- 
nemcot féodal ayant été i.nr >djit , les vaikuxim- 
jniiBats du roi lurent o' de fe trouver en la 
cour du roi pour y rendre la juilicc avec lui, ou 
en tau nom : ce fut une des principales conditions 
da ces iirfibodations. La cour (tu cm ne fut donc ^us 
compofle <pie des valCiux Imméifiats de la cou- 
ronne, qui prircntlc iiuin oe h.-.-j'-.i S: cL- p.ùts i.v 
Fr,uicc;tic la cour de FidiitS , uii ,.ui.r ùil ti i prit .luli'l 
le nom de cour des pahs ; non «jue ce 1 :t cour 
particulière d: ces pairs , mai:» parce que cette cour 
^Ott COmpoféc de . psin de FfMtt» 

Cette cBur dn toi éioit an commencement dit 
tinâe des parlenens gtaéranx , auxquels tons les 

f;rands du royaume avoicnt entrée ; mais depuis 
InAitution de la police féodale , les parlemens gé- 
néraux ayant ité réduits ;iux leuiS butotis &pjfr/, 
la cour du roi ou des pairs fk k parlement lurent 
uiii^ (.(infur. :!iiscnfcn)blc, &nc firent plus qu'un 
i«ul jic même uibwial: c'eft poutquotkpaïkiueot 
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a depuis ce temps été qualiliide CMtrdb Amc«« «sur 

duroi,o\x cour des pairs. 

Quelque temps après fc firent plnfienrs rteniiMn 
à la couronne, par le moyen dcfquellcs les ar- 
riére-vaflàux du roi devenant turons 6c pairs du 
royaume , curent enifie k h oonr dn ni COHMB* 
les autres pjirs. 

C'étoitQonc la qualité de vaiïal immédiat du roi 
nui donnoit aulTi la qualité de baron ou pMr , & qui 
donooit eonfiquemmeot remrte à la cour do rot, 
ou cour des pain ; tellement que Ibus Lothaircen 
964 , Thibaud le Trichard , comie de Bioîs * de 
Chartres & de Tours , fax excbi Âm paricment* 
quelque confidfrables que fii&ntles terres qu'il 
poflTédoit, parce qu'il n'éroit plus Ta£âl du woip 
mais de Hugues , duc de France. 

La cour des pairs fut plus ou moins nombreufe , 
félon que le nombre des pairs fut reftraint ou multi- 
plie ; .luifi lorfque le nombre des pairs fut réduit aux 
lix anciens ;Mirj laïques. St. mxwfMrs eccUioAi» 
ques , eux feub curent alots CDifW , conne fmt 
à la cour du roi ou parlement « avM ksaufresper* 
fonnes ]iu itoient nommtes pour tenir le parle* 
ment. 

Depuis ouc ic parlement & la com' du roi ontét6 - 
unis cnfemblc, le [urlenieiu a t<niiours éré confi- 
dérc comme b cour despa'w, c'eil-à-dirc , comme 
le tribunal ou ils ont entrée, ('éunce &; voix deli- 
bcrjtli e ; lU ù)iu toujours cenfès y être préfens 
avec le ro: (i.ins toutes les caufes qui s'y |ueent« 
c'ed aulli le tribunal dans lequel ils ont droit d'être 
juçés , & auquel reflortit l'appel de leurs juftices- 
pairies, lorfqu'dks font finîtes dantlerdSort d« 
parlement. 

Le p.itlcmcnt eft ainfi qmlifié de f(^!''ii-r/'j.''x 
• dans pluiieuri ordonnances, édits & deelar.iiion';, 
I uotaminent d.ms l'édit du mois «Je iuiUer 16.(4 , rc- 
giilrc le 9 aoiu fuivant , " laquelle cour , porte cet 
r> cdir, a rcntlu de tout temps de giands tk fignalés 
! »t fervices aux rois, dont elle fait régner les loix & 
I» rcconnoitre l'autorité & la puilTance légitime ». 

n eA encore qialiiîé de même dans la déclaration 
du 48 décembre 1714 , regiftrée k 29, qui porte 
que le parlement cft encore aujourd'hui lacourdtt 
pairs , <^ lu première ù h principale du roymnK. 

Anciennement \eipjirt avoicnt le privilège de ne 
rénondrc qu'au p.irlement pour toutes leurs caufes 
ci\ .Icxni f l 'uni nel'ies; m;u^ tlcpiiis ce privilège a été 
refttaint aux caufcs ou il s'agit de leur état , ou de la 
dignité & des droits de leur p iiric. 

Les /••iw ayant eu de tout temps le privilège de 
ne pouvoir être jugés que par leurs fj'/-/, ccfï fur- 
tout lorfqull s'aj^it de juger un f^ùr , que le parle- 
ment eftconfidéré comme la eour des pairs , c'cb» 
à-dire le tribunal feul compétent pour le juger. 

CcA fur-tout dans ces occafions que le parlement 
cft qualifié de cour ii.-s pr.rrf. 

Le père Labbé, en fes mcn>oires, rapporte arrêt 
de 11^.^ . rendu en la cotirdes pws c<>:itie liiiC oin- 

tefiie de Flandre i le cbancelier , les grands bouteil- 
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1er & chambellan , le conn-hable & autres officiers 
de rbôtd du roi }r étoient. 

Froiliturd, e*. cc/xvj/.dit que le prince de Galles, 
fils <PEdoaani TÏI,roi d'Angleteac , ayant voulu 

exiger du Lant^ut-'doc u i kil-ilidc coi'iliilcrnbic , la 
provincii ca ajjjjcUa a U coi;r clci pairs ou le [jrBicc 
fut cité ; 8c que n'étant point Compnni , il fut rcaf 
fjgné : il y eut en 1-570 un arrct rendu contre lut 
par défaut , (lui contirqu.i la Guiennc & toutes les 
terres que la maiion d'Angleterre poflcdoit en 
WttÊKS» 

Un «iM ocmple plus récent oîi U efl fait mcn- 
ikm de la cour àês p^irs , dl celoi de Henri IV , 

lequel s'oppofant à l'excoinnuMiicatiort qui avoit iié 
prononcée contre lui , en ap|)ella corame d'abus i 

h cour dti yj':r< .;V Franee , J<J,JlltU «TOff, dUoitil, 
Ci/t honneur J' c:r<: l( prtmier. 

On peur voir iÎjjis le recueil du père Anfelmc , 
lom. j, les difFcrens exemples de la jurifdiflion exer- 
cée par la cour des pjirs fw (es membres , & fa pri- 
locathres expliquées ci-aprts auAWi Parlement. 

Iliie&ut pis caiTfondre la cour des jMfr^ , ou cour 
xommunc des foin , avec la cour pmiculiére de 
«haque p-ùr: en effet , chaque pa'trv^wt andenne- 
inei^ fa cour, qui éioit compoféc de lés vailàux , 
OU pjirf appellès pjm , parce qu'ils étoient égaux 
entre eux: on apns-'.ioh qLcl.juc'luis iHtinlcnvjnt 
_^4/k:;, francs , le lugcs qui tunoicni la cour d'un 
p<MV,comm: il )c voit en rordonnance dePhili^>e 
de Valois du mois de décembre 1344. 

Préfcntemcnt ces cours particulières des f.ùrs 
font ce mie l'on »ffclisàsjujliccs<itspairi:s. f 'oye^ 

d-aprés tan, JusnCz des pxmrts. 

Cour fiifffimm^ gtaùe dépars , n'eft autre chofc 
que le panemcat On h Cour des pairs , lorfqit'il s'y 
trouve au moins douze p-iirs, qui cfl le nombre ne- 
celTaire pour jujçer un pj'u , lorfiju'i! i'ag:t de fon 
état. 

. On en trouve des exemples dès le xj' fiècle. 

Richard, comte de N.. .niudic , dit, en priant 
du différend d'Eudes de Charucs avec le roiUobert, 
en loif , que le roi ne poovoitjflgerceneaiEûre , 
/m tO'iffttJu pariujm fuùnim. 

Le comte de Flandre revendiqua de même , en 
1109, lednMtd'drcjugé psr fes p.ùrs , difantque 
Je #0i de^Hrit le fcirc juger par eux , 6* hos per^m 
fnos qui tutn juiitcue jJbe/ii. 

Jean-fans-Tcrre , roi d'Anijktt;rrt: , (i:t jugé en 
I Z02 , |\:r .u rct du parlement iuilif;unment parni de 
P'.în.Dit liiiet, Mathieu Piris, i /'.SI 1116, dit, 
en parlant du ji.gemcnt rendu cy.v.-.^ fc prince, pro 
qiio fj^h (ortJ<ni/}M!ij ful^ jd mortem in curiâ rtga 
Fr>tncoruin per judlàum parium l'uorum. 

On voit dans les regiAres cm parlement , tnie 
«juand on convoquoU lesfvttRr«ceias'appelloit/ï>r- 
It^tr Lt cour Jt pairs , on §mirU CMir A fmn: eu- 
nom vt^ram pjfihu Framt vulût Hjkert nuuitam , 
lj>2 ; curia cfl fii^iàcnicr m-:".').: , 1^1^. 

Au procès de Robert d'Artois en 1331 , Philippe 

yiémiatàg» (on fils Jcao,ducdeN«innuidie,8c 
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le fit pair , afin que la cour (ùt fuffifamment garnie 
de pairs ; ce qui prouve que les pairs n'ctoient pas 
feuls juges de leurs pairs , mais qu'ils étoient /ugis 
par b cour , & conléquemment par tous les mem- 
bres dont c'.le êtnit comporC'c , Si qu'il l'"i'loi'. K:ij- 
lcmt;iu qti"i[ y eut un turiaui noinbje de pM/j. £(j 
effet, dans un arrêt folemnel rendu en 1214, pjp 
le roi en fa cour des pairs , en faveur des grands 
oiRcicrs contre les pairs de France , il eA dit « que , 
i> fuivant l'ancien ufage & les coutumes obfcrvces 
a dès long-temps, les grands officiers de la cou- 
w tonne , lavoir les cbaooelier , bouieillier , cham- 
M btîer, dévoient fetrouvfr an pracésqni fe 
I» fcroit connre un des pairs , pour le juger avec 
n le» autres pairs , & en confcoucnce ils afliftèrcnt 
» au jugcnu-nt de lacomtcfTede Flandre. » 

Les pairs ont quelquefois prétendu juger feids 
leurs ^jiVf ,& que le roi ne devoii pis y erre pr6- 
fent, fur-tout lorfqu'il y avuii intérêt pour la con- 
iîfcation. Ils firent des proiedarions à ce fujet en 
I ;;''8 & 1386 ; mais cette prétention n*;t jamais été 
admifc : car quant au jugement unique d; 1 où 
trois pairs paroilTent juger feub , du Tillei rema^ 
que que ce tiit par convennon expreiTe portée dsns 
le traité du comte de Flandre : en cffst la régie, 
l'ufage confiant s'y oppofoicnt. 

lia toujour-. éti p.r.eillcmcnt d'ufagc tTinvircr ^^ 
roi à vci'iir prérider uu parlement pour les procès 
des pairs , m moins quand il s'agit d'a.làire^ crimi- 
nelles , & nos rois y ont ioujour> affilié jufqu'à 
celui du maréchal de Biron , auquel Heriri IV nO 
voulut pas fe trouver. Oa obferve encore Umime 
chofc préfentement ; & dans ce cas, le difpofitif de 
l'arrêt qui intervient, eft conçu en ces termes : la 
cour fh^fjttittat pmùt de pairs ; Mi lieu qnc dans 
d'autres :i'T..ircs oii )a prilencedes pj:hs n'ert ' is 
hbfolumen: iii-ceirairc, lotlquc Ton i^n mcnt.i a 
qu'ils ont affiflé au jugement , on met i". i l l ment 
dans le difpofitif, la cour , hs priruts àr ics pairs pii- 
pr.s , &C. 

L'origine de cette forme qui s'obfcrve pour higer 
la pcrfonne d'un pair, vient de ce au'avant ItnfK- 
tution des fiefs, il falloit au moins aouie échevins 
dins les grandes caufes ; l'inféodation des terrOt 
ayant rendu ta juAice ièodalc , on confervale même 
ufage pour le nontbredes juges dai^sles caufes ma- 
jeures; ainfi eonirnc c'itoîeiit ,il<ir> !e<./-.J.'r: uii ba- 
rons qui ).;j!;éoic:u ordin^itcmcni , ;1 fallut dou^i 
^.(.■'j ])our )uj;cr un pair, & la cour n'étoit pas ré- 
putée lii.'îilamment garnie de pairs , quand ils n'é- 
toient pas au moins doure. 

Lors du diStlrend entre le roi Louis Hutin Se 
Robert , comte de Flindrc , les pairs de France 
alEemUil * favoir , l'archevêque de Reims , Charles, 
comte de Valois 8c d'Anjou , Se Mahaut, comtcfTc 
d'Artois , firent favoir qu'^ jour alTignc ils tien- 
droientcour avec douze autres pcrfonnes , ou pré- 
lats , ou autres grands oti Il.l-.IIS ll JlIlltK- . 

Robert d'Artois , en prcfcnce du roi , de plulieurs 
pribB, tarons ti wttssM&m coofeilleis» dit 
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contfeMahant* comtclTe de Planaire , qu'il n'ctoit 
pu teatl de fiiire ics demandes , que U cour ne fût 
fij^ikininait garnie de f«îry« U fiit dit par vtit 
qu'elle l'itwt , ijiuiJ al'fijut votédone parium Francic 

quantum <id prafcns , caria parUmtnù , mdxîjiu do- 
mino regt ibiJcm exiflcnit cum fuis preeUàt, baronihus 
€f a[iu {jus conjUi.in: i , ji:jji.i;r:cr trjt muniu. Ro- 
bert d'Artois n'ayant pas voulu proccder, Mahaut 
obtint congé. 

Mais pour iuger un pair il fuifit que les iutnspairt 
(bianappelUs; quand mtaie ils n'y (éralent pas 
tons , ou même qu'il n'y en auroit aucun qui fût 
préfent, cnccca* les pairs (ont repréfentis par le 
parlement qui c(F toujou» h cour desfdiry, Ibit 
que le» pisirs foient prv;fen5 oo abfens. 

r.j;jy. ( Jes pairs. AncietiiKiiicnt \ci> p.:irs nvoicnt 
le dnnt de ne plaider , vouloLiu , qu'au p.iilc- 
iTterir, toit (J.ins les procus qu'ils a\ oient en lci;r 
nom, (bit dans ceux ou leurprocureur-tiical II- \ ou 
li>ii adjoindre à eux , fc rendre partie, ou prcnJrc 
l'aveu, g^uuiie ^ déienf*: il cA Ëùt mcntttnj 
de cette jttrirpmdeiice dans les «nloimiices du 
Louvre , tom. 7 , ^. je. 

Ce privilège avoit lien nntcttinatiire civile que 
criminelle ; on en trouve des exemples dès le temps 
de la féconde race : les plus mémorables font le lu- 
gcmcnt rendu par la cour des;>j/« contre TalFillon , 
roi de Krc en 788 ; le jugement rendu contre 
Un hit.ird tic C !i.irlcinr,n;nc tn --mi; celui de licr- 
iiard,roi d'Italie en ^iH , celui de Carloman, a«- 
^piet on fit le pr(rLè> eu 871 , pour caufe derebcl- 
lioo; celui de Jean-fans-Terre* roi d'Angleterre, 
lequel en 1 201 fut dècîarè dîmiael de Iéiè4tia)efté , 
& fujetà Is loi du royaume ; le juKeinent rendu 
contre le toi PbiBpi>e-to>Hardi ,8t Cnarles , roi des 
deux Sicilcs ,potir i,^. fiiccefTinn d'Alj'honfe .comte 
de Poitiers; celui qui iiucrvi.it oiuir Charles-lc- 
Bel, & Eudes, duc de I'oii-goj;nc , fujet de 
l'apanage de Philippc-le Lcnt^ , dont £udcs pré- 
teudoit que la f'crume, tiHo de ce roi, d;voit hé- 
riter en 13 16 Ûc en 1318 , pour la fuccctTion à U 
couronne , en faveur de Pnilippe-le-Long & de 
Philippe^e- Valois; le junnient de Robert d'Ar- 
'•ttut en 1)31 ; celui de Chéries, roi de Navarre , 
en 1 349 ; celui mii iawrviBt entre Clurles Y & 
Philippe, ducd'Ôiléant. 

Jean , duc d'Alcnçoii , fut cor.d.inini Jeux fols ^ 
mort par les p.iirs , pnrr cnaiw ile lvlc-n..i;cli; , l'a- 
voir, le 1 d ni- olvc ij<:8,iile i4juillct i474;rcxi- 
cuiion fut chaque foisrcroifc à U volonté du roi, 

lequel nfa de cUincnce par ifllpea pour le fing 

royal. 

Il fcroit facil&^n rapporter un grand nombre 
d'autres : on le peut voir dans le recueil du nère 
Aiilcfaiiç}inais oepiiison ya ynsqodqpwtf^iric- 
tions. 

On trouve dans les rcgirtrcs ofm, qu'en la^p 
Farchcvèque de R^iiiis demanda au parlement , ou 
le roi itoit prcleat , d^ètre jugé par (es pairs ; ce qui 
liii fut lefitfi. U y f appereace ifue i'po jufca qu^il 
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ne s'agîlToit pas de la dignité de fa pairie , 8c <nft 
dès-lors les pairs même de France n'avoienr pitù- 
le droit de ^kider auparienent dans toutes fortes 
de cas , mais feulement dans les eaufes qui intc- 

relToiênt l'Ilonneiir & les droits de la painc. 

En matière civile , les caufes des pairs , quant an 
domaine ou patrimoine de leurs pairies , doivent 
être portées au parlement, oooune il fut dit par le 
procureur-général le af mai I394,etl kcanfeda 
doc d'Ofitansi ils vont toujours plaidé poctr cet 
lôctesde matières, loi% même qu'ils plaidoient ton*, 
en corps, témoin l'arrêt rendu contreeaxcB laa^f 
dont on a d^jà parlé ci-devant. 

A rég.îrd de leurs caufes en iiiarière criminelle," 
toutes ee'.lcb qui peuveni rouchcr h pcrfonne des 
pjrs , cninine quand un pjtrcA acculé de quelque 
cas cruninel qui touche ou peut louciier fon cei^, 
£1 pcrfonne , fon état , doivent toc jafjbit WtwaK- 
fuf^f:tmmeot garnie de fêirs. 

Les pjtrs ont toujours regardé ce privilège com» 
mcdii des piincip.iuv ai-.ributsde la pairie : en ciferj 
a« lit de iiUiice ilu 1 niar> i ^iso , lU ne réclamèrent 
d'autre droit que cjUu de juger leurs cSrs , ce qui 
leur fut oâroye de bouche , & les Ictues coii>. 
mandées, tnav> non expédiées. 

Il ell dit dans les régi lires du parlement , que le 
duc de Bourgogne , comme doyen des pairs, re- 
montra k Cnarks VI au fujet do jjifoeès crimiod 
qu'on l»fi)lt an roi de Navarre , qu il n'appartenoit 
qu'aux feuls pairs de France d'être juges des pairs 
leurs pareils. Il prouva en plein parlement , par U 
tenioii;iia^e d'un chancelier , & d'un premier l'e- 
cuiid prélident au même parlement, qrie k teu roi 
avoit reconnu ce privilège; 6c l'alTr/ue nr.ij en de- 
libération, il lui en fut dàéeraé adc j 6c ordooaè 
qu'il en lisioit fiit regpAte. 

Le premier décembre 1373, rèvique de Laoii 
requis d'être renvoyé en parlement , (elon leprivî» 
lège de f.i jvii;,', ce pi: . iiLgcfutrccon:aipoorPé4 
veque dcLingres 1» i y novembre 1484. 

<Jc privilège cil d'ailleurs confirmé par "(jrcîor- 
nance du mois de décembre 1365 ; par celle 'de 
13^)6; celle du mois d'aviil I4Î3» & en- 

core plus récemment par l'édit du mois de fcptcm- 
bre 1610, Jr/. 7 , ob , Cil parlant àe%oairs , il cft dit 
que c'<y2 de iûw nature & Anjti que les CMifts dont 
tcJ'ijueUts kur iuu eji iniircffi doivent y être haroiiàut 
V iraitits. 

Convocation des p^irs. Ouoitjuc les pairs aient droit 
de venir prendre leur i>Iace au parlement lorfqu'ils 
le jugent à propos , néanmoins comme ils y font 
mollis affidus que les magidrats , il arrive de temps 
en temps qu'on les cpnvoque , (mt pour juger un 

fair , foit pour quelque autre affaîre qui îat)itelb 
honneur & la dignité de la pairie , ou autre a^ùre 
majeure pour laquelle il paroit ;i propos deré^mic, 
le fuffrage de tous les membres de la compa;^niCÉ 
L'ulâgc de convoquer les pairs ed fort ancien , 
piiili|iilS fiuenr coovoniès déa Tan lae» contre 
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|ie^.ijiu-Tenre» nù -d'Angleterre , duc de Nor* 
nmidie ScdeGaieime. 

lû fiirent auHî convodoè» à Melun en 1216 fous 
Phnippe-Auguftc , pour décider le difltrend au lujet 
<3ii coiiui; (L' Champagne, entre le jeune Thibaut 
&. Eraid de Bncniic ; les pairs étoicnt dès-loti dif- 
tineués dc^ autres barons. 

Dans le xiv fiècle, iU furent convncju^s deux 
Ibis pour le [>rocè> du duc d'AlL--ii>,(m : en M"'^. 
pour le duc tic Bretagne , quoique la |>airie Un tut 
conteftéc: en i j86 , pour faire le procès au roi de 
Nanne fous Cnarles V II : en 1 45 8 , pour le procès 
4u àae <r Alcnçotu 

On peut voir dans le pire Aalislineplttfiaits exem- 
ples de cesconvocjmomoii feoMMCCsdef ««r/ fiices 
en divers tempe,iêkMqiiBlMocafioittMfiH»pc 
fentics. 

Une des dcrnièrc5 crt celle qui fut ûHe taijtj 
pour le procès du duc de la Force. 

Cette convocation des pairs ne fc fait plus en ma- 
tière civile , même pour leur pairie ; mais elle fc 
Élit toujours pour leurs afiàires criminelles. 

Jufqn'aa procès du uurcchal de Biron, fous 
Hàiri IV » les ni» «os affifti au jugement des 
procèi criminels des fMn; c'eft pourquoi il ed en- 
core dTufi^e d'inviter k roi de renir prendre place 
au parlement lorfque l'on convoque les pjirs. 

Le cérémonial que l'on obferve pour convoc]iier 
ou femoncer le , y^. j , cil que pour inviter les 
princes du làng , Icfquels font ytt/a nés , on envoie 
lU des greffiers àe la grand-duunfare, qui parle 
au prince ou à quelque ofRcier principal de fa 
maiion , fans lailTer de billet ; à l'égard aes autres 
«niff, lé grefier y ▼« la première rois , & ill ne 
' les trouve pa« cKez eux , il lailfe un bitlet irai con- 
tient la fcmoncc ; quand l'aÔaire dure plufieurs 
fèances , c'c!l un autre que le greffier qui porte les 
billets aux /»«»//•/. CciL-iliifi que Ion en uûd.ms laf- 
f.iirc du duc de la Force ; les p-iirs furent priés de 
r:ii;i\er l>on qu'on ne ht que leur envoyer les bil- 
lets , parce qiie les greffiers ne pouvoient fufEre à 
tant aa courtes , fur-tout lorlque lea aiBiiei prêt 
Iment , ce qui fut agréé par les pairs. 

U y a des occafions , oii fans convocation judi- 
•iain , tous les fMtt te rénoiflènt avec les autres 
aMnbret du paileinent , comme ib firent le lende- 
main delà mort de Louis XIV pour llatuer fur le 
leftament de ce prince & fur l âdminiftration du 
royaume. 

Ajournement dts pahs. C'étoit autrefois im pri- 
vilège des pjirs ^ ne pouvoir eue ajournés que 
par deux autres pairs , ce que Ton appdioàt faire 
m ^^MMMJU m pairie. 0n dcnt que cette ma- 
nière d'aiouraer étoit oriônaîremcnt commune à 
tou« les Francs, Qu'elle le conferra enfuite pour 
les.peribnaes làt oiftioâka ; elle fubfiftoit encore 
au tr^ jme fiéde ea Normandie pour les nobles 
& pour les évèques. 

A l'égard de* pairs, cela fut pcitiqué dircrfc- 
gMnt en pUificurs occaiions. 
Jur iJfrudoKU T«m KJU 
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Sous le roi Robert , par exemple , le comte de 
Chartres fut cité parléduc ik Normandie. 
^ Sou» Louis-le^ettBa,.eD iitj , les dcmiert 
a';oumemen« fivenr 6its au duc de Bourgogne per 
nuitùum; mais il n'eft p«S dît qucUc ^MÏt U qtM- 
lité de ce député^ 

Lors du différend que Rlanclic, comrefTe deCîi.im- 
p.ignc . ^ Tliibnut ion iib , eurent avec F.rard de 
(jnenne & Philippe fa fèmmc, au fujet du comtv- de 
Champagne, la comtclTe Blanche fut ajouroèe par 
le duc de Bourgogne & par deux chevaliers. 

Dans un arrêt donné en 1124 contre la CMil« 
tefle de Flandre, il eft dh que c'étoit un ptiH*. 
légedes fma ifene pouvoir tee ajourait qiiepai; 
deux cbevaBerk 

H c inge dit qu'en ii^S, on jugea néceflaire 
un certain cérémonial , pour alTigner un évéquc, 
baron du roymaie, qiaiid tt ivg&M de & l»' 
ronnie. 

Philippe-le-Del fit, en i lyi , ajourner Edouard!, 
roi d'Aiieleterre , à U cour dés f»Tt , par les évé- 
aues de Bemvaib & de Noyon, tous deux fànr 
aeftmee. 

Ce même Edouard ayant iti Mournft en ii<)j, 
comme docdeGuknne, ponraiufleren pcrfonoe 
ati procif d*enrre Robert , duc de Bourgogne , 8c 

Robert, comte dcNcvers, toucliunt le duché d* 
Bourgogne , la publication de l'ajournement fut 
faite par le Anéchal de Périgqid w par deux dt»\ 
vaiicrs. 

Robert d'Artois fut ajourné en 1^31 par des 
clicvaliers & confcillers ; cependant l'ordoaiivwe 
de Philippe VI, du mois de décembre i}44» 
porte que «tand un pair ca^aionnMHt un auBC, 
c'étoit par oeux pairs , comme cela s'iioit dj^ 
pratique; mais il paroît aufTi qu'au lieu de pairs, 
oncommettoit foHveut des chevaliers & conf^l- 
krs pour a;ourncr. 

En eflct, le prince de Galles fut ajourné eif 
I }68 , par un <.Urc Je Jroli , moult èkn uUmigtgi^i 
ù par un moidi ''oble chevalier. 

b(UW une caul'c pour l'évèque de Beauvais, la 
»3 mars 1)7} , il hit dit que , fuiv.int les ordoip' 
nances & ftyle de la cour, les pairs avoient le 
privil^adenepoaviiMrétfC ajournée que par deux 
pairs M ktirtt: on emeodoit apparemment par» 

là Jeux i-fiiv.t!lcrs et Lnx. 

Ces formalités que l'on obfcrvoit pour ajourner 
un pjir , .ivoicnt iieii même dans les affaires civiles 
des pjirs ; mats peu à |>cu elles ne furent pratt- 
qué« que pour les caufes criminelles des pairs ; 
encore pour ces caufes criminelles les ajjouraeinenc 
en pairie ont pam fi peu néceflâiret, que (èui 
Louis XI, m 1470» le duc de Bourgogne accaft 
de crime d'état, fat affigné en la conr des 

{>ar un fimple hui{ficr du parlement, d'où eft venu 
c proverbe que ff^ot ^ ">* pair â comte g 
c'eli-à-dirc , qu'un lergcnf royal peut ajourner UV 
pair, de mime que l'atiroit fiit un comte-;'.»'''. 

ti$ fén tm ayoumte co venu d« lcttri»f>v 
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ttnres , lerquellcs font publiées par cri pabUc : 
lorfqu'ils font d^Ëuitfurle premier ajournement, 
ils font réaflîgnésea vertu «faatretletms; Vajour- 
nemcnt doit £tre à long terme; c'sft'Mire, que 

le dcl.ii (Ici: erre dc trois moiSiainfi qu'il eft dit 
ihi-is un ur.mc fait entre le roi Philippe-U-Ucl , & 
les enfans de Guy , C4Mnie de Flandre , 9l k-> 
Flamands. 

RMft it$ fMTt. Autrefois les fj'irt prcccdoiciu 
les princes non pStri , & entre les fimplcs pairs 
&lcs princes qui étoicnt en mime temps pairs, 
le raog (t tif^w, felon ranciennctà de leur pai- 
m ; maU par wie dèdanikxi donnée à Biois en 
1^76, en reformant l'ancien ufage,i! fut ordonné 
que les princes prcccdcrnicnt tous le* pairs, foit 
que ces priiii:L'> ncf.iTcnt [)..■, i':i;r'-, ou f;iic leurs 
pairies f liicnr pollcriciircs acclics tic> ,u:r:t.- . fjiri, 
& qi:-: le r.ii'g des pri'iccs qui font le ptwiricrs 
paits , fe rcgleruit fuivant leur proximité a la cou- 
ronne. 

Les nouveaux pairs ont les m&mes droits que 
ks incienS, ainfi que b cour l'obfcrva à Charles 
VII»eii MsSf lors du procès du ducd!'Alençon; 
ét le rang fe règle entre eux, non pus lîiiwtt 
Tordre de leur réception , mabfiÛTanr la dite de 
l'ércftion de leurs pairies. 

L'avocat d'un pair qui plaide en b grand'chambre 
Aon hnc ïn lo-.o trtjjarwn , c'eft-4-dire , à la place de 
l'a p |>cl 1 a rtr, quand même le pair pour Icipid il plaid c 
feroit intime ou défendeur. 

Les ambafladeurs du duc de Bourgogne , pre- 
mier pair de FrMcty eutent la prèfinnce fur les 
, éUâaurs de l'Ei»^ au concile de Balle ; l'évè- 
ifue & duc de ungrcs , comme p.ùr , obtint la 
prèfl^nce fîir rarchcvcqitc de Lvnn , p.ir un arrct 
du >') -ivril 1151, auquel l'arcnc * Ci]iic <Ie Lyon 
fc conJurm i ; lie à l'occafion d'une caiil'c plaidé* 
au parlcncnt le \(. i.i:uior 1551, il cfi dit dans 
les regiftrC!» que lf.evi.qiics pair^ Je l-tmct doivent 
précéder au parlement les nonccb du pape. 

Pair, iiUituns. Ijes auteurs qui ont parlé des 
JMÏTf , tiennent que le roi feroit obligi de nourrir 
m pair s'il n'anroit pas d'ailleurs dc <|uoi vis-re ; 
mis on ne trouve pas d'exemple qu'aucun pair 
•it été réduit '1 ccttu extrémité. 

Douaire d<s icuv.i des pairs. En f^of), M.ir- 
çueritc de Hainnut, veuve de Robert , comic d'Ar- 
tois , demanda contre Malinur , qui étoit alors 
coirircilo d .Jirtois , que fon douiirc fni al1'i(;néfur 
les biens de ce comté, fuivar.t b coutume qu'elle 
•ilteuoit être «bfervée en pareil cns emrc ic^ p-vrs 
4k /nmee , au cas <nte Foo pût vérifier ladite cou- 
• tune , (mon têJoa les conventions qui avoîent éiè 
6âKi entre les parties ; vftèi bien des fiuis pro- 
pofif ée part & d'antre , par arrêt donné is en- 
quêtes, des oélavcs de b Tou^Faïnt f\oG , il fut 
jugé qu'il n'y avoir point dc preuve fufKlantc d'an- 
CWc loi ni coutume pour les douai-ci des veuves 
des pairs f & il (ut dit que ladite Marguerite au- 
mk fOur feo domire éu» les Uens du conifi 
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d'Artois, 3^00 liv. tournois; ce <piî aviit èft 
convenu enue les conjoints. 

AmofMimaL Far une ordonaoïice 6tte au par- 
lenent <w l'Epiphante en 1177 , il fiit pemu à 
l'archevêque de Reims , & autres évèques pain 
Je Front* , d'amortir , non pas leur domaine ni les 
fîcts qui étiiii.-n[ tenus d'ci;x immcc'iitcinent , mais 
feulement leurs arrièrc-ticts ^ au lieu qu'il àn dé- 
fendu .-.ux évcqiies non /Mir« <faccovder sana 
amortitfement. 

Mais dans les vrais principes , 1c toi a fad vrai- 
ment k pouvoir d'amortir des htringts dans fon 
royaumes delbrtc cpie quand dlmres ftîgneurs, 
& les pm tatmm amortiâèat des héritages pour 
ce qui le» touche, cet anHmid*ement ne doit pas 
avoir d'effet ; & les gens d'églifc acqiurcurs , ne 
font vraiment propriétaires que quand le roi leur 
adonné les lettres d'.imririillcmcin . ainfi qu'il rc- 
fultc dc l'ordotmance de Charles V , du S mai 1 57». 

ExiiiUfy» il pairie. Lorfqull ne fe trouve plus 
de mâles , ou autres perfonnes habiles à fucceder 
au titre de b pairie , le titre de la pûrie demeure 
éteint ; du relie la ftwnenrie qiri avok M ériaèe 
n pairie fe régie à renfimûre pour l'ordre des 
fuccelTtons. 

Continuation de pairie. Quoiqu'une pairie foit 
éteinte, le roi accorde qii>.li:|uitoj^ des lettres de 
continuation de pairie en Uvcur d'une perfonne 
qui n'étoit pas appelléc au rirre de b pairie; ces 
lettres différent d'une nouvelle érefboo en ce 
qu'elles confervcnt à b pairie le mCme raaig ^dle 
avoit fuivant fon èrefHon. 

da paSmu Suivant ua arrêt Ai 6 avril 
1 4 1 9 , IVchevique de Reims avoit droit dc donner 
des letues de amnùttimus dans l'étendue de fa juf- 
ticc. 

I Les pain ont droit d'établir des notaires dans 
I tous les licuK dépendons de leur duché. 

^ui^aiit la décbracion du if\ janvier 1680^ les 
juges Aci, pairs doivent être licenciés en droit, ft 
avoir prêté le ferment d'avocat. 

Rcrjort dis pabia eut parlement. Airtrcfoîs tOUtei 
les aj&ires conoemant les pairies reflbrtifliEMem as 
parlement de Pknris, comme les caufes perfennetta 
des pairs y font encore pon6es ; 9t. mène parwie 
cfpéce de connei^té , l'appel de toutes les autres 
fentences de leurs -iilm-' , qui rie conccmoient pas 
b pairie, y étoit auili ii.-le\ e l.ms que les officiers 
royaux ou autres, dmi: le reflort ttd^i diitiinué, 
piilfcnt fe plaindre. Ce reilort ^médbt au par- 
1 icntcnt caiiloitdegmods frais aili^fliciables ; mais 
François 1, pour y remédier, ordonna en 1^*7 
que déformais tes appels des ju^cs d, , pairies, 
en ee qiu ne ooneemoit pas la partie* fcctncnt re> 
levés au parlement dans le redbit dnimel b 
L'o t Caucz\ Se lelcfiriilagc^s'oUerre 

c»KO!C pie! Ji'.îi;nitrn. 

Mautv: , ,/. / ;-j/-.i-r, L'crertion d'une îcrrc en 
pairie £tifoit autrefois ceilcr b féodalité de l'an- 
. cien leigneitr fupérinv , ûm qne c* ftigneivfût 
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fc plaindre de rettinction de la féodalité; la raifon 
que l'on ca donnoit , croie que ces ttjfl:Lin> le 
nifoiânt pour rorn«:iucat du U kuuroiuic ; mMi 
CCS gracci ûtant devenues plus friquentes.elles n'ont 

{>lus ctc accordées qu a condition d'iadcmnifer les 
èigncurs de la diminution de leur mouvance. 

Si^t» royaitx if pjirh-s. Anciennement dans les 
^riUcsdes pakst tant dVgliic que laïques, il n'y avoit 
Doînt de liège de bailliages royaux. Le roi Charles 
VI en donna déclaration à 1 cvcqiie de Ocauvais 
le 21 avril 1411; & le 10 janvier 14^3, l'arche- 
vèqix- de ReiiiK , (jli.idjiu contre le roi , allégua 
que rcvcoiic de L^inii , pour endurer audit Lion 
ua fiege du bailli de Vermandois, avoit 60 liv. 
chacun an fur le roi; mais cela n'a pas continué, 
& plufieurs des pjirt l'ont fouflfert pour l'avantage 
de taon villes. 11 y eut difitcultés pour favoir s'ils 
étcnat a^g^ <f v admettre les officiers du grand- 
fluincaes caoxwfor&tSf comme le procureur du 
RM le (butint le dernier janvier 1459; cependant 
le 19 novembre 1460 , ces officiers furent par arrêt 
condamnés ei-.vers l'évéque de Noyon , vowr les 
entreprii'es de ji;rifdirtion qu'ils avoient laites en 
la vilic de Noyon , oii l'évéqiie tVOittOUM yo&icc 
comme fijir dt Fraïuc. (A) 

Pairs bourGIOU. Lorfque les villes eurent ac- 
quis le droit de commune , &. de rendre elles-mème» 
la juAice à leurs citoyens , elles qualifièrent leurs 
juges de pain bourgeoU , apMrcmmeiu à rinftar 
^ pairs de fief, qiii y rcnooSeiK auparavant la 
juilke pour les feigncurs. 

Pair$ de Champaonf. L'arrêt du parlement 
de 1388, rendu entre la reine Blanche & le comte 
de Joigny , fait mention que le comté de Cham- 
pagne croit décoré de fcpt comtes pairs & prin- 
cipaux membres de Champgne , krquels fiéeeoicnt 
avec le comte de Champagne en fon plfau pour 
le confeiyer. Ces fept pdn étoient ks comtes de 
Joigny , de Rediel , Bricone , Pbroer , Grandprè , 
Roocy & Biwi. 

Paiks des zcclési 4snQVESilescardiaattK An 
les pairs du p^pe , foit comsie ivdqpie de Rome, 

•u Comme louverain. 

Les évéques a\'oient autrefoi". pour ;?ji.'f les di- 
gnités de leur» chapitres , qui Ibutcrivoient leurs 
3.&CS , tant pour les (latuts de l'églifc , que pour les 
grâces qu'Us accordoienr. 

Pour ce qui regardoit le domaine de réglife & 
In fiefit qui en dépendoient, les évéques avoieot 
dTnititS pairs qu'on appcUoit les Lumu ît tM' 
fUf ou dt tMeUt leiqHds ^iem les pairs & 
l«s fuges des caufês des fiefs des autres vaflâux 

laïques îles évcqucs. f'jye{ "hipjtif J< /,; Pj'ine^ 
par Boulainvdlicri : on peut voir audi Vhijlûlrc d; 
Verdun , aui preuves , p.l^^^ SS , ou \\ eft parlé des 
pairs ou barons de l'évcchc de Verdun , qui étuient 
au nombre de quatre. 

Pairs de hef . féodaux ou fieffés , {Droit 
fitàtL) e'eft le aom dont on Te kn pour défi- 
gner m |i»prîàiaiK$ des ic6 (ervau, oa km 
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repréfentans , conCdérés relativement ï leurs co- 

valiaux , tv C(>n:me rcr.d^ir.t l.i tulucc avec CUX 
dans In cour du leiyueui duuiuiaiit. On Ics ap- 
pelle ^_f.','.f f>' v^(f.:i:\ , OU Iwmmts de fief. Voyez U 
Glojfatre du drotf français , 6- l'amiU Homme de 
FIEF. 

On ajoutera id que pluficurs des grands vaP^ 
Taux , tels que Ics comtes de Flandre, ceux dé 
Haînaiu, &e. avoient àaaaifMat peut-tee ne 
fi^en^^1s en cela que Tuivre Texemple de nos rois , 

comme T auiiére l a obfcrvé dans {nv. gloilàirc: 
mais il juroic fjuc cette aiFeélion pour le nombre 
de dou/.e cA beaucoup plus ancienne (pie I'ukiIU 
tution des douze pairs de France. f^<fy<i l<i origines 
du cornu J< Buat, liv. $, chap. ^ { M. GMUUUr. 
DC CoVLOHf avocat au parlement. ) 

Pauu tbooMX» Fimr Pairs de fief. 

Pairs dr Hadtaut. Dumies, Mr< « de fn 
Jurifprudmei JuHùnMb, dit que leur oiîûne dÊk 
alFea iocenaine. L'auteiur des annales de la pro- 
vince tient que ces pairs & autres officiers hé- 
rédit.iires , furent inilitués par la ConuctTe Ricliildo 
tic Ion tds Baudouin, après l'an 10-6, lorfque fe 
voyant dépoH^dès par Robert le Fnlon , du comté 
de Flandre oîi il y avoit des pairs , tic voulant 
faire marcher en même rang leur comté de Hai- 
naut , ils inftinièrciit douze pairs, qui étoient les 
ieigneurs d'Avelnes , Lcns , Roeux , Chimay , 
Barbançon, Reknui, Lonfueville , Silly , Walift'» 
court , Baudoor , CÏùevres fit Qucvy. Il y eut 
daiis b fuite d'aurres terres érigées en pairies ^ 
cvlle que celle de Berlaymont, qui apparuent au- 
jpurdiuii au comte d'Egmond. 

Les princes rendoient autrefois la iwftice eux» 
mêmes ; les pairs étoient leur conleil , auquel Oit 
aiibcia les prélats , barons Si chevaliers. 

Les guerres prefque continuelles ne pernieiUue 
pas aux princes & aux feigneurs de vaquer exac- 
tement à rendre la juAice* on infHtua certain nom- 
bre de conlèillers dérobe» choifis dn corps des 
avocats. 

Cependant les , prélats, li.iron< Se cî ev.T- 
licrs , n'ont pas cciré d'circ mctnbrcs du conleil 
de Hninaut , auquel on donna le titre de Oofale 
6l iouverainc cour de Hjinaut. 

C'cft de-Ià que l'art. 30 de ia coutume générale 
de Haioaut dit qu'en matière de grande impor» 
tance, fi les parties pUdantes on l'une d'elles, 
infiftent au renforoemeat de cour, & qu'il foit 
jugé nécefiîure, lesf«în, prèbus* nobles & au- 
tres féodaux , feront convoqués pour y af&Aer & 
donner leur avis. 

P\ms DES MOSNOiES RiKLi.ts, e(l le rapport 
qu'il y a entre les cipeccs d'or isc d'argent d'un 
état, &. celles des états étrangers, ou le réfultat 
de la comparaifon faite de leur poids , titre "Sc 
valeur intnnféque. Toutes les monnoies en 
néral n'ont jpoint de valeur réelle ; leur valeur eft 
de coaventMD » 6c dépend de la volonté du fw 
veiaia : «n appeiUe «bimsik réeUt» U vakur que 
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kl monnoie a par rapport h celle (Turt mtr< pajr» , 

& ce rapport cft le p.::r Je.< monnous. 

PaUS <W Prodhommes, quelques coufiime* le 
ftrvCBt do nerine de vain , pour exprimer des 

Ïrudhonunesoa fwàWlMHiuM^Iwifis à l'effet de 
lire des eftinlanoiu. 

Pairs et vassaux. Fi|jr<t Paiks B1 ïiW- 

PAtRS oi Vermanoois: tes chanoîoe» de S«iit* 

'Queniin (ont appcUis f.wi fi'o.mMulia , Çt j^"'' 
éoyen eu k doiuicmc des prclaK appelles à la 
CiHifêcration <ic l'.iTclicvêcjue de Reims. 

Pairs de» vii.I.ES , ce font le^ échcvlns : ces 
•Ade» étant Choiiit entre les plus noai lcs boi^r- 
MOB pour èût Jl^es de leurs concitoyens , au 
mm ifèmeut enxqui rcndoient autrefois la jiif- 
tice avec les comwt* dont ils iraient les pjùrs & 
ks affcffcurs , & encore RAuelfement dans <p»>^» 
ville» , ils ont confervi une portion de radouiiil* 
traiion de la iuftice. f^ey<i Echevin. 
' PAIRIE, f. f. (Drol, puMk.) l'^y'i Pair. 

Pairie f^odalï. Ceil une iLiRncunc à la pof- 
felTion de Uquelle cft attache le ' r l- i„^cr 
dans la cour du feicneur dominant , coniomtement 
«vec les autres pSn. Vo^es Fardeb HOMItt m 
fUF. (AT. GjlUUJt DS CovioN.'i 

PAUUÎER , ( Dmit fîodJ. ) en teim baibai* , 
fjrct':mi. Ce mot a été emploj;C dans nos provinces 
BicriiiioBales , au Ken de celui de coftipttur. V syt^ 
Ducangc, j.^ - Parciii fous Par, & Us arùcUs 
Pasage & Parïage. ( M. Garhas D£ Coir- 
MtJtf avoeai ju parlcmcnl. ) 

PAISSE. Voytl FlEF DE PAISSE. 

PAISSON , f. m. ( Emix & Foriu. ) terme ao- 
ckn , on vieat da bon f4etrt , & qui eft en- 
coi« ttfiift «a inadéfB dTeMU & forêts, pour ex- 
primer le drok de Mcaft.wrcxercice même de 
ce droit , cVft-i-tfre , Tafte même de faire pain-e 
ks bcftiaux ; il fi^nific aufli <)uelquefoi» fcs l^es 
éc fruits que les beûiaux paiffent dans les lotte 
8( dans 1.1 cnmpaf;ne. 

Le règlement çiinéral pour les eaux 8c forets, 
{ait par Henri iV , au mois de mai 1^97, pour 
éviter les fraudes 6t les abus qui fe commettoient 
par le paffé fou* couleur de délivrance d'arbres 
laite aux maichands adjudicataires de la p^ffon & 
jlandée poiir leur chun&ge , «donne ou'à l'ave- 
sir les pMjfons & glandèes (bie^adiMies » Uns 
<|u'aux marchands paiflbniers lônot deMVrÉS in- 
cuns arbro pour leur ch.iuf^ge; mais feulement 
^uc ceux qui auront en garde les porcs pourront 
porter à leur loge le bois rrainant ès forets, ou 
du bois fec abattu au croclici. 

L'anicte ruhraat porte que , dans les publications 
Ad fe feroat des paiffons U glande avant l'adjudi- 
adoa Acdlei , fera compnfc la 'quantité de pon s 
•ne pourra porter b cjtamtte de la forêt , fuivant 
FcAinmioQ qui en a«i» *i* finie, 8c que le nombre 
des officiers ufagers , & Mitre» prwUégî*» ayant 
droit de /M/Jm , fer« fcMm à peqroiilea de 
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Enfin l'article 35 déicnd aux ufagers, oflicîèr« 

& -autres ayant di cit de p iffon , d'y meitre ci'.ir,tr« 
jJortH que lie leur nourriture, Ur.s qu'ils pujilrat 
vendre leurclrt it (^.ic p<ùiJon) aux ninrchands pai(- 
foniers , ni que les marchandv le» puilient acheter 
d'eux , fous peine d'amende arbitraire & conhkî- 
tion des porcs , & privation dcfdirs droits 6c oilices 
pour les ufagers , officiers & ptiviligiés , & conttc 
les marcli.uids , Air peine d'amende arbitraire. 

Le titre iS lic rcrdunn-mce des eaux & forttj 
eft intitulé , des vîntes & adjuJU^ùor. Jc^ p.rfcjgrs, 
s! s'rjics & pj'iffifns ; il n'eft cc]icnd,int point parlé 
(ic pj jfon nommément dans le corps du t:ne , mais 
feulement du cas oit il y aura aflex de glands lie 
de feines pour faire vente de gbndée,' & que Ton 
réglera le nombre des porcs qw feront mis en 
pacage ou glandée , tant pour les ufager&Aie pour 
les officiers, ce qui fjit connoitre que^ijjôn 8t 
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font mielquefois fynonymes ; « que la 



qtielquefois fynonyï 
gloiicKc <.û aufîi pnle k plus fouvcnt ooarpMjpfn, 
parce que le felaud ell le tViut qui le trouve le 
plus communément dan>lcs l>ois, prepiekhoeill>> 
riture des porcs. f'oye{ Pacage- 

Dans te bois de haute-futaie , la glandée n eft 
«in»€H e que depub le premier o^loore jufqu'au 
premier février; il n'y a pendant ce temps -là 
que les propriéiaires ou leurs fmniers, & les 
ufagers , qui paiiTent envoyer des befliiiini dans 

la hH,M. foy^i GtAKDiE , Px^kCt. {A) 

PAIX, f. f. {Droil nMur. fcUi. & dviL) c'eft 
la tranquillité dont une focicté politique jouit, foit 
au dedans , par le bon ordre qui rè^, entre fes 
membres , foit au dehors , par b boMW faitdfinflce 
dans laquelle die vit avec ks auvcs peuples. 

On trouvera dans le DSdSmndtre Jtitonomlt jk> 
litique & diplom uUue , ce qui concerne les traitée 
de paix entre les naùons ; nous remarquerons ÉSu- 
kmcnt ici à l'occafion de ce mot, qu'on le trouve 
employé dans oi.clques .Tncicnnes ordonnance*, 
dan$lefen5der>vnc«.''0'7. CVft la fi^ni'iL.uii.n 
a dans une ordonnance de Charks V , du mois ae 
iaavier i)^. 

Paix (Droit Je) ^ f*i vu, lûi Gérault , dans 
les titres de M. Louis la Roquefloinllac , fcigneur 
& baron de Saint Ger,- 8t Loupiac, le droit de paix, 
confiflanten une mine d'avoine , ^rop** , payable 
annitclkmcnt par chacun des habitans , chef de fa- 
mille , dam le château de Saint-Gery , à la fête 
de (àint Julien. Olive traite au long de ce droK 
de MM, en fes Queftians de droit , fiv. a , c/tjp. 
Ai^te droit dt pj« eft la même cbofe que k- 
commm de paix. Voyci et mot. { M, G^UidU DS 
CoVLON , avo^t au p.trlenum. ) 

Paix , ou !'lv( de D'ku , e^toii une ccflation 
d'amKs depuis le fc ir du mercredi de chaque 
femainc, julqu'au lundi«niatin , que k-s ecckl.M 
tiques & ks princes religieux firent obtcrver dans 
-le temps on il étnit permis aux particuliers de 
il fiMrkneNrtrier de ki»patait,ottd«.fiç veojB^ 
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f' trlenn abtifiea td anttccas ^««ftlt; Voyti 

PAIXENNAGE. Dom Carpenticr dit dans Tes 
deux glofliiiies I que c'«ft le cfroit de «ot^ des 
faîŒeaux ou éctiafâs éun une forêt. 

Il e(\ hioii cirrtain qu'on a (Ii.>nni 1c nom c'c 
pdijf<:l ou fjufcni aux ccli.i'.As , coinnc on peut le 
voir diiiis k Glojf.ir'ium rto^wn de cet aurciir , 
BWf Paiilellarc. Mais il ne s'ailult pas de là qi.c 
le droit de paixennage foit rcLitif j «.et ol)]!^:. Il 
eft plus probable qu'on doit entendre par-là un 
droit de pacace ou de panage. On peut le croire 
aaifi , d'apr^ \« texte même rap>ponê par dom Car- 
peniier , m même mot. Ceft mie cnaitic donnée 
en I açî , par Frédéric , duc de Lorraine , Se tirée 
du cartuLiirc de Rcmiremont , chap. ^4. Il y eft dit : 
u des paixtnrugcs des bois que nous awons en- 
■n femble , accordons nous que U i'onrais de ladite 
» cngliic & nollre commandement les vendront 
» pnr arorr ( M. Garuan Dt Covlos.^ 

PALAK^t:. l\'^ci Pti-LAt.t. 

PALAIS , t. m. m urme dt Jurifpmdeact , cft une 
maifon dans laquelle un roi , ou autre prince lou- 
ve rain , dît Ta demeure ordinaire. 

Le pûLùs <{uî eft à Paris dans k cité , 8e dans 
le<{ael le parlement & plufieun court & tribu- 
•naux- tiennent leurs féanccs , eft aînfi appcllé, 
parcf qii'il a iti la demeure de plufieurs de nos 
rois juiqu'au temps de Louis Hutin , qui l'jli.in- 
donna entièrement pour y fiirc rendre l,i liiïlice, 

A l'imitation du pahu de Paris , on a aulii dans 

I)Uirieur$ grande* villes donné le titre de paLtis à 
'édifice «uns lequel fe rend b principale juftice 
royale, parce qiie ces fortes dédiriccs ou ont 
ièrvi de démence, fait autroîi* foit aux anciens 
lèigneiin de ces i^les , on iootcenfls b demeure' 
4u roi , au nom duquel la juflice fe rend. 

Les matfons des cardinaux font auHï qualifiées 
de p.iWts , témoin le pjLiis cardinal à Paris , qu'on 
nomme au)ourd'Ii!ii pjWis royal. 

Les maifons des archevêques & évèqucs n'é- 
toient autrefois qualifiées que d'hôtel ; prèreute- 
mcnt on dit palais anfùèpifcopjl , pjLùs iplfcopal. 
Au rcAe, aucune petfonne, de quelque qualité 

Ï'ellc foit , ne peut faire menre lui la porte do 
matfinle tinre deM^uf. mai^ £HiknMatcdii 

. Palais («ml» dhi), dtre d'une des principales 
cTiarges delà maifen du roi , fous la première fit 

L féconde r.ice5. Sous 1i première, le ti:rTJu du p.i- 
hii èioit frirt iuléricur ;iu maire, quoiqu'il lut 
cependant le juge de tous le-; officiers de la mai- 
ion du roi , & qu'il confondit dans fa pertonne 
plufieurs offices inAitués poftéricurement , tels que 
ceux de bouteiller, chambrier , &c. Cette charge 
i'éleva fous la féconde race , après mie celle de 
mûre fut anéantie; mais , fous la ttoinéme , celle 
de ftnéchal a fiit (Klparortre celte de twMr , dont 
l'îdl-c nous c^l reftécdans le grand. )tl'v*t de Th-*^- 
«sl. Le couiùobte qui ne ourcitoit qu'a|>Tès le- 
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cornu du pilais, fous la de ^ 1 - race, devint le 
premier nomme de l'état fou& la troifiémc , fie la 
charee de fénëchal finit en iiot. (A J.) 

PALEFROI , {Drmflodal. ) Ducange & Lan* 
fîère £(ênt dan* leurs çfoflTaïres que le p.iLfrot eft 
un clic-val de fervice iiir leijiiel <m peut aller à 
l'-ile. Us citent le ciupisre 61 du livre ])rcmicr des 
f. ut lijfr'rc. -71 Je fiint Louis , & le clui)itre 5» ài$ 
C'n:!;mj Je Beauvo'ijîs , par Bcaumanotr. 

Ln Thaumairicre dans f«H petit elolfaire, fur ce 
dernier auteur, dit aulfi que c'clt un cheval de 
fervice. U cite le mcmc ch.ipitre de Beau manoir, 
& le chap. 60 , au lieu du chapitre 61 des Euèlif' 
ftmaa. mm le mot palejni tue & tnav€ m dans 
l'un ni dans l'autre de ces chapitres , ni dans le 
chap. 51 de Beaitmanoir. 

Én lifant nos anciens rDm.ms de cf.evalcrte , il 
paroît qiie le pjUfhn ne ('un point ctrc confondu 
a\ et le cl-.cv.il de icrvice , iju'on .tppelle auni Jfjl'itr, 
dextiUr , ou 'yiujjin de Jtrvtct. Le Palefroi ctoit 
un cheval doux à iitonter & à condiiire , un che- 
val de voyage. Nicor dit , avec raifon , qu'il fe 
prend d'ordinaire dans les romant , pour le che- 
val fur lequel aUoicnt les dames. Le clicval de 
fervice étoit un cheval de^ guerre. Il paroît même 
qu'on a entendu par ftdtpvi, toute cf))éce de chc vaJ. 

Une enquête faite à Dol , en 1 i$i , par ordre 
du roi d'Ai^glcterre , S< r:i])p(irfée au tome pre- 
niier des /"«i/i'f-f J'- l'hiiL^in dt: BriUim , Ci)l. f^f, 
p.irle d'un njltfroi dont on fe fcrvoit pour htti'cr 
& pour laDourer. f^oyc^ auff! Ls ccl. iHj & 246 
des mimes Preuves. 

Ducange , Laurière , & beaucoup d'auteurs , dè» 
rivent ce mot du btin Paravtdenu ; Nicot & Ca- 
(âubon de par- k frm» On peut voir beaucoup 
d'autres êiymologies dans Méita|» Dom Ltibtneau , 
dans fon Htfbire de Bretapie , dérive ce mot de 
l'ancien breton , pallfroy , qui fignifie b même chofe. 
yoye^ oi^inmoiiis le /).\-7. jw/jj/'f Je U l^ii^iu ire- 
tor.nf , pjr Jott le Pelletier , aux m«ts Palàfrer £c 

P ^ ' - ( M. G I H. H A s DE COViOlf,^ 

PALLAGt. Foye^ Pellace. 

PALLERON DE PORC, {Droii féodal.) un 
aveu tendu à l'évêché de Chartres, par le fei- 
gnenr de Tachainville, porte entre autres : » ium , 
a» un agUam is chacnn porc ué en hoftizes de 
« Tadiainvillei». 

Il paroît qu'on doit entendre par-1.>k une poêle 
remplie de porc. Voye^ NuMBLt. ( M. Garrah 

DZ CoL LVN, avOCM JU p,irlai:cr:. ) 

PALI.IUM , f. m. ( D!^:! ^^cL f. ) mot hitm qite 
nous avrms (.lit palier dar.-. notre lar.puc pour lié- 
fi^er l'ornement pontirital que les oauçs & ccr. 
tains prébts portein psrdcfTuii leurs nabits pond» 
ficaux , en figne de jurifdiAion. Foyc^ U DiUion' 
Mire de th:olope. 

. PANAGE. f. m. Afâr.) dans h bafli» 

latinité, pinagium, eft le dr^t dc mener paître 

des porcs dans les ^cis Sî forets ]>oiir y paîrre le 
gland. L'ordonnance «kï eaux & toréts contifim 
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jin titre dt-i rentes & aJjudIcKl»n» iesfanjgtt't 
glandccs i>: p.^ilions , un autre des droits de 
pdiurjgi & du p.in.if;(. Ce n'cù pas que CM termes 
partage & p.imrjge ioitm Jynonymcs. Celui de pâ- 
turage cA plus général ; il comprend toutes ioTtci, 
de piiTons , (bit dans les champs ou dans les bois, 
ira Ueu que le terme de païuge ne fe prend que 
pour la paiiTon dans les boù & finta* & fîngu- 
Uèrement pour la paiflbn An fruits fauvages : la 
gliiiilcc c'a une (îcs ci'jk-ll'-. Je fruiis qui Icrvcr.t 
au pjnjz' lies porcs , iic Icî Iciaci ca ioiu une 
autre, l '^yt^ Paisson. (.4) 

PAI^CARTE.f. f. cft un placard affiché dans 
l'endroit le plus apprent du Ueu où l'on perçoit 
\t<. clioits ir^pofés fur cernines denrée» ou mar- 
chandiks, Tuy^r PÉAGE. 

PANDËCXâ, {. L Dlnr. eft un nom que JuAi- 
fâen a doaoè au corpi (ta digcAc , pour exprimer 
que cette coUedion renferme toutes les queAions 
controverfées , toutes les déclUons , & tout ce 
qui avoit h\t extrait des Uvrw de» jnnfepilfiilirs. 
Voyti DiGESTK. {A) 

pA.vUiCTES ÏLORENTINFS, font line étlititm du 
digelk , faite à Florence fur un manufcrit cclcbre 
& ancien qui eft daw oMe ville. 

Cette Mutoo noua « appris plufteurs chofes 
lendent inndle une bonne parce de ce qu'a- 
VfliMI écrit les anciens interprètes. yoy<i Dige ste. 

PANETIER {f,rand-), { Droit publk.) ei\ le 
titre que portoîr autrctuis un des p-.i'uls otHciers de 
la maifon du r(>i , elurte de 1,t (HilnlMition du pain. 
Il avoit autorn j ji.TiiV.iv:!";! ii.r tous Icn bou- 
langers , & il rexcrytit datvs l'cntlas du palaii». 
Cet office a iii fuiijirimé ibus Charles VU. 

PANONCEAU, f. m. eft un toiilbo d'armoi- 
rlch ini:> lur une afidie pour y dMlim- plus d'au- 
totiiét ou fur m poie«ni« pour oHunitte de ju- 
rildiâkm. 

On dit aufli , par corniption , pinonttau ou p<- 
nonett: tous ces mots viennent tlu btin pjnnum , 
<|ui fip.i'.ilîe un Jrjpsju , uapjn , morceau ou lam- 
beau de drap ou de lange qui fcrt de marqne pour 
dcfiçncr quelque chofc. 

Liifagc des panonceaux paroit tirer fon origine 
des brandons vu marques que lea Grecs fic les 
Romains mettoicnt fur les héritages pour annoo- 
cer qu'ils étoicm l)V|>ot]i£què<i. 

£n Fiance, oo n ufc pas de brandons ni de p*- 
iHMieiMVX poor marquer qu'un héritage eA hypo- 
thiqui i ùa met des brandont poor naniiie de 

Le-. pjno!\\'.!i:\ roy:u!v font des placards, af- 
fiches ou ub'ciiux , lur lefquels lotît rcpréfentées 
les armes du roi. 

On appofe ces p^onajux ùtr la porte ou entrée 
d'une maifon ou autre héritage, pour marquer <|ue 
celieu cA fous la fauvc-gardc ou protcflion du roi , 
OU bt;n pour fignilier que l'héritage eA fous la 
nain de la juAice , c*eft4<dire •qu'il eft fiûfi rM- 
Icdicnr. 
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Les pano7ta-aux foynux font suffi appeUès bitmt 

royjLx , parce que les biton'. royaux (ont pailcs en 
l.iutoir iltrriere l'ecu , ou parce (lu'on le tontetJtC 

de repréfcnter dans le tableau les iùtoiu royaux. 

Oanstdiiiîeaialemesd0&:MTe<g»de, leiaiaMS 
du roi etoient peintes. 

On mcttoit de ces panonttaux fur les lieux qui 
ctoietitenlalauve-g^rde du rai daoslca paya d» 
droit écrit. 

On en nizttoit auffiquclquefuis , Sc en cas de pé- 
ril iiDnimeat, fur les maifou> de ceux qui éroicnt 
en la fauve-garde du roi , quoiqxi elles uerullcnt pas 
Gtuées dans le pays de droit écrit : il y a plusieurs 
exemples de fauvc-gardcs pareilles , dont les lettres 
font rapportées dans le quatrième volume des or- 
donnances de la troifième race. 

Préfelucinem l'on ne fait |das à ttx-èyaà. aucune 
diiHnâk» entre les pays coumiiders 6c ks p«rys de 
droit écrit. 

Suivant une ordonnance de Louis X du 17 mui 
1 3 1 ^ , 5c une de PiuUppe-le-Long , du mois de juin 
I I y , les panor.ciiiux roy.^ux an doivent être appo- 
(i-suans les lieux de ;urii'diâion feigneunale que 
ÛAm les cas qui lotit rclervés au rot ËC avec coiv* 
noiiTance de caufe. 

Bacquet, dans fonowic^ du dnûu de j/Met,eL lé^ 
n. f> ,dit qu'en iiiaiià«d«fMfie^U««decTUct| 
les fergens-niyaiuibotka fcidf qù pnillêotappo* 
fer \e% pMonet4ux. t^A) 

PAl'E , f. m. ( Droit (ccl ) nom grec, qui fignifio 
aicul ou pcre des percs. 11 a été commun à tous les 
prêtres , on l'a donni aux évéques & aux pa- 
triarches. 11 eft enfin devenu le titre diAinâif^de 
l'évique de Rome. Dans le huitième concile écu- 
mènique tenu à Confhntinople en 869 , & qui éioïc 
compofé de 300 évéques, tous les patriarches y 
furent aopeUà /^yw* & le patriaicbe de Aoiiie« 
Jean Vul , donaa mkmt par Tes lettres 8c par Ces 
légats , le titre de votre famuti au patriarche Pho- 
tius. Saint AuguAin, écrivant i fa fœur , lui dit :/< 
crviii ijiii: ;vui jv!^ la ouvrages du (.mu p.'pc Wm- 
troifc ; Uini Jérôme écrivant à fnint Auguftin , l'^p- 
pe'ile i-e iun/iLL'cLi.x p.ipi .■iu^:u;h': ; & Irunt Auguf. 
lin , d.uis une lettre adreiféè i l'èvéque Aurcle , le 
tjualitic de i^i -faint papi tf it tùi-honori fetg/tatr 
AuTclt, On apgella clone ainfi tous les évéques , 
qui,pendaac long-temps , s'intitulèrent eux-mêmes 
papes, pires, ptn^tt , («inums dtsfirvitmn 4c Dieu, 
aôofloliques , ^t. Ce ne fat que vers la fin du ii« 
liécle , (|i;e Grêeioire VII ,évôq'ie de Rome, dans 
im concile tenu à Rome , tît ordonner que le nom 
de p^tpe demeureroit au fciiî évéque de Rome : ce 
que l'ufage a autorifé en Occident ; car en Orient 
on donne cncor* ce mtae amn ai» fimplM 

prêtres, 

Conllantin donna , non au feulévâtnic de Routes 
niais à tacaibédnde, qui étoit l'édife de £^nt Jean , 
miUe mares d'or, & trente nillé marcs d'argent, 
avec mille fols de rente , èi des terres dans la C*« 
labre. Cliaque eippereur au^eota ea&iitt ce.|tT 
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•tiUnoîne. Les ivèqucs de Rome en avoiert befoin. 
Ict miflions qu'iU envoyèrent bientôt darj* l'Lu- 
' fvpe païenne , les èvéques chaiiés de leurs ûéges , 
MDCqueU ils donnèrent afyle, les pauvres qu'ils 
noncmcac, Imnenoieni dans h nèceffitédètre 
«l»^îdies. Le crédit de h place , fiipétknr nx ii> 
chefics , fil bientôt du pafteur des chrideot de 
Rome , l'homme îe plus confidérable de l'Ocddem. 
La piété avoit toujuiiri accepte ce minirtcrc ; t'am- 
Ution lebri^ia.On fe difputi la chaire. Il y eut deux 
ann-pjpcs des le milieu du quatrième iiecle , & le 
conlui Prétexta t idolâtre , diioit en 466 : [dlui-nuii 
i¥tqut Romt , & jt me fMs ckriùen. 

Cependant cet ivéque n'avoit d'autre pouvoir 
que celui que peurcot donner la vertu , le crédit , 
M natrigue, dau de» cvcooftanses fnmûAes* 
Kmais aucun paltetir de P'ègfife n'eut li jnrifi&ffion 
Oontecnieiifc , encore moins tes drCNts régaliens. 
Aucun n'eut ce qu'on appelle jtu urrtndi , tù droit 
de territoire , ni droit de prononcer !.'<• , dko , adJuo , 
les empereurs rcitcrcnt ie* juges luprcinci de tout , 
hors du dogme. Ils tonvoijucrent Icsconciles. Cor.l- 
tantio « à Nièce , reçut 6c jugea les accufations que 
les évtques portèrent les uns contre les autres; 
le dire de Souverain pontifi: reûa même attaché à 
fcmpire. Quand Théodoric «ut établi le fiège de 
Ibo empire àRavenné, dei» fapttie difputèrent 
k'dntre épifcopale ; il noomu le vapc Sirminaquc, 
& ce papt Symmaque tant WCnv , U 1« fit jngW 
par Tes mïffi dom'mkt. 

Altaric , l'on fils , régla les éleflions dc^ pjpcs & 
de tous les autres métropolitains de les royaumes, 
par un édit qui fut obfervè ; édit rédigé par Gaf- 
. fiodore fon miniflre , qui depuis Te retira au mont 
Caflîn , & embrafla la règle de faint Benoit ; édit 
ampel le Jean II ie fournit fani difficiihè. 
QinodBefifiufc Tint en Italie , & qu'il Fa remît ftm 
le pouvoir impérial , on fiiir tju'il exila le p^ipe Sil- 
veriuSjSc qu'en ceb il ne palia pomt les bornes 
Me Ton autorité , s'il palTa celles de la jufiice. 

Dans la déplorable fituation où fe trouvoit la v ille 
de Rome .lux Tcpt & huitième fiècles , cette ville 
inaihcureui'e , qui , mal défendue par les Exarques 
& continuellement ménacéepwlo Lombards, rc- 
connoiiToit toujours l'emperenr pour Son maître, 
le crédit des pjpts augmentoit an milien de la dè- 
fidaùon de la ville. lU en éioient fouvent les con- 
folateon 6t tes pères ; nuls toujours fujets , ils ne 
pouvoient être confacrés qu'avec la pcrmilTion c\- 
prcflc de l'Exarque. Les formules par leiquelles cette 
permilFion étoit demandée & accordée , fubfiftent 
encore. Le clergé romain écrivoit au métropoli- 
tain de Ravcnne , & demandoit la protcftion de fa 
béatitude auprès <!ti gouverneur } cnfuite le pape 
"envovolt à ce mé: . polit iin mrfciTton de foi. 

Adolphe , roi de* Lombards ^ prétendit avoir 
Rome p.-irle droit de fa conquête de riexatciiat de 
Ravcnne, dont le duché de Rome dépcndoit. Le 
|Mf«e Etienne II, feul défenfeur des malheureux 
lUMnai», envoya dcnanderdta iêconnà l'anpe- 
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reiir ConAantin , fumommé Coprenymt. Ce luifé* 
rable empereur envoya pour tout (ecours un offi- 
cier du palais , avec une lettre pour le roi Lombard. 

cette foiblellé ^des empereurs grecs , qui iqt 
Foraine du nouvel empire d'Occident & de la 
grandeur pontificale. 

Rome tant de foii faccagiJe parler Barbares, aban- 
donnée des empereurs , preflce par les Lombards, 
incapable de rct.ib'.ir Tancieniie république , ne pou- 
voir plus prétendre .1 la grandeur. Il lui (alioit du 
repos. LUc l'aurolr goîité, fi elle avoit pu dès-lors 
être gouvernée par fon évèque , comme le furent 
depuis tant de villes d'Allemagne , & ranatcUecdt 
annoins produit ce faieni mais il n'étoit pas encore 
reçu dans l'opinion des chrétiens , ou'un évèque 
put tee lôuvcrain , quoiqu'on «ât om* 41ullou« 
du monde tant d'exemples de l'union Ai faceidoe* 
& de Tetripire dans tfautres religions. Le papt Gré* 

foire 111 recourut le premier à la proteâion de» 
rancs contre les Lombards & contre les empereurs. 
Zach.nric , ion fucccireur , animé du m&me eljprit, 
reconnutPepin , ufurpatenr dmoyamnc deFteace, 
pour roi légitime. 

On a prétendu que Pépin , qui n'étoit que pre- 
mier miniftre , fit demander d'abord au ptpt quel 
étoit le vrai roi » ou de celui qui n'en avoit que le 
droit & le nom, on de celui oui en arott Tautoriié 
& le mérite? Et oue le pdpt décida qtie le miniflre 
devoir être roi. Il n'a jnmais été prouvé qu'on ait 
joué cette comédie: niais ce qui cli vrai, c'eA que 
le p.ipc F.ticnne III appella Pépin à fon fecourc 
contre les Lombards ; qu il vint en France , & qu'il 
donna dans faint Denis Tonâion royale à Pepbi , 
premier roi confacré en Europe. Non-ièuiement ce 
premier ufurpateur reçut l'onâion iàcrée du , 
après l'avoir reçue de laint Bonifiée, qu'on appel- 
loit l'tpitrté'ÂlUnutfint ; mais Etienne tiT défendît , 
fmis peine tl'excon'.nninlciition , aux Fmnçros de fe 
donner des rois d'iuie autre race. Tandis ^ue cet 
évèque , challe de i.i prarie & fuppliani dans une 
terre étran{;érc , ;ivoit le couMgc de donner des 
loix , fa politique prcnoii une ajiorité (;;ii ailurt :t 
celle de Pépin ; & ce prince , pour mieux jouir de 
ce qui ne lui étoit pas dû , laiflbit au pjpt des dnriti 
qui ne lui appartendieot pas. Hugues C-ipet en 
Fiance, St Conrarden Allemagne , firent voir de^ 
puis , (Tu'une telle excommunicaoon n'eft pas une 
loi fondamentale. 

Cependant l'o^iion qui gouverne le monde im- 
prima d'abord daiis ks elprits , un fi grand rcfpcft 
pour la cérémonie faite par le papiA faim Denis, 
qu'Eginhard , fccrétairc de Charlen)n*nc , dit en 
termes exjirés, que le roi Hilderic fut dépofé par 
ordre éa.P^t Etienne. On cioiroit «;uc c'eft une 
coitmdioiOO t^ue ce p.ipt fîit venu en France 
protem^ aux pieds de Pépin, & difpofer en- 
«liie de la cooronne: mais , non ; ces profteme- 
1 mens n'étoicnt regardés alors que conimc le font 
I aujourd'hui nos révérences. Oétoit l'ar-eicn ufage 
1 de rOfienKi On filnok les évéqnes k {enoiiz ; lc« 
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évoques filiioicn; de même lesgouvcrnci:r5 de \scn 
diocélCÀ. Ciurks , tils de Pcpin , avoit cnibraiL: lc> 
pieds du p.ipt Etienne à faim Maarice en Valois. 
Etienne embrafl'a ceux de Pépin , lonx ce'n ètoit 
fans confiquencc ; mais pcii'à'-pcu f -'f-i mm- 
buérenc k eux {euh cc-ccc unique de tefpcâ. 

On prétend qu«: le /-.//'c Adrien I fiiC cdoî qui 
exigea qu'on ne parût jamais devant lui fans lui 
bailer les pieds. Les empereurs & les rots ic Sou- 
mirent depuis , comme les autrcN , à cette tcrémo- 
nie, qui rendoit la religion rom^iinc plu» v^rncraSle 
aux peuples. Un ih>us du que Pepin p,ili.( les monts 
en 7^4; que k lombard Ailolabc, intimid: par 
la feule prcfcncc du fianc, cèwhniffi^ât'Mij»^ 
l'exarchat de Ravews «p e Fepîotepfla les monts, 
& qu'à peine s'enfnfruietonmt, iju'AAolphe , au 
Heu dedoaaerRsvcmie anjh^t mitie de- 
vant Rome. Toutes les d&iûrcbei de ces teitipi-Ul 
étoicnt (i irrégulicres , qu'il fc pourroit Lire .'i toute 
force que Pejiin eût donne aux p^es rcx.ircluu de 
Ravenne qui ne lui .ip]iartcniiii paç , & qu'il eut 
mime fait cette dimniHin rmgiilicrc , l'jns prei;drc 
aucune (iielure [>oii; l,i t^irc exécuter. (]ep«ntlant il 
eftliienpcu vraifcmblafalc qu'un homme tel que Pe- 
* pia»4|iit aVoit^uAné foB roi , n'ait pafTc en Italie 
avec une année que pour y aller ttre de* préièni. 
Riea n*cft pins douteux qfx oene donarion dite 
dans cent de livres. Le bibliodiècaire AnaAafe , qui 
écrivb 140 ans après l'cxpédioon de Pcpin , éû le 
premier c[ui p.irle cette doiutlnn ; mille ,-nHci:rç 
l'ont citcc i itiais le^ meil'.;uii publicités d'Allcnu- 
gncfla réfutent aujourd'hui. 

Il ri^gnoit alors dans les ef|)rifs un n:éî.in(>e hi- 
ûrre de politique& de fi rriltciti , do g^o-liéreté iic 
d'arnfîcc , qui carn^l^rife bien la décadence géné- 
rale. Etienne feignit une lettre de faint Pierre, 
adrefliéedu cielà Pepin & ii tiss cnfans^ clic mé- 
lit» d'Ane rapponêe; la 'voici:* Pierre , appcUé 
» apôtre fit J, C. iîls du dieu vivant, ô'f. comme 
n par moi toute l'èglile catholique apoftoUque ro- 
" n-niiic , mère de toiitjs les autres églifes , eft 
M i(u!di;e (iir la pierre , iS: afin qu'Etienne ,évêfpîC 
» c!e celle douce éelife roin.i.iie , tc. que U grâce £>: 
» la venu (bient pïeincincnt accordées du (eigneur 
« notre Dieu , pour arracher Féglfifc ûc D'xa des 
I» mains des pcrfécu leurs : à vous , ejccelleot Pepin , 
» Charles & Carmolan , trois rois , & ft tous uints 
sr évéque$& abbés «prêtres & moines, & même 
p aux âiKtt«ux comtes 6c aux p«»plcs, moi, Pierre 
I» apôtre, ^f. Je vous conjure , ix b vierge Marie 
»» qui vous aura obligation , vous avertit &; vous 
» coir.raandc suffi bien que les trônes , les doini- 
» nations.... (1 vous ne combatte/ pour moi , je 
» ■s oiis d jclire pir l.i ùinic Trinité, fct par mon 
n apoliolat , que vous n'aurez jamais de part au 
n paradis ». 

La lettre eut fou eflfet. Pepin palTales Alpes pour 
la féconde fois. Il afTiégca ravie , & fit encore la 
paix avec Aftolphe. Mais cA-U probable qu'il ait 
fiaJK dens fois lÂiooimiuttq^cmciiu poiir oanier 
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des vîlîcs au /'.If? Etienne ? Pourquoi fiîntFicrreî 
dansTa lettre, ncparle-t-il pas dun tait h impor» 
tant i Pourquoi ne fe ^laini-il pas à Pcpin de i.^ire 
pas en polTeffion ài 1 exarchat ; pourquoi ne le rc- 
demandc-t-il p.-is cxnrcflément f Le titre primordial 
ds cette donation najamais paru. Oa m doncr^ 
daii à douter. Cefile paru qu'il Êiut prendre ùk^ 
vent en hiftou-e , comme en philolbphie. Le faint 
fiège d'ailleurs n'a pas beibin de ces utrcs équivo- 
ques ; il a des droits audiincontcAablesfur les et.its , 
qtie les .lutres fouverains d'Europe en ont fur les 
leurs. 

11 cfl certain que les pontiles de Rome avoient. 
dis lo r s de grands patrimoines dans plus d'un pays , 
que ces patrimoines étoient rcfpeâés , qn'iU étoient 
exempts de tribut. Ils en avoient dans les Alpes , 
en Tofcane, fc SpokttCt daaak» Gaules, en Si- 
cile & jufques daÂsfoGic&, avaiitqiiBlcsAiabea 
fc tulTcnt rendus tnaitres de cette ifle au huitième 
iiécle. H ell a croire que Pepin fit augmenter beau- 
coup ce ii.itriinouic dans le pavs de la Romagnc , 
qu'on rap|>clb k p-itruimiu a* itxjnhiU. Celi pro- 
bablement ce mot de pjtiimoint , qui (*« la fource 
de la mcprife. Les auteurs poRénnus fupposércitt 
dans des temps de ténèbres, que les^i^« avoient 
récnè dans tous les pm où ils avoient feulement 
pollbièiies villes 8c des tenitoires. 

Si queloMC p<xp< , fur la fin du hutùétne lîécle , 
prétendit être au rang des princes , il paroit que 
c'cft Adrien I. La monnoie qui fut fr^ppi-c en ior\ 
nom , fi cette monnoie fut en effet ttappéc de Ion 
temps, fait voir qu'il eut les droite tcgaliens ; 
l ufaee qu'il iniroduilit de fc Éairc baifer ki pi«ds 
fortifie encore cette conjeâure. Cependant il re-' 
connut toujours l'empereur Grec pour fon fouve- 
rain. On pouvoit très-bien rendre à ce fouverain 
éloicné UD vain hommage , & s'attribuer wie indi- 
penduice tielle , appuyée de rantoriié do ùâax mi- 
nirtère. 

On .-i écrit, on écrit encore que Charlemagnc, 
.ivant tTierne d'être empereur, ivoit continue la 
donation de l'exarchat de Rarcnno ; qu'il y avoit 
ajouté la Gnie , la Sard,ii(;ne , la L.jiunc , Pirmc , 
Mantoue, lesduciiés dcàpoktie, de Bcurvcnt , 
b Sicile , Vcnife , fit qu'il dcpofa l'afle de cette do- 
nation fur le toinbeau dans lequel on prétend que 
rcpofent Uê CCddres de iunt Pierre & de (aint 
Paid. On poarroit mettre cette donation à côté de 
celle de Conflantin , dont il fera parlé ci^après. On 
ne volt jioint qi-? jamais les /i ^« aient poffédé au- 
cun de tes p.ivs iufiiu'au temps d'Iimocent lll. S'ils 
a\ oicnt eu l'exarchat , ils ni;ri)ieiu été iouver.ûns 
de Ravemic cle Rome; m.iis dans Ictcilament 
de Ciiarlemagne , que F.nginlian nous a coni'crvé , 
ce monarque nomme à la léte des villes métro^ 
politaines qui lui apuartiennent , Rome & Ravennc, 
auxquell^ il iàit «les piéfeos. Il ne put donner 
ni la 5*1010 , ni la Corfe, ro la Sartlaignc qu'il 
ne poiCMoit pas , iti le duché de Béneveat dont 
il avoit àpcine la fuzerainccé , cucete moins Venif* 

9tt 
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ÏDÎ ne le Ticonnoifloit ps pour empereur. Le duc 
c Venife reconnoiifoit alors, pour U torme .l'em' 
pereur d'Orient , 8< en reccroit le titre d'hippaws. 

Les lettres du p^pf Adrien parlent du patri- 
moine de Spolctte & de Bénevenc ^ mais ce» pa- 
trimoines ne ^ peavein entendre que des do- 
waiaa que les f^tti poiTidoient dans ces deux 
Aiehic GMÎoife vH lui-mime ww ùmt dans fcs 
Utttetqae QaÀsauf^ donnoit isoolif. depen- 
ûon au finnt-fiège. Il n'eft guère TnnlaRUâblc 
qu'il eût donné un tel fecours i celui tiui nuroit 
poflîde xii-.t de belles provinces. Le (aint-iiège 
n'eut fîéiievciu que long-teuips après la donation 
de l'empereur Hcriri-'.c-Nolr , vers Tan 1O47. (xtte 
ConcelHon (e réduiùt il 11 ville , & ne s'étendit 
point )uiqu'au duché. Il ne fur point quertlwn de 
confirmer le don de Charlemagnc. 

Ce qu'on peut recueillir die plus probable au 
milieu de tant de doutes , c'eft au temps de 
ChjurlcaiMpe, les fopu obtiaient en prepnM h 
marche dTAnoAue , onti« les villes , les cUieaux 
& les bourgs qu'ils avoient dans les auues pays* 
Voici Au* quoi l'on pourroit fe fonder. Lorfqiie 
Tentoire d'Occident (e renouvella dans la fantUle 
desOthocs, au dixième fiècle , OthonlII alFigm 
p-irticuliérementaulaint-fiègela marche d'Accôue, 
en confirmant toutes les concelTions faites à cette 
églife. Il paroit donc que Charlemagne avoit donné 
cette marche , & que les troubles uirvenus depuis 
en Italie avoient empêché les papts d'en jouir. Ib 
perdirent enfiiiie le domaiiie utik de ce petit pays 
■bus Tempire de la maifon de SdUibe. - 

Dans le onzième fiètle , le pjpe Grégoire VII 
prévalut tellement fur l eiprit ne M.ithilde , com- 
tcffe de Tofcanc , qu'elle lit u 1 (l< tion authen- 
tique de fes étati au faint-fiègc , s'en réfervant feu- 
lement l'ufufruit fa vie durant. On ne fait s'il y eut 
un adc,un contrat de cette conceiïion. La coutume 
étoit de mettre fur l'^iitel une motte de terre quand 
en donnoit fes biens a l'églife : des témoins tenoieat 
liai de contrat. On prétend que Mathilde donna 
étmiK» tous fes biens au famt-fiége. la vérité 
ii6 cette donation , confirmée depuis par fon tefta- 
ment, ne tnt point révoquée en doute jj.h l'em- 
perciir Uer.r'x IV; c'eft le être le plui authentique 
eue les pjpjj aient réclamé : mais ce titre mime 
fiit un nouvciit fujet de querelles. 

Lacomtefle Mnthildc poltidoit laTofcane, Man- 
toue, Parme, Reggio, Plaifance, Fei rare , Mo- 
àénc , une pardeoe IXjnAtie du duché de Spo- 
letto , Vérone , prefcjue tout ce qui «A sppeUé 
aujourd'hui le pammauu 4* f'iô'it Pwrt , depun Vî- 
teÀc julqu'i Orviète , avec une partie de la marche 
iTAnoflBe. Henri III avoit donné cette marche 
ncune aux pjpft, mais cette corKcflion n'avoir 
pas eirpëché la mère de la comtefle Mathilde de 
îe niettre en podeffion des villes qii'elle avoit cru 
lui appartenir. U femble que MatnUde voulut ré- 
parer , après fa mort , le ton qu'elle fiofilk lu faint- 
lî^eMnfhmlâvie. Mais eue ne poinrob donner 
/mi/fnidmtt, T»mt VL 
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les l!e6 ifnî éiotent inaliénables , & les empereurs 

prétendirent que tout fon patrimtîine étoit tief de 
l'enipirc. C'étoit donner des terres a conquérir, 
& Laillcr des guerres après elle. Henii i\ imme 
héritier & comme feigneur luzcrain , ne vif dans 
une telle don.ition que la violation des droits de 
l'empire. Cependant , à la longue , il a £iUu cider 
au âia»liége une pwde de ces états. 

\j:<ipapti ont iprouvè le fort de plufienrs autres 
fotr^ crains ; ils ont été tanti^t pnnds terriens, & 
tantôt dépouilles preftluc détour. Qu'il nous fuffife 
de (avoir (ju'ils poilèoent aujourd'hui U ibuverai- 
neté reconnued'un pays de cent quatre-vingts milles 
d'IuUâ en longueur , depuis les portes de Mantoue 
aiu confins de l'Abbnizze ,4e long de la mer Adria* 
tique , 6c qu'ils ont plus de cent milles en taigcnr, 
depuis GvIn^Vieccba , jufqu'au rivage d'Ancén»! 
d'une mer k Pauire. Il a fallu négocier «Hqom fc 
Auvent cmnbattre , pour «alTurer cette domination.' 

Les p^p^s prétendoit-nt au:Ti qu'ils avoient et» 
1.1 fouvcraineté du comtat Veiuillui depuis le temps 
du comte Raymond de Saint-Gilles; quoique les 
empereur* , comme rois d'Arles , euitent |oui de 
ce droit, & culFcnt exercé dans ce comté des aâes 
de fouverain. L'empereur Fridéric II donna î'aa 
123^, i Raymond it {eune, les droits qui appai^ 
lenotant à Pempire dans les villes Se autres lieux 
de ce comté ; & le pap< fe vit obligé de le re- 
mettre à R.i\ numd le jeune, qui le l.iilTj à fa fille 
Jeanne & à ion gendre Alphonle. Philippe-le Hardi, 
roi de France , qui tut leur licritier , remit , l'an 
1273, au pjpe Grégoire X, le comtat VenaiiTm, 
comme étant un propre de l'églife romaine. De- 
puis ce temps , les papes jouiilent de ce comté , 
ainfi que de celui d'Avignon, que Clément VI 
acheta foixante-quinze ans après « c'eA-jHlire , Tan 
1348, de /eaime , reine de Sicile, cooiteflè da 
Provence , du confentemcni de Louis de Tarcnto 
fon mati , pour k lomme de qiutre-vingts mille 
florins. 

Il eft à propos de ne pas Antr cet article , fans 
dire un mot oc cette céièbiv donation qu'on dit^ 
avoir kxk finte par Gnfiantin au pjpt Sy Iveflre , del 
la ville de Rome, ficite plufieurs provinces dlta-, 
b'c. Hincmar , archevêque de Reiois , qui âofîllbît 
vers l'an 850 , eft le premier qui en ait (At men- 
tion, hcpjft Léon ÎX rajiporte cette dor.ation dans 
une lettre qu'il écrit , en 10 S 3 , à Michel , pairiarclic 
de Conilaiitinople. l^ierrc Damicn lacitc. Anl'elinc, 
évcque de Luques i Yves , évéquc de Chartres , 6c 
GiatiM , Font infMe dans leurs coUeâions. 

B eft néanmoins cenvnqnc c'eft une pièce fu{H 
pofée. I*. Aucun des anciens n*en a 6lt mention ; 

i \ l^s / 7"' qui ont parlé dos bieiffaits que les eia- 
per euf s avôiciit faits au faint-fiége de Rome , ou qui 
ont détendu leur patrimoine temporel , ne l'ont 
jamais alléguée i y . U date de cet aae e{\ ûulTe, car 
il e(ï daté de l'an 3 1 f ; & dans l'aâe , il el^ parlé du 
kaptcdie de fempéreur q|ui aHitak pas cocve ba^ 
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tifé , même fulvant l'avis de ceux quî croient qu'il 
« éiî buôft à ILome ; 4^ te «a eft btrinre & 
Inen dÛKrent de celui dte» édia ▼éritaUM de Conf- 
tantin, & il y a des termes qui n'étoîentMinf CO 
ulagc de fon temps ; il y a une infinité de fitol* 
fetis & J'ablurdit j?, d.ins cet édit. 11 ell permis au 
pjptéc lefiirvir d'une couronne d'cir, Icinbliblc à 
celle dci rois Se des empereurs : or , en ce tcmps-là 
les empereurs ne te fervoient point «k couronne , 
nuls de diadème. L'Iùftoire f^buleufe du baptême 
de GmAaoria par iaint SylveAre , & (a guérifon 
«MfeifllTwfe la lèpre , y ibac rapporté comme 
use dnfe ceroine. Eoân tant de (aUbos coocou- 
flcnt à décrier cette ^ks » que IV» ne fioiroit poin t 
fi l'on voiiloit les cxpofer toutes. 

Il fera plus agréable de rappcller au leAenr la ré- 
ponfe adroite que Jérôme 1 )onato , amhalTideiir de 
.Venkfe à Rome , fit au p.ip-: 'nies 11. Ce poft lui 
ayant demandé .i voir le titre du droit que la répu- 
buqjue de Venife avoir fur le eolfe Adriatique , il 
llû répondit ^e , t'U pLdfoit à fa fainuU a< fairt 
apporter torlf inal dt la donaùon que Conjlinim avo'u 
fane au pape Sylvtflrf Je h ville </^' /7om< , 6» 
^» aittrej terra Je l'état tttl^u^fu ^ U y wreit 
au dés la concejfion faut âtoc Vùùâau dt U mtr 
Adrhutqut. 

Dans les premiers fièdcs de réglile , les peuples 
& le clergé conjointement , & quelquefois le clergé 
iinil , du confentement du peuple , firent librement 
l'éleâion du pape k la pluralité des voi x. Les empe- 
reurs depuis s'attribuèrent le droit de cuntirmer ces 
éleâîons. Ce droit fut aboli au qiutriéme concile de 
ItMMt da confentement de Théodoric , oui ûu, 
for h fin de fes jours , ufurper lui-même le pou- 
voir de créer les papet. Les rois Gotbs qm lui 
fuccédèrent , fe contentèrent de confirmer les 
éleâions. Juilinien enfuitc contrai^nitrélu de payer 
une fomme d'argent , pour obtenu- la confirmation 
• de fon éleftion. ConlUntin Pogonat délivra l'cglji'c; 
de cette fervittide. Néanmoins les empereurs fe 
confervèreat toujours quelque autorité dans l'élec- 
Âon des papu, qu'on ne cooGutoit pas fans leur 
approbation. Louis-le-Débomilvre 0c les fucccfTcurs 
fétaUirent ks aociemes couMinetpaHr k liberté 
des éledioiH. 

Pcncbnt les difordres du dixième fiècle, fous la 
tyrannie des inarqujs d'Liruriu & des comtes de 
T ofcanellc , ces hommes puiilàns créoient & dé- 
jMjfoient les pj^ci comme il leur plaifoit. L'empe- 
reur Othon , le-, fiîs îs pciits-tils, fournirent de 
nouveau à leur autorité li'élccuon des papes , qui 
dépendoient abfolitment d'eux. Henri , duc de 
Bavière , leur fucceffeur i l'empire , laiflà la liberté 
de cette èleAion^au clergé & au peuple romain , à 
l'exem^ des empereuis fimçots. Coinafd-le-£i> 
Bqn« ne dwoKa rieit ; mais Henii IH (bn fils , 
Ce Henri IV (on petit-fils , fe remirent en pof- 
lisflîon du pouvoir de choifir etix-mémes , ou de 
Élire élire celui qa'ils voudri icnt pour £.tpe ; ce qui 
«ijuma d'bpmbles troubles dans l'egliie , fit naître 
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le fchifme , & caofa la guerre entre les p^plf 8t 
ks empereurs au fujet des invelUtures. 

Enfin i'égl°i(e ayant encore étim>ubli:e pendant 
rcfnace d'uo fiéde • par les ann-f^wr , b liberté des 
ékaiom rénUie Ibusimiocentll ; car, après 

£e le fclUfine de FkRC de Moia ,/lit ^idc/^' , & 
Vîflor IV , ettt été éteint , tous les cardinaux 
réunis fous l'obclifance d'Innocent, & f< rtliics des 
principaux memhies du clcrçé de Rome, ncqiu- 
rent tant d'autorité , qu'.»prcs (,i mort ils tirent feuls 
l'éleâion du pape CéielKn II , er> 1147. Depuis ce 
temps-li ils le font toujours niuiotenus dans la pof- 
felSon de ce droit ; le fénat , le peuple , & le rede 
du clergé ayant enfin ceffé d'y prendre part. Ho- 
norius III, en iai6, ou, IlIoo d'autres* Gré» 
goire X , en 1 274 , ordonna que rékéKon fe fit 
dans un conclave , c'eft-i-dire, un lieu fcrmè. 

Le p.ipt peut être confidéré fous uuatre fortes 
de turcs : i'. comme chef de l'églife romaine j 
x". comme patriarche ; comme évéfiu de Rome } 
4*. comme prince temporel. 

Ekfbm du pape. L'éleAion des Mpr« a tmnoms 
été retenue dûis l'églife ; imùs^ » reçu «Gvetm 

changemens dans fa forme. 

Anciennement elle fc fiiifoir par le clergé, les 
empereurs , & par tout le peuple : au mémeiOApI 
que 1c pjpt étoit élu , on le confacroit. 

Telle fut la forme que l'on pratiqua jufqoi'au hnî- 
oèmeficck* vers U tin du^ , ftl'oo en croit k 
canon AAwum ( mab qut eft tenu pour ip»> 
cryphc ) , le pape Adrien I , avec CCot cinmiaîlW 
évéques , & le peuple romain , accordi à Cnvk» 
magne la faculté de pooiaier & dTâvc UkX k fe» 
ver^^in pontife. 

Charlemagne ordonna <|ue l'cleflion fcroit &ite 
par le clergé & le peuple , que k décret feroit en- 
voyé à l'empereiu^, & que k nouveau p^ Htm 
' fcroit facrè, fi l'empereur rmorouveit: 
\ JL empereur Louls-le-DébolInîre icmitréleâion 
: aux Rom.iins , .i et 1 -iii n feulement que quand le 
pap.- feroit ctu & Ci..iULic , il enverrou fes légats 
en Fr.mcc. 

Léon Vil remit ce même cltûii d élire les pjpct 
à l'empereur Othon ; fit Nicolas XI , dans un con- 
cile tenu à Rome , l'an 1059 » «►n^""» ^« ^f®" <F« 
les em]icreurs avoicnt d'élire lesfapw. Mais les em- 
pereurs ne jonirent pas long-temps de ce droit, 
fous prétexte de quelques iaconvéoiens qu e rpii 
prétendolt qui fc rencontroient dans CCS UMCt- 
d'cleftions. L'empereur Loihaire, pour éviter let 
ftditlons qui arrivoicnt fréquemment dans ces occa- 
sions , fit une célèbre ordonnaisce , portant que le 

^.^f neferoltplus élu par le peuple} miis cette. or* 
dofloaiKe ne uxt point obfcrvce. 

Les empereurs perdirent donc fculs le droit d'é- 
lire le pape. Les pâpu réfenvétent am ckigé * au fi- 
nat & au peuple oc Rome , le droit de fiiîre con- 
jointement cette éleâîon , & ils r '•"''■'înt qu'après 
1 l'élcôion j le pape fcroit coniâcrc en prckucc des 
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ambafladeurs de l'empire : ce changieaieilt aniva 

fous le pontificat d'Etienne X. 

Vers r.in 1 1»6 , le ckrgc do Rome Tut Jcclari 
avoir i'euUe «iroit d'élire les p.'p.i, ( ins le toiilcu- 
tementni la confirnvjnon c'e l 'ciiipcrcvir. 

Innocent II s'ctant Jjntnillé avec Ks Romains 

3ui le chaffêrent de la ville , les nrivH h ion tour 
adR>itd'éÛTelcsjM|pr<> Leclci]^i & le peuple de 
Rome fiirtnt dîme ^Int <!• etnc HtCbon; mais 
ce chaneeinent]ielutctMiireiBCittafl!einii]iie(buB 
Alexandre III. 

Ce p.'/'f , en i i6o , tîonna aux csrdinaux fculs le 
droit oc uirc cette cle>ilion , & voulut Qu'elle ne 
<ùc réputée valable, qu'en cas que les MIX parts 
des cardinaux fiiffent concordantes. 

Le concile général de Lyon, tenu fous Gré- 
goire X , âc «lui de Vienne, tenu fous Clément V , 
confiiîiieiit ceiw finme d*Me&ion , flc c'eft la nimc 
fui fe pfi^uecneofeprèfbuetnent. 

EDe Ct bit ilottc «v let cardinaux a l w iii lé» à 
cet effet dans le conclave. Foye^ CONCtAVE. 

Aufli-tôt après l'élediondu papt, il eft exalté, 
c'crt-.î-dirc: , porté fur les épaules. Etienne III fut 
k prcmisr pour qui cela fut pratiqué en 75»» & 
di^puis cette covitumc a été fuivie. 

Le fécond concile de Lyon veut que Us cardi- 
fiaux laiiTcnt palTer dix îour> après U mort du p-ipty 
avant de procéder à l'éleâion : après ces dix jours , 
les cardituux préfens doivent entrer an ooncUTC » 
fins itieadre les abfens. Foyti Conclave. 

même eonctte déclare quHs ne font tenus 
d'obfcrvcr aucu-ir rii"; conventions particulières 
qu'ils auroient pa tntc , même avec ferment, pour 
l'cleâion d'un /wpr, attendu qu'Us ne doivent avoir 
d'autre objet que de donnera l'églife cehii qui eft 
le plus digne d'en être le chef". 

L'éleâion fe hit ordinairement par U voie du 
'fcrutin , en mettant des billets dans un CStUce qui 
«ft fur l'autel de la chapelle du conclave. 

Pour qu'un papt foit légitimement éln, il &M 
iju'il ait au moins les ileuz oersdfs voa^aumnMnt 
on doit recommencer à prendt^e les fiimages : 
filt alnfi ordonné dci; 1 179. 

Quand ics voix font trop lon^-tcmps partagées, 
il arrive quelquefois que jjlunciirs cardinaux con- 
viennent a'im fujet , 8c fortent de leur cellule en 
publiant l'on nom. Si tous les autres nomment le 
même fujct , l'éleâion etl caïKmique : mais û quel- 

ÎaNm des canGnaux ^dele filôicie, en pfocède 
e nouveau par la %'oie du fcrutin. 
Quel(]tiefois on a nommé des compromUbues, 
auxquels on donne le pouvoir d'élire un pjpt. 

En 1 3 14 , les cardinaux aflèfflblés à Lyon , après 
la mort de Clément V, étant cnibarralTés fur le 
choix d'un pape , défcrèrcnt l'élt^ion à la voix de 
Jacques d'tJllat , cardinal , cTui fe nomma lui-même , 
en oifant , tgo fum papa. U fut appelle Jean XXIt. 
Depuis freins il , qui changea fon nom en de- 
- TCnantfdpr, us fucccflieurs ont coutume de £ùre 
IsBfaMdiofib . . < 
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vcrture à la régate. 

Confirmation. Dans tous les temps les papes ont 
eu le pouvoir de gouverner l'êglilc auffi-^ôt après 
lent cledion; en conl'cquence ils ont , dès ce nio- 
incnt , te droit de conférer tous les bénéfices qui 
font à leur collation : ils font même obligés de le 
faire dans les coUatioPsfincies, ktriipi'ils en font 
rciiuïs. 

Le pouvoir ane le a dès leanoinentde îba 

éledion , eft établi par deux textes prèds. 

L'nn cil dans une conllitution aun concile tenu 
à Rome en io5<) , où il eft dit que le iicgc apoJlo- 
lique ayant la prééminence fur toutes les églifes de 
la terre , ne peut avoir de métropolitain au-dclTus 
de lui, & que 1» cardinaux en font la fondions 
qu'ainfi le papt ne pem être confirmé par d'autres : 
les cardinaux le confirment en l'clifant. La cérémo- 
nie de réieâion & -celle de la ciwilîtmariirn , qui 
fontdiftioaes &fôparéesdiiiaIesaiMMsèTiques, 
ne font quVme feule & mime dmfe à Vkgàà d« 

papt. 

Le fécond texte qui établit que le p.-.r: r 'i pas 
hefoin d'autre pouvoir ([ue fon clcitiou même, 6c 
qu'eilL- emporte aulTi la confirmation , eft auxdéCP^ 
taies , c^p. iktt Je tUil. & tUôi poujlatt. 

On trouve cependant qu'après Conftandn , les 
empereurs s'attribuèrent infenfiblement le droit de 
confirmer l'éleftion des papts , & que cela eut liai 
panbuit phifienrsfidcks} wMc m e M que ks ftftt 
n'éioient point cenlSKrès xirant œne conCrmiiioii': 
pour l'obtenir, ils envoyoicnt des légats à CooHm* 
tinople auflTi-tôt après leur cicition. 

L empereur Jullinien fit faire un décret par Vir- 
pilît!s, ])ar lequel il étoit défendu dcconiacrcr le 
p.tp: élu , que ])remierement il n'eût obtenu des 
lettres-patentes de confirmation de Juftinien* ou 
de fes fucceffeurs empereurs. Cette coutume fiit 
condammeni obfcrvcc pendant plus de cent vingt 
ans, & iufqu'.i Benoit II. Durant ce temps, il y 
euttoajouisune diftance entre l'deâion & boonp» 
fécrarion des p;>pes^ parce qtill fiBoit attendre les 
lettres de coi;lirmation , qui étoient oftroyées ou 
];ar Iv's en'pcrcLirs, ou j.ar les exarques & lieu- 
tcn.iTT; -généraux en Italie , avant leftpicllcs il n't- 
toit pas pcmiis au pejft élu de te faire toisiacrer , 
ni de prendre polîeirion de cette dignité; tellement 
môme que pour cette perrailTion , il falloit aue le 
p.ipt élu donnât ï. l'empereur vingt livres dor. 

L'empire ayant paflié aux Allemands, quelques 
empereurs de cette nation îouirent encore de oa 
droit. Cliarlemagne ordonna que le fttft élu fimit 
facré , fi l'empereur l'approuvoit. 

Sous les (leiccndans , ]ihi(ieurs p-^p'^ r',i**:::i!L'cnt 
pas cette confirmation, noramment Paùiui aveç 
Loui^-k*-DitiMaAaife, auquel Wdial s'en cateulk 
enfuitc. 

Qtielques^ns prétendent que Louis-le-Débon' 
oaire renonça à ce droit, fuivant le canon ^ X»> 
dpsîhw/j màê ce'cuoo «ft apocrj^phe. Ea «ftt» 
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liOt}uuf«& Lonitll, 61»deLoQi»4e-0«boiinaire, 
jouirent encore de ee dn^t , non pourtant Tant 
quelque coittndiAioli ; Car le pj^t £tig«ne, en 
«14, refufa de prendre de fea^Kur la confirma- 
tion tic fon éleâion : Lothaîrt s*en pl lignit baute- 
■aient. Grégoire IV , qut - n: V 1 ■. 1 t;c peu 
de tcmp» après , demanda .i i\.iiipcrcut U confir- 
mation (le fon cxaltaiien. 

Mais Icî empereurs l'uivanî ayant voulu abuA-r 
4ece droit, & fc rendre maitrcs des cleâions , ils 
en fuTtOt bientôt privés. Adrien III , en 884 , or- 
«fenn fue les p>iftt firoient dcformais (acr^s fans 
l'epprabaiiondes empereWB. Nicolas II aida beau- 
cmipà aflradcliir lesMpwde la nèceffitè de oene 
conf.niKition. Enfin, daiuks doonéiM fiide, le 
c Vrï;ù de Rome fut déclaré avdr fittdkdiipird'âîie 
ks fijxi , (ans le coniinuBaieiu m bconfiriMnon 
»le l'empereur. 

i ou!-onr.(mc:it. Lc couroimcinciu lies p.:pes cf^ 
ime cérémonie qui n'cll pias tort ancienne , îx qui 
<ft plutftt relative à U qualité de priiUL- teinporcl , 
gu'à celle de vicaire de J. C. & de fuccefleur de 
' iàm Pierre. 

Quelqueiaaientt«mBcéMiidaqat«oiifrertiec- 
tion , il y aVMt eae céreoMine dont le coiurmne- 
mcnt eft l'image , & que , lans cette fonnalitc , 
ceux qui étoicnt élus ne fe difoient point p-^pts , & 
s'étolent poi;it rctonmis pour tels dans 1 cylilc. 

Quoi qu'il en Ion , i! c'\ tcrtiiu qu'l'rbain II Te 
fit couronner a Tours. Ils ne porToicnt d'abord 
qu'une feule couronne ; iknott Xll fiit le premier 
'qui porta la triple couronne. 

Les ferifconlultes d'Italie ont introduit l'ufagc de 
•&isr les sâee «près le couronnement , a l'exemple 
desempercun; cependant on ne bide pas d'exp^ 
dierfic de dater des provifHfht avant le couronne» 
mi;j'.f , avec cette dirférencc feulement, qu'au lieu 
de d.itcr jh anno ponàficiuùs , on met , a dit fmf- 
Ctpt't J nobis jfwflolMÙs ùffii'Ù. 

Crejji. Anciennement \epapf portoit une crollc , 
comme les autres évcqucs ; mais , fous rem]>crciir 
Othon, Benoit renonçant au pontiticat auquel il 
«voit été appcllé fans le confentcment de l'cmnc- 
reur , remit la croffe entre les mains de Lion Vlil , 
pape légitime , qui la rompit en préicoce de l'em- 
pereur , des prélats & du peuple. 

On remarque aufli oulnnoceni III tronvoîtau- 
deilbus de fa clisnité de porter une crofic i]uî le 
confondoit avec le* évèqiics. Ccpcnd:int on ne peut 
cteuter, fuivant ce qui vient d'être tlii d.ir:> r.jrtitlc 
précédent , que Us papes oe l'euflcnt toujour:» 

;p<)rtie. 

Le pjptf pour marque de tii inrifiiiâion fupè- 
rieure , âit porter devant lut la crou 4 niple 
; croifiUoa. 

JWrySStfûff. Le papt , en qualHi de chef Vé- 
, a certaines prérogatives , conune de préfider 
aujr conciles écuméniques: tous les évéques doivent 

èîrc en communion avec lui. 
il çA occcilàirc c^uil iatervienne aux dcciiions 
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qui regardent la foi , attendu l'intendance cénéri^e 
qu'il a fur toute l'églife : c'eft à lui de voUer à la 
confervation & ii ion accroilTement. 

C'eft à lui qu'eA dévolu le droit die pourvoir à 
ce que l'wvèque , le métrepoUtato & le primat re- 
fufent ou négligent de faire. 

Les f.)/vi ont prétendu , fur le fondement des 
fauflcs deerétales , qu'eux feuls avoicnt droit de 
juger les cautes majeures, entre Icfqucllcs ils ont 
mis les atT.iires crunir.c'iles des évéques. Mais les 
paricmcns tes évéques de France ont toujours 
tenu pour régie , que les caufes des é>-cques doî- 
vciu être jugées en première inAance par le con- 
cile delà province ; qu'après ce premier jugeaicilt* 
ileftpentis d'appcUer sMpspt, conformément au 
concile de Sardiquc -, 8c que lepjp< doit commettre 
le ingénient à un lioux eau concile , iurau*^ ce qu'il 
y ail trois icntente* conformes ; la refi,\c pt^fontc 
de l'égiile eunt que les jugcmcns cccléfiailiiiucs 
qui n'ont pas été rendus vai l'é^life univerfelle , 
ne font regardés comme iouveraiils que ^nsd il 
y a trois ienteoces conformes. 

Dans les derniers ficelés , les ^ jjm» ont anfli 
voulu mcttreau|iombre des cauftsmajeiiCB «.celle» 
qui regardent la foi , & prcteodoienten avinr 
la connoiflancc ; mais les évéques de France fe 
font maintenus dans le droit de jtngcr ces (bnes de 
caufes , û/u par eux-mcmes , foit dans le concile 
do h province , à la charge de raj>pe1 au f:iint- 
luae. 

Lorfque le p<wt fait des décrets fur des affaires 
qui concernent la foi , nées dans un autre pays , ou 
même iiir des affiùres de France qw ont été Bonées 
diredemcntiRome, contre la diichline de V^Ûfe 
deFiano^auCasquelesévcauesdc France trouvent 
ces décrets conformes i la doôrine de l'églife gal- 
licane, ils les acceptent par fiirnie de jugeinem : 
c'eft ainfi qu'en ulcrent les pères du concile 6* 
Chilcédoinc pour la lettre de fain: Lcou. 

Lc papt ne peut exercer «incjuriftlii-iioii immé- 
diate dans les diocèfes des autres évcNjues; il ne 
peut , fans le confentcment des évéques , établir 
des délégués qui falTcni leurs fonâionSp 

Il eft vrai que le concile de Trente approuve 

Sue le p>tpe évoque à feî les caufes quil un pbim 
e juger, ou quil commette des jng^ qui en con- 
noilTcnt en première inAance ; maïs cette difci- 
liliiic qui dépouille les évéques f : creice de 
leur jurifdiifliua , 6i. Ics métîopoliiii.'îi. de leur pré- 
ropfn e de juge d'appel , n'efi point rei,uc en 
i-rànce : les papts n'y font point juges en première 
inflaoce des caufes concernant la foi & la difci- 
plinc. H faut obfcrver les degrés de jutililiâioa : 
on appelle de l'évéquc au ffl«ropoiUi1lill« 4ê ce> 
lui-ci au primat, &dupinmaiu/u^. 

Il y a feiriement certains cas dont la conaoif» 
fancc lui eft attribuée direv^cmcnt par un ancien 
uiape ; tels que k droit d'accorder certaines dif- 
peiiiés , la collation des bénéfices par prévci 1 t n , 
&c. i kon ce» cas» & quelques antres fe oi Ji Ub ks 
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tfA (bot icanfquès en leur lieu» fi le p»p* entre- 
frenoît quelque chofe fur 1» îuiififiâion volontaire 
ou contentieufe des éviques , et qu'il lêtoit ieroii 

déclaré abufi£ 

Lci p^pti ont dî. ofîïuiers ecclifuAîqucs, qu'on 
»p|ieLlc /f^-a liu fji^i-fùee , qu'ils envoient dans 
les différcns pavs catfioiiques , lorfqiic le cas le 
requiert , pour îcs reprcicntcr Se exercer lour ju- 
lildiflion dans les lieux aii ils ne peuvent fe trou- 
ver. Ces légats font de trois fortes j (avoir , des 
t^ats à Uurt , qui Toni dc> cardiiuux : l« poovoir 
dc ceux-ci cA le plus étendu ; ils ont d'autre» lé- 
gats qui ne font ps â Uurt , ni cardiniux , & 
qu'on appelle kgâûm^, 6t enfin il 7 a des li- 
ga« nés. 

Des que le lég.it prend tr-nnoilTancc d'une af- 
faire , le pjpe ne (jent plus en connoicre. f''i'y'{ 

LlGA T. 

Outre les légats, le= psj-t-i ont d« nonces & 
desintcrnonccs, qui, dui'- q lel iu s [jny* , exercent, 
auiE une ceraine jurifdiâion : mais en France , 
Us ne {ont confitleris que comme les ambalTa* 
deurs des autres princes (ouverains. Foyc^ Nonce 

& iNTUUiONCe. 

Ce que l'on appelle ttaf^Mn, eft le confeil du 
pape : a eft cotnpod de tous les ca'rdinaux ; le 

p.sp< y préfidc en pcrfonne. C'ert iUn\ ce c-dnieil 
qu'il nomme les cardinaux , & qu'il tonû re les 
evéchés & autres bciietices , qu'on appelle ion- 
fijhr'uux. Nou» rcconnoillous en Fr.ince l'aLituriré 
du conûAoire , mais feulement pi)ur ce qui re- 
garde la collation des bénéfices confiiloriaux. yoyt{^ 

CONSISTOIU. 

Ia» lettres -petenes des Mp»'» qu'on appelle 
Mits t (ont exôi(Bèes dam leur «nneeDerie , qui 
efl compofie oe £vers ofltôers. 

Le pjp* a encore d'antres oflkters pour la da- 
tcrie & pour ki lenrci qm s'accocdeot à la pé- 
nitencerie. 

Les brefs des pjpts font <les lettres inoins fo- 
lemnctles que les bulles , par Icfquelles ils accor- 
dent les grâces ordinaires & peu importantes ; 
, telles qiie les difpenfes des inierûices pour les 
ordres lacrés , &c. f'oyt^ Bref. 

Pvawùr, du fûpt. Le fopt a incomefiableoMnc 
lednùt de décider fur les quefiions de Ai : les d&> 
crets qu'il £dt (ur ce fnjet refardent toutes les 
églifes ; mais comme ce n'eft point au papt , mais 
au corps des pfleurs , que J. C. a promis l'in- 
faillibilité , ils ne font règles de foi que quand ils 
font confirmés par le confcniemcnt de reelife. Telle 
la teneur de la fixtémc propofition ou clergé , 
en l'iSi. 

£n qualité de chef de Téelife , le papt prcfide 
ajix conciles écnniniqties, & il eft feul en poA 
fciGon do les convoquer, d^uis la divifion de 
rem^ romûn entre draerens fiNivcianis» 

Le pjpt eA fournis aux dccifions du concile écu- 
méoique, non-fcukment pour ce qui regarde la 
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& la rdbriDanon générale de l'églife. Celt encore 
un de» quatre articles de i68a ; ce qui eil co^ 
forme aux oopciles de Confiance & de mUb 
Le pouvoir des pjp:i n'a pas tou'ionrs été aufli 

étendu qu'il Ved préfenteincnt. 

Les papts doivent à la piété de nos rois tie la 
féconde rate , les grands (lonulnes qii'ils tiennent 
en toute iouveraineté , ce qui doit les engager 
à donner de leur part à nos rois des in.ircjues de 
reconnoiâànce, & à avoir des ooufidénuions par» 
ticuliéies povr l'églilè gaOicane; 

Les M>f< n'avoient au commencedwiit ancm 
droit (ur la difpofition des bénéfices, autres que 
ceux de Uar diocéiik Ce ne fiic que depnb le 
douzième fiécle, qulls commencèrent à fc réfer- 
vcr 1.1 coîlatlon de certains bénéttten. D'abord, 
ils prioient les ordinaire» par leurs lettres moni- 
toires . de ne p.is conférer ces bénéHces ; pins lau- 
vcnt lis rccornmandoicnt de ÎCS conférer à Cer- 
1 t.in.es ])erronncs. Ils cnvcs crcnt enfuite des IcttreC 
prcceptoriales pour obliger les ordinaires, fou» 
quelque peine , à obéir ; & comme ceU ne fuiS- 
ioit pas encore pour annuller la collation des ot- 
dinaircs , ils renvoyoieot des lettres exécutoire» 
pour punir la coummace de l'ordioaue , 8c annul- 
ler la collaiton. Les lettres conpuUbires éroient à 
< même fîn. 

L'ufagc .1 enfin prévalu , Si. en \ ctt« de cet ufage 
qui e(l aujourd'hui tort unelen , le j\:p; jouit de 
plufieurs uréro^atives pour la difpoiition des béné- 
fices : c'eit ainfi qu'il confère Ics bcnciîces vacans 
en cour de Rome; qu'il admet les réfignations en 
Êtveur; qu'il prévient les coUatcurs ordinaires; 
qu'il (Sontere ^pendant huit mois dan» i^jiawsd'o» 
bédlence, finvant la règle des mois 
chancellerie romaine , qu'il admet iaillesféilèrvcfl 
des penlîom fur les bénéfices. 

Les faufics dkrétalcs , compofScs par Ifidorc de 
Séville , contril^uèient aulTi bcai.^;oup à angmctitcr 
le pouvoir du papt fur le fpiyitucl. 

Suivant le concordat , le pj^c confère , fur la n<y- 
mination du roi , les archevêchés &t. évcchés de 
France , les abbayes & autres bénéfices, t^ui éioient 
auparavant éleâiis par les ciupitres féatbers ou ré- 
guliers : lefc^ doit accorder des bulles i CjEliuqid 
dft noauné pur le rot» ^^"^ ^ préTentè a lea 
qualités requifes pour poSéder le bénéfice. 

Le roi doit nommer au papt un fujct dans lesfix 
mois de la \ ncance ; & fi celui cju'il a nommé n'a 
pas les qualités requifes , il ddit , tatii ks trois mois 
du refus des huiles ,en uonuller un autre ; fi dans 
ces trots mois k roi ne nonuoe ,pas une pcrfonne 
capable , le p^pe peut y pourvou- de plein droit» 
fans attendre la nomination royale ; mais comme 
en ce cas il tient la place du cnapitre , dont l'élu 
éloit oU^ d'olKeaîr Vaarènieat durai » il &ut qu'il 
fiffepartaii rai de ta pernume qull ycnt nommer » 
& qu'il obtienne fon agrément. 

Le concordat attribue auili au pape 1 e droi t de pou* 
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les bénéfices conûâorizux qm vaipentpar le décès 
en cour ik Rome ; plafiMiis perfan- 
ncs ont prétendu que cette réferve on n*avoit 
point lieu autrefois pour les bénéfices élenîft , avoit 

été infC-rjo ]):ir iii.idvcrtencc (hns 'ic cnncozàtt , & 
qu'elle ne taifuis point une loi. Ncnniuoins Louis 
XnisVeft fournis, & il eft a iir>:ûinn--r qiiL' les 
fuccefleurs s'y foumcttront : bien entendu que les 
fjpfs en ufent comme Urbain VIII , lequel ne 



•conféra l'archevêché de Lyon, gui éioit vacant en 
cour de Rome , au'après avoir ni de Louis XIII , 
^ ML MiMO qiril m Tonloit pourvoir, lui émit 



" P. ;ir "révenir Icî difficultés auxquelles les va- 
tuiiLCi en cour de Rome pourroient donner lieu , 
le accorde des induits, c|iir.nd ceux qui ont 
des bénéfice!, coniiilotiaux vont rcfidi-'r -i Kuw.z , 
il déclare par ces induits , qu'il n'ufera pas du dmii 
de la vacance in curlà, au cas que les bcncticicri 
décèdent i Rome. 

Lorfque le pMe refufe fans caufe légitime des 
lulles à celui qui eft noromé par le roi , le nomi- 
iiu^ peut fepoarroir devant ksji^iSaitier»» 

pow donner 

es provifions , U'fqucilcs ont en ce ct. h mèinc 
force que ''es biillcs ; ou bien cdm n>:ifi\ tvn me 
iiluicnr un an jt , Cil vcrru duq'.ic! il (iii re- 

venu . corifcre les bénéiîces dépendant de la 
prélatine. Cette dernière voie eft U feule qui foit 
ufitée depuis plufieufS années : on ne voit pas que 
l'on aie «mpik>yè la première pour les évéchés de- 
mÙÊ ]« concordats cepeadam, fi Up^ le&fiMt 
film raifon d*exècnter k M titill s'eft lul'fntme 
iinpnféc , rîcn nVnipfclieroit d avoir recours à l'an- 
cien droit de f.iire fucîcr les évcqiics par le métro- 
politain , fans le con(èntemcnt du /'.'""-. 

Dans les premiers fiècle? de l'église, t()ufes les 
caufeseccléfiaftiques etoieiu iii2,>les en dernier tef- 
forxpv les érèqiies^de la province dans laquelle 
elles itoient nées. D'ans la liiitc , les papts prétcn- 

■dtaoK quren qualité de chef de l'églife , ils dévoient 
«Ofln o tee de tome» les afiircs , en cas d'appel au 

■ faint-Iîègc. Après bien des conteAaiions, tous les 
évèqHes d'Occident ont condefccndu au defir des 

ipjpcs , let"t(uels jugent prcfcnteir.ent les appclb- 
tions interjertées de^ ferttcfïccs rendues par les pri- 
mats , ou par les métropolitaitis qui relèvent im- 
médutcinent du faint fiège. A Véiied de h France , 
le pape doit nommer des délégués pour ju^er fur 
le* lieux des appellations qui font portées à Rome ; 

• St. U nepeiit en conriMtre , même par fes délégués , 

'one quand on « épnifè tons ks oégiés inféncurs 

- de k jurifdiffidn ecdéfiafliijae. 

Le» canonises ultramontains attribuent aux pjpes 
nluCeurs autres prérogatives , telles que l'inCiillibi- 
lité dnns leurs déeifions qui reg.irdtnt la toi, la fu- 
pcriorité au-deiru'i des concile> ivincrauv , &: une 
autorité f.iiis bornes pour dii'pcnicr des canons & 

'des règles de h. difciplinc : mais l'églifê gallicane , 

■.awjottn atkemîwè «onfemr k ooSrine qn*dk 
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a reçneptr tradition des hommes apoAoIïq|nes,ea 
tentant la fncceflèur de lâint Pkrre , tout le ref- 
neft qui lui eft dfl finvant le» canons , a eu foin 
cTécarter toutes les prétentions qui n'étoieiu p^s 
fondCes. 

On tijiu en France que, quelque grande que 
puilFe être l'autonie du p.ipc fur les affures ecclé- 
fialliques, elle ne peut jamais s'étendre direéie- 
ment ni indiredement fur le temporel des rois ; il 
ne peut déUer leurs fujets du ferment de fid&Uté i 
ni abandonner ks hm des princes ftHiverains au 
ptemkr oeCiynntOtt en difpofer autrement. 

fsr uneftute du même principe , que le pape n'a 
aucun pouvoir fur le temporel des rois , il ne peut 
faire aucune levée des denier» en France , même 
li:r le terîiporel des bénéfices du roy.mme , à moins 
que ce ne lou ])ar pennitTion du roi. Ceft ce qui 
cil dit dans une ordonnance de l'aint Louis du 
mois de msrs i ;f S , que le p.tf>f ne peut kver au- 
cuns deniers en France , fans un exprès confence- 
ment du roi & de l'^Ufe caliicane ; on voit aulE 
par un mandeneotde Chanes IV , dit le Bel , ét 
oâobre 1326, que ce prince fit ceflier k krée 
d'un fubfide que qui;l':}ues perfoones engiecnent ! 
n> m d.i pjpt pour k gnetrte qiÂl amût c ' 

b^rdie. 

Néanmoins pendant un temps !cs /'j;'" ont pris 
fur les biens eccl.-ftaftiques de France , des fruits & 
émoliimens i l'occafion des vacjns ( ou annates ) 
des procurations , dixmes ott fiwventioos & 
des biens meubles des eccléfiaJSqucS décédés % 
mais ces krées ne fc fiûfoient que par k parnâP 
fion de nos rok, ou de kur eonfeniement, tt û. 
V a long-cni^ qu'il M $*«ft tkn m de fem^ 
ctlablc. 

Les p-:p-^ ont aujTi fouvcnt cherche h fc rendre 
néceiraires pour la levée des deniers que nos rois 
taiioietit Air le clergé ; ils ont plulknr-. fois donitc 
des pcrmilfions au clergé de France de payer Icf 
droits d'aide au roi ; mais nos rois n'ont jamais re- 
connu qu'ilseuffcnt befoin du confcntemcnr du p^pf^ 
pour foire quelque levée de deniers furleclerçé; 
& depuis bng*tenip ks/i^ne & font plusmelÀ 
de ces (brtes d'al&tres. 

Lcpjptne peut excommunier les officiers royaux 
pour ce qui dépend de l'exercice de la jurifdic- 
tion fcculicre. 

Il ne peut pas non plus reftitucr de l'infamie, 
remettre l'amende honorihle , proroger le temps 
pour l'exécution des teftamcns , convertir la legs , 
permettre aux clercs de tefter au prètudice da or- 
donnance» & des coutumes, donner pouvoir de 
poiRder des hôua dam k royaume contre k dxf- 
pofidon des ordonnances» ni connomeen aucua 
cas des aflàires 'ctTiles on criminelles des kiîaues. 

Quoique le p.ipi- foit le chef vifible de l'églife, 
& qu'il ait la prircirale autorité pour tout CC 
qui regarde le fpv iti:c'i , on a toujours tenu pour 
maxime en France, que fon pouvoir n'eilpas ab- 
filn ai kfiid qae tt puilkitt dok éot 
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par les faintJ canons , par les règles des csncilcv 
gai tant leçus dans le royaume , & par ks décrets 
m piédècdUiM ,iqul ont été apgnmh jutm 
sous. ^ 

Le pape ne peut donner auouie anriat» aox an» 
ciennes coutumes des éeliiSs , «{m ne font pas con- 
traires aux règles de la foi &aux bonnes mceurs , 
& notHmment il ne peut dôroger aux coutumes tii 
uDiges de l'égUi'e gallicane, pour lesquels les plus 
grands oat foajoais tmoigiiè inm atwniiga 
panicuUère. 

' Le papt peut accorder des difoenfes d'ige pour 
certains bénéfices, teb que les abbayes & les prieu- 
rés conventueb } mai» quand l'âge eA iîxc par la 
ibiiàiik»* teftufMoepcHtydiracer, 6m-vm& 
le UDèfi^eftde&ndââon Biquç. 

U n'y a que le pjpe & ceux qui en ont reçu de 
lui le pouvoir par quelque induit , qui ptiiil'e con- 
Arerles béniticcs en conimciulc. 

Le pjpt jouit encore, en vertu de l'ufjgc , dc 
pluiieurs sutres droits. 

C.'eil à lui feul qu'il appartient de rtifoudre le 
mariage fpirituel qu'un prélat a contraâé avec Ton 
églife ; de forte qne le fiegc épifcopal n'eft cenfè 
Vacant que du jour qu'on connoit que la dcmilTion , 
la réiMiMUioaoa Upcmtuation ont itèadmilc» en 
cour de Rome. 

Oeft aufTi le p-:pe qui accorde des difpcnfcs pour 
çontraAer niariagc dans les degrés prohibes. 

Il difpenfc ceux dont U n.-ii1rnncc eû illégitime 

Eur recevoir le^ ordres facris , tk. pour tenir les 
ncfices-cures 6>: 1 es c.inonicats dans les églises 
cathédrales ; niais cette légitimation n'a point dcffct 
pour le temporel 
li ferèliiErve i'abfohuioa de quclfoet crânes lea 

&4iionBes;in«ts il y a certadiea indiea qui ne 
poittf reçues en France, telle que la bulle 
■I €tuu dti^, par laquelle les p^u fe font 
rèfervi le pouvoir tfUjfimdie de Vkkriût po> 

bliqiic, 

£n France le pjpetie peut pas déroger a\i patro- 
nage laïque. Liicrtù d* l'Eglijc Gallicane , an. jo. 

Opendant , fi le pj^ acoorcimt par privilège k 
un prticulier le droit de pationagc ûir une égUfe , 
cette coQceU'ion Aroit valable, pourvu que ce 
pnvikge eût une cntte 14|icbnc , & qu'on y eût 
Milcnré tomes lesfiwmalitg lequifes pour l'arièna- 
ipon des biens eccléfîaffiqnes. 

lorfque le pjpf ne déroge pas au patronage Uï- 
flie,par fa provifion dans les temps actordjs su 
patron laïque, il n'eft pas contraire airx maximes 
ou royaume d'y avoir égard, lorlquc le patron 
néglige d'ufer de fon droit. Louer 6- Solicr fur 

L'autorité du PMe pour l'éreftion d'une fbnda- 
«k>n en titre de bénéfice n'eft pas reçue en France ; 
VMtp» foi a ce ponvour; à (on rcAis , on fe 
pcn r voî t an métropoiitMi. 

Pour ce qui concerne la puifTancc temporel!- du 
fift pendant plus de icpt iîècles ^ k pape n'étoit 
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fiuipiemcnt que l'cvtiqi.c de Rom; , uns aucurt 
drou de fouverainetc : la tranilaiion d» liège de 
l'empire à Gmlbntinople put bien donner occafion 
an^iïff d'accnûtrc fon pouvoir dans Rome } mais 
laviriiable époque de la puiiLnce tempordlcde» 
papti eft An» Grégoiie lli, lequel «n 742 pro- 
pofiii Charles Marielde lewtilniîreà la domIn.v 
tion de l'empereur, & de le proclamer conful. 

Pc])ni , fils de Charles Martel , ilonaa su pape 
I cxjrLluitde R^iv crnie ; il ne lui donna pas lalville 
de Hume : le peuple alors ne l'eût pas fouftert. CeA 
apparemment cette donation de Pépin , qui a doani 
licii à la fable de la donation prétendue faite an 
p^ipi Sylvcftre par rempcreurConftantin-le-Grand. 
CeUc de Pépin 6tt 6itie du teinps de G^nibnrir.- 
Copronyme , mais hiafon consentement ; il paroit 
pourtant que c'cft cette cqutVt)que de nom qui a 
itffvi de tiM|demem à la prctcuduc donation de 
Confbniia,^|uB J'oa iaugpju dan» le diiiéme 
ùccle. 

Sous Ch.\rlcmagne , le papt n'avoit encore qu'un© 
autorité précaire Si chancelante dans Rorac: le pré» 
fet , le peuple & le fénat , dont l'ombre fiiMilicHr 
encore , s'èlcvoient fouvcnt contre |m. 

Adrien 1 reconnut Charhimagne lôî dltalie fie 
patiice de Rome. Quurkmagne teconnnt les do* 
natkins faites an iâiiit-Mge , en fe récurant h fiize* 
raineté; ce qui fe prouve par les monnoics qu'il fît 
frapper à Rome en quaUtc de fouverain , & parce 
^ue les aâes étoient datés de l'année du régne de 
1 empereur , impcrjnte domino r.ofï o Ctreh ; ÉSc l'on 
voit par une lettre du pjp( Léon 111 à(!harlema- 
gne «que le papt rendou hommage de coûtes fes 
poflefiions au roi de Ftanee. 

Ce ne fut que long-temps apfts que lesvapu de- 
vinrent fiwverainstnns Reoie, foit par la ceffiod 
que Chatles-le-Clanve leur fit de fes droits , foie 
w la décadence de l'empire , depii'is qu'il (tir 
îffrmé dans l'Allemagne : ce fut fui^tout vers le 
commencement du douzième fiècle que les p^t 
achevèrent de fe feoftcuie k h dèpendanee de 
l'empereur. 

Boniface VIII porta les chofcs encore plus loin 
il p.init dit pnUic , V^éc au côté & la couronne ûr 
la tôie , & HetUiMfiii' iiireimir& /m^. 

Pluficurs empereurs ^hmt fiât courooner pw te 
pape , pour rendre cette aâion plus 6fote & plus 
fblemnelle , les papts ont pris de là occafion de 
prétendre que le nouvel empereur étoit obligé de 
venir en Italie le fiàre couronner ; c'eft pourquoi 
autrefois après IV-'edifto , & en attendant le cou- 
ronnen>cnt, onenvoyoit à Kome pour en donner 
avis au jfpe , & en obtenir la confirmation. Le 
i>d|pr fiiroit expédier des letoes qui «Sfoenfeient 
l'empereur de w rendre en Italie pour y erre con» 
«onné à Milan- âc àRome ; aiofi que les papes pi^ 
teodéient i|iw li» ampCieuis y étoient obligés. 

Cei deux conromisnens' nireat abolis par lee 
( nts (te l'empire en i 3-;!? &' h u; ; d fut décidé <pio 
l'deûioa des éloâeurs fu^'oii i 5c que quand l'ouri 
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fcioir avoic prèti fcnoeiit à l'empife «Qavirft tonte 
pttflkiiCfl» 

Cependant 1rs pjp:s veulent toujoun ({ne Tmi- 
pcreur vienne j Komc pou: recevoir la coimmiw 
impériale, & ùtns Icuri bulles & Mb* iblKlo 
qualifient que d'empereur du. 

Quclquo paptj ont mèmepteoda Mvir droit 
ét ulfKMcr dés couronnes. 

Sjrlvefln! n érigea le duché de Hongrie en 
Toyaume en &veiir uu duc Etienne : c'eft le premier 
•xeiniile dTane fembUble èrcâion £ùte par le pjpt. 

LtoalX donna 

Elb «roitot cooquife^ , & qu'ib prendroiem fur 
Grecs étfur les S^rri^tm». 
Urbain II prétend:: que iaiu<£i le» iles lui ap- 
partenoieiu. 

Dautres encore plus ambitieux , tels que drè* 
goire VII & Homùce VIII , onr^>jju cntre- 

I)ren<]re fur le temporel des fouvVbiiu, délier 
eurs fuicts dtt fomcm d« MBié , & d^fcr de 
Inai èan : ma» es Fiance, «n a an|Oiin été 
<B fudecoMiece* (omet dTc mi a prifei ; & tout« 
1« to« qu'il a paru «nidqiN» aAcs tembm k atten- 
ter fur le temporel de ms'vttlf , le miniftérc pu- 
fclic en a intcrj.tié appel comme d'abus, 6c les 
piarlcincns n'ont jainau manque , par leurs irrérs , 
de prendre toutes tes précautions convcn.ibles pom 
prévenir le trouble que de paimiies cncreprile^ 
poWToient caufer. (A) 

PAPIERS CUEILLERETS , ( Droit fcuM. ) on 
aomnie ainfi dsi ngUIres qu'un fdgneur de cea- 
im rceevettr, ou foa ièteier tieansat des 
CHU & radevanMa, qd U fim payéi amidie* 
ment. Voyt^ fiw c" Kjftjî'»* Ut mimtros 717 & 718 
éu Traite du oil^JbOMi , 6r l'ardcU Papiui ter- 
rier. (^M,04MM4M »xCofrum,m>oem M^ar, 

PaweRs terriers: Brodeau, dans fon com- 
aieatairc fur l'art. 7) de la coutume de Paris , notK 
dooae une idée trés^nfle de» /Mv/rr/ ternm: voici 
fiatcnno»,akimneor<«> voûtant finie nnMpier 
m imitrt latenanâendiièriaqsestenaa «nucen» 
« five , qui n'ont que la feigneurie utile , fomobU- 
» gés de lui exhiber , commç à leur feifheur di- 
I» reâ , cenficr & foncier , ptimitit' 6* immédiat , 
» leurs titres , tant noi!%-c.iux qu'anciens, s'il Icre- 
» quieri,4lui bailler déclaraiion , titre nouvel , & 
» reconnoillancc par nouveaux tenan;> ^ aboutif- 
v iâiu n. 

L'obligation de donner à fon fci^ncur une dé- 
claration de ce que l'un pofîéde foui ù mouvance , 
fon de la nanue dei choyée} elle eft conféquem- 
•wnt anffi anrieme ^ Trabliflêment dn régime 

fiodal. Ainfi U lunirc de ce» jfl< ^p n:\ ..[ T ulc 
éprouver des variations. LffcO: , eir cnt d'c a <, anè. 

D';<l5<'rd ki rcconnoilui:]:^.!. ne iv uiiuient 
qu'une dpitription tTès-fommairc du lie< ou du te» 
Bernent cenfuel ; cnûiitc on a exigé dc» diînils, 

même les détails les plus nùnnoeux. D'abord on 
■CCOmdMôit (Pi^itFBiMiMdiiAi mineuiess ^pK 
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la ft^natnre-'ou le foeau du Taflâl oadn oeafiaHri$> 
enfuiie «n a exigé que TeAc fôi'cn fane 

ihentique. Cette dernière innovation ne rm i am mÊm 
pas plus haut que la (m du feizicme (ïéde. 

Précédemment l'uûge avoit encore introduit 
dans cette matière deux autres modifications. Les 
teif,neur4 avon.n: iniiginé de le liure rendre a la 
mcmc époque toutes les reconnoiliânces qui leur 
étoient ducs; & de ptcodie k cet cAc de» lenm 
en chancellerie. 

La plus légère réflexion fait fentir que cet deux 
innovations , uniquement relaorea à la nMaiiien-« 
don domeftique du feigiieur , & i h fbnne tle foo 
adminiflf.iuon , tîe dévoient influer , ni 1 ;r Vb M; 
gâtions des icnancicrs , ni fur la forme cit Iturs re- 
connoiilances. 

En efiet, pourt^oi ne pris attendre les muta- 
t'ions fucceflives ? pourquoi ev.^er toutes icsrecon- 
noiflànccs i la même époque C'efl afin de le» 
réunir dans un même volume, & par-là rendre U 
connoiflàncc & la perception, des droits de la feH 
gncurie plus prompte oc plus Cicilc. Cette remai^ 
que ert ue DMentw f ior ranicle %t de l'ancienne 
coutume de Bretagne , mut t : kme rtâ» rtpertx ejl 
iijrùnorum fiuJj'':um lommod» 6* ut v'tMOrtt ( les pré- 
paies à !.i fe>.c;:e , ) cxpcdUiortm haktrtnt raiieium 

A l'cgard des lettres dc chancellerie , l'Hiàee d'en 
obtenir a égideneni poor motif fintMt «ka ùà» 
gneius. 

Le i4< & 15' ftécics forent, comme perfonne 
ne r^ooMfdes fiâcUsd'anatchie. ht peimle qui 
Antoit de la fervinide oonibodoit , dûs um 

mier enthouri.ifine , l'indépendance & l:i liberté, 
les droits tceU if »"oncicrs, avec les charges dc la 
main-morte pcrtonnelle , & retuioit de payer 
les uns , parce qa'ii éiuit affranchi des .mites. 

Cependant l'abus du |K>uvoir en «voit atTaibli 
tous les rcfTorts» & après avoir exigé pendant fi 
long-temps des droite qui ne leur appartcnoicnc 
pas, les fcigneurs aroient peine à fetàie ièirir 
ceux qui leur itolent I^itimcmcnt dus. 

Lapuiâàflceexioiinceiïodalie Te tnmvaatirap 
foible, on imagina de fupplécr à ibd înibfifiinc* 
par l'autorité ro) ,ile ; &L Von prit en chancellerie 
des ictircj royiuît , port.mt mionflioa à tous les vaf- 
faux & cenfitajres , de p^yer 6: Urvir les droits & 
devoir» féodaux , avec pcrmurjon , en cas dc refu», 
de faifir i^edalcment. 

Cet ula|^ de tecourii à l'autorité du prince 2 
avoit lien dans bien d'autres cïrconAances : lori- 
qu'on ciiayen ctatgoolt , de ta part dPwn autre , qucU 
que vckdefet^ademandnitdo lettres de fauve- 
caide : toutes les fois mSm fei|Deur avoit £ùt iaific 
îéodalerocnt un vaffal , dont il rcdontoit la pulf- 
£u)ce, il prenoit i la chancellerie du roi, des let- 
tres , l'on n;):ninoit hurts de cO'iforK-mJiiit , 
p.irce ([.l'elles ajoutoicut à la tnaÎB dn SBIffttWt 11 
force qui pctuvoat lui manquer. 

fiU«t4ft tenwkaletimde c««ecl> 

(dcc. 
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^iee ètoU , comme \\ia voit , Tmtcrét de cclni au- 
quel on les accordait. 

Cette obfcrviUion n'a pis icha^é aux anciens 
jurifconfultes. u Pour faire 1» tCfVU * je tiens , dit 
» LBA£tm» (Us ùfffh obp. la^n. S4t fi'U n'ed né- 
I» ceffidie an mtrfaSaàet <fobi«iir cooiniiffiod 
» du roi , qu'on appelle viilgair«inent lettres ik icr- 
» rier ; 8c s il en obtient , c'en pour plus grande au- 
» tonté , &i p.ir c.TjtL'lIc lupcrabondantv." : cotninc 
» anciciinerlicr.t iir. Icigncur tijodal aprjs ta (aific , 
» prcnoir tics Ifitri-s <i; contortc-niain. Fr te'lcslft- 
rt trcs font exciativcs, & non pas attributives de 
» jurifdiôion ». 

Coquille ajome t^uifl.fr, «félon les anciennes 
» ordonnances tic te royaunie , au rôi fcul appr- 
it tient oârojrer lettres oe concciTion générale ; & 
n les baiUts royaux, & autres iclgncurs juAicicrs, 
» ou leurs juges , ne peuvent oftroyer cominif- 
» fions , flnon particulières > une pour chaciui nc- 
»» goce Se affaire... C'crt pourquoi il cft obfervc, 
» que les Iclgnciirii qui ont amples territoires , & 
» beaucoup de redevances , droits & devoirs, ob- 

» tiennent des lettres du roi en chancellerie 

• afin d'être rédimés de la vexation , qui feroit , 
M fi pour chacua article coovcnott avoir une com- 
*> miiGon du jqgedu Beà». 

Ces deuxtemas Boni dooteat ks nodons lei 
«h» ftdsftifamesfnr lanatmedes tertres ï 
On voit que , connues long-temps après rétablilTc- 
ment du régime féodal, elles lui font abrolumcm 
étrangères ; que Tufage d'en obtenir ne fort , ni de 
la loi des tïeh , ni d'aucune cfpècc de convention 
entre lefeigncur & fes vailaux & tenanciers, «ju*il 
»â conféqucmmenr impoâlble qu'elles ajoutent i 
leurs obligations. On voit en un mot que cette 
cMutlU fuTjhondjMu n'eâ qa'HacipèifientinB^iné 
pour faciliter aux feignenis la recoBBOiiaacie de 
wuis drom; comme le livre que Ton nomme fa» 
Mir imuTt n*a pour objet que d'en rendre la preuve 
& la percept'tan plus n :;■ 1 -s. 

Quoique faas intiucncc lur ie contrat féodal , 
««pendant ces lettres procuroient aux feigneurs 
des avantages très-notables. Elles leur donntnent 
la facilité de fiire approcher à la fois tous leurs 
va/Faux & cenfitaires , 6c en cas de refus de leur 
part , elles difpenfoicnt les fcigneurs , qui vou^ 
loient faifir fcodalemem ,de prendre dés conuuîf» 
fions |>articulicres pour chaque, objet. Enfa eUea 
fbnifimaitlettr puiffinace d« aoik .kitftcA dft àla 
fuiHâiKeroyale. 

Les fcigneurs , d'abord très-fatlsfalts de ce triple 
avanuge , chcichèrent bientôt i s'en procurer 
«l' autres. 

Dans le principe les homme* d« la ftàgneurie 

{»réfcn[oionc, en exécution des lettres à terrier , 
eurs aveux ou reconnoiâances au (àfptat^ à les 
ioffiders ou aux prépofés de fa part^ on ne tarda 
pas à iQugiuer d'inférer dans les lettres, que tous ces 
aAes feroieiu reçus par im noedre iadiqué jkut le 
ië|pcur ,& nommé par le juge.^ . 

Jurifpmienet. TancVL * * 
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Ccfte Linovstion paru t d'abord fans conféquence; 
mais l'art des terriers s'ctant coniplK|ué ,&leurco» 
tedion étant devenue une grande àc pénible opéra* 
tion par les arpentages , les plans & tout l'appareil 
dont on lesaenviroQO^ilanlhijoindEf aimoiaiWf 
ce que l'on appelle m cwBimiUîira k tenier , &don» 
ner itwéetma dos cocnënMeafs ; atds combien de 
dépenfes ! fi d'un cfttè, les feigneurs r^ardotent les 
terriers comme très-urlle» ; de l'autre, ces dépenfcs 
en arretoicnt un gr.md lumilnc. On eut recours 
aux cxpcdiens , qui par malheur ne fe prélenioient 
auc trop natureUemeni. Ce tut de mettre la con-, 
feâion des recoiuioiflànces à un taux qui indem- 
nifàtdcs frais du terrier. Comme les tenanciers n'a- 
voient pasle choix du notaire, il falloit bien don- 
ner à celui que le juce avoit nomnié , le prix quîl 
mettoit à (àn tra^m Cet abus s'ètantâut fentir,' 
l'auioritc a fait des réglemeits; mais les malheu- 
reux payfans , éloignés des confcils des grands tri- 
bunaux , Se dépourvus de moyens , fe font trouvév^ 
dans l'impuiliance d'en ticUaier l'exécution. 

A peine ce prt>duit étoit-il établi, qi:e l'on s'eiî 
occupe des moyens de l'augmenter ; 4k rien n'cfî 
échappé de ce qui pouvoit coiirlL:ire à ce but. i". Oa. 
a exigé des reconnoiffancesde tous les cenlltaircs 
fans diflinâion, même de ceux qui en avoient 
tbomi depuis une ipofne tn£bicu're à }o«ns, fi^ 
ipd jnr confiqnent dev<H«K ps». i*i Qnbi*' 
<pi% ne foit dû au feigneur qtfane- fimple expédî-' 
tîori de h reconnoiflâncc . \ci notaires ont fait une 
minute Si. deux expéditions, & tout cela, comme 
l'on s'en doute biet» , aux frais de^ tçnir<ciitrs. ■5". En- 
fin , on en efl venu au point de prétendre que les 
vaiTaux étoient obligés , comme les cenlitaires, de 
faire rédiger par le notaire du terrkr »)eturs hora» 
mages & leurs dénombremens ; qu'ils dcvoienr 
payer une minute & deux expéditions en parcho* 
aàai & ateeles T9«atioasda.oomjiaiââkeàien 
rier pour b vélificadon de raTCii. 

Les abus ont encore été poncs beaucoup plus 
loin. Mais rapprochons d'abord de cette prétoitioB 
des feigneurs les réglemcns 6c les coutumes. 

Un règlement du 13 mars i]6C^ paroit avoir 
fourni l'idée de ce que l'on nomitic aujourd'hui 
papiers unieru Mais il l'on y trouve le ^erme d* 
cet dagc y «n 7 «faerche vainement odw dei ftht 
tentions que nous venons d'expofer. 

Ce r^lemeat relatif à la Normandie , porte : 
■I fiull ma fittt dielantion par écrit en un rôle, fout 
M le Icel de diaeuai^mte, que les héntages étant 
» en leurs vicomtés, appartiennent au roi , qui 
n font empiriés , 6v. an. 1 , que pour favoir & en- 
11 quérir la vérité des choies dcflâifditcs , feront 
I» ùitci enquêtes , 6'c. an. 7 , que les licux & cha- 
» cund'iccux feront viis & vilués.... appelle eer- 
n tain nombre de gens anciens faces , & exuero-^ 
I» M»S , que fur ce foit fait par le commiilairB» 
I» ad procès-verbal; «rt. p ^ordoruiMces du Louvre, 
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à-pcii-prè$ ce qui \^r,, 1 1 juc auj<Kird*hni pour la COrt- 
ilâion lies terriers. Mais dans ce r^emem , rien 
de dlfpendieux pour les tenanciert ; pas uo not qui 
tende à le-» chaîner des irai» de omftOpécMios ; eo 
un mot il n'eit pas queAion de notaire , ayant lé 
droit exclufîfde recevoir les reconnoiirsnccs. 

I! en étoit de même des tc-incrs des iciglteurs. 
MaUiL-r, ancien & ûvant praticien, ([iii vivoit 
dans le i6* liêcle , parlant des terriers, noas ap- 
prend , fW n'êêfirvou aïKienntmem en ictux ju- 
*KM finit f Mf u i PrM^ èt Mafuer 
A «A. 

L'arrC-t !e plus ancien q-.ic nous connoiflions fur 
cette matière , cl^ du 26 Ovtôbrc 1 540 , & l'on y 
voit (le mcmc qu'il n'cft pas queftion de notaire, 
& encore moins de privilège exclufif accordi au 
notaire du fcigncur. Papon qui nous ;i contcivécet 
«rrèt , le rapporte en ces terme»: Arrin <le Papon, 
liv. ij fût. I, n. 14 : « Le mardi a6 oAobre 1 540 , 
« fut dit pni ?.rr:t dc Patis & grands jours de 

■ Moulin , qu'un uudèflêur <ft tenu bailler décla- 
» ndon & dénomorement parderant le oommif- 

• &ire \ renouTcller terriers , de tout ce quil tient 
i> du feigneur , & toutes lesc]iai(,es & devoifi.qu'il 
•» en doit 

Cet asrct juge , qu'après la publication des ktttCS 
% terrier 1 les proptiéauies doivent dcMner kur 
flwomwîniiee au connlflâiiie difigiei pv le fti- 

gncur. Mais il ne dit pas par quel notaire cette re- 
connoiflance doit itrepailie ; il ne dit pas qu'il en 
6ut une inbfuite & deux cxpcditions. 

Neuf ans aorés cet arrêt , parurent les premières 
httNS ik temeft données pour le domaine du roL 
Os iemcs, en ibnne d'édit , laiffent de màmeaux 
«aflaïut & oenfntifes la liberté de Aire rMiger 
lewn avenx & reconnoiilknces par qui boti lenr 
fnnble. Elles leur ordonnent , & rien de plus , de 
K [ rjcr fie mettre par de vers oorrc procureur , en 
» notredite chamhre dudittréfor , la déclaration par 
% écrie, au vrai & psr le metiu, des tiefs, arrïere-tiefs, 
» héritages , poAetlions , &. autres chofes quelcon- 

■ (lues tenus de nous , & de quels tkoit» & devoirs 

• ils ioDt chargés, dt nous 6mtteiws&ire& paver 
m par chacun an 6c à.diMaoe aiinaài«.>. Étire ap- 
tt ptfnir delemv lenres & «bOh.. «ddber les 
» lâes de la réception de lenr foi Si lieinn»|;e n. 

Cette dernière dirjiofition eft remarquable , il en 
tèAjItc que l'obUiiAtiou iinpolec par cet édit aux 
vaflaux du roi , n'ivoit i>as pour obtet lapreflation 
de 1,1 toi &. hommage ; eu etTet , f'édir n'en parle 
pas. Quant aux aveux iSt reconnoifTjnCCS, la loi 
n'exige qu'use feule chofe, aue ces aâes Ibîent wé« 
ftolis an preweiit' du rot de h chnybn du b wbw. 

Enfin , après avoir ordonné V.irpentage des 
terres , & différentes opérations poiu^ Is rc?|;ularitéde 
l'aveu , ce gui dcm.mdcra gra/u/ Joln , cun, JfllhiiuJe , 
& v!giUr:c( , 1 cdit rend hommace au principe ^ue 
le vaifil ne doit à fbn reie;neur que la prélentatïon 

écioa^vc)lfS^€acoa&lfustKC il ordonne fut A» 
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tnso9u:uTs fui vdftM/M/ aadà néfftct^ MTORp^és 
par fe receveur du doimniie \ finis. 

Cet idit eft -du âf iwveÏBbic 1549; combien 
ces diffiofidiMis fim dURfUites de ce qui fe prati- 
que aujourd'hui ! L'uùgc , un fimplc ulage , pour- 
roit-il légitimer ce que le roi n'a pas cru pouvoir Te 
per m et tr e par unaéle légiilatif? 

Depuis '1^49 iiifmi'en 1579 , nous ne Toyont 
pas dc réglemens généraux (iir les temerS. 1/op- 
domiance deBluis de cette année 1179, en parle 
dans I^Bticle 54, qui pohe": « voulons que par 
»» nos Icnéchaux , baillis, leurs lîeuîeti.ins oii autres 
» nos officiers , foit procédé à la contention dç 
n nouveaux terriers cles fiefs iv ccr.fivcs del'dits 
» ecclériaAiqucs , (ans qu'ils foient pour ce con- 
» traints d'obtenir autres comtnlflïoas de nous qnft 
>> ces préfemes 1». 

L'cdit , donné \ Meliut Pannée fidvanie , ren» 

ferme la mcine dilpofition conçue dans les mêmes 
termes , Se ajoute : u feront tenus les détenteurs & 
»» propriétaires defdits hiritae,es p.i'Ter titres nou- 
n veaux, & iccux droits payer ôs. continuer ". 

Pici'entcr aux jugCS défignés pour la cont- : n 
du terrier des titres nouveaux des droits 6(, de- 
voirs dont ils font grevés , telle c/l donc la fenle 
obligatianquiaipoiintauxvaâ'anx , aux ccnlîia'urcs, 
roidonnance de filois & TèlUt de .Melun. Dans 
ces deux loix» pas nn feol mot qui tende à eft» 
ner la liberté des tenanciers fur le chmx du 

notaire. 

Cependant nous voilà parvenus à la fin du fd> 
cième fièclc , & non-feulement riea lie lâvorifo 
ks prètentiona aâueUes des feigneurs, mais nous 
n'en voyons pas encore le germe. 

Pendant ce même fiécle , on s'oonipoit de 1» 
rédaâion des contâmes. H réfolte de ce'que nous 
venons de dire , qu'alors les terriers étoicnt con- 
nus , iv trcs-hien connus \ aufli en e/l-il parlé dans 
les coutumes de Breogne, BoaiieBMiis« EflàuK 
pes & Auvergne. 

Si l'on cutpenfé que l'ufage des terriers pon- 
voit influer fur les obliptÙHiS des vaffauz & 
des cknfitaires , chanfçer on lêatenent modifier In; 
forme des reconnoifl inces , une innovattOtt aufi* 
imjinrtantc auroit nt CLirairemem fixé rattention 
des rètormateurs ; 6c U néccffité de donner des 
règles fur un point dc cette nature , fc leroit tait 
fcntir fi vivement & fi univcrfellcment , qu'il en 
cxifteroit au moins dbu» quelques coutumes. Ce- 
pendant, voici ce qH^oousy voyons. 

Dans celles dTibtvcisipe ,. chap, , an. S ; & 
tfEftnnpés-» «« lift on wouve , & rien de plus ^ 
le mot urritr. Uarticte aet} de Boarlioanois Ott 
peu moins laconique , porte r uus teax fA éiha^ 

tjojire drniers de uilii perfbrintUt , que fon apptUb 

Us qujire deniers de chjnitlit & fe trouve au Unitr 

<7U p.ipier du pr(\ ol . ju'i! r ij< f'^f^ y 

JDuu cet article , ce» meus urrier ^ £«f «f ^ 
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frtftt fimt «ttptoyis comme fynonymes. Or , 
qu'eft-ce que le pjpùr du fthtèu U ae jnrait pas 
poiTible de s'y mipreodte. Ce f^fSir dl un 
giftre dans lequel le grefliier 4e la juAice inrcrit 
tous ceux qui fe reconnoilTent ailujettis i U uille 
lÛnieuriale. 

L'anicle 74 de la counime de Bretagne nous 
donne Im mimes notions fur l'idiici que l'on avoit 
alon des terriers, âc l'ur la forme de ce» ade». 
L'article 74 cft conçu en ces termes : Uj rôki & 
maun du jmfit&M* feront rifoniùs dt dix ans tn 
tEm Ms ! ^fWct ffot , pourront Us ftigneitrs affi- 
pter par trois hmua , de hitiuiiu d^inunnUk, à 
etrutn lieu Si- compitttu four érhtare, aux hommes 

de venir r.ornmer leur', r: 1; j , 6- j'i "-J '.r. 

Cet ankk 74 étoit le 8r de l'anucane cou- 
tume, & fur ce» mots. Us riUs, d'Aigcniri écrit 
cette note : FrMci v»cant papiers terriers. 

Aux terme* de ces deux coutumes , les feules 
qui renferaeot quelques détails fur la forme des 
wnim, ces aAes ae Chu autre chofe qu'un livre 
tenu per fe freffier de la jultice i diliêer à des 
'époques Jéwwnîn^ les homme» de* la Teigneurie 
\ déclarer IcêdnMts & derotrs aun^uels 'û& ibnt 
alTuiettis , en prèfence du juge qui (ait écrire cette 
déclaration par fon g efri r ; voili le feul droit, 
la feule prérogative que co coutumes accordent 
aux feigneurs. D'ailleurs , pas un mot qui les au- 
terife à exiger que les reconnoùâaoces foieot té- 
dig^ par tel notaire , à exiger qtftt «a ÙÀt fiùt 
line Jinmiie deux expéditions. 
' A t^égud des autres coutumes , elles ibflt» k la 
▼éricé t muettes Air les lenien} nuis on ne peu 
pas attribuer leur filence i l'oubfi , puifque tontes 
fc font occupées îles aftes rccognitifi, notamment 
des aveux ï<. dcnombrcmcni. L'article 8 de la cou- 
tume de Paris en règle la forme avec la plus grande 
pr6cifion. " Le valfai , porte cet article , Cil tenu 
» bailler (on dénuinbreuit:nt en forme probante 
to & authenritjuc, écrit en parciiemtn , pallé par> 
I» devant niotaiics on o^llion ». 
• Ces mots m finm fnimUf 6a. fincm ajoutés 
loi* de la lifemaiion de tfSo. Avant cette épo- 
(pie t les recoMuoiffances , ks xvciut n*toient affu- 
jettls ft aucune efpéce de ferme. Encore aujour- 
d'hui plufieurs coutumes en rendent tiinoiu;n.ige. | 

La coutume d'Anjou, jn. ipj , du, rien de 
plus : «« lequel aveu fe peut l>aîllcr au ftigncur en ' 
« jugement, ou dchr.rs ; cic doit iceUii icicncur 
n le recevoir FI. Lartic'c 6 de la niénie coutume, 
également rebtît à la forme dei> aveux &c décla- 
rations , fe contente de dire : u lefquels aveux & 
m dénombremens doivent être àtchaÀdt, fie par 
i> le menu ». 

- Vn détail exaô de ce que pofliède le vailâl ou 
le cenfitaire , venii donc ce que la coutume exige. 

A la vérité , la jurifprudcncc a étendu la difpo- 
(îtion de l'article 8 de la coiitums de Paris à toutes 
le* coutumes qui, comme celle d'Anjou , fcmblent 

te cofitentier des recooaoiâaBW» tous ii^oaiiu« 
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fùfiti 5c ai^ouTxi'bui il cft de maxime gfaéiale 

nccs. aâes doivent ètw rtdigis «a fimm tn^ 
tkfot. 

Mais ce cliangemcnt eft le feul que les cenfî- 
taires ont éprouvé. Depuis leurs rédddions, il 
n'cft interv enu ni loix , ni K^ .mcns généraux 

3ul aient , à cet égard , ciunge ou modifie le texte 
es coutumes. Sur ce point , nous n'avons , à 
compter du dix-leptiième fiécle, que des lettre9 
à terrier pour diSercns feigncurs ; lettres qui fr 
loin d'étie des sAss légifl4ttfs , peuvent k peino 
être regardées coomie dés jugemcns , puifque ren* ' 
dues fans contradiâeurs , les iënteoces qui les ont 
enrtgiArces font fufceptibles d'être attaquées par 
la voie de roijpofition. 

Il cxiilc auih pluficurs lettres à terrier pour le 
domaine du roi ; ii. , en général , ces lettres font 
dans b forme legiilative. Mais perfonnc n'igaure 
que la. féodalité de la couronne a un régime par* 
uculier, Cms conféquence pour les autres Tcigneutfc' 
11 £iut donc mettre à l'ccart & les édits pour 
le domaine du roi « & les lettres i terrier douv 
nées aux «fifllieos fôgpeiin. Mais alors qoen^lB» 
t-il i les baux à cens , les a^s d'tnrjodanon Ctt 
un mot , les contrats entre les feigneurs & leurs 
valTuux , 6<: ki liif^oiuions des coutumes. 

A l'égard des aiicï d'iiiféodation , on ne craint 
pas de lé trotnpcr, en diûnt qa'il n'en exillc pas 
un feul qui porte qiie le valtal ou le ccnftt.iire 
feront tenus de paner leurs reconnoiflances par- 
devant le notaire qu'il plaira nu feigneur de dé« 
figner, fir. D'ailleurs, ce fcroit à lai .\ produire 
ces aâes. Cependant , il en «ft des aâes d*in(iodaf 
tion , comme de tous tes contrats ; la convendoa 
tuie l'iis écrite, elle efî in.ilr!:r.ihle; Si il n'cft pas 
plus jierrnls au fcigncur d'.i|OHtcr aux obligations 
de fou vaiTa'i , qu'a celui-ci d'en éluder l'ex&Éution, 
Quant aux coutumes , il n'en cil pas une feule 
qui ajoute fur ce ()oint aux obligations naturelles 
ses vaiïaux ; deux feulemeni renferment quelques 
détails fur les temeis , & ces détails écartent juf- 
qu'^i l'idée de toute efpéce de furcharge» eotiac 
prefque toutes parlent de la fimne des avcus % flc 
quelques-unes de la Ibnne des feconnoîdanees; 
quoique alots les lettres I tenîer fuffent trés<oii> 
nues ii d" ir; 1! i n - -fréquent , il n'en cft aucune 
cjui dii'e que eette lormc fera modifiée, lorfque le 
Icicneur aura un terrier ouvert. Qu'il cxi'lc ou 

31, il n'trxiile pas de lettres à terrier , la condition 
es hommes de la feigneurie duit donc être la 
même. Dans les deux cas, ils ont donc également 
rempli ce quilsdotvom à leur fcigncur , lorfmrils 
lui ontptétcfltè, ouattGomaHâiureM^poftde& 
part , la reeonnou&nc« adtbendqno' des diws 8c 
devoirs dont ils font grevés. 

U nous fcniblc qu'il faut adopter «etic eon»* 
quence, OU Irien aller jufqu'à (lire que, p.r i;n 
privilège particulier , les foigneurs pcuvem le 
créer des droits ; ik que , lordiu'd s'agit de let« 

^nMt ^ les alntt doÎTent ^évaloir fur les Uùx^ 
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Ccpcmtant , comme |« nombre «les cenfinîres 
*A miuiinient beaucoup plus ' coafKlérabte ijue 
celui des vaflau» ; qxi'tl cft en confcqueoce bien 
bIus intireiTant de rèuoir les reconnoitTnncet que 
m aveux , & que cette r6uaion eft en quel4uc 
ioTie «ècei&Kie à la manutention de U fîtodaltti ; 
foe «TaOlem les coutumes ont réglé , avec beau- 
coup plus de foin , In forme cics aveux que celle des 
reconnoiflknces ; enfin , qu'il paroit que la jurU- 
prudence eti tixce rclativ cmciu aux ccntltaires , il 
y auroit, de 'eur pirr , au moins de imprudence 
de \iHii<iir s'opjioicr a l'exécution des lettres à 
terrier , & de ret'uier au nota'u'c qu'elles déûgnent, 
1 avantage de recevoir leurs <Ucbnnoins. Mais i 
rigud dei honuiUMs & des aveux, oâ feroit le 
ncMif dTen clnager a femeaDciennc * forme que 
las coutumes ont déterminée avec tant de préci- 
ûoo} Fourquoi les aftreindre à les fcire lécîipcr par 
4e notaii'e du Teigneur ? Pourquoi c\ii;cr d'eux une 
minute & deux expéditions , formalité qui , vu Té- 
tendue de la plupart des aveux » eft uifiaiinent 
liiipeiKlienfe? 

I*. Le nooibe dfesfie6 uwavans de chaqtie fei- 
Snevtie tem, en jjjitiéral, peu confidéraMe. il 
cft touîooift fiak dtm rtiinir les aveux , quoique 
préfcntés fiparincnt,. 6l mt$n k des ioierraQa 

éloignés. 

a". Chaque fief formant un tout indépendant 
& ifolé , la formalité d'ea £ure rififft les aveux 
en même temps , & par le mftaie ootane, cftabfo- 
Jument famobict, «^nc peut avoir d'autre inté- 
rêt que de nrpciurer dé^ émoliuncns au notiure des 
/*e;gneurs. Miis ee n'efl p.ib jjour r.iv3utage d«s 
gens d'afiaires dci fuLncms c^ue les coutumes ini- 

poi'er: .î leurs vaflaux Tobligatioa <k donner le dï- 
nombrctnent de leurs ficfs. 

3°. La qucAioa , quant aux liommages , eil jugée 

rrle* lettres données ! MoNSiKUR ^ (tète du roi , 
Il aofit 177g. pour iscoarefiion du terrier de 
Ion duché d'Alcni;ini. Ces îettres portent que les 
toi & hommage ieront teiidiu eu U fume orditutrc. 

4". Les lettres-patentes du 10 février 1676 , pour 
la conftâion du temer f^otxû de rapanagc de 
MomiEUKt frite de lout» XIV, COafcrvent de 
atoe aux aveux leur aadeiuie ferme. £n effet , 
dies fc CtninDfent dTordonner » que tous les pro- 
I» prihairesdc fiefe , juAiccî . fcigneuries . . . feront 
W tenus de bailler pardevam Us Lummjjfjires 6- er.ire 
7) .0 m.tins iùi gu'^ert commis , les titrer , aveux , 
» dénombremcns iSi reconnoiffances nouvelles def- 

» dits fiets. jullices , rcii;neiir;cs dy U tout 

» faire infcrirc J^m m ngijirtpar Itdugrt^trr, : dif- 
pofition conforme à celle de la coutume de Bre- 
tagne ,quc nous avons tranfcrite plus haut j dlTpo- 
-fition mii , réduifant l'opération de cC-terrier à une 
tenue d'a<iUê$ , la ùit rentrer ibus les régies du droit 
«oomiun , paifque chaque feigncar a k droit 
de tenir dépareilles aflîfcs dans I; ' ! iili ; 
t^t ^mn «ras, abiblunwat coau^c a U. j^à- 



tention d'ohagcr les T^ànx I payer an 'iotA» 

. du fcigneur une minute & deux expétSticOL 

5*. U n'en cil pas des hommages & des avenr 
comme des tffminciiffanrfs ^ imt par le vaflal de 
ïci préfiSMer, ooa-fetàemem dans le temps dé- 
terminé par la coutume , mais dans la forme re- 
quife , le feigneur eô en droit <ie faifir féodale- 
mcnr. A|mitcr aux tormalitcb de cesaâes , ce feroit 
dune multiplier les cas ou la ûuûe féodale peut 
avoir lieu. 

Mais alo» qu'arriv croit il î Le vaffid qui aanMt 
donné fon aveu en Tonne paeibBlue & authea»- 
tique , aurait âuis&it à tout ce que la loi exin.- 
de lui} 8c néanmoins puce qu'il a*aivoit «as ffit 
réi&ger cet aveu par irl noimim , ebl^juion qui 
ne fii cft inipoféé par aimue coMune , il feroit 
expcfé i la laifie Kod.tlc. Ccpciulant la faifie fèo- 
«iale c{\ une peine , &: tnème une pe'ine ucs-j^rave 
& comme pcrfonnc ne l'ignore, il n'eft paspcrmW 
d'ajouter aux difpofitiont pénales, te jtice ne peut. _ 
infliger dTaïKKS peines foa. edlas que u bl pior 
ponce. 

Enfin &y daai(las terriers dn doflNÎDe deln; 

cowtmne , on permet de déroger fur ce point 
aux onitumes, on expia , fi l'on peut parler ainfi , 
cette dpiee de violence ùàu aux toix municipales , 
en menant'à la charge dn roî la très-majeure par- 
tie des frais , du moins c'cA ce que l'on a £iit lors 
de h «;onfcâion du terrier de Verfailles , Marly,. 
Saint -Germain & Mciidon. L'arrêt du conicil du 
19 juin 1736, portant règlement pourçe terrier « 
porte , anicU premier , « les vaflâux 8t CCafitlitea- 
■t de fa majeilè ne paieront que la feule mimuedes 
» déclaraiiom qui feront par eux feuniics; fr. 
m naîeAè voulant Jiieo prendre finr ion ccopse k 
» dépcoft des cxpèiBdons qu'elle fen filic ibet» 
n la forme qui fera jugée la plus coiiyCdalle pour 
» le bon ordre de fon terrier ». 

De U fi>rmt des ter/ur.t. On énonce jufîi ordi- 
nairement dans le préambule des terriers tous les 
droits de la terre & les <iefs qui en dépendent. 
Ces préambules ne font pas obligatoires^ à laoina. 
que les redevaldes n'y aient parlé. Mais lorfqnft 
les terriers font andeas* Us mot une preuve do 
poflêffiao. Pour hccMft fti o u d^t semer , onob> 
tient oniinakeiBCiit en grande ou petite chancel- 
lerie des lettres , aa*oo appelle Uaru ii ttnier, à 
rcffet de contralnorc tous les vaffaux & luieis à 
reprélénter leurs titrer , & palier nouvelle re- 
connoillancc. 

Les feigncurs qui 'agilTenT en vertu d'un aile 
d'inféodation , bail i cens , ou autre contrat , n'onc 
pas befiain de lettres de temer pour fe taire palier 
reooonoiflknce : les lettres ne font néceflaires que 
pour contraindre ktns valTaux & fiijets à rqirè* 
faner leui d»«s . &à pafoieeciiaoâlènce devant 
le notaire qui cft commis. 

L'ordonnance de Blois , & l'èdit de Mduo, dif- 
pcnfent les ecclériafîi jL C > (l'obtenir des lettres d^ 
itmtr^ pour ce ^ui r«i4ve 4c leurs bcaéâccst 
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• Lorï^i*un feïgncur a pluficiirs terres en ëiffi* 
Tentcijiirii'diyions, 6c, ^u'il ne veut t'àretpil^imfelll 
êmitr, 'ûùm qu'il obtienne des lettres en gnode 
diiaedlerie', «inuit que le nMairemû fetaoooi- 
aiis , receTra^le» MCOBiloiffiMMet ^ jaUM hoisde 
(aa raâbrt. 

Les lettres de imitr doivent ttrc cnregiftrées 
par le juge royal auquel elles font adrcfféc* ; ce- 
pendant oiiana les terres ne relèvent jw» en pre- 
mière innancc d'un juge royal , on autonfa quel- 
«pKfois pour les lettres le juge royal à déléguer le 
juge des lieux pour régler lc<> comcfttrioos» 

Les lettxcs de «nrier enregilIréeSf OA lîût enfuite 
des publicanont ■> naKhè^s'il y en aundans le 
Dcu , on à nfibe dn aidEn de ptroiflè , & l'on 
net enfuite des aiBcbet qui en foot mention. 

Ces publications tiennent lieu d'interpellation 
générale à tous le-, vr.fnmx & luiivs j)oiir p.ilier 
rcconnoilTance dans le délai qui eii indicjué , 
£iute d'y fuillUic , Us feurapt tee ooamiim par 
jinende.. 

On iniètoit autrefois dans les lettre» de tcni^r un 
relîef de prefcription en ùcrcat éa ibigpeuri mai* 
l'ufagc de cette claufe a iiè iikiog^pw un» dicla- 
ladein du 19 ao&t t68i . 

Le inrâtr doit régnliéfenent teeCiit dao» l'an 
de l'obtention des lettres. 

Lorfqu'il ell parachevé , il <àut le faire clorre par 

De Li utr:rumndae au mt.ur: i!:.:r^^ Je n:evO!r 
les refonnoijjjjuci lies cerfiLines. 11 relu. ce d'un acte 
de notoriété donné pour le comte de Ponthieu 
le ippavicr 1690, que dans cette province, U 
ftïgntur tft tenu de f<xyer les J rais des papiers terriers , 
fictn'tjl iju'U lui fou dû par celui qui pjffe fd décLtra- 
ûn^âë^nduuUvé^m fait Us- muiks , U diek' 
raâùH favmtmu». 

Pnr nn autre .ifle de notoriété , du 30 juin 1691 , 
le b.iilli,ige de Vi)lc(r,iache a attcdé qu'en bcui- 
jolois , l iilAge cft q\ic les rCiiovjti<);T> di.s terriers 
le Ëiiient auxfrais des icigneurs , j'-i-- <■ que Uf <.tr.phy - 

tiotes & CtnfitiSl'i: s , qui p.ijjlni ta nouvelles rem::- 

ttoiffdnecs , foïent tenus d'y conttibuer tn aticuat bw- 
jùert , difctlement ni indiredement , $UÎm* fnM 
it l'obligation qu'ils pajfent aux fcigniurs. 

Cette règle n'eA pas à beaucoup près ginCnle, 
«ueonMateel'idâKe vBL mt le» frais de reconnoîf- 
fiflces ioncàhcinwge oee eenfitaires. 

A l'égard de ces frab , plufieurs rég'emcns par- 
oculiers les fixent à des quotités diiTircntcs; mais 
nous n'avons rien de plus lnjje que la dil'pofuion 
de l'arrc; des grniids jours de C. Ici mont du janvier 
i(i(>f>. Cet arrêt donné en forme de règlement 
fOur k$ provinces d'Auvergne &l de Bourboonois , 
porte & fi les feigncurs veulent ùût de n«u> 
m veaux terriers, âira paflêr noavellei recMuoilt- 
I» finccs i leurs tcnamdefs, ne fera pay<& ^ew 
I» diaeanc déclaration contenant un fcul article , 
m- qne cinq fols , & s'il y a plus d'un article , fera 
» «Ultimiff dnit fixdeiMcw >.;Kwr dmcnn do* 
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n autres , jufqu'au ngmbre de cinq .-u-tidcs: mais 
n s'il y en a plus, en quelque no:nbre qu'il y ait 
n au-delà, ne pourra être prétendu que qubiie 
» IbU, le tout payable par les fcigneurs, quandT 
n lefdites rcconnoiHances auront été faites , dans 
» les vingt années des précédentes , 8t qu'il n'y 
n aura mmailon dr tenanciers , & s'il y a muu- 
»i t'jon de teiiircicT, Oti que du jour de b précé- 
» dente rcconnoillance , il y air plus de vii-p,r ai> 
>' nées , en ce cas & non autrement , les Irais def- 
» dites dAclandons ftroot poai» par iefilitt »>■ 
" nancietSivs 

Nous avo n fr eocOfe fur la quotité des t&ois dir 
notaire , un uMMiumeu iiès>pr£cieux} c'eft un aâe' 
de notoriété du chltelet de Pïris , dont voici I4' 
teneur. «Nous Jean leCimirs , fur h requête 
n judiciairemcnr Lire pat M." Jcan-Baptifle Lc- 

getin , procLireur de mefTire Antoine Ruyé , 
j» tlicvulicf , l'cionei.r , m.irquis d'Effiat , Chilly & 
n Lonjumcavi , h.iron de la ville de Crocq & pre- 
» mier écuyer de Monsieur , frère unique du 
» roi , expofîtive que ledit fieur marquis d'EiSitt^ 
» ayant obtenu des lettres en la chancellerie pour' 
» le renouvellement de fon terrier en latfâie Ikk 
» ronnicde Crocq, &fiM eArdGnrtceUes anjiK« 
» royal de Bellegarde , il anitdieOffimîs , pour fcs 
• decUiratLons des vifûiix , un notaire de 'i.iJiriî 
» ville de Crocq , & cnûutc (kit fJire les publi- 
" citions , après Icfqiielles aucuns \ allaijx ne i'c 
1) l'eroient pféfcnti^s puur faire Isiir déclaration , 
'» fie au contraire , auroient réfuf& d'en fouririr des 
]> expéditions à leurs frais audit ûciir roarqiiis 
» d'Éfhat , quoique ce feltchofc qui (b doive, fui- 
n vant l'ufage & les contiunes , tons- vailiuix &' 
» tenanciers ne pouvant s'en dU'penfer ; & lorP- 
n i|u'U eft anivé poieillcs conteAauons , 6c qu'elles 
w tout été portées en juflice, les vallàux ont tou- 
ji jours été condamnes de (ournir à leurs frais lef- 
it dites déclarations i & ahn de le faire eonnoitre 
i> Mix juges des- lieux qui doivent coiuioitre tes 
n conteAations , rcquéroit qu'il tiuus piùt donner 
» audit ficur marquis d'ElTiat unaftedc notoriété 
» de l'ufage qui s'obfervc dans le fiège du châtelet 
w del^vja,pafdevant nouSjlorfqiie les fcieneura 
n yeuknc wnouvelkr kurs temeis , 6c dfklan* 
w lioos qn»fe' dbireat piiér, & de ce <pe nous 
» taxom au notaire podrctncnnedichntioiT. 

n Après avoir pris ravlsdtesavoetiw 8e anciens' 
I» praticiens, communiqué aux çens du roi, 8c 
n conféré avec les oiiitiers ; certihoni ik attelions, 
i> par aiSc de rwtoriété , que les feigneurs peuvent , 
» toutes tes trente années, &ire renouveikr leur 
» terrier , afin d'éviter les prefcriptions que les 
» vaâàux leur peuvent oppoler à Tegaid de» ren» 
» H* & charges extraordinaires ; & qne pour y 
» parvenir» wdbivent obtenir lecore»«oy^ux en 
IV cliaRcellefie,'qiid<bnttoujoursadrelKsaux juges 
» royaux , & que , fur les fentences d'cntérine- 
» ment, le juge commet un notaire ou autre per- 
9 finûiiB jNiÛiqae» pour recevoir k»déeIafaiMi» 
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» de chacun des cenfu^irci , tenanciers ou rentiers , 

I» dont c;t drcllc minute, fur\i'jucUc le ji.-.iire 
» tOLu:ut une L-xpcdition au teigncur à l'es trab, 
n (ans que li; itij^neur en paie aucun ; lefquels 



ns que k- ^ ^ 

» (nïi tom ràglcs àraifoo de cinq ibks pour le pic- 
n micr article de b dicUntïoa. & de deux fois 
If fix deniers pour ckacua des aiMCi ankici * 
« moyennant lefqudi ûhifct le notaire CMUBÏs 
>* doi< fourair b Oliaiite & une expédition de cba- 
» cime dèehnirion. Ce que nous certiiions & at- 
» rertons ctie TuCngc qui s'ohicrvc iu ch.i;clct de 
n P.iris , continii;; j);ir tnutc> les fcntenccs qui i'y 
» rendent tur les Tetircs nui y font adrcflecs. Ce 
» fut fait Se donné , &£. te cinquième jour d'août 
it 1 6^0. Signe LE Camvs ». ^ 

Eniin la queflion vient d'être jugée en confor- 
mité de ces réglemens par un arrêt du } juillet 
178$ , Air les «MKhiliou de M. Slfuicr , qui fixe 
le* drmts d'un feignenr propritewe d'une terre 
pri* Tours, vis-i-vis de fcs cenfitaires , en confir- 
midt une fentence du lieutenant-particulier d<î 
Tours, ;i 5 fi-ls pour le premier article de décla- 
ration , Si i 1 foU 6 dcnicTî pour le* autres articles ; 
on avoir cxcipé dans cette caiife d'une fentence 
fîc Tnun de l'anncc 1777 , qui avoii fixé les pre- 
riitrs articles k 20 fols & les autres i 4 fols , & 
d'une autre fentence de Poitiers, qui fixe les prc- 
mien articles -4 30 fols , & les autres A 4 lôll , non 

CMprô ceux de ddtiue de* dédaraiiont filées p« 
-"-ffaitence à lefeb. 



Dti convenûoas , pur UfjucUts U fd^'ieur cèJe au 
horaire ^u'U prépofe À U coifniur. j\ jjn urrier , Ut 
droiii feigneun.iux jrrirj^a. C^es conventions font- 
elles aiitfi légitima qu'efks font comni unes? Quelle 
en eft l infliiencefur la validité du terrier? 

C'ed un principe de toute certitude ip'uo no- 
taire ne jp«u pas recevoir un'aâe, dont l'difet 
•oonw * ««i nofit; telle eft ntee à cet égard b 
ttverftè de» riglanen* , qn^b feur défendent dlnf- 
mimentcr Mtor knrt frères, neveux , &c. Et rien 
de plus jtiffe: un notaire exerce une efpècedciu- 
nfdiainn & perlbooe w peu tee j«e dau & 

propre caufe. 

On ne peut pas en douter , la celTujn dont nous 
venons de parler donne au notaire rénovateur du 
terrier, un intérêt dired & très-réel , dans toutes 
ks reconnoiflknces qu'il ivçoii ; cfreélivement il eft 
fiibrogé à tous les droits du fcicneur , & sll n'a 
fes breigneurb , il eft vni de dite i|iie k* dtoii» qui 
«8 ««iTent lui appartiennent. 

Un nomirc qui reçoit des r-tntinolffancesde cette 
•fpëce , inftrumcnte donc dans fa pro{M caufe & 
pour fon proAt ; conAqnemMeiit he 

fanées font n>ille<. » 
Telle c<l l<i confil-queiKc dn ptincîiie 

venons de prefentcr. 

AulTi Frcminville, dans û Fr^ùqut dts Temtn, 
um, t ,pag. f 6 , dit-il tré^affinnément : u ie foutiens 
» que ce traité eft nul , & tout ce guc peut faire le 
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" raifon oue perfiMoie ne f«uttoejMeeaSiBra3 
» pre caule ; r» ^ y g i^ partie pracâ* 

» pale dansceKCourit i oe ni ». 

On ne pcociieii de pint pofitif: Now croyons 
omeodant que cette décifion eft fufceptiblc de mo- 
«uncatiom«tt nedoizpass'appliqucr 'mdiftinôemeat 
k toutes btvecaaMiièiieHtpele aante-pcutiea- 
fetmet. 

Lesaâes obligatoires fe divilent en deux cbflés: 
i! en eft , tcU ^ exemple que les donarions, qui 
doivent néceflGurement , fit k peine de nullité , éne 
pailées pardevant notaires ; il y en a d'autm qui 
font valables par la feule fignature des parties < 
traftames, &queroa peut paf&r inéàT 
pardevant iMMtnie ou ma fting-privé. 

Le» premiers font inconrefliblemen; nu'; , H. 
le notaire a le plus léger intérêt dans la conven- 
tion qui en cA i objet ^inutilement diroit-il c^ue la 
vo'...ntc de la partie obligée ci\ futnfamment connue 
p.u la iigniture ; on lui répondroi: que l'etHcacité 
de 1 aftc ell fubordonnée k ù forme extérieure, fit 
ou'étant partie éaa ce même 2&t , il étoit incapaUS 
de lut imprimer le ciiaââre que b ûii exige. 

Mais il n'en eft p» de même desades que l'on 
peut paffcr indifTctcmmcnt pardevant notaire ou 
fods lignattire privée ; iorfque la panic obligée les 
afigné^,a 1 ;, qu'elle ne prouve qu'il y a eu dol 
ou violence . ils peuvent efficacement lui être op- 
po(cs ; tout ce qui réfulte dn fait, qu'ils font au 
profit du notaire qui les a reçus , c'eft qu'ils ne font 
pas audientiques , qu'ils n'emportent pas hypothé- 
oues , «o tin mot que ce ne loat autre ciufe «m 
des écriB fous fetng-privé: niaU,cnGOf« meioa, 
cooMie teU Us lÔBt ol>U|atoiies coatie cdiûqui k» 

a KNIUfllS. 

Nous en trouvons un exemple dans les loix ro< 

mai nés .• la loi Cor/ulu ic f al fis , fuppofc un tefla» 
ment reçu par un notaire efclave , ûc dans ce tcfta- 
ment une tlaufc qui affranchit le notaire; queftion 
de U\(ùr (i cet affrancbiflcment aura fon effet: 
oui , dit la loi , fi le teftament eft Ibufcrit par le 
teftateur. 

Cette décifion fort de b nature des chofes; les 
adcs paft^ès pardevant notaite, ont deux caraOirei 
tràs-dUUnâs . l'oblintion & l'aiKhcnticité. L'an- 
thendcM réfulte de la forme extérieure & du ca- 
raâère de Voflicler puMic ; Vob'ilg,atlon de lafigna- 
turc eft de la volonté den parties. Ces deux carac- 
tères trés-indépendaiis , dérivent de deux fources 
difTétentes; ainû tel a^c peut ccircr d'être autlien» 
tique, & néanmoins être obligatoire. 

C'cft ce que dit très-affirmativcment M. Potier," 



" défaut de forme; sll eft fignî 1 ^ [ .H tl.. - , W 
w fait au moins la tncmc foi contre U p.imc 41,1 i s. 
» ftgné .qu'un .léfc tous ("igiuture (irivée n. 

, un terrier appartient é^ idcmmciu à bciafle 
dey aâa qui peuvent mS"^ . _ 
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pardeykBt Maire «v fUigè» tam i i g p iaw 

privées. 

£n effet , qii'eA-ce qu'on terrier ? Ce i/efl antre 

chofe qu'une coUeâion de rccunnoiiFancc» don- 
nées au ieiji,ncur par les centitaireî d'une fcigneu- 
ïie. Or .peu importe la forme dans laquelle une 
dette cil reconnue ; une recoimoilTance eA obliga- 
toire , par cela Teul qu'elle cA émanée du débiteur 
&. revêtue de fa fignaturc; aulTî voyons- nous que 
les anciens aveux n'ont, uour la plujjart, d'autre 
Ibmudiiè «le le (ocm ou a Aenature du rendant, 
& nèennioins Qs ont aidam' «Te Arw qne les mo* 
dernC5 , qttt font tous paflés pardevant notaires , 
Si mùmi cev derniers cèdent à l'autorité des plus 
ancien-». 

D'un autre côté , ces anciens aveux fous figna- 
nnc-t privées, rendus par levaflàl, font reçus |>ar le 
feignear ian^interpofuion d'aucune autre j>erfonne ; 
la circonflance que celui qui reçoit un aveu , ou , 
ce oui eft la même chofe , une reconnoiffance , eft 
pUat intèreiïée dans l'acle , n'eA donc pas un mo- 
tif,nous ne difonapa»de le£ûre aonuUer» mais 
«Ten rufpeAer h bonnet 

Cependant le propriétaire de la feîgneurie a bien 
plus d'intérêt clans les reconnoiflances , dans les 
aveux, que le not.tire cjui les reçoit, ijuelque étendue 
que Ibit la ccllioii qui lui ell t.iiie de^ droits échus 
ou à écheoir. 

Pivfque le feigneur peut valablement recevoir 
lui-métne tes aveux ficreconnoMânces de fes vaflaux 
&ceniinires,ciS nconnoifl'anccs ne font donc pas 
dnlles, par lacwconâance que le notaire qui les 
a reçues «nàt b cd&ni des droits édm, on à 
icbeoîr. 

Dans ce cas , à la vérité , les rcconnoilTances ne 
font pas authentiques ; voilà tout ce qui rélu'.re de 
la ceHion des droits échus , & du principe qu'un 
Tiota'u'e ne peut pas inArumenter dans (a propre 
caiife ; mais eUes fubCfient comme écritures pri- 
vées , & n'en font pas moins obligatoires contre 
celui qui les foufcrit» 

Cela oondnità nue antre obfcrvaiion. Dans le 
nombre dès eenfitaires dP'nne feigncurie , tous ne 
iavent pas figner j alors le témoit^niJge & la figna- 
ture d'un notaire ell le (eu) garant de la Cijmparu- 
tlon & (le l'aveu du reconnoillant. 

Mailla foi n'ert rlvic au notaire quelorfquil inf- 
trumente cominc officier public , que lorfque l'afie 
a tous les caraâères requis pour être authentique ; 
& , comme nous l'avons déjà dit , le notaire qui 
tnilrumente dans fa propre canfc^petd kcaraâérc 
il'oAîcier public , & l'aâe qi/il reçoit n*efi qu'un 
écrit prive : or.mtoit privé nepcut avoir deforce 
t^e par la fignatiire des parties întéreffées. 

De ces notions, il réfuhe qu'un terrier de 
fcette efpèce n'eft pas frappé d'une ruliité abfo 
4ue & radicale ; que les reconnoilTanccs fignces 
des ccnfitaiTe«i , confervcnt comme écritures pri- 
■vécs , toute la force dont peuvent être fufcepti- 

fi» ù» aâes de cette «Cgieci mais à Hfgai des 
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rMonBoSfiinces iioii fignles, «lies IbiH mdlei. ( ^ 

i'kU de M. HtSRioN , avocat m pJrUmem. ) 
Papixr et Parchemin timbré , eft celui qui 

por;e l.i marque du timbre , 6c ([.li cft defliné k 
écrire le-sadcs puhlics dans les pays ou la fonnalitè 
du timbre elï en ul'age. 

Le timbre ell une marque que l'on appose aux 
papiers & parthemins deftiDe» à dCfbe ICS aâcs qiie 
reçoivent les officiers pui)lics. 

Quelques auteurs le difidiltent en latin fignam 
nffmn f^tpyn mft^tm^ parce qu'en a&ct il repr^ 
(ente eomanméoient tes armes du prince , ou quel- 
que aiure marque par lui ordonnée , félon Li qua- 
lité pariicultctc de l'aile Sv le lieu de la paffation. 

Le nom de timirt que l'on a donne à ces fortes de 
m,irques paroît avoir été emprunté du blafon, & 
tirttr fon ètymologie de ce que le timbre s'imprime 
ordinaircmetit au naut de la feuille de pap^ur ou pa^ 
thtmm ^Kxmmt le cafque ou autre couronnement» 
que l'on nomme aufll tmhrt ,ta. terme de blafiMIa 
(c met au-delTus de l'écu. 

Je ne dis pas inifiAinâenent que le timbre s'ap- 

f»ofe an haut de la feidUe, maïs (éulement qu'on 
'ajipofe ainli ordinairement ; car quoique l'ufagc 
foit de limprimer au milieu du haut de la feuille , 
la place oîi on l'appofe n'cd point de l'cilc nce de la 
formalité; on peut indiffcrcmment k mettre en 
téte de l'aâe ,ou au bas , ou au dos , OU fur l'un des 
côtés , & l'on voit beaucoup de ces timbres appof^ 
diverfement aux aâes publics. 

La prudence veut feulement qne l'on ait au c mi att 
de Êiue smpofer le timbre ou vècrire faAe dema» 
niéreque Von ne puiiTe pas fupprimer le timbre âns 
altérer le corps de l'aâe & les officiers publics de- 
vroient toujours ainfi difpofcr leurs aÔes, ce que 
néanmoins quelques-uns n'obfervent pas, n'écri- 
vant ic commencement de leurs .ifles qu'au-dellous 
du timbre , d'oii il peut arriver des mconvémens , 
& notamnientquNinaâe piiblic dont on aura coupé 
le timbre ne vaudra plus que comme écriture pii* 
vée , & même fera totalement nul» ftknlkDatutC 
de l'aâe & les àrcpnftuces :c« ont wms rnaoi^ 
ncrons plus parriciiliérementifaas n îiSxt. 

Au reAe , \ quelque diflaocc que l'aâe fdt écrit 
du timbre , il ne laiUc pas d'être valable , & la dif- 
pofuion dont on vient de parler , n'efl qu'une pré* 
caution qui n'eft pas de rigueur. 

En France, i>t dans plufieurs autres pays , on 
appofe la marque du timbre avec un poinçoa d'a- 
cier ftmbUUe à ceux oui fervent à ftqipcr Ma iMil> 
noies « oeqpié qu'il eft moins coBcare ; en d'autres 
pys , comme en Allemagne » on imprime li- 
tifflbre avec une planche de cuivre gravée , telle' 
que celles qui fervent Si tirer les eflampes. 

En Franco , & dans la ])lupart des autres pays où 
le timbre eft en ufagc , on met de l'encre dans le 
poinçon pour marquer le timbre; en Angleterre, 
on ne met aucuae couleur dans le poinçon , enforte 
que ta marque qu'il imprime ne paroit que paiOft 
qp'eUe iis Êwpe en «elietfiic le pacieiw 
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l» tormlSiit iu timbre 
0ieitt iaconiraewK aaciiens, & les aâes reçu» par 
ides officiers pidriia n'éioient alors diAinguis des 
écritures privées que par lecmâére de Tofficicr 
agi les avoit reçus , & par le (ceau quil y appo- 
loit , qu; ct > t jiliiN c(.>iimi qi:c les fceaux des par- 
ties coni- ,ivt.i;i;-N , u ciutc clc l.i loaflion publique 
tic l'otfiti* ; ni.,is ilu rciïc . ce kciu n'étoit que 
le cacliec particulier de l'otficicr , car les anciens 
n'avoienc point de fceaux publics , tc's que nous 
en avons en l'rance , ainfi que robfcrvc Loyfcau , 
J<i Ojfi.ts , liv. 2j cAjo. 4 , n. 10. Les fceaux par- 
iticuUcn dont ils urvolcnt ctoinu plutôt de 
fimples cichets de vrais fceaux j ib i^avoient 
pour objet que de tenir lieu de fignature , comme 
cela %'çA pratiqué long-temps dans plufieurs pays , 
& même en France , à caufc qu'il y as'oit alors 
peu de pcrl'onnes qui luirent écrire i & ces fortes 
de Iccaux ou caclicu n'.i voient .aucnanppORBrec 
les timbres dont nous parlons. 

JuAinien tui le [ueiiiicr (|ui ërali'.ii une cfpèce 
de timbre : cet empereur copiidcrwt le grand 
aondvp d'?âcs que les tabcUiom Conlbmti- 
sople tceevoknt ipurnellement , & voulant préve- 
^ certaines fiiufletés qui pouvoieat s'y gUlTer , 
«doaaanr ù noveik 44, publtte Tan {37 , que 
ces tabduoiu ne pourroient recevoir les originaux 
des aflcs de leur miniftère que fur du papier , en 
tête duquel ( ce que l'on appclloit protocole ) , (c- 
roit marque le nom de rjmcnJjiJt des tliuiKC-. qui 
iieroit alors en place, le temps auquel auroit été 
filwîHIff^" /"/*''•'• & les autres choies que l'on avoit 
coutume de mettre en tctc de ces pjpitrj deflinés 
à écrire les orîunaux des aâcs que reccvoicnt les 
labdUom de Coufipiutmmle, ce que l'on appd» 
Mt, foivantla ^bfe & tes Interprètes, mArêvm» 
juram tji'ius tontrafiut ; c'cft-à-dire , un titre qui 
annonçoit fummaircmcnt la qualité & fubAancc 
jdc l'aOc. 

Par cette même novelle , l'empereur dcfcndoit 
au(& aux tabellions de Conllantmojjlc de cmijicr 
CCS marques & titres qui dévoient être en tcie de 
kuna^M» il leur enjoignoit de les laifler fans 
anCBiie altération» & détendoii aux ju^iBs d'ayoir 
éfud an? aâes éctiit fur jdu p.^Ur qui oe icpoîc 
pasfcvéqiieatète deccs marmic»>qH riyf» aut r es 
litres ou protocoles qui y fuiïcnt écrits. 

M. Cu|as , en f«s Nous fur cette novelle , cxi- 
jtnine ce que Ju(\inien a entendu pur ic protocole 
qu'il recommande tant aux tabellions de conlerver ; 
les uns, dit-il , veulent que ce foit une grande 
Veuille royale ; d'autres , que ce foit une Ample 
note des aâes; d'autres , que ^ tait un exemplaire 
des formules dont les tabdfioos avoient coutume 
de fe fervir : mais ils fe trompent tous éulemeot , 
«lit M. Cujas ; car , de même ^u'aujounTeui , notre 
Mpkra tpielque mar^ qtii indique cehii qui Ta 
faoriqué , de même autrefois les pjp'urs doQt' on fe 
fc:\'oit ccntciujicnt une note ubrcgce de l*iitteo- 
li^uit df> tinauccs <fix étoit alors en ^ lace » parcç 
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que ces f>>rtes dlfWMidans axoim int^cflkn'fia» 

les fabriques de p.^ier ; on y marquoit attffiea^pui 
temps , par oui le papier avoit été fabriqué ; ce' 
qui fcrvoit à decmmir p luiîeurs faulTetés. 

Loyfeau , dans fim TnuU dts ofUts ,ltv.i,eA.f , 
n. 82 , dit, en parlant de la nuvcUe 44, qu'elle 
nous apprend un beau fecret qui avoit été ignore 
jufqu'à ce que le doHc (.ujas l'eût découvert , à 
favoir qu'elle défend de couper iic oter le proto- 
cole lies cJi.itiros que non* pcnfons vulgairement 
être la minute & première écriture dti comrat} & 
de fait tes ordonnances des années if ta, & ea^ 
core celle d'Orléans , an. xtv'ù/ , l'ufurpent en cetm 
figniiîcation , combien qu'à la vérité ce foit la 
marque du papier oit étoit écrite rattnée mil awit 
éténit, laquelle fii.ir(|ue y ttflmi ^ff ^^ éfiiw de coti* 
per , comme on iiouvon aifémenf faire , d'aurant 
qu'elle étoit en ii-ut du , £>: non pas au mi- 
lieu , conuiM; celle de notre p.ip'er , pour ce , du-il , 
que par le moyen de ce protocole, ou marque dit 
pjpier, plufieurs )-i.illetés ont été doconvertes , ce 
qui s'ell aulli vu (jucl^uefois en France; partant» 
d:t-il , pour fe fervir î propos de ccnc andqnité» 
il feroit exnédient» cc jGgnible, d'ordooner qne 
tout pjfUr ttrait iwqnè, 6c que la nanpe coo" 
tiendroit l'année qu'il autoit été fiut, dnwqut ne 
coûtcroit rien & empécheroit plufîeun fiiuflctés , 
tant aux contrais qu'aux ccriruies. 

Cette origine du p-ip'icr p^r^hcmlr. ùmhns fut 
remarquée clans une ciule qui fe plaida au parle» 
mentd'Aixen 1676, entiedesmarcliandsdeMar» 
feille & le fermier du pap'ur timbre , laquelle caufir 
c(l rapportée par Boni^ce , en fcs arrêu de Pnm 
vente , tonu 4 , liv. j , ùt. ij , chjp. 2. Le déftn*' 
leur àa. fermier dK/h^pitr «aiMfeitoit valoir , u que 
w le nmbre n'étoit pas nouveau , puifquil y en 

» avoir du temps de Juftinicn , en 537; qu'il y 
» :ivou des marques pour les prott>coles des no- 
I) tïires ; qu'on y ourquoit cb clutfrc l'année e* 
»i laquelle ils avoient été faits avec le nom comitij 
» jjLrarum Urgiiiorwm , qui éloitjlijis en exercice; 
» que Juilinicn vouloit que ic notaire qui avoit 
I) commencé le prottKole ou la chartre , achevât 
» de l'éaire, & que le motif & le fondement dé 
w Inftinien n'avmt été que pour la précantitti 
» contre les ÉmlTciis , comme il paroit par la n)y 
» velle 44 , fuivie par Godcfroy ». 

("ette «rigine a ai;lTi été rc:n..iqiiéc p^r M. de 
BafviUe , intendant de li iinn ;i.ec de L-uiguedoc , 
dans les mcinoues qu'il .i t.iiis pour fervir à l'hi^ 
toire de cette province, dans lefquels, en parlant 
du domaine , il dit que , comme il y a deux génér 
ralliés dans le Languedoc , il y a aulTt deux fona* 
fermes du doaaiiX, l'une pour la généralité de Tow 
loufe, l'autre ppurla généralité de Montpelliefj 
6c que , dans ces fiius-mnes , font compris le/upii^ ' 
timbré, les formules & le contrôle des exploits ; 9 
à ce propos , il remarque en pallant , que le vapitf 
ÙmbiL n'.i pr.. été inconnu aux Romains , puilqu'oi^ 
yoit • f|v la novcUç ^^^^^^^^^^jj^jj^ 
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patiiculicii; de pjj'ur jjour écrire les originaux tîe» ' 
adcs des notaires, Icijucl partoit la niinjuc tjt:c ' 
l'intendant des finance') y lailbit appoÛT , <X L. 
date du temps auquel il avoic été (ait. 

Ainti, quoiqu'ilparoilFc pciu-ctr= d'abord lin- ■ 
Httlier (]uc l'on falîc remonter l'origine du p.tf 'ier J 
MuAitf jufilu'au Koips des Romain», cepindant il I 
«ft confiant qne cens llninalhi iiçit éifh en quo)- 
<jue ulage chez eux , puifque les tiircs , dates , 
autres marques que l'on appofoit en tctc du p.ipur 
deiliné à écrire les ori<:i:ia'.ix ila atlts des tanel' 
lions de Conflantinopic , ctoiciit mio efpèce de | 
timbre qui uvoltlc mùmc objet quetciix qu: luiii 
aujourd'hui uiités en France , & clans plLilicurs 
autres pays. 

Mais, fuivant la même novelle de JuAinMa , 
cette formalité n'étoit établie qœ pOOT ks aflcs 
destabeUions de ConAantinople, «iwore n*iioii-ce 
qae pour les originanx de ces aAes , & non pour 
les expéditions ou copies , du moini la novelle n'en 
£iit pas mention ; enforte qu'à ré(»ard de tous les 
autT-Ls .ictfs p.ilFc cJnns l.i viHe de (^onftantinoplc 
par d'autres olîkicrs public qviu les ubellions, & 
à l'ct^aril iJe tons les aiurcs nfles publics reçus hors 
h ville de Confiancinoplc , ibit par des tabellions , 
fcit par d'antres officiers publics , il n'y avoit juf- 
^u'alors aucune marque fur le f jpicr <]ui diâipguii 
ces aâes des ècrinues privées. * 

Cette fbnnalhi ne tomba pas en non-nfage 
jufqu'au temps oti elle a M établie en France , 
comme qtielqiics-iuis Te riri;.dineroicnt pcut-ttrc : 
11 paroi r , au contrjiu, qii'j l'iniit^iion tics Ro- 
mains , pKiCiciirs princes l'ctahlircnt peu de temps 
après dans leurs éuts , & que nos rois ont été les 
dierniers à l'ordonner. 

En eSèt , du temps des comtes héréditaires de 
Provence , qui régpérent depuis 91 5 ou 910 , juf- 
^*ea 1481 , one cette province lut réunie à la 
c oo r onn e de rnuice , les notaires de ce pays fe | 
fers'oient de protocoles , marqués d'une dju t ; de ; 
timbre , ainfi que cela fut oburvé dans b Ciuli; 
dont j'ai déjà fait mention , qui fut plaidcc au jwr- 
Vcmcnt d'Aix, en 1676. Le Actcufeîir du fermier 
du p.:^\cr nmhri , pour fiirc \ i ir cjiic cette forma- 
lité n ctoit pas nouvelle , obfer\'oit que non-feule- 
ment du temps de Jutlinieit , les protocoles étotent 
marqués , mais encore du temps des comtes de 
Pix>vence , & que M* leaii Darltès, notaire il Aix , 
•voit de ces «iicieM^roioeoles marqués. 

Cène ftnndîté fin inmkhmeen Efpagne & en 
HollHide,vers fan ifj^. 

Le faplerttmhré e^sain uficé dsns plufieurs autres 
états , comme en Angleterre , dsns le Brabant & 
dans la Flandre impériale, dans les états du roi de 
Sardaigne , en Sti'idc , & il a ctc introduit dans 
rètat cccléfuitiquc , à compter du i avril 1741 , 
01 dans d'antre» pays, comme nous le db«as dans 
ni moment. 

Les timbres qu'on appofe aux p^^itn O parche- 
■bir^defilnés à écrire les aOes poUics, «ot quel* 
hm^ndatei, Tarn VU 
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que rapport avec les fce^ux publics dont on uie 
aujourd'hui en France , 6t daj»s plufieurs autres 
payti , en ce que les uns fie le!> riuircs l'ont ordî» 
njircmcnt une cmpr/mtcdes arincs du prince , ow 
de quelque antre ni.irquc par lui écablij , qui s'ap» 
pofcnt cgalenKiit .;ux aftcs publics, & les diftlo» 
giicnt (le> afl.s ibus fignature privée i ccpcadanc 
il faut p.^^ confondre ces dciue formalités, entra 
Itffquclles il y a p'.cfieurs di'.irjnccs cûcr.ciclles. 

La première iiui 1'.: tire de leur forme, eft quo 
les frcaux public^ , ttls que ceux du roi , de* ch.ui- 
ceUcries , des j. ini^j. lions , dj< villes, des univer- 
lîtés , & autres fcinliUbles , s'appliquent fur une 
forme de cire , ou de quelquJaiitrc matière propre 
\ en reco'oir l'empreinte , laquelle eïl en relief^ 
il y a de ces fccaux qui t'appliquent ainfi fur l'a^^e 
nttoie, d'autres qui {ont à uouble face , & ne font 
atlaeliès àl'aâe que par les lacs ; au lieu que le 
Hmbrtf nVfl qu'une innple marque imprimée au 
haut du p 'if lcr ou parchemin. 

La féconde ditTérence eft que l'on n'appofc point 
de fccau fur la minute des adcs public!> : cette for- 
malité n'eft même pas toujours néceiïaire pour 
donner rauchenticitc ^ la publicité aux cxpédiuor.s 
ou copies coUatioooées de» ade^ publics j c'di plu- 
tôt le carafière & la qualité de Toffider qtii a reçu 
l'aâe » & £1 fignature appofâe an bas , cjui rendait 
l'afleptd^ : au lieu que dans les pays ou le timbre 
cd en ufage, pour donner l'autncnticité £^ le ca> 
raflère de publicité à un afte , foit original , en 
minute ou en brevet , 1 iit cxpciiition oit copie 
collnnonnéc , il duit cire ccntiurdu pjpttr timbré 
on cil parchemin îhrihré ^ fi l'aâc cAds nature à 
être écrit en parcàtmm. 

La troifième différence qui fe trouve entre le» 
fcîaux publics tk les timbres , c'eU «^ue l'aupoft- 
tion (Kl fceau eftla marque de ramontè puouqne 
dont l'acte ci> revttu par cette focmaliti ; tellemeat, 
rtii'en qitelq-.tes endroits , Comme IkPajU» le droit 
d'excciuion pr,rée en dépend , & que ù un aâe 

ruL'Lc n ctuH pas. feellé , il ne ])0!.iToir être .-lîis 
exécution , qtiand mcme il leroit d'ailletir : "- 
vêtu de toutes les autres ft)rmalit<-s ncccfl.-^ires : au 
lieu que le timbre contribue l ien ii mnerà l'aite 
le canSèrc de publicité niccfTaire pc»ui qu'on puilis 
le mj^ttre en forme exécutoire ; mais par lui-même 
il ne donne point ce droit d'exécution parée, cmi 
dépend de certaines formalités qu'on qouR à ctiUa 
qui conftitue la publicité. 

Quoique la formalité da timbre fcmble n*aToir 
ét i établie que pour la finance qui en revient ail 
prince , elle ne liiffe pas d'être utile d'ailleurs. 

En effet , le timlire 1 rt , 1". à diflingucr à l'inf- 
peftion feule du hau; de la feuille fur laquelle l'aûe 
eft écrit , fi c'efl un aêc rc<;u par un officier ptl» 
blic , ou fi ce n'cA qu'une écriture privée. 

^'. Le timbre fait refpeAer & COflfe f VC r kt 
affiches » pablicamms 9t aawet explotis , «a jaâes 
que ton attache extérieurement aiut portes des 
maifiMS eu dus les phcet publiques » Mit «1 caft 
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de décret , lidntion , adjudicatioBi 9V «Hltt pu- 
Uioitions , foit dans les «XfUm» que l'on attache 
à la ponc des perfedulCS abfentcs auxquels iU 
{ont vifpiAHi car , comme ces fortes d'aâes ne 
fam point fteltés, il n'y a proprement que le 
timbre fa(î"c c I i ijuc ce font des aâcs 
^n]anc:> (le r;iut(irirc jiui-Lqiic , ik qui les dUlingue 
des écritures privées. 

3°. Le timbre annonce b l'olcmoité de Tafleaux 
perfonnes qui le fignent , & fert en cela à prc- 
venir certames furprifes que Ton poiirroit nire 
4 ceux qui ilzncroicnt un aâc fans I avoir Itt « par 
*ieiimk,il umit dii&cilc de faire figner, pour 
une ecritiuc privfo «aiin aâc public qui femii fiir 
fdpKT éaM , {Mfce mie rinfpeâion feuk éa iabtc 
ferait cooiwître h furprife. 

4". Le timbre fert auflî à prévenir quelques faiif- 
fetésdans les dates de tempï 8f de lieu , qui peu 
vent fc commettre çlus Gcilcmciu liiin k-s ailes 
vil cette (brnialitc n eA pas ncccilairc : ca eiict , 
comme il y a un timbre particulier pour chaciue 
état. Si môme en France pour chaque généralité, 
la. tormutc de Ctt tilbbrcs a changé en divers 
femps , & que i on ne peut écrire les aâes publics 
que fur du papier ou panhtmm marqué du ambre 
aâuelkment vSuti dans le temps & le lieu où fe 
pafle l'aâe , ccox qui écrivent nn a^c fur du papier 
•n fardumitt marque du timbre aâucllLircnt ui'wi 
étm un pays , ne pourroicnt |»s impunément le | 
dater d'un temps tu d'un lieu ou il y auroit eu un 
autre timbre , parce i|uc la formule du timbre ap- 
fO& ii cet aâe étant d'un autre temps ou d'un 
auM lieu, ièpott coaoohie la ânfiéte des d«res 
de leiAjK & <k Eeu qu'oa auioit donné à cet 
afte. 

La fennafité do Rmbre iCvyun été établie que 

poitf les ades publics , il s'cnUiit que tous les aacs 

Î|ui ne font pas reçus par des olhcicrs publics ne 
ont point fujets à cire écrits (1:1 p.-.pur thnh^. 

Honitacc, en fon recueil d:s arrêts du porkincnt 
de Provence , urne 4 , Uv. j , Ci. ij , cJt.jp. 1 & 3, 
rapporte à ce f:iict deux arrC-ts de la cour des 
aines & fiiur de Montpellier. 

Au mois de mars 16)5. , Louis XIV étant lots 
k f donna on édit pofiant établilTenent d'une 
Marque fur le papier & le parchemin dcAinès à écrire 
les aâcs reçus par les odîctcrs publics. Cet édit 
fut enrcgiftrc en parlement , en !a ch imliie (.es 
comptes & en l.i cour des aides , le io ilu iiiciiic 
mois. Il cil ..u <. n:quièin« voliiine des ordonnances 
de LouisXiV,cotc eaeil fait men- 

tion dant le recueil des onlonaanecs» édita, &c. 
par M. Blanchart. 

Cet édit n'eut aucune exécution ; mais (Un& la 
fuite le mî , vonlam rendre le ilyle des aâcs pu- 
bto unifimne dans tout fim royaume , donna une 
déclaration le 19 mars 167.3, par laquelle il or- 
donna qu'il feroit drcffé des formules imprimées 
pour loittes lor:es d'a>îlcs pub'.iLs , i-. que !cs c\.:ii- 
f iaircs de ces (ormulei icroicut marqua tn uu a uM 1 
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fiev-iffyst ^ àmhb 4e U fuSâ & fiilfimu ta 

afUs. 

L» formules d'aâes ordonnées par celte dédt» 
ration fl'etnrentCCpeildai» pas lieu , parce que l'on 
y trouva trop d*inconvénîens , & le roi donna une 

:uitrf (lécl,ir.ition le 1 juillet 1673 , regulrèc au 
pjikmeiu le 10 (lu même mois, par laquelle , ca 
attendant que les formules fulTent pcrteitionnécs, 
il ordofiiia que les uttes publics ne pourroient être 
écrits que fur ilu /'-;;i</ ou parchemin lanhùf conune 
Us dévoient l'être pour le» formules , avec cette dhC> 
ftreoce feulement que le corps de l'aâe ferwit 
tiérenent écrit à la main ; fie c*eft de-là que le 
;u^«r & le parfkamn âmM$ «OC ittCnu le nom d* 

Le 4 juil'et de1a.mèmc année 1673 , tut f.iic 
un ct;it des formules, dont \\:spjp'urs ^ pjr^hcm'ns 
de\ ijier.t être iiadira , fuiviuit 11 d»;t,liri£iou diont 
on vient de j:i.irl«r. 

£n éxecution de cette déclaration , le pjpitr & 
\cparcfumin deftinés à écrire les aâcs publics , fiu"ent 
marqués en tète d'une tleur-de-lys, ^ intitulés db 
la qinlité & fiumulc de l'aâe auquel Û ilevoii fer» 
vir} «a y matquoit même en téie» & même àm^ 
les ebmmcitcemcnB > le nom du quartier dans lequel 
il devoit fen'ir ; précaution qui fut cublic pour 
venir pluficurs fauflétcs , ([ui peuvent fc commettre 
.\ W ^.KtA des li.ucs. Cette précaution Ci utile fut dani 
\a luite retranchée, à Ciufc que le y.ip'ur ou p-ir- 
t 'ii 7j;ri umtris , pour un qu.irtier , iie pouvoit pa»- 
étrc vendu pendant le cours du t'uivant , (ans iuar> 
quer la date de ce nouveau quartier , ce qui cau» 
loit quelque embarras aux fermiers, du timorc. 

Le 3 avril 1674,1e roi, en fimconfâl d'état'; 
fit un règlement pour Tufage du papier & parcht- 
nùn imtrît ; ce règlement , qui cA dî%'i(c en vingt 
articles, explique luimmciucr.t quels .i.;ic5 doi\euc 
erre cei:ts l.ir P 'P'^r ou pjr;i.^:r:ln !imb:e : il fefoit 
trop loti^ d'en l.iire iei le (iétail ; il futfit de dire 
que ce lom fou» lesac-'es étiianés des oiEcjcrs pu« 
blics i 6c ce qu'il ert fur-tout important d'obferver, 
c'cA que ce règlement prononce la peine de nul- 
Uté GOOtrele^S aAn publics oui feroicnt faits fur 
f^'ttr ou parckcmin communs. Ce règlement a été. 
emegiAré dans les diiTèrens poilemcM 6t autrMt 
cours, & il i'obCem k la tkacur. 

Plnfieurs cours ayant 6it des remontrantes au 
fiilct de ce règlement , le droit ctnbli fur le f\ip'icr 
i\.\c p.irckcmi.-! timbrés fut converti jnt^ lidit dumcmc 
tuoistFaviil ifi-4, eu un .uitre li.r tout le j-.!p!cr 
& parchemin (\M îi cmwtfrAU'ZM «Luis i'ctcndue du 
royaiunc. 

La perception de ce nouveau droit fut différée 
par arrêt du confeil , du ai mai 1674 ; & par ur 
autre arrêt du confeil du loémc jour , lie règlement 
du 3 avril 1674, 'ait pour Tulagc do jt'.tpter éc 
pMtkemnùmMst £ut con(înné,&en conicqueiKe, 
ordonné ^je les timbres & aâes d'iflïrcus , ;ui x queU 
Iff-j^ iv' etolt defl'.uè , iVroteni fujipniues , & qu a 
l'a> oiix j au lieu d'iccux , tout le faf ier ^u: ficrsts 
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.^fomné par diden 8c mintflNS 4e juffice , 
ferait marque d'une fleur-de-lys«&dinlKii du nom 

ijiii la gciicralicc où il d«voit fcrvir. 

Au mois d'août de la inciiic année , le roi doiina 
un èdttt nu lequel il rèvoqm pkincment celui 
du iBois nvril précédent , portant établiffcment 
cTum rnanpie générale fur tout le papier & pjr- 
tkemut , pour continuer l'uûgc du p^iUr & parche- 
«n ànArù , loppriimlK dimiCDS tunlMPei itablii 
pour chaque formate ou «Nxiéle dTaAe, fie ordonna 
que tous ofFicIers Se mlnidrcs de juftice, Si autres 
alTujcttis par les prccedens édits , dcclarationi 6l 
TCf^lcnicp.s k rufage du p.iphr Se p.ir^hcmin ambra, 
ferviroicnt , à commencer du premier oâobrc 1674, 
de p^pi^r tk parchemin ùmbris, qui fcroient feulement 
marqués d'une fleur-de-lys , & du nont de la gé- 
aiiautè (bm laquelle il devoit épw employé , & 
les droits en furent arrêtés , non phttlelon U qua- 
lité &. la nature des aâM , mn ftlon U bauieur 
& la largeur du papier. 

En exécution de cet édit , on commença au 
premier o^obrc i fc fervir papitt^L. parduaûm 
£mbré.t piiir les a Ses publics. 

J'en hI vu de timbic d'uiiC fleur-de-lys, vitC 
CCS moB autour , généraUti dt Mouiiat , tùt va ex- 
plokâitdans ladite gèfiéfaUté,le)llovembn 1674. 

II y 3 néanmoins encore plufieurs province» de 
ce royaunte , dans lefquelles la formalité du tûnbre 
n'euntaisenliett} telles font la province d'Artois , 
ta Flandre françoife, le Hainaut françois , la prin- 
cipauté d'Archxs & de ClKirlcville , donr le ter- 
Titoire comprend U ville de C lur'evillc , Arche» 
qui en eft le fauxbourg , iS: environ vingt-quatre 
villaees. U en eft de même dans la Fiauchc-Comté , 
l'AU^ce & le RoodiUou. 

U n'y en a jMi noo plus à Baymac, ai dans 
le de Ubour. 

llyavoitauflï trois principnurés enclavées dans 
la France, dans IcfqueUes on ne le fcrvoit p.is de 
pjpier r.i de p.:r. .h,.'nli: r.v.rir.-j ; favo'tf , la princip:;-.iré 
fouveraine de Dombcs, celle d'Orange celle 
d*Enrichemont & Bois -Belle en Beny ; mais 
le roi ayant acquis celles de Dombts & d'Eori- 
diemont , le pjpkr imhrè y eft n^ounnim en 
tifa^e. 

On ne fe fen pas non plus de papier tn de pjr- 
tAtak ùnérés dans les îles françoifcs Je 1" Amci .que , 
comnie la Martinique , la Guadelosi pc , 1 -x Cay 
Marigalante , Samt-Domingue & autres. 

Quoiqu'en général tous les officiers publics 
royaux ou autres , foicnt obligés de fc fcrvir de 
p^'ur & pjuckan'in lir.vbris dans les lieux où il eft 
«taUi y il y a néanmoins quelques tribunaux où 
1*00 lie s'en (ert point, quoique b finnialiié du 
timbre foit ènUîe dans le pays. t*. On ne s'en 
ferc pas pour les mémoires ou rcquctcs que l'on 

Î)rcfcntc au confeil royal des finances, même 
es .itrli.> qi i s'y rendent , s'expédient aiilTi en 
fff itr Se parchemin communs; mais quand le con- I 
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eidonnc qne le» atinciiiee ou requéret ftrooT 
communiqués aux panier intireflibes , nlors h pio- 
cédure fc hiit à l'orAnairc , & tout ce qui te rii;(iifie 

doit être fur pjp'u-r ùmhre. 

a". On ne s'en fcrt pas non plus dans ki*bu- 
rcaux exrrnordinnires du coiilcil , lorfque la cora- 
mîffion porte que l'inftraâion des afiaires qui v 
font renvoyée», b fera par limple» nfanoiiKs « 
lâns frais. 

3». Les requêtes que l'on préfente à MM. le* 
maréchaux de Ftance, pour les ^affiiires d'honneur 
qu'ils jugent en î'bdtel de kur doyen, le donnent 

auili (ur p.ip'ier commun. 

4'. Les tosiluJs , vite-confuls & chanceliers , 8t 
autres officiers réftdans dans les villes & ports 
d'EfpagiJC , d'Italie , de Portugal , du Nord , des 
échelles du Levant te de U.-.rliat ie , ue fc fervent 
auifi que de /»j/>("fr commun , même pour les adcs 
qu'ils envoient en France , parce que la jurifdic^ 
tion qu'ils ont dans ces pays n'étant que par em- 
prunt de territoire , ils ne peuvent ni fe (ervir de 
^.^pwr t 'itfér: de France j ni de celui de la puiffiuKe 
étrangère , dans le de laquelle ils ne font 

que par emprunt. 

^ ■. Les ambaflàdeurs, envoyés, agens, réfi- 
djns , & autres minilhes des princes étranger', Stu- 
pres du roi de France , ne fe fervent pour I^-s 
aftei qu'ils font , r.i du p-'p:-^ tur.brc delcur pjvs, 
ni de celui de I riUicc , niais de papier comama. 

6°. De même les ambadadeurs & autres mi- 
niftres du roi de France dans les pays étrangers , 
ne fe fervent que de pjfitr commun. 

^7*. On ne le lèt t pou» de papier ni de parchc 
mm émMi dans les confeib de guerre, mémelorl^ 
que l'on y juge i dMR qiielqu'ua pour délit aiifi* 

laire, 

i>'^. Les oSïcicrs des confeits des princes 3pa- 
nagtiics, comnie ceux de M. le duc d'Orléans , 
cx|)édicnt en pjpier ctjntmun tovis les a;lcs qui le 
font dans !c confeil , quoicjiic ces aiiK's ùjicnt authetl- 
tiques , & les quittances du fecrèrairc des com» 
mandcniens pnflent à la chambre des comptes, (itr 
pjpier commun. 

Les regiAtes des hôpitaux , tant de Pari i qu' lutre» 
lieux ; mime ceux é& baptêmes, mariages , ivipu!- 
tures , fc tiennent en p.tpir commun , depuis le 
premier janvier 1737, jr/. ij de la déclaratioa du 
9 avril 1736} mais les extniis doivent tee ea 

pjpier timbré y art, 29. 

Les maifons religieufes tiennent aufTi leurs deux 
rcgiftrcs de vct\jre , noviciat & profciïion, cap*-, 
picr commun , ortidt sf , ibiJ, 

Suivant VardcU 1 , un des ot ieinaux des regiftrea 
de baptÂmes, ondoiemens, cérémonies du bap- 
tême , mariag^ 6l lïpttlmres » doit étie en p^fitr 
commun. 

La décharge de l'ap^^rr de; regiftres Ib doone 
en papier coinmuji , iS , it'iJ. O 30. 

l oye^ r^dcle ^7 , qui permet de mettre au ftefl^ 
des expéditions eu /wpiri- commun. 
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jéhittt f8. Lci états feront en papitr cemaan, 
Qaoi<|Be le tLnbrc ne foit qu'une formalité , il 

nclaîllè pas dTy avoir plulîcim chofcs \ coilidcrcr, 

VQu^âitenniacr <iir quetU fone de pjp'uraa dtui 

écrire les aftes pnbliô. 

En cfTijrr , on îliftlnguc dans les r.ric^ '.mis (bitCS 

Je iorm.iUu. , qu: fe vt-^jlcnt clucL.ii par dcf lois 

Il y a tlCï forrTnlilcs qui li.i'iiiit.^nt !;i pc'fijinc, 
c'cll-.'i-fîirc, qui h;i t!on:-.^n: h c.:[>i^'.iii de con- 
traâer, comme r;ii:u>nrjtion du irr.r; à 1 «g^ril Je 
la femme, dans le. coutume:» o i cl'o c(\ rcquiic , 
le conlcni^mer.t du pctc , q:ii cf. r ;cclîiire en 
pays de droit, \>*>ar f.iirc v;:l:,'ir r^-'il.^.nii'n du 
nls de fantille en jays d« droit <A.rtt : robl'crv;ii'>;i 
de ces fermalitcs, & auir«s (evMviAcs^ fe re^'.s 
par Uloi da dumic'iledespcrtunn;. s'obtigeiu, 
parce que ces fonualîtis ont pcuir ci'jj.'t de leur 
«lonncr la cip.icit^- de connaâi», qui d£pCiid de 
'a ! ii du domiL'iie. 

l! y .1 d".i;itres fortT!..'ii:i'' , qui concernent la 
fubilancc de l'.icle , tclks qi;; l'.icccp'aiion ikns 
les donations, qui cil Uiic co i-îition que la toi d»; 
la ùauùon imjwfc aux hi^i s iî(>nt un veut dil.io- 
îler : aufÔ ces furtcs de for.ii.;litcs le réglcnt^rlks 
par la loi da lieu où Ut biens ion: fitués. 

La troillème efp«ce de fonnatius c(l de celles 
4{ui ip canccmcilt que k fonnc ext^icure des 
«âes : telles font toutes celles qui ne fervent qu'à 
rendre Vuâc prohnnt ou authcntjque , comme la 
fignatsirc des parties , celle des omcieis publics & 
des i^i;io;ii> , r.i;v)oriti<m du fceau,le çomtiic, 
l'infunution , i». autres femMables. 

Ccv formalités extérieures ne le rct^lcnt point 
par la loi du liai où les biens font fitués , ni par 
la loi du domicile des parties , oi par celle du lieu oii 
les officiers publics , qui reçoivent les a^es , font 
leur réfidencc ordinaire, mais par k loi du lieu 
OÙ l'aâc cA pafiiÈ « & cela fuivant la muime , locut 
r^it aOum , oui eft ibadic fur la loi 3 , au digeftc 
dt ttfiihiu, uir la loi i , au code Jt emancip. Titer. 
6t fur ce que dit M. Ch. Dumoulin , fur la loi i, 

au tock- !ïv. I . I t. I , vcrbo <;<'■■. J.'.;'L'i:-s Je i:j::::ri. 
AlU jljuiitun , ciii-il , loijiâii^r ,L hu ijnn iuainninu 
nudam ordinMioncm , vcl foUmniuicm liQûs , & fim- 
ptr ïnfpic'ttuT Jl.itutum ni con/uctiiJo loci uH ailus 
(tUhr^tur , fit e In corualîttus , fivc in fuà'tc'ùs , five 
in lilhmcntU , five in injlrumtniii dut aliii ioitfi- 
mndis. 

11 n'y a certainement n'en mii fuit plus de la 
ftcvie eitérieure des aâes , que la (fualite du pjpitr 
Và fÉttàtmin fur lequel 0:1 le^ écrit i {cm qu'on 
ne conGdérc que le papier mime , fi l'afte eft écrit 
flir Vipicr ou purcr.r'l'! cori-uan; foit qttc l'on 
confidére la marque du uaibrc, s'il eft écrit fur 
p^l'ur ilml'ic . ,.^^ar le pjpier Sl Ic par JuhÙi , c< le 
limite que l'on y appofc, ne fout point de la 
fubftanoe de Taae , pwfqall pourroit ftfafdler ûns 
cela. 

C«ft pourquoi l'oa doit fiiivie l'uâge dq lieu 



P A P 

oîi fe piffent les aâes * pour dètermtAer s'ils dot- 
vent être écrits fur nmir ou partktaùn ùiàn , ou 
s'ils peuvent être cents fur fifiir ou partham 
coMinniQ. 

Ainfi, les Noiaim,^refficrs , hmflien , & antres 
officien publics , doivent écrire fur du papi<r ou 
pareèemitt t'utin, les lâcs «ju'ils reçoivent à Paris , 
& <;l:>ns les autici «adnritsnu la forâtaUtè dn timibn 

ciï établie. 

Ils ne peuvent même pas fe fer\ ir indifi'cicnv 
ment de «dire forte de p.ipicr ou parrnemin amhré ; 
il (:uit que ce foit du pjpler ou p^rchamn timtni 
exprès pour le pys , 6c en pardcuUer pour la 
gt'iTétaliié dans (aqu'elle ils peçoivent Paâe : en- 
forte qu'un ai>e jtublic reçn en France doit non- 
feulement être écrit fur du/>ifiûrou panhemim dmlki 
d'nadmbie de France, & non fiur du pifia-aur' 
qué du timbre d'un autre état , mais il en- 
core qu'il foit écrit fur du papier ùmbri pour la gé- 
néralité dans Liquelle il eft reçu , y ayant autant 
de tiniiircs (i;t':\;rens ([uc de {;cncrjlitcs. 

Au ti>ntr;ire , fi l'aile eA re^u dans un état ou 
une province (!ans klquels le pjpttr nWc parch-miit 
iimir<s ne font point en ulage , comme en Flandre , 
en Hainaut , &c. ^o^Rcier public qui reçoit l'aSe, 
doit l'écrire fur pwcr ou parchemut commun. 

Néanmoins un lAe écrit fur papier ou parchtmm 
ûmhif dans un nys oii la formalité du timbre n'eA 
pasétabfie.neieroit pas pour celanul, parce que 
ce qui abonde ne vicie pas. 

Les officiers publics , qui ont letir réfidence ordi- 
naire dans 1111 II eu ou l'on ne i'c fcrt point de papier 
timbri, ne laiiicnt pas d être obligé de t'en (iervir 
pour les aâes qnlia ffçoiveat dans 1c> pays 06 il 
eA établi, 

El vice vtrfiy les aâes |Hiblics reçus dans des 
pa jr$ où le papier ùmkrè n'a pas lieu , doivent être 
écrits fur papier commnn, quand même les officiers 
puUks qui Iqs reçoivent auraient leur idîdencc 
ordinaire da» un lieu oii Ton fe fervîroiitdefi^ 

Ainfi, les notants dtMéans St ceux dé Mont- 
pellier, les liii;)Ticrs à cheval & à verge au châ- 
tekt de P.iris , & autres officiers publics , qui ont 
droit d'infînimenter partout le toyamnc , doivent 
écrire les ades qu'ils i-eçoivent dans chaque lieu, 
fur (lU pjpL-r ir. ir([ué di! timbre étuhli pour le lieu, 
ou fur du pjp'itr commun , fi le timbre n'cii pas 
crahli dam le lieii où ils reçoivent l'aflc. 

De mime * un OOnfeillcr au parlement, ou de 
queloueaune COUribuveraine, qui fcroit commis 
par u compagnie poiu aller iaire quelque viiïte, 
procés-verbal , enquête , informanon , on antre îni- 
trudion , dans une province durelTort datiskqodln 
le pttpier eft marqué d'un timbre différent de celd 
de P.iils , comme en PlcAnUe , en Champngne, on 
en Toiir.-iinc , &-c. fcroit obligé de fe fcrvir du 
p.ipter du lieu oii il fcroit l'initniftion , & pr la 
même raifon pourroit fe fcrvir de ^^Vrcommun 
ponr les aâce ^uTil Aiek en Fhadï*, ea W' 
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naut, &e. Où •ittfet provinces , dans leiqaelles 9 

n'y .1 ; t'iiic de pjp'ur timbré. . 

Et lorfqu'un oliicicr public , qui a commenté un 
aftc dans une gln îraliti; , le continue en d",ii;tres 

fjcnèralitis ou provinces, foit par droit de fuite, 
oit en vertu d'une commiffion particulière ou autre 
droit, comme il arrive quelquefois à l'c^srd des 
îOTCniaiMSffnicis-verbaux de vifttc, ô-c. i'offickv 
doit, pour cuque putie cle l'aâe qui! reçoit » ie 
fervir du pjpîtr ou pwchaim ùmèrê pour le lien où 
H reçoit cctr." partie de l'aflc , quand nicnic !c com- 
mcntcii cm <icr»i9c feroit fur du f>.ip</- marqué d'un 
tinilire différent , parce que ces diru icniL-s parties 
font proprement autant u'aâes panicuîicr!' qui doi- 
vent être reçus chacun lelon la formé ufitéc dans 
le lieu où iU fe patient , 6c par confàquent cire 
écrits fur du pjp:er ùmbri pow le Ucu OÙ OH les 
reçoit, & non pas fur du PffUr Ùtiri^ pour le 
lieu oii on a commencé l'aâe. 

Ce que l'on vient de dire , <|iie lotîtes fortes 
d*aûes doivent être écrits fur le fafttr dont on 
& fert dans le lieu oîi ils ibnt reçus , s'entend non- 
ièulcmcnt des minutes ou originaux des aiRcs , mais 
auflî des grulTcs , c.v|iLdltioii'. & Ld];--.', (.oUation- 
nies; C elle-, font (J.livrées dans le lieu oi) l'aâe 
ori^iiidl a kii reçu , elles doivent être écries inr 
du pipltr veax^t du même timbre, ou du moins 
de celui qui efl ulîté dans le pays au te!iip> d j 
l'expédition ; mais fi l'original a été reçu hors du 
Kea de h rtfideoce ordinaire de l'ofHcier public, 
Auas tm pm oii le timbie eft tbffbrnt de celui 
qin eft unte dans le lieu de fa réfidence , les ex- 
péditions flu'ileil délivre dans le dcriiier lien doi- 
vent ctrc écrites fur ilu f.:p:cr marqué du rliiiSic 
qui y a cours , psrte que le fait de rexj.edition 
ou cojjle eft un nouvel aéte , qui doit être reçu 
fuivant t'ufage aAucl du lieu oii il fe paffe. 

Aiofi , un notaire d'Orléans , qui aura écrit fur 
Al pyywrdnMde la eénéralité de Paris l'ade qu'il 
■V» fccu daiM cette ginéialité t écrira fur dn i»niOT 
âMMde la ginéndiié dtMéut tese^tiomou 
cornes qu'il délivrera de cet aâe i Orléans. 

Par la môme r;iifon , ce notvre d'Orléans , qui 
aura écrit fur p::pt(r eonimun un aûc qu'il aura 
reçu en ilandrc ou au tri; pays, dans lequel il n'y 
a point de papUr timbré , fera obligé d cct ire fur 
du papier timbre de h généralité d'Orléans l'expé- 
dition qu'il en dclivrci.i dans cotte géniialité. 

Par une fuite du même principe , toutes expé- 
ditions ou copies délivrées depuis l'ctabliffenicnt 
du timbre dans les pavs où il a lieu , doivent être 
écfkes fur papier tmmt ^ encore que les minutes 
«a o^naux (ment antérieurs i l'etabliffement du 
tîmbrc , 8c aîettt éré reçus fur papier commun , 
parce que rcxpcJiiion ou copie doit être dans la 
fotjnc ufjiéc au u'mp>, oii elle cil (jite , fans con- 
fidércr en quelle forme c(l l'ori^'/inal. 

£t comme toute expédition ou copie doit aufB 
être dans la forme ufitée dans le lieu où elle cl\ 
'fiiie, aiaû qu'on l'a d^à expliqué ci-devant, il 
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Çer<Atk prapM ipe les offiâers ppMtcs f (Tt-at tou- 
jours mention au bas ilc la groi lj. OL uion ou 
copie, du jour & du lieu où ils l'eu délivrée, 
ce que la plupart n'obkrvcrtt pas, liir-:.nu dans 
les grofies : néanmoins cela e!^ néccliairc, pomr 
connoitre fi la ^rolic , expédition ott copie» dl 
dans la forme utitée dans le tcni]<s <Sc le lieu oii 
elle a été déliviée^car elle ne l'cft pas toujoun 
dans le méoïc temps, ni dans le même liai, que 
b minute on brevet original de Taâe; or, ron 
ne ]>e!;f jîif.er fi rc\;)ét!ition cil dar.s la tonne où 
clk' tloii Lire , fans lavoir le tcir jjs o«: b lieu où 
cile a éré délivrée : on peut au'i: avoir intcrct 
de ùvr'ir la dj-c (l'une grolie , p-.:rc qr:e ç'i! s'en 
trou ~ celle qui a été délivrée la prenière 

a pkidcuf. droits & privilèges que n'a pas la fé- 
conde : d'<iil!curs , il eft important de iavoir fi 
l'ofF.cier jn^l ' ie, qui a reçu l'aéie , avtnt encore 
caractère d'otf.cier public lorfoull a délivré Ycx» 
pédition, & pour cela il en faut fsvoir ht tfate : 
en un mot, il 7 a beaucoup d'inconvéniens à ne 
pas marquer la date & le lieu d.i expéditions; & 
»l ferost plus régulier de le marquer , pjifque le 
fait de l'expédition cfl proprement un aéJe parti- 
culier, qui dnlt avoir fa date loii-.me l'origitial a 
\j l.ennc, ïv: que ijf.it:on doit être f.iite dans 
[ I l (orme uiitce dans ic temps ix lieu où ^Ic câ 
(Uîivric. 

CcA encore une qucflicn de favoir, fi dans un 
temps & dans un p<!ys où le timbre * Uen, on 
peut écrire un aâe public à la fuite d'an autre 
afle a«(n |)ublic , reçu fur du fripier ou parckaùn 
non timbre . ou marqué d'un ancien tinibre, qui 
n'a jilus cours. 

(icîa fe pratique quelquefois pour faire mention 
fur !a minute ou fur la grofle d'un a^te , d'un paie- 
ment , d'une décharge , d'une réduSton , augmen- 
tation ou autre d écViration , qu'd eft cffcntici d'é- 
crire fur l'aile auquel elle eft relative , auquel cas 
la néceflké de joindip le nouvel aile \ l'ancien , 
d'une manière qu'il ne puille en être fcpari , att> 
torifc à écrire le Moavef afle it c&té ou à la fuite 
de l'ancien , ([u: 1 ; i . le fjpier fur lequel on l'écrit 
ne foit pas d^ir; I i rine ufiiéeau temps 06 fod 
paire le nouvel afie. 

Mais fi l'on écrivoit à cijté ou à la fuite d'un 
aâe ancien un nouvel aéîe , qui n'aurcfit aucune 
conncxité avec l'autre , alors n'y ayant pas de 
nécelTué de joindre ces a^lcs , il n'y auroit aucim 
prctextcpour s'écarter des régies ordinaires; ainiî, 
dans ce ca», lorfque le premier aâe auquel on 
en youdroit joindre un autre , fèroit écrit fur du 
papier non-timbré , ou marqué d'iin timbre qui 
n'a plus cours , on ne pourroit pas écrire le nou- 
vel a£lc fur te même p.'picr, il ftudroit l'écrire fur 
du papier ûir.trc de la formule nclue'.lc , autrement 
l'afle pcuTf i" i-ire argué de nullité , pour n'avoir 
pas été écrit fur d;* r.ff.vr de la l'onnc ufitéc au 
tenips oii il a été pif é. 

Les, notaires au chitelet de Paris fe font lon^ 
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temps fervî du mcmc p.ipicr Si pj'-cfii.-r.u: qr.c le> 
autres officiers publics , avant 1C.73 • oient 
leon aâcs fur pjpicr ou parchemui coinniun ; & 
.depub 1673 , époque de retablitTcnieiit du timbre, 
ils ont ktt obligés d'icrire tous leurs aôes fur du 
fafàtr ou fânkmÙH énéri, 

La formule du tbnbie a ttè diaflate ptuCea» 
fois ; mais la nouvelle ibmiule due Ton introdui* 
fiiit ctoit urifornic ]x)ur tous les aflos publics , 
& les notaires au tlut^'lct Je l'.iris Ci; Icrvoicnt, 
cojiuiic mus les autres i-SilIlts , l'c pjf 'tcr tn\ /• .■- 
thtmin uathrJ , de la formule ulitcc au tciiip'. de 
h nxflation de leurs aâcs. 

te ne fut qu'en 1723 que V<m commenta à 
tabiir un timbre pnicalier pour les aâcs des iio- 
tttres au chitclct de Parif : le roi , par fa dccla- 
ntàm da 7 diceodwe 17») , regi(\réc te sa dcf- 
diis moi« ^ an , eo fiifjpiinant la formalité du 
comrôlcîi bijuelle il* avoientérfalTujcttis, comme 
tous les autres notaires <îii i ivy.jume , ordonna , par 
l'MiuU j de lidite decljrstion , vw'il (eroit ti.ibli 
des formules paiticulièies p^ut les fjp'i.ri i< pur- 
chcnùns ûmbrts qui feroicm employas par Itldits 
notaires pour les brevets, minutes & expéditions 
des aiks qui fcroietit par eux ImAcs , laquelle for- 
mule feroit imimaUe i cftié de celle de la ferme. 

Varûdt 4 ordonea que tous li» aâes fcrcûeiu 
dividbs en deint daflès. 

La première » cooipolSe des aâes funples, & oui 
fc panent orditaircmcnt (ans minutes ; favoir, ie$ 
procurations , avis de jurcrs , attcfbtions . &c. 
&. autres afles, qui font énoncés nommément 
dans ledit arûUtt ^ qu'il feiwt DOp long de dè» 
tailler id. 

La jêegnde clalTe , compofée de tous les aaires 
aflcs non compris dans la première clade. 

XJanhU f ordonne qu'il fera <âit une première 
Ibrtc de ébrauile pour là aâes de là première clafle, 
imttidis , aët$ it ti prtmirt dajft , & que fi tes 
panics jiieent à propos qu'il rcltie minute de Quel- 
au'un dcidits aacs, & qu'il l;in' en (bit diiivré 
«les c^péditiims , lel Jitei cx[iëditioiis ne j^ jiuro-u 
cir;: (aitcs que (ut du pjfkr de ta tîis;n;c iturcjuc. 

V'jTiicU f' jiorre que les minutes des aftesdeL 
féconde cialie liront écrites fur un p.jpltr, intitutc ; 
minute des afles Je UfeconJe cljffe : &. à l'égard des 
expédi riais & grollcs qui feront délisTccs des aâcs , 
que la première feuille de celles (^ù feront faites 
enpoDter, fera écrite fut uo jMnùr intitulé tf'vaHto 
feuiUe d'expijitim ; & c|ue u rexpèditînn connent 
plus d'une fisuiUe » les notaires fc lerviront pour les 
aeittîémei & autres feuilles , à quelque quantité 
qu'elles puill'cnt monter, (Ttm/ifwrîatitîilè : dauuk» 
mes ^euÙtes J\'xpéJuhns. 

Lan'cle 7 ordonne que les notaires feferviront 
de pir chemin inritulé de même pour les grofTcs & 
expMitions.quc les paitiestfefiicrontleurèttedé» 
livrées en p^nchemm. 

VarùtU 8 défend aux notaires au cliâteletde 
fitfisde fe (ènrir, à compter du premier janvier 
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1714, d'jritrcs pjf ien pM-^hcjtùju , que ceux tie 
lan; j\ ciie formule ; leur enjoint de les eniplus .r 
fuivant la nature des aâcs ,& ordonne que cela l'oit 
pareillement obfervé par tous autres officiers & per* 
funnes publiques , qui préKodent avoir dioit de 
faire des inTcntaires & punges dans la ville Qc 
&uxbourgs de Paris. 

Vétrtide p ordonne que les expéditions & groi&s 
dont la date fera antérieure audit jour premier ijr;- 
vicr 1714, feront £mcs& délivrées en papur ou 
j'ur..';cmmamkù feulement duiin)mfl«dliiaiie dei 

termes, 

Er.hii Vjrn.ic ; : pnric que les quittances des 
rentes fur l'iiôtel-de-villc ou fur les tailles perp^ 
tuellcs ou viagères , ainii que les minutes , gpon^. 
& expéditions des contrats qui ne feroient point 
encore paliés avant le premier janvier I7a4,tmenc 

Ïtïfiés & expédiés fur le pmtr iMri orAnmre des 
crmes ; & qu'il en foSt ii(e oe même pour les cofkt 
col'ijtionnées parles noi.dics des pro/Tes 8t ezpi> 
ditiuns , dont iLs n'auront les nunutes. 

Cette déclaration fut exécutée pcmlant fept an- 
nées; mais l'embarras que ladil>inciion du piipier, 
félon la nature des aèlos , caufoit aux notaires 8c 
aux parties conirafliimes , en^gea le roi à donner 
une autre detlaratiun le 5 décembre 1730, rcgif- 
iréc en la cour des aidica lé i{ du même moi» , qui 
fuppriine,9t commencer du panier janvier 17)1 , 
les diff&reotes formules ilont l'établi iTcment étoit 
ordonné par b déclaration du 7 décembre 1723 , 
fur les d.fférensaâes & expéditions îles notaires de 
r..iis, ev en conféqiience conuiiue leltlites formules 
en une formule unltorjne, qui fera étalilie. a compter 
du prenùer janvier 1 73 1 , fur tous les pjpieri & p<tr- 
chemins fervant aux aâies & Contrats qui fieront 

Eiffés, à compter dudît jour, par les notaircsde Bwii» 
revêts, grolfes, expéditions , copies coUadooniati 
6c exnaits defiiits aâes 6l coiiirats. £ms aucune 
dt^^on des «fiffiSiens aâcs, ni des premiéKs & 
autres feuilles des groiTes, expéditions » copies 
coUationnccsou extraits, laquelle formule (êza in- 
t'tiilée : J,^..< .-V-> .'.■e.'.jj'.'i j'. P.i'h , & l'era imprimée 
u Coté du ti 'Tibre ordinaire des lermci. 

l... niuiT e dtciaranon ordonne que les profTes , 
expéditions, extr.iits ou copies coUationnLts des 
aftes & contrats tjui auront été p ôles y ir 1 MdWs r.<>- 
t. ires de Pnris , a compter du premier janvier 1724 , 
feront auiTi fujcts à la nouvelle formule. 

Les gtoûes, expéditions, copies collationnées & 
extraits des aâes 6tccRunitsdm-.t la date fera anté- 
rieure au premier janvier 1724, iôntdi^nfésdela 
nouvelle formule , ainfi que 1« centrât» 8t quit- 
tances des rentes de l'h' tel-dc-s iT.e oij di: ks taiiVs, 
perpétuelles ÎSc viagèro, 5c ai.ili toutes aiitres quit- 
tmccs à la déclurgede S. M. à conditioii toutefois 
que lu pièces juAiticatives du droit s>. des qualités 
ae ceux tpîi donneront Icfdites quittances , feront 
mifcs fur t'.tp':, rs l'ar.bns de 1,1 nouvelle formule. 

Cieite (Itt 3i;ion porte auiTi que les empreintes 
des timbre» de la nouvelle formule , tant du i><y«|r 
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que du vanhtaùn , feront d<^pofées au greffe de l'é* 
' leâioii oe Paris . qui connoitra en première inflance 
àet coocravcntions '* u difpofition , & que les appeb 
CB feront portés en la cour des aidesà Vuu. 

Cette dédandoD fift b dermère qiii ait été ren- 
due à l'égard des notaires à Paris, & mcme con- 
cernant le p^pUrùnéri en général , & elle a toujours 
eu fon exécution. 

Les deux déclarations dont on vient de rendre 
coin pic , formept WW exception en faveur des no- 
taires de Paris, par rapport à ce ^ic l'on a dit ci- 
devant qtwles officiers publics qui ont le droit d'al- 
ler recevoir de» aAes hors du lieu de leur rélidence . 
& même en dettes généralités ou provinces , font 
obligés de fc fcrvir du p.ip'ur uùtc d.ins chaque 
pays pour les actes qu'ils y rei;oiventi caries no- 
taires au elu'uclet de Paris qui ont droit d*inAnunen- 
tcr par tout le royaume, pcu\ cm , dcptiis les dé- 
clarations de 1713 & 1730, le ierviT uar tout le 
roysmme du mcme papitr Ik fjnhimtn dont ds fe 
fervent à FSu». 

Lorfone Us nocidres au chitelet de Paris vont re- 
cevoir des aAes en qtielqueprovince , dans laquelle 
il n'y a ni pap'ur th'.hrc , ni contrôle pour les aites 
des notaires , comme en Artois , ils peuvent écrire 
les aftes qu'ils y reçoivei-.t fur p.ipUr commun , 
parce qu'il n'y a rien qui les oblige à fe fe fervir en 
cette occafionde leur ^^pîer particulier : s'ils s'en 
ii^voient, l'afle n'en feroit pas nuMns valable, 
parce que ce qui abonde, ne vicie pas; ce lèroit 
ieiiiement une dèpenfc inutile. 

Miis s'ils alloient recevoir licsaiScs dans un pays 
oîi le papier timbré n'eA pas en ufage , & dans lequel 
néanmoins le contrôle des aAcs des notaires auroit 
lieu , alors ils fcroient obligés de fe fer^'ir du mcme 
papier dont ib fc fervent à Paris , parce que n'ayant 
été aSranchis de b formalité du connrôle qu'au 
moyen du timbre jparticuikr appofé m pétpier fur le- 
qod Os écrivent leurt aâes , on pràtendroit peut- 
•tre mie leurs aâes y deviendiôkm fujcts' dans 
un tel pays , fi ces ai«es ètoîent écrits fur papier 
commun. 

Le papier dcfliné à leurs aflcs leur tellement 
pcrfonnel, qu'aucun autre officier public ne pour- 
roit s'en fcrv ir, même dans lagéncrahté de Paris dont 
ce papier porte auflTi le timbre général , parce que 
l'autre timbre patiiculicr qui y cft appoft avertit 
que ce papier ne peut fervir quitte aâes de» no- 
nires au châtelet Je Paiîs. 

Ma'is quoique les notaires au châtelet de Paris 1 
fcmbleot être obl'.ges , p,.r la déelai aticn du ^ dé- | 
cembre 1730, de (e fer vir pour tous Icursa&csindif- 
tin^ement, àepapitr ùmbr; de b i^ouvelle formule 
érahUc pour eux , il y a néanmoins quclmies aâes 

3u'ils peuvent écrire fur dw papier ùmbrivBKllitamK 
e ta formule générale des fermes ; favoir , 
I Les groffes .expéditions , copies collajionnée», 
& cairaiis des aâes & comiM» dont b date cft an- 
«èrieiM «u pranicr imTkr I7^4 , lefqiwb (bat dlf- 
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pcnfés de la oouvcOe fijnuule par b dMaradon «bt 

ï décembre 1730. 

a". Les contrats & quittances de rentes fur i'Iiô- 
tel-ile-vUle 00 fiir les tailles, perpétuelles ou via* 
gères , & toutes autres quittances à b décliarge de 
la majcAc , à condition que les pièces juHitlr :i\ es 
du droit & des qualités oc ceux qui donner o.n kf- 
ditcs quittances , t'cront mifes fur p.iplcr umit. àt la 
nouvcl'e tormule;c8 qui ell aini» ordonné [lar 1b 
niénic dée'.aration du 5 décembre 1730. 

3". Les copies colbtionnées que les notaires de- 
lïTrent des arrêts , fentenccs , & autres jugemeits , & 
des autres aflcs qui ne font pas émanés ou miaiAère 
des notaires. 

4". LcsynotaircsauclûtebtdePatispeav<tnt écrbe 
un aile, lujet au nouveau timiwet&cotéottiibfntte 
d'un aélc précédent , quoique reçu fur du papier 
timbré feulement de la formule généi ale des (crroes 
ou d'iLU timbre f-irécédcnt , ou même (ur Au p.tp'nr 
Commun, lorltjue le iiduvcl aLte a une Tuilou bC 
une connexité naiurelle avet celui auquel on le 
joint , comme loriqu'ii s'agit de faire mention fur 
l'original d'un aâe, foit en minute ou en brevet, 
ou Air la groiTc , d'un paiement , d'une décharge , 
d'une rédufiion , augnicntntiui) ou autre déclarà- 
àoa , on'il «ft important d'écrire fur l'aâe aii^pel 
elle eA rebdve , aiofi que ceb a été remarqué 
ci devant par lappoit à tous les noewei en gé- 
néral. 

Par une fuite des principes généraux que l'on a 
établis à co fujet, un notaire au châtelet de Paris 
ne pourroit pas , à la fuite ou à côté d'un aflc an- 
cien , reçu fur du papier qui ne feroit pas revêtu du 
timbre aâueUement ufitc , écrire un nouvel aâe qui 
n'auroit aucune connexité avec celui auquel on le 
joindroit ; autrement le nouvel afle pourroit être 
argué de nullité pour n'avo'ir pas été écrit fur du 
papier ùmMétWwrmAs pari:cttlidrc , établie pooir 
les afies des notaires de Paris , mii avoil COUCi au 
temps où le nouvel aéle a été pané. 

L'ohfervarion de la formalité du timbre dins les 
lieuT Se les cas oii elle eft requifc , eft d'autant plus 
eflenticlle que les réi;'eipciis qui la prêter; . c:u ne 
font pas des loix fimpleittent couinunatoircs ; ils 
prononcent formellement la peine de nidlité contro 
tous aâes publics , qiù devant être écrit» fin- Jf^pirr 
ou parehmm àmhê, fooient écrits fur papUr on 
parchtnAt commua; enfom que fon ne poum^ 
pas rendre valable un aâe ipta/àc écrit liir du jm- 
pkr OU p.mhenûn commun , en le fàifant timbrer 
1 après qu'il a rcçu fa perfcflion par la (îgnaturcdes 
\ parties Sc des otriciers publics, cela même en 
payant aux fermiers du roi les drc it^ les ameft^les; 
parce que le fermier ne peut remettre que fon in- 
térêt , & ne peut pas relever de la peine de nullité 
ceux qui l'ont encourue ; car des que la nullité cft 
encourue , k droit de l'oppofer efl acquis à tous 
ceux qui peuvent avoir intérêt d'empêcher l'eié* 
cution de raâe ; & comme c'efl une maxime cer-> 
taine, que l'on ne peut préjudiôcr audioitaicfaii 
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i un tiers , il ne ill-pend pas du lënnier de remet- 
tre la peine de Pi}!lît-5 une fois encourue par ronuf- 
fion Jl' I:: forinalitt: du tinihre. 

M.,r. p;iir mieux enterdrc quc! eftrefFetdcla 
peine de nulliri pronor.cl-e par les r^glcmcn* qui 
i^i'.t tjuLiU it fornialitc du timbre, il Uui d'abord 
(iiillnguer les iftes contendeux de» «Aes volon- 
tairci. 

Les atlcs contcnriei;x , comme les arrcw , fcn- 
tences ^ ordonnances , & autres )ugemcns , les en- 
quêtes, iafemiiirîoins, i»focd»>verMux de vifitc, 
lappomd'expeRSt tesexploiis &mtre> proc^ures 
& loAroffîons i|ui Te font mr le mniflère des offi- 
ciers dcjuAicc , doivent , totu peine tfo nullité ab- 
folue , ctrc icrits fur /'•'^'f" ou p.trchtmStt nmin, dans 
Ici lieux ni] 1j fi irjn.'.litc du tii:il>rv; efl ilt i!\iL' , ainfi 
cju'il lut |iiu,ù par arrsc rendu a la Icaiitc tic U cîum- 
hrc dts v .cationscn la conciergerie du palais !c 16 
oàojjte 17^3, furveille dcfr.int Simon-fair.t Jude: 
Toici refptcc de cctarrCt. 

Lademoillllc Robert, prilbnniére pourdettesen 
hconciCT:gcri;, avant demandé à cette ftaniK fa 
Gherté , en fût iféboutâc; elle avoit affilU à la 
ptaidoicric de ù caiiiê aullî-bien que fi» créan- 
cier; après la «onotaciaikm de rarrèt » dte lui 
doma uit (buflfet derrière le barreau : te fubftitut 
qui portoit 1,i à ^ ct:c r',.';cc pour M. Icprn- 

x cureur-gC-pî r.il , ly^nt (..Kcndii L- loup qui venoit 

d'être dm iK t< le murmure que ccl ^'xt lia , rendit 
plainte ck- l'irr^N trcncc cofTirnsC:.- cn\ ci* l'audience , 
& conthit ,1 ce qu'il c:i (I;t iiitm me . CC qui fut ainfi 
Ordonne par h ciiambrc_j & comme ces fortes de 
procès s'inilruifcnt fonunaireaient , on cnicndu 
lur-le-champ les témohis tpu avoicnt vu donner k 
fbufflct. 

Lorfqu'on en itoit au ricolement , le fubAinit 
a'apperçut que le greffier qui tenoit b plume, avoir 
fir '.nadvcrtcncc écrit toute la procédure fur du 
/'.j; .'- commun ; il conclut à ce que toute cette pro- 
Ciiliirc il.- d:i.l.i:i-'.- nulle; en ctfct il ir.icrvuu 
;iriLt c(j.4U*ri!Jc .» Ic't conclufions , qui ilcchra toute 
ladite proccdurc nulle , & ordonna :]u"l11c fcroit re- 
conmicnccc , ce qiii fut tait fur p.ipitr t'.nbrc , & 
cette féconde inîlniflion avant été achevée en 
J)onnc£Drine,ladcmoifi:lk Robert fut condamnée 
Il £iire réparation a l'audience , &c. 

A i'égaid dfis.aâcs publics volontaires, tels que 
ceux émanés d« ootaires , tabellions , &e. il âur 
dlAlnguer ceux qui ne Ibnt obligatoires qnc d'une 
part, d*av«cceux qui (ont fynallagmatique:» , c'eft- 
.-)-d)iA.'. qui font rcfpeâivcment obligatoites à FéfKd 
de [01. ub les parties contraûantes. 

Les .ivlcs qui ne font obligatoires cptc d'une part , 
concilie u' .c «Mit'ition , une q>iit»:incc , St less^es 

3ui ne forn;; :it |:i)ii;t ck convgr.tio;! , )<.-'s cjiic les 
éclarations , k^s Cfruticats, 6i autres actes de cette 
nature , ne font posabfolument nuls à tous égards, 
lorfqu'il leur manque la formalité du timbre : toute 
la|>c iiie de nullité par rapport à ces fortes d'ares , 
«ft qu'ils ne tant pas vabUss cenune aûe» publia» 
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I & qu'ils n'ont aucun des e&traitachés à b publi- 
cité desaaes , tels queramheniicvé , l'hypothèque , 
l'exécution paré'j ; mais ils font quelqucfins thW- 

blcs corn me écriture privée. 

Fn (.trct , Il -1 Ut. 1 on y a obfervé la forme pref- 
criic j«».jr Iv3 ^Jc, fous fi^atitre privée, ils font 
valables en cette dernière qualité , quoiqu'ils euflisnt 
été bits pour valoir comme aâes pulnict. 

Mais II ayant été £ûis pour valoir comme ades 
publics , ils ne peuvent valoir en cette qualité &Hte 
du tunbre , ou à caufc de quelque dé£uK ffanm 
dans l'obfervauon de cette Ibrnudtié} & qwedVu) 
autre côté ces afies nefiûaitpasdawunefiinm 
telle qu*ils puiHênt vuloir comme écriture privée , 
c'eft aJori un des cas oti ils font abfolumcnt nuls 
aux termes des réglcmcns. 

Par exemple, il un iiotaiie rc^_nn un tcft^^ment 
fur /)>^jrr commun , dans un heu ou il ck\ oit l'écrire 
(ax pjpitr timbré, c« teilanicut Icra ablolument 
nul , & ne vaudra même pas comme tcAainent olo» 
graphe , par». c >[uc , pour être valable en cette qua* 
lité , il faudx it qu il fût entièrement écrit & fig^é 
de b main du tcâateur , au lieu qu'ayant été feçn 
par un notaire , ce fera lé notaire OU lui de lès derâi 
qui l'aura éaû. 

De mène, fi un notaire reçoit une obligation fur 
/'j/'jrr commun , tandis qu'elle devoit i tre lur p.rp'.^r 
umbri , elle ne fera p.is vakldc , même conune pro- 
mclTe tous iigiiarure i>rivce, parce qu'aux termes 
de l.i ilécl.ration t!ii roi du 12 feptembre i73j,re- 
gîitrce cil [urkiT-cni k 14 I ui vaut & le 20 janvier 
1734 , tous hiiieis joui penMurt privè< , au porteur, à 
ordre ou autrement , caujh pour vaLur en armera , font 
nuls , fi U cwpj du MUi A tjl tait àc L mmn de ctùâ 
qui rapfftifom étmoiiu fi L fommt ponkm Mki 
n'(!} rtcomau par mm ^maàan ieriu ut toatuicart* 
ahl'lJ; ftmm. 

Cette déclaration excepte («nilenient Ie< biîlcts 
fous fignature privée , faits par dtt èanquù s , n:go~ 
t..; j i , r/,j'. j , rn^'u.'fjHuiurs , artrfiuiJ , ftrttùcrt ^ 
Lsl^ur^ùn , vij;.'.i rii/Jj , ir.Mtoiivrltrs , & autres de pa- 
rti!!.: iju^iné, à l'égard dcfqucls elle n'exige pas que 
le corps de leurs hilkts (oit erri^rcment écrit de 
leur main; cnii -ic irve leMj. lii.irions pafTées de- 
vant notaires par ces fortes de perfonnes, & reçues 
fur du papier commun , loriqu'cUes dévoient être 
fur p..ji<r timbré , pouTTOîent Valoir comme billets 
fous iicnature privée, pourvu que AiAeAtfigné 
del'obUgé. 

Poitrce qui eft des aâes ^e les parties n'ont 

point lignes , faute de favoir écrire , ou pour quel- 
que autre ctnpéchcment , ils font abfolumcnt nuls 
à tous égard- Tique k-s officKis publics qui de- 
vçient lesrccomr iiiryi..Y-;ir r-.hrc ^ ]cs ont re*,i:j 
f»rp jp-er commun , & tes .ides re peu\ cn: ^ .iloir 
même comme écriture privée , parce que les aâes 

fous fcing-prfvénelbatpaiâltiipiepvbfigmttHie 

des parties. 

A l'égard desaôcs fynallagmatiques , tels que kl 
coovan de vente » d'échange» de £}cié«é , le» bnnr. 
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aiitm aftcî femblables, qiiî obrigcmrerpcSire- 
ncfit les parties contrai;brttes à remplir, ch^icunc de 
leur part , certains engJ^cmciis , lorùp'ils font re- 
çus par des otBcters pubkcs iur du pjpter commun , 
«ans un lieu où ils dévoient ctrc écrits fur pjpUr 
àmkrif ils ibntaufli abfolmnent nuls à tous égard; , 
&DepeiiTMttTiloirai6iiieconime écriture urivcc , 
encore que les parties COORaâamcs k> «ufliBitt &- 
gnès , parce que pouf fermer un a&e oUigattMie, 
IvnalUgmariqiie , fous fcing-jtrivc , il faut i|iri1 folt 
(ait doiihb , triple , ou qiuilruplc , 6"!.-. tcrltm le 
nombre des contr^iit.ins , a:in que chacun puille en 
f sivoir un paidcvcr» loi , te que l'on iippcilc en Bre- 
tagne un jutM ; 6c qu'il foii fîii: mention dans cha- 
que expédition que l'aâc a été tait double, triple , 
ou quadruple ; ce qui eA tellement derigneor , que 
fonuifioa <tc cene mention fiiilit pour annuilcr la 
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Cette régie cA fond;je fur le priacipe , qu'une 
COnVention ne peut pas être valaole , h moim que 

chaque Contrr.rtmu ne jniiire C0[irfàin'Jri les .m très 
à exCcutct l-nir> er.î',:ijjniens , tiimnie il [jeiii être 
contraint de remplir ies ilcns. 

Pour mettre les conir.wt.tns en ér.it d'ohligey les 
autres d'exccater leurs en<:,i t'.jnîcns . il fa' ir que cha- 
cun d'eux ait uardevers loi un titre contre les au- 
tres ; car un aac fynallagmatiquc roiisfttng-fkrivc 
qui (eroit fimple , ne fonnenoii pas on direccMnmun , 
quoiqu'il fut figné lie Wm les cootiaAaos , puil- 

J|ite chacun d'eux ne pounoit pas l'avoir en fa pof- 
cflTion , & que celui entre le» mains duquel il fe- 
roit , pourroit le faire ]).iroitrc ou le fiipprinier, félon 
ion intcrct , ati pr^|udicc dc^auirc» conLra,^ns qui 
ne pourroient pas s'en aider. 

Or , lorfqu'un afle fynallagmatique a été reçu 
par un oiTicier public , pour valoir comme a^c pu- 
i)lic , & que néanmoins il ne l'a reçu que fur pjpkr 
commun, foit par impéritic ou autremet», quoi- 
qu'il dùtle recevoir uir ^^pfcr àuéni, cet ac^e ne 
peut velobr comdw écriture privée, parce qu'il n'a 
point été (ait double , triple , ou quadruple , ér. 
félon le nombre des contraAans, & c^ue par con- 
fé(|i:eiu il n'y jias t;iii rnentldn (]u il ait été fait 
doiible ou triple , fr'L . d'où il s'en fait qu'il ne peut 
être fynal!30in.-ni.]iie , qu'il cil abfoltunent nul 
En vain pictendrou-on que ta minute de cetaéle 
fynallagmuiiquc devient un titre commun dont 
cnaque contraûant peiu enfuiic lever des expjdi- 
lîOilS t * P^"'-''' procurer un titre pour obliger le» 
autres parties à exécuter l'aâe de leur |kart: dés 
qpe FaSe fyiuU.igmatiquen'apas été reçu parToffi- 
Cier public fur pjp'ur timbri comme il devoit l'être , 
& que par l'omifTion de cette formatit : l'.iite ne 
peut valoir connie .iJl'e pui^lic , l'original de cet 
afle que l'officier public a rcrctiu p.irdevers 'lui, 
ne peut être coPLlideré connue une '.raie minute, 
qui foit un titre commun dont on puiiic lever des 
oipéditkMiiqiil Ibvent de titre à chacnndés con- 
traSans, parce oue f oiigiiial n'étant pas un a^ 
public, ina» fbdienMtt vu aâe privé funple, U 



ponvoît fctr* fupprtmè par ceux entre tesmaïns deA 
quels il étoit , & par conféqucnt ne ]>ouvoii pas 
devenir ohlis^ntnire : le dcp/'t qui en ^ cté t;iit cficr 
un ofiicicr public , ne peut pas réparer ce vice pn- 
mordial, ni éurc que les expéditions qu'en délivre» 
rcit l'officier public , fcrvidcnt de titre à chacun de* 
contraâans , parce que i'ade itant nul dans le prtlki^ 
cipe, nepentl^ie rdiabîlité p«r U qnalixi du Ucm 
oii il eft gardé. 

Il t'ujt n jiintniiins excepter de cette rèiV.c certiinS 
afles que les nouires peuvent recevoir en brevet; 
c.ir fi ces a;K S ontété £uB doubles ou triples , (êloa 
le nombre des parties contnifbntes . ainfi que cela 
s'obfervc ordinairement , Se que chatnic double fcit 
figné de la Mri'ie ^'il o>blke; ces aâes mii ne le- 
roient pas valables comme BoKs publics, s'ils étoierik 
écries fur du pjpUrou parchemin commun , dans un 
lieu où ils devcicnt l'être fur pjpicr on parchemin 
timbré , vaudroient du moins comme écriture pri- 
vée , parce qu'ils aiirolenr en eux toutes Ici c<^a- 
ditions néccflaires pour valoir ec cette qualité. 

En France , depuis quelque tcmjps , M a éatK 
dans chaque géncraKlè où le P^^Uf àmM wA- en 
iit'j;;c, une papeterie pour y abnauer caniéa le 
p.-.yitr q Lie l'on defHne à être timbré ; 8r dans te corpe 
de ce p :p'iir , au lieu de la marque or<^in lire 0:1 cn- 
reii;ne du tabricant, il y a an milieu de chaque 
teuilie une in.irquc i:' tJi iei:rc t!u tiflllMC CmétienC 
qui doit y ctre appoic en itiic. 

Tout le papier qui fe fait dans ces fabriques par- 
ticuliiéres en porté au bureau du timbre, & Von 
n*ca vend point aux particuliers qu'on n'y ait au- 
paravant appoft ietînibro extérieur de la {jnéialitià 
pour taquêne il a été fabriqué. 

Suivant ruf;i;c qui s'obferve aâucUement , la 
marque intérieure du tunbre inférée dans le corp« 
du^.;^/Lr timbré , ne paroit pas être abloh:aicnt de 
l'elVcncc de la formalité , & à la rigueur il luSt que 
le pjp'ier fur lequel efl écrit l'aâe public foit timbré 
au haut de channe feuille du timoré extérieur qui 
s'imprime avec W poinçon ou filigramme ; & en 
effet les officiers ptAlics écrivent quelquefois leuii 
aôes fur du paphr commun , & font enfiûte tim- 
brer cluqne teiiillc avatu dj ''%ncT & faire fizner 
l'aile ; on ùii Miiïi tiiivjrf r l.'s mémoires , criées , 
enchères, & autres publications oa )up:inc:!!, im- 
primés que l'on doit figniHer , (H tous ces ditTc rcus 
afies aihfi timbrés ne font ps moins valables que 
ceux qui Hoat èorits fur du ^4pMr marqué, tant dm 
timbre intérieur que de l'extéîîenr. 

Il ferait né.inmoir.s i ,irii[>os que îcs cifTïciers pa- 
blic; ne piifTeiu ù krvir jMjur kv a^tes de le.ir mi- 
niftère <.\ c ds pjp'ier marqué de l'un & l'.i'.irre tim- 
bre i car loin que cette répétition du timbre foie 
inutile , chacun de ces deux tindires a ion utilili 
paniculière. 

Le timbre extérieur imprimé au haut de chaqua 
lisuille,cooflribue à donner à i'aâe le caïaâére d'an* 
tlwndcM& de pabUâté, ^ fiûtoomioitis àlInC; 



iÇ4 P A P 

non une écriture privée. 

L:» marque intérieure du tiinlirc qi-i cil (Uns le 
^eorps dajfjp'ur Sii f-MK en même temps que ie p-tp ', 
fcrt à affiirer que le p.ip'irr étoit revêtu «lu timbre 
extérieur lorfquc l'aflc y a été écrit , & qu'il n'a pas 
timbré après coup , parce qu'on ne délivre à 
Mrlbiioedu ft^ermxA^fxk jwur être timbré , que 
le timbre n'y uteSêAiTementété appofl- ; cnfortc 
4]uc la marque intérieure du timbre conAate d'une 
manière plui iûrc la rigulariié de la forme de l'aâc , 
«juc le timbre eviciicur i|ui pourroit trnuJulculc- 
mcnt être applique ^'pré:. coup, pour taire valoir 
«oafteaii^el ir..\nqueroit cette urmalîté. 

Mais ce c|ui cft encore plus imponant , c*c(l que 
1k marque intérieure dmlifB peut fuppléer le 
linlne exsèrieiir a'avoit pas été marnié , ou 
fctens*!) fe tronvoit eflacé ou déchiré ; c'en ce qui 
A été jiip- 'l^'""» c .ifT ire dont voici l'efi cec. 
■ Thiiophilc Vcmer, banquiîr k Paris, fut cnipri- 
^btilié pour dettes en vertu de différentes fcntences 
égÊ coofuls obtenues contre lui par le <ieur le 
Hoir, fimcréatKier. Il interjetta appel de ces feu- 
«ences , 8c à U féance du i) décembre i7}a« il 
demanda fa liberté , prétendant «pie toute h procé- 
•duieéti'it nulle, fous [)rl-te\;e que l'cvplnit fin 6 
avui i-iS , en quckiue Li^oii inirodiu'iii de I nif- 
tance, étoit écrit fur pttpier non-timbré; il iît va- 
loir la dil^joriiion des régicmcns qui ont établi 
la formalité dit timl re, lefqucis prononcent la peine 
«le nullité contre iesaâes émanut d'officiers publics , 
qui tttoùt icms fur p^^er commun. 

La copie de l'exploit en qucf^ion n'avoit réelle- 
ment aucune marque du timbre extérieur ; mais 
A'emet étoit forci de coi'.vciiir (jiie le quatre de 
pjp/tr fur lequel elle étoit écrite, hirimt de ta fa- 
brique lia pjp'uri i\ci\'v. '^\ à rcCCVt):v l'cmiii .'.iiie 

«iu timbre , car , en ic prtfcntaut au jour , on en 
voyoit dirtinftcment la m.irqtic : or , difoit le dé- 
ieaCeur du ficur le Noir , le pjphr <lc cette fabrique 
particulière rc fcrt qu'au bureau du tijnbro, par 
«onféquentcen'eftpaslafiiite de riuililier, mais 
des bundiftes , fi le timbre n'y cli pas bien mar- 
qué, qu'il leur cft affcz ordinaire en ni,.rc]iiant lô 
p ipUr, d'oublier quelquefois de renouvcilcr l'encre 
que l'on met dans le poinv"" ou filigramme du 
timbre, S» H; na^lcr une fouille, laquelle ne re- 
çoit remtjreinie (lu ti!iil_'re <|m^ jj.ir l;i (-Omprcfîïon 

éu papur ; qu cucc cas cette enipreuite faite fans 
encre s'ciTacc aifcment , foit d'elle-même pr la 
longueur du temps , foit en tnctcuit le papier fous 
prcîTc ; que ee dernier cas 'fiir-tnut véritie par 
l'expiricnce îournalière que nous avons î l'égvd 
des feulHei nouvellement imprimées , oii les ca- 
>»3èr«s des lettres forment , du côte de l'imprcl- 
WOQ t autant de petites concavités qii'il y a de 
feltres, & de l'au^Tj c ' débordent & paroiflcnt 
en telief; in^usque la feuille imprimée foit mifc 
fy» ^tsEk, k jhyitf redevient uni de f«t & 
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ifantre; & il eft difficile que Ton leconDolOlB Ut 
trace des caïaâères qui dtiwrdineflt , fott d'un cftté 

fculcrriont , foit de tous les deux. 

Le défcnfcur du fieur le Noir ajontoit que loi f- 
qu'on s'appcr^oit (]uc le tiinhrc ii'ert pas marqué^ 
on n'a qu'à r^jp^ritr l.i feuille aux buraliftcs qui ne 
font pis liitliciilté (le 1.1 reprendre ; tjue l'huiflicr, 
en écnvaut au dos de l'empreinte l'exploit eo 
queAion , ne s'en étoit pas appcrçu ; qulf a'awoit 
pas examiné fi elle étoit plus ou moins marquée; 
qu'U étoit dans la bonne-foi ; tpi'Q fidlok même 
obfcrver que Vcrnct n'avoit relevé ce moyen 
qu'apiès plus de quatre ans , c'eft-i-dirc , après . 
s'être ménagé ceiic pr-hcnJuc nullité s\ ce le fe- 
cours du temps, mi pkit"t de Li iireHe ; qu'iuilî 
s';;])i)ctee\ uit aiUiuen; qi;e la pl.itc de l'eitJ- 
prcuitc étoit extrêmement polie, ce qui prou voit 
qu'elle n'avoit difparu qu'avec peine , mais qu'U 
en tkUott toujours revenir au p«int de fait que le 
/'^pifirétiNt émané du bureau du timbie ; que Ver> 
net convenoit lui'ffléme que k p^r étoit Awii 
de la Ëtbrique porricuUére deflâiée au timbre; que 
dès-lors aue cette fabrique ne fert que pour les 
biuvaux (lu timbre, il n'y avoit point de nullité , 

3u"il n'y en avoit qu".uit:ii-!t que les préi/olls j la 
iftribution du y-:p:ir n-r.hri jx)iirT()ieiit le pl.iiiiiJra 
de la CuUtravttltion aux cdi;". Si oriIon;i:>iiee'. in- 
tervenus à ce fujct ; que puîfque ces commis ne 
pouvoient le pla'udrc , & qu'on aivoit ûtisfkit aux 
droits du roi , le fieur Vcrnct ctott non-recevable» 
Cette qucHion de nullité ayant été vivement 
difctttéede part & d'autre , il intervint turét ledit 
jour 33 décembre 1712 , qui joignitau fiaadk re- 
quête de \'erner 

Quelque temps apiès, Vcrnct s'étant pourvu 
fur le to'uieincnt tlu même UK/ycn devant AI. de 
(■.iiimont , mtendaïudes finances , on luii ru.ini r,ir 
la ie>!i.Jtc. 

iuttin , fur le fond de l'appel , l'inilance ayant 
été appointée au confeil , entre autres moyens qu* 
propofoit Vernet , il oppofoit cme toute k proêé- 
dure étoit nulk , attcnau que rcBpkît iomMfaiâif 
étoit fur pifiir non timbré. 

La question de h validité de Texploit fin de lUMt* 
veau d la.tée. t!,ime le Noir, au nom & comme 
tutrice <!e le> er.Uns, ayant repris au lieu de fon 
rr.ari, tit v.iV tries moyens qtà u\ (tient déjà été 
oppofés à Vernet. Die cijnura tjue l'.nrct rendu 
contre lui , à la féance du z\ deeernhte 1-32, étoit 
un débouté bien formel d'un moyen qui, s!U eût 
été valable , auroit dii , dans le moment, llttpracil> 
rer (a liberté ; qu'à ce préjugé fc joignoit encore 
celui qui réfiiltoitdu mUua mis fur k retpiéte pri* 
fcntée par ledit Vernet à M* de Gmanont, iiiien» 
dam dès finances. 

P.ir .irrèt du 11 r.om i"';-' . rcr.tîii en la tÇT^r.il- 
cli.iiiil re , rapport dtf M. Botliitt de SaroH , la 
coLir , en i.,'it que touchoïcut les appels interjcttès 
par Vernet, mit les appellations au oéaiu,araoona 
qHece doptéttdtaifel, fimtfoitftiiffkiit&CHliv 
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effet ; condâmin t'appellant en l'amend<: : cnfortc 
oiie l'exploit en qiteftioo a ces jugé valable , que 
oans ces fort» de cas, 1» marque intérieure du 
timbre fiippÛe te rimbic extérieur , toU qull n'iut 

p:is L'(i; 2ppo{i , 011 qu'il n'ait pas itft bien marqui , 

& qu'il ait été effacé ou déchiré. 

La marque intérieure du timbre f.ih donc préfu- 
irer que le pjpLr a reçu le tim'iro cxtrrieitr, & 
pac-là fcrt à aflurer ^'^i^o a cic ctri: ùir du pj- 
pi<r qui étoit déjà revêtu du timbre exicricur , 6c 
non pas tjnJué après coup, ce qui ne laiiTe pas 
«T^tre iinportaiiti car puifqiril eA enjoint aux oSi- 
iâgn punies « fous peine de nullité des aâos qu'ils 
■M^Teat» d'terire leCdics aâes fur du p.ip'ur ilm- 
, ceux oui fimt dépofitaircs des poinçons du 
timbre ne doivent pas timbrer t;n :i:te jn it lur du 
/'JfîVr Commun , lorfqu'il clKK v lli;:! ^ CS»- pjît^lt 
comme écriture piiv^u, j)uur !„• ( i.io v.il.tir aprJs 
coup comme écriture imhiiqiie : li un tolcre que 
le timbre cxtoricui- (t)'t appolc Jur un .ict.; dcjà 
écrit , ce ne doit être que i'ur un aftc qui no fuit 
pas" encore figné. Ceft pourquoi il feroit à propos 
d'a^ujetrir toy^ les officiers publics à n'écrire les 
aâes cju'ils reçoivent que fur du p.jpur marque des 
deux tunlnres , c'eft-à-dîre , de la marque du timbre 
qui cft^f le corpi du papier, & du timbre exté- 
rieur qui s'inifirimc .iu îi.r.it di: li feiiille , parce que 
1^ concours c!€ deux m r-jixs rcmpliroit lous 
les objets que Ton peut ;i\ lu- eu en vue dnns l'cta- 
i)!inement de cette tormaiitc ; 6c la marque inté- 
rieure du timbre écarteroit tout foupçon & toute 
ditKculté , fott en conftatant que le pap'ur étoit re- 
vêtu du timbre extérieur lorfquc l'aae y a été écrit, 
(bit en fuppléantce timbre cxtétienr s'U ne & irou- 
voicpaslurTade. 

Mais cette précaution ne fcrviroit que pour les 
•fle* qui s'écrivent fur du papier , 6c non pour ceux 
"uis'écrivetit t:n parclicnut! ; jj.ircc que l.i matière 
U parchciiuii ii'ernnr [Kiv tuite de iiiuiii d hoiuirie , 
on ne peut pas y inlerér de ii;.ir<-[ue n^tcneure, 
comme dans le pap'ur dont la niarc^ue ie hut en 
jnème temps; Icfquelles marques intérieures , foit 
qu'elles repréfcntent le timbre ou rcnfeigiic du fa- 
bricant , font fort utiles & ont fcrvi à découvrir 
Wn des ikufietés ; aulTt y a-t-il beaucoup plus d'in- 
««(■▼iliietis à fit fervir de forditmm qit à fe fenrîr 
de frf/i«r, non^eulement parce qn; L Îl ft'i:,iun,i 
du ;Mral*«Jii ne peiJt pas être conrtfetîc tl iiuc m i- 
iiière aulH tîirc que îc r, ii-ai:; encore parce 
V^e \q p irchtm'in eil [ihis facile à altérer que le ;>j- 
p\:r : cnt'orte que pour mieux afllirer la vcrltc des 
a'* , i! leroit a fouliaitcr qu'on les écrivit tous fur 
dL _.r. 

f Les ordonnanceSi édits & déclarations qui ont 
«taUi la formalité du dmbre , ne fc font pas con- 
tentés d'otdoiuMf que tous lés aâes reçus par ks 
oKcîen publics foient dmbris. L'ordrânance du 
mois de juin i68o , rendue fur cette matière , a 
tlillingué les aitcs qui doivent être cctlts en parche- 
0»_ttmM% de. ceu. qm'U foffit d'écrire fur ftfftr . 
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l'mJ-r.-. Ccttcdiftiafttonaétéctmfirmie&d&iaillie 
encore plus pardcttliireiiieiK par la didaiaBan d» 
1$ Juin 1691. 

Ces riglemens prononcent bien nneamende con- 
tre ceux qui y contrevkndroient ; inaii i!s ne pro- 
noncent pas la peine de nullité comme les premiers 
réglemcos qui ont établi b Ibunalitié du timbre ea^ 
général. * 

Ainfi un afle mii doit erre en parchemin ùmbrt ne 
fcroit pas nul , tous prétexte qu'il ne fcroit qu'en 
papier timbré ; parce que tout ce qu'il y a d'elTer.- 
tiel dans la formalité , & qui doit être obfervé i 
peine de nullité , c'eft que rafte ibit timbré : pour 
ce qui eA de hdÎRinâion des aâes qui doivent être 
en parchemin , d'avec ceux qui doivent être en /m« 
pL-r , c'efl un rèi;leine:it qru ne concerne, en 
quelque forte , que les oilieicri publics, qui, eny 
coittrevertai'.t , s'^pofent aux peines pcèuniairet' 
pronoixees pr.r réglcmens. 

li y .1 n.luiiiiKii:';!. ui: ineonvénicnt conficlérabte 
pour le» parties qui agiflent en vertu de tels aâes, 
c'ed que les débiteurs, parties C-.ifit^> ou autres 
per Tonnes pourfuivtes en vertu de ces aéles éciîtt 
fur papier tinthré feulement , tandis qu'ils devroîent 
être en parchemmâmM , oittiennentiàasdiiltculté , 
par ce défaut de formalité , la main-levie des faifies 
faites fur eux , f^iufnux crt;iiieicrs , ou at!f.-es por- 
teurs de ccsaé>e-> , a ie mettre n[)rès en rèiilc. Telle 
cft la iurifpnicience que l'on fui! .'i tct é£;,ird. 

Pour ce qui eA des aétes qu'il fufiît d'écrire fur 
;i<^<rr timiré , & que l'on auroit écrit fuf panïmm,- 
timbré, ou bien de ceux que l'on peut mettre fur 
papier ou parchemin commun , Sc que l'on aurott' 
^mùx fSiifivmparchemiti timbrés , ils ne iëroîeitt 
pas pour cela miB, parce que ce qui abonde A* 
vicie pas. 

Mais il y auroit plus de difficulté fi un aftc d'une 
certaine nature étoit écrit i'ur du p.ipitr ou parcfic 
min dcftiné à des »^^cs d'une nuire efpcce; par 
exemple , fi un notaire ecrivoit les aitss fur du pa' 
pier ou parchtmia deAiné pour les expéditious des 
greffiers , & vit» twrfS? ; dans ces cas , b comni* 
diâion qui fe tiwiveroit entre le lirre du timbre 
& la qualité de l'aâe, pourroit faire foupçonner 

S ru y auroit eu quelque furprife , & qu'on aaveit 
rfigner aux parties un aâe pour un autre, «ndai 
tmni^^ , fcroit rqeiier Taâe comme éant sUbli»> 

n;e:it intoinic. 

De n!;!:ine s'il nrrivoit qu'un afle paiïc dans une 
généralité fiit écrit fur du j^apur ou p-rihmirt timbres 
du timbre d'une autre genèraHré , il y a lieu de 
croire qu'un tel afle feroit déclaré nul ^ & ce femjc . 
aux parties à s'imputer d'avoir fait éerire leuraAe 
fur du pap'ut qui ue pouvoir abfolument y conve* 
nir , &: qu'A ne pouvoient ignorer être d une autra 
généralité, puifque ie nom oe chaque généralité ei| 
gravé dans le timbre tpjî lui eft propre. 

Et à plus forte raifi'ii , U[i ni3e rei,u [)nr un o/Tieier 
public de la domination de France ieroii-il nul , s'il 
étoit éciit fur du ^ytC «1 parchemin tôt i^qo^. 

Yy a 
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feroit appofî «n timbre étranger , parc* que le 
timbre étaWi p.ir cluquc prince, ne peut convenir 
qu'i:u\ afttrs qui le paiTcnt dans fcs ènts. 

Lespoin^crtis ou empreintes dn rimtwe lont du- 
pofësau grctTc de t'étcaion de V.it.^, LiqniiUL coii- 
aoit en première inftancc d« contraventions aux 
réglemens ; bc l'appel va à la cour des aides. 
U dttUr^m» d» j mvanlrt i-?^s>. Voyez aujjt U 
IXfHomuttrt du muufs. (y/) 

PARADE, iDrmfénU.) 1« rerner de l'ab- 
baye de Bonneraqus en limoufin , jKjrtc que l'ab- 
l)c(T>j i!G doit point do viiitation ni de dèciott^fiaon 
k droit de paradt , l'an biticxiral. 

Galland , qui donne cette indication duis le 
Ghjjlùre du droit frjnço'ts, dit que ta par.ide c\\. ici 
ce qui el) appelle ailleurs parjtJ. 

Ce dernier mot dcfignc une efpèee de droit de 
OU de procuration que plulieurs cvèqucs & 
d'autres préUa font aitribués. Mais (>aUand 
proure , par te tenc fiiivant dri de Fouvrage de 
Putis <:V !-uieû , dt rtdmugrji ionc fcu^ontm^ eap. ifi , 
qu'on a aulfi donné ce nom dans le rojraume de 
Naples, à un droit féodal qui avoir à'jpeu-près le 
même objet. Ejî eonfutniJo AUtjuontm fcudorum rt- 
gni ut ejî in Itrrd Ctl.-r.ti , Jf p'ovirtàd l'nn^ipjrjs , 
fUtd daminus direHus atm» auolttci ^.itdert Jaltt «d 

mmmm, vel tcrrmm fiifim feu.l., , & fiaéutiS 
tHuamr dan fihi wum panouD, ytl dim , ^tut pa- 
ntt ^wtemidrwnofdtif fMnm f ctr» , piverts 6r 
tHanim rmm ntti^mm , «c* Voyti tarùcU Parée. 
{M. GÂRKÂfT DtCoVtON , étvocat au pjHetntnt.) 

PAR.AGE , ( Dripîi fJcJjl. ) ce mot a ou a eu 
plufieiiTs •jcci'ptidin , qui toiircs défiguent une rela- 
tion d'èg;alitc ; ainfi l'on :i raifon de !■ Ûtliva du 
Utin par , qui ûgnitie égal on partil. 

1°. On a autrefois e m pto yA ce mot pour mar- 
qpor cette tealitè de condition » fuhraiu Ja^Ue 
M fiUcs noClcs dgroient être années , & ^e 
qBelqiies couaimei appelknt encore aparagtmm 
ou tmoartgtmtnt. On nonve le mot p^rap , ou le 
latin barbare pitrapum, dans ce premier fens, au 
livre 3 , (M. 77 des conAitutious de Sicile , datis les 
anciennes loix d'Angleterre, & tbntlieallCOap d* 
titres & d'aiireurs :inriens. 

a". On a aotTi appellé hautparage , ou fimplcmcnt 
Jparagt , une natiiànce itluOre , on l'état de là haute- 
nobleiTe. On a employé le mot panp ém ce 
iinf , Btefinie dans toute l'Europe. 

C«ft^(|ur«n1it«LBSleslivfesdesfie&, /tv. 2 , 
(k. ro , que les nouveaiix aequitairs da fie&reAent 
toujours rotmiers, 8e quecenx qui font aujour- 
dllllt ibudoyés pour aller à l i e u i -rc, n'ac*_jL.ièrcnt 
{Ml^tt id le pofJf^, ni itiéini: 1 l iage d'un het , per 
t*m riuUian pjrjputn fcd ncc fcud'i ufum ^uirtuiL 

C'eft ciKOîc i-pcii près dans ce feffl qu'on J'a 
employé dans la province de Caralugp.c. Le 
comte Borel, dit Çurita, manquam de monde, 
après la prife de Barceloone , pour fuivre la 
«terre coatte les Idaures, accords la liberté Se 
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reiànûrftluieTeemes & cheran. On «Ais^ 
qu'il lut Tint 900 cavalîers , qui de-fit en avant le 

i:;>innKrcnt Lvrmtt dt par^ ^htaàrts de paratge) , 
te tjui iigniùe , fuivant l'auteur catalan , d'oii ces 
ditails font tirés , qu'ils éioicnt ;J;niluincnt égaux 
à ceux dont les maifons avoient (>brcnu ces IniQ- 
chife» ; St dans la langue catalane , le mot hcjitre 
de puratgt ûffà&e abfouuneot la même chofc que 
h^irJ>retij0 do^, co cafliBaiu Aoûkt dt ArtflM^ 
Itb. I , eap. 10. 

3*. On a dit autrefois parafe , ou en latin bat' 
bare , i»ijrj|iu/n , pour dilhgncr une portion aii- 
quofe mm quelque choie , te particulièrement dailS 
une pêcherie ou dans une ccluie. On peut voir p4u- 
iicnirs exemples de cette acception dan» Ducauge. 

4". On a dit aulG parjgt pour pariag^. Voye[ dom 
Carpenticr , au u»» Pariagitun, 6* l'MÙiU Pariage. 

Enfin 00 entend ^xforugey une efpèce do 
tenure, fuiiwitlaqudlefaiMaWfief 4cw 
Heurs cotiéiiners , rend an fèi^nenr domimmt k 
foi & hommage pour la totalité du fief, tandis <^e 
les puînés y tiennent leur-, portions divifèment ou 
indi vilement , iaiis en ùiirc homm*gc ni au fci- 

Îpeur dominant, ni i. l'aîné qui les ganmilt loua 
on hodunfek 

Cette accepiioo du eioi /MMf». qui cft 
ufitée 8t b feule dont on va s'occnpcr dans la raite 

de tet article , ne convient guère qu'au parage de 
notre droit franijois (i). Elle ne peut même s'ap- 
pliquer qu'au pj'.>(c ligal , le feul qui mérite vérita- 
blement ce nom. 11 y a néanmoins une autre ef- 
pèce de parjge , que les auteurs appeUcnt p^rjge 
eonveniionnel , & que la COUtUjne de Poitou défile 
fous le nom de tenure tm f^nnatt. On parle de CCtlC 
dernière âTpéoede fmp* »ut imMS GAUamiTt 
Pahagi coirvnmOMirBL , ^AKMtmAStT & 
Part-prenant. 

On va le borner ici à parler du fjw/rr légal. La fin- 

Sularité de te droit .Se les i'^iT:. i.:rés qu'il nrefcnte, 
oivent fervir d'excufc» fi ioa cnuc dan» L«aucoujt 
de détails. 
On va donc traiter , 

1'. De Tori^e & de l'hiftolre du p^rjgr. 
a*. Descoutunesoù ce droit eft encore admît 
aujourd'hui. 

y. Des coutumes qni ont donippoitsnreeceUa. 

de pjrjf^. 

4^ D îiiT M:n<; noms que les centuBieB ad» 

mettent en luaucre de paragt, 

y. Desperfooiicscnticlefqiidlesk^^pent 

avoir lieu. 

6*. Des biens qui font fufceptiblcs tle f^^gf* 

7°. Des cas oii le fértnt s'établit. 

S". Da (o\iS-paragt fltt OU parage quia VvOX dMOà 
U fubdivifioa aune portion ou fîef tenu en parage, 

9'. Du titre d'aine ou de chemier , des préroga- 
tives & des cIm^ qui y feot attachées. 



CO ^Vl ^ /wdf* tfAJlCTMgnet la fin du S> L 



. j i. y Googl 



PAR 

lo*. Des (!rola 8c (tel didit^ de$ poiais dam* 

le parasç, 

1 1*. Ott drohi<lu(^igiiMr donUiant dwaiK 1« 

manm. 

I T\ Des dUEbemes munèm dodt le ffnv* 
ccllè. , ^ 

I)*. DebprociAifeqindnttoeteiinei bia 

|wr^g^ ^ ^ cd&tkm du fwuip. 

Ç. T. /).' r.>t':.«i::t & Je l'hvh'tre du pjr.jge. Lc 
droit {les j^.îr.i.-:s cihir.c- fii:;î (le i'hcrîxlitc des fiefs, 
dont il cit iin[>i)'fib'A: de (i;t'jrriiii'.cr l'upoque d'une 
minière bien prècile. Cette révolution , comme 
•Dotes colles qui (c font dans les uUges, a dû le 
préparer & s'opcrer infenfibietnent. On trouve 
^nelques exemples de bénélices lièriditwres de U 
première race , & l'on peut dctnontrer que la plu- 
part de ceux qui étoicnt tenusdela couronne furent 
aendos tels par Louis-le-Oèbonnairc , Cliarle»4e* 
Chauve & CWiemagne luMnéme , quoique Chan» 
tereau le Fcb . i- i r r 'ndu que cela n'avoit eu 
lieu que fous U iri)aj^;:i ; race. f^oYe{, ''•"M ^ Jour' 
nal du paLùt le fa^fum A( A/' Huilbn , fous i'arréi 
du j fipumkn t66S ; i'tjpTU des lo'ix , liv. 31 , 
chap. 8, a8 & 31; Ui Hijhr'uns de France, par 
dofflBonouet, tanu 6,fag, 646 & fiùv.ik Omît 
fMe il muet t /mt Bouquet* f*f. toSt &e. 

Cette hcrôditc des grands bciicnccs , cii;i n'a- 
cheva d'ccrc giné:.ile en France uu'u l.i fin tic b Ic- 
conde race, devint nianniuins itie/- co'nmune dès 
le règne de Loiiis-lc-Dcbonnaire. On (t'ouve à cet 
égard un paiTaee curieux dans la vie de ce prince , 
par Thigan, loo contemporain. Ja uatum Lrgus , 
ttcoiriiMc MMÙfmlUfu, me h mtAmis tmpo- 
lilitt audham tfi, *$ vilùu ngias qtut iront fui , & 
»n €f oÎDert, fddSbut fiât traJùBt tas in popffumtt 
femphtrnàt S^pnutpta confiruxlt , & annuujui int' 
prtjpone , CMIB fi^fiûpûonc autaâ proprïâ roborjvit ; 
fcàt er.lm hœ £ù HMfMrr. TkégfU , dt g^tfLud. 
imp. tap. /p. 

L'hérédité de» fiMIS-inffiodwonS Rétablit plus 
lard. On en trouve pourtant dea eieoiples d^ 
b dixième fiècle , ou même vttax. Ftyi m fan 4 
dt BonUainviUiers fitr kt MuUmaUt 9t U fin ét 
U lettre j. 

Cette rucccITion n'eut d'abord lieu cpi'cn li^ne 
direâe , & pour les maie* feulement. L'admiifion 
des parcns collatéraux & des filles ne fut, «tans 
l'origine , qu'une gr.ice ou une compofition entre 
le fcigncur S: eux. AuiTi dans la plupart des cou- 
tume» où l'on ne paie point de racbat pour let 
£cf» échus en ligne ïtircâe , il iê pnc dana tout lea 
degrés de ligne collatérale. 

La même décifion fe retrouve dans les Livres 
des fiefs , lîv. 1 , (./. 2^ , pour la fucc eiTion des filles. 
Ailleurs , 1c droit de mariage autrefois lî général, 
& depuis prcrqiic par-tout aboli, tenoit lieu de 
rachat pour le» filles, yoyei Us A^tt dt Jimf»- 
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Centmiier ,Sv,», ci^. Ducange , vtrio Mari* 
tagiiim ; Us Mciimtet lÀbt ttAngltterrt ^£m 
cojjt , &c. 

Encore aujourd'hui dan^ quelques coutumes, le 
achatalieu quand le net idiuIx eu mains de ii!)c5, 
ou quand elles fe marient. Aii;ou, aru Poi- 
tou , m & 'fO. 

Toutes ces entraves niifcs à l'hérédité des fiefs 
n'aimient pas néanmoins fulB pour faire introduire 
le purjgt, fans l'étabiiflement du droit d'aineflie, 
L'originede ce damicf dri»c eftimpcabUineafl!» 

incertain. 

Loifel dit quVrmt tjae les fie6 fiiflênt vraiment 

patrimoniaux , i's éioient indivifibks & baiilés à 
l'aine pour lui aider i fiipporter les frais de la 
guerre , 6\. Jrjhtuus cotii. Ùv. 4 , i.i. ] , ^. 60. 

Le favant Lauriére adopte cette opinion dans 
Tes Nous & dans fon Gloffiiire du droit franfois. H 
y ajoute que, fous nos rois delà Seconde race, 
quapd 1 cgiife donnoit des ceriCf à précaire , âc 
quand elle Youloit bien tpie ces terres paffaflTent 
aux en&ns de* donatrâes jufqu'i un certam degré * 
c'éloit qnelquefo'is à la clurge qu'elles apparticn- 
droîeflt feulement à l'aîné. U rapporte en preuve , 
d'après BeHy , U)ie ch.-.rtre à- l'an 891 , qui contient 
eilcâivementcctteclaure. tnfui \\ dit n que quoiqu'a- 
» lors les fiefs ne fuflént }K>int encore héréditaires, 
» cependant comme les feigneurs conientoienn 
» quelquefois qu'ils paflàircnt aux en&as de leui» 
» Taflâux , & jufqu'a un certain degré , aiafi que 
» les terres doimles par l'^Ufe i prieure, Tiai» 
M femblablcmcnt c*étoit aulu pour l'ordinaire, à 
n la charge que tes (it& appartiendraient aux en» 
» fans ainés , ,! l'cvclufinn des puînés. 

» Le drou a .ii.ielfe , ajoutc-t-d , fut enfuitc gé- 
» néralcmcnt établi parmi nous, quand on y rcii- 
» dit les fiefs hèrédiûires & patiimoniaux , 6c en- 
n fin noys avons communiqué ce droit aux auMe 
» nations de l'Europe n. 

Un exemple unique, tel que celui de b clianVi 
de 89a, n'eft guère décifdl Auâi le même auteur 
dit-il, dans ià belle PMiet dttOrdamaatttéi Lamn, 

!|uc quand le roi Lothaire , en 9^4 , & Tes fucccf- 
eurs eurent réformé l'ufagc funefte de partager le 
royaume entre les enfàns du dernier roi , les fei- 
gneurs prirent pour modèle cc qui venait de fe 
pa'ler à l egard du fief dominant , c'cfl-à-dire , de 
fa couronne", & qu'on les regarda , pendant quelque 
temps , comme les feuls héritiers dans les fucccA 
fions féodales , & comme les feigneurt de km 
frères. 

Un autre écrivain prétend au contrûra que <• 
liireatles grands fieft qui {«rviremen celade modèle 

pour la couronne , parce cjue ,'dit-!l , on 3 des exem- 
ples de la fucceJTion des arnés (culs, pour tes ticfî, 
avant qu'on en ait pour la couronne. U obfcrve, 

Îrue , des l'an 911 , Raoul , depuis élu roi de France , 
uccéda feul dans le duché de Euurjogiie, à Ri- 
chard le JnAicier, 6m père, quoiqu'il eût doue 
fidie»* dont riiti« paouné BofiWi fait CMne delà 
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kaiti: Bourgogne , & de p'.iis qu'il dl vi^We qiic 
Loihairc, qui n'avoit pas encore 14 ans a b raorc 
de Louis d'Outremer , l'on père , fiirvenue en 954 , 
n'auroit pas pu exclure du p.iri. 1;- Li cmîronne 
Quuies t Soa cadet , s'il n'avoit pas <iiè en cela fou- 
tcDupar tes paaib du rovaiiine, )l qui par confc- 
qimitîl finit attrîbnwf ca cBiofeaient d'ulage. Bruf- 

On voit combien umt ceU eftobfcur. Encore 

aujourd'hui , fuivant le droit commnn d*Aflenia- 
fjiif , les ficis le [).irt.ii;cni î-^iltiiicut , qijrji.[.,i'i! y 
ait 1111 pr.md iioir.lrrc (]'c\j:n|ilcs du drtvt d'^iiclîc , 
l'iiit en venu d'u:i priviiejie tiii priiu e , loiten vertu 
d'un patate de tairuile , ou <i un tt'ibntcnt. Flcif- 

.Chcr , injVl, jur.feuJ. cjp. n iS- 

11. y a lieu de croire que Tufagc varia en France 

:lùivant les lieux & les titres d'invcûiture. Pluficurt 
tailbiK durci» ooncourir à &iie prévaloir le droit 
iTaitidre , indépewhniinentde la néceftti de maÎR- 
tcnirla fplendeur desûmillcs , & ces raUÔRi peu- 
vent expliquer l'introduibon du /'-"■J^'". 

Les licl's étant chargés du fervicc ir.illtaire , & 
fouvcnt d'un fcrrice détermine t ce devoir étoit 
beaucoup mieuxionpli par un feul viflàlilatèie 

'de ci:H<[iie tîef. 

Les nlles ctoient incapables ds ce fervice , 8t 

.les màks rétoicnt également durant U roinorité 

: ftodale. Les nïTons qui tirent accorder Thérèdité 
de tel ou tel fief à divers vaiikux , durent donc en- 
g;tgcr fou vent à péférer l'ainé ; & pluficurs exem- 
ples de cette prefèrcnce eaitnt bieatôt Taittorité 
de l'uta^c. 

Quand un vdiUl t'icédoit en biffant des enfans 
mineurs , ils tomboient en U garde du Seigneur , 
ou dans celle de leur plus proche paienr majeur. 
Xortqiie l'ainé d'eux tous étoit maicinr au remp^ 
.du décès , il ne tomboit point en garde , & iDrs 
.mène «pi'il y tomboit, il en femut le nremier. Ù. 
éton donc nature! qu*i) fe etiargeit de vârt le fei^ 
vice dii tief, ant pour lui que pour fcs frères, 
& ci:ux-ci tomboicnt mctnc fous û ^aidc , dans 
les p tys où côtoient les pateos qui eo ènient 
charges. 

Toutes ces caufes jointes à l'opinion générale- 
ment répandue , que l'niné doit avoir des privilè- 

Scs (;) .inviioicnt, j:our auifi dire, à établir le droit 
e prinMsénitiire dans les fiefs, & le développe- 
liiemdcs Kwcea * tant du corps qucd'cfpriti donna 
bien des avaniages à Vtiat pour appiiyer fi» pr6- 
tentiom. 

Quel que foit V: jv i.V i' - ce^i conjeaures , il pa- 
toitccrtr.in que leùïou d'aiiicfl'e clans les fiefs , a eu 
lieu dès le doH7.ième &méniedijs le < r. . :ie ficcle. 
Lambert de Schawcmbourg , qui mounit caiOT?, 
& qui favoit du moins ce qui fc pratiquoit dewn 
temps , iifCarc dansf,s chronique fur l'an 1071 , cjuc 
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po«r m-intenirla fpîcndîur de ia l. iui 'c du cQ;nte 
iiaiidouin , on y ob) .i \ ijit coi.-.me une loi tk';>ui* 
plufieurs fiècles , que celm des cnr.uis , qu'il plaiioir 
au père de choii'ir, iKeccdoii leul à l'on titre & à 
la principauté de Flandre, tandis que fcs frères" 
rcltoient dans (a dépendance , ou alloient chercher 
fortune ailleurs. In eomiutù B-ddusni tjuffue funiHJ 
iJmuliu jam ftculis fcrvdbauir , qtiiji J^nc'aum Uge 
j-L-j\-!uu , ut ui^us fùti-um qiù paai potiûîmum put- 
ù^^Jp! , rum.n yjini ^..iipfret , S- totlus FUnJrut plirf 
(ipMum fûlus h.r,-d:ur'i.t fiicC'jju'.'ic ohthiaei ; ta/ff 
vcrb frjtrgi ,:u! huii juldiii dichi^ui ohtïrr.pcr.ir.us i/z 
gior:s:r! ritir?; Jurant , aut ptn^r. f,'!',:!: , C\c- 

L« droit d'ainclTe ne tarda pas a devenir prefque 
général. Othon de Friilngh«n, qui mourut eit 
1 1 57 , & qui connoifl'oit parfaitemeot nos oiàgn ^ 
dit en parlant de la Bourgogne : «ar in UU, Mit 
ptnc in omfiiiiu GaJJ'm provimiu firvmir , rtmai^, 
uod ftmper fenion frtun , tjufJem Ehtm,fm taon» 
us fftH ftnàtùs , pMtrnx htrtJiuiù ceJat aufhritas , 
tccierts ad îUun umquam ad doitànum rtfp'uientibus, 
0;i v oit le même ufageatieAé pour l.i France, 
dans i'.i *tc de conceiTion eun château , qui le trouve 
tl.i.ns le c'i-ip. îj des Epitres du £imeux Pierre de« 
Vignes : iui umtn quod cjjlrwn... à nttjl'd cunà reco» 
pit^iMf vivcns jure francorum , Ir. co vUclicet quod 
mjjjr n,uù txclufis minonbut fnU^a* & foianMku 
in c.ifl!-o ipfo fuceedat ; imr m mtb taifon dM'' 
dinio , &c. 

Ces paflâgcs femblcnt annoncer que l'aîné avoit 
alors la totalité (!e l.i fucceiTion , ou du moins que 
les pninés tcnoient leur portion li jrcditairc de leur 
aine. Oiijrriiive dans le douïier;ie fiecle des prci;- 
ves qu'on le pratiquoit 3infi,pour les tieh même 
qui ctoieni iiîdipcndans des feigneuries réfavèca 
à l'ainé. Tliibaut-le-Grand étant dcccdé en ti^i, 
Henri , fon fils ainé , eut la C!lwmpagne & la Brie. 
Thibaut & Etieiuia» lès puùiis , eurent , le premier 
le comté de Chartres 8c de Blms. &le fécond l« 
comté dcSanccrre; tous deux tinrent ces cooii&s 
de Henri L-.:r aine, quoique cdut de Chartres & 
de Blois L "u jui.[u'alors été mouvant nucmcnt 
du roi , & que le comté de Champagne en eut 
peut-être lui^nêaie idevt. Rnifiiel tOv* 3,<h. t^, 
n'. j. 

A plus forte raiiba, cette prééminence de l'iiinc 
fur le» puinè», aVoii-elle lieu lorf^u'il ctoit qucf- 
tion de partager un fief unique entre eux j la di- 
refte de l'amè furies puînés eft Ttine des ctaufes 
inférées dans l*afte d^nfiodation de lairieuerie d« 
Montpellier , fiiic en n^>;. ( Ih. if*. t^.) 

Il y-tnii: nésniiiotns , par un aflc ftitt en iao5,' 
entre Smuni . lire (!e (Ih-ire^iu- \ il.dn , i\ T^.il5.iut- 
le-Cirand, comte de CJiamp.iç;ne , (pic le- j.ninés 
prétendoient avoir le choix tic temr leurs domai- 
nes de leur ainé , ou du feigneur dominant de cet 
ainé. ( II>iJ. n". 4 6* f . ) 

Cette iàculté leur cA «ffeâiveiiient encore aa«- 
jourdluit attribuée par U coutume de ttoya^Mt 
141 {|c par quelques auttea. , 
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• Quelles que fuffcat les règles du nfOge des 
fiefe , il n'étoit pas jnotns pr<:;ji»fida5le aux lei- 
gncurs qu'n l'aine. AuiVi tt<nivc-t-on à ccuc épo- 
que une qujuuij tic r.^v-inciu faits pour [jaiCr à 
cet inconvcnicnt. 

LcpremicT «le tous ert , je pcnfe , l'aflfjle tiu cooue 
Geofhoi , iiute pour la irctagne en 1 , fiiivant la- 
moelle les baroniiles & les chevaleries entières dc- 
TOient appartenir aux ainés , à la charge de donner 
auKpttînèsdes peofioiulaUioaioimproportiojioëes 
i leur naillànce & à la valeur des 

En I i(X3 , Baudouin , comte de Flandre & de 
Hjinaut , tit Mtffi une déclaration pour la fucccflion 
des ticfi tl.ms le li.un.mt. On y voii c|u'i';>> dc- 
▼oient toujours appartemr a l'aine mâle, ou ii 1<m 
défaut il IVmée, tant en ligne dircîle t|u'en colla- 
térale ; mais que la reprclcniiuion n'y «oif point 
adiiiifc , même en ligne dircite. Bruflcl , ItU. n-, i j. 

Le 1 mai izoï) , du iiio Tuivant d'autrt» au- 
ttuTt, le roi Pliilippe-Aug.ale tit de codcertavec 
Eudes , duc de fiourgoune ; Hervé , comte de 
Neven $ Renaud , comte de Boulogne ;GiiU]iuiliey 
comte de faim-Pol, &Gui, fire de Dampicrre, 
le citébre ctabliflcment des ricfs , par lequel il fut 
Tt^lé qix- éhiqiie portion du fiel', qisi fi.roit di- 
vUc par potage ciure cohéritiers , fwroit à l'aveiiir 
tenue du feigneur dom^ium <Jii cheffien. y«yei 
l'-i't. Etabussemint des fiefs. 

Parmi tous les jurirconfultcs qid ont parlé de 
cet àtabliffement, je n'en conooispasilR» qui n'ait 
cnfcigné que Ton objet itoit de piofcriTC les />j- 
«1». Je ne fais pas niaunoitis , fi Toane pour» 
toit pas cnrire tju* il en a donni Hdie. On vou> 
loit dctniirc un abus imét'ié. Cx'.i. lî'éiii't 
pas facile .ilors. 11 ne leroi: Ùm\q jiji^ ctoiin^nt 
que les kiiiés , .•ieeo.ui:n'.é'- .1 être les Icigneurs de 
leurs puisicî, , cuiïcnt hiii conl'cntir les (tireurs à 
confcntir par une cl^ce de compofttion a l'intro- 
duAion du paragt. Comme la fous-intéodation que 
cette efpéce de tenurc produilbit , n'avoit lieu qu'à 
une ipo<^c affcz éloignée , &^ dans cet inter- 
iralle Vaînè reporton toniours i (on Âigoeur do- 
minant la totalité du fief» on put croire que ce 
tempérament fuiliroit pour Feiniiéclier de fe plain- 
dre. Ce qui m'a conduit à cette conjecture, c ert 
«pi*on voit beaucoup de p.iragts in»m«Ldi tcnietu 
après cette époque, &> qu'.l ne m'a pas éié poni- 
ble d'en trouver un (ei.l d'antérieur à laio. Le 
pl.is ariciLii itu' nimeiit qi;a je connoiffc, cft un 
arrêt de FLchiquicr , tenu à Fa'aite Van 1113, qui ju- 
gea , fuivant Terrien , nue deux frères, partageant 
h fucceJTion de leur père, chacun defqucls avoit 
une baronme «neéendroîem point par p<trjge\, mais 
tiendraient du rot chacun par hommage. 

Il eft certain dn moins que les par.tf;(s oat eu 
Heu confl-ininieiit cicj .uls rà.;UiJJlmf/it Jts fitj'j dans 
Li majeure [Kiriie tic l.i 1 r.ifice , £k particiîlièrcmcnr 
dans les provinec dé-jcndoient .ilors (i.i <li>- 
isaine cic la couronne. Âuili le droit de cM'^ge d\- 
H cxpoft «ommc «bfttvé , fiiivam le Aott coOf 
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rnur) , dans les établifidneiM de (aint Louis s tc^nd* 
que opinion qu'on ait de PudlcnncStè de ces é»- 
bliflemens> coiificlérés comme l«tî\ , i!s proiu cnt 
du moins la piatiqucdece temps-l i, c eil-.i-Jire , 
pour 1:1 fin du treizième fiècle. 

Hniirel , qui prétend prouver , p.-ir deux cliartrcs 
aflcz obfcures , que le p-^r^ge ctoit aufli ufitc cti 
Champagne en 1218, rapporte deux ordonnances 
fiûtesparks comtes de cette province en un 8c 
1234 , pour la fuccelTion des Dttb, On y voit que 
lorfqu'il y en avoit pluficufs, Fiiné enprenoitun 
à Ton choix , puis Chacun de fes cadets un autre 
à (on tour ; mais que lorfqu'il n'y en avoit pas 
alTei pour en donner un à tous, Tainé avoii le 
château <X lo préclatures par prèciput. Ainft le par- 
t:ite des iiefs lubfiAoit encore 6iisjur«ge dans uiM 
partie de la France. 

Duchcliie rapporte un arrêt du parlement dff 
PariSj de l'an 117) , renducontre le badli de Cabis , 
qû demandolt pour leraï l'hommage de quelques 
terres appartenantes au comte de Dammanio ; Tai^ 
iterenocbouta, parce que le conte de Dieux de» 
voit garantir ces terres ea au comte (leDam- 
martiu , fuivant la teutumia mu ( Pnuvts de l'bif- 

to'srt de /.: m.sijo'i Je Dreux ) 

Un aui; f arrci de l'iu i , parle d'un homet 
tenu d'ancefteur , ou d'ancienneté ( ah £ot:e rutto ) 
en pjrjge , fuivant la coutume de Normandie. Ou- 
cange, ju mot Paragium 1. 

Le même ufa^e fubGfioit auffi en Bretagne en 
1301. yoyeil'aracU PxkAeOlH. 

Les aacieimes régies da/wn^ font fort bien tra- 
cées dans les établit de fimt Louis ; en y voit 
que Taïné panintifToir fcs puînés fous Ton hommage: 
cjivcrs le iéîgneiir commun. 11 les acquiuoit des 
reliefs ou rachats , 6c des autres droits féodaux or- 
dinaires, tels que font les gants , les fonnettcsdc- 
pcrvicrs , les éperons, le louffni de fcrvice. Mais 
lorfuius lés droits féodaux étotcut infolitts & €xtrjor- 
Snma^ comme quand le fief était charge d'ufie 
rtdiVA/ict annutlUy l'aioè ttoblc n'en aflmnciii/Toit 
pas fes piiinés : & de-Ui vient* félon le chapitre 
4a du premier livre de cet ouvrage, qnc les piû- 
nés nobles , quoique garantis en franc-paragc , dé- 
voient Contribuer iiux /.î y.H-v-„-/ii .1. 

Suivant !.i rigueur du droit, il n'y avoit que les 
aines noMei, qui pufTent air-fi de droit garantir 
leurs puinés en franc-p<jr4gf , du moins dans la 
partie du royaume oii les nobles fculs partagcoient 
noblement les âe6 avec avantage poiu- l'ainé ; ce- 
pendant ilpanmqu'on y admit auiti le paragt entre 
roturiers, en accordant àPaiaé un moindre avan- 
tage , la ffloirié, an Uea des deux oen. On lepra- 
tiquoit ainfi jufqulk ce (pelé domaine fut venu à 
la tierce-foL Oe-là en avant il fe partagcoit no- 
blement* naine «otre toturiecs. P^iyti TkSMK* 

FOI. 

Les filles nobles parrngeoicntauiri les lucceflrions 
féodales par téte ; nta<ï on régla que l'ainéc auroic 
rii^ifeMst & un coq, éâl«à-di»tleTol éi 
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chapon, en préciput pour garantir fei piii.iceî en pj' 
râgt. EtMjftment dt pint Louis , iiv. i , ikjp. é^j 

Leprcauer de ces detuufag» ne rubfille plus 
dam aucone des coutumes où le parjgc ei^ admis. 
I.'eïiftcncc fia p^'-'t,' "ito" d'aïUeurs leUemeot 

fuLionlor.nuc 'il h conCervation dans tamaîn de 
l'aiu j dt-. deux tiers , oJ de tdlo autre portion 
avantageul'e qui lui ■ippartenoîcnt , que !i l'.iirté les 
aliènoit à un étraugcr , C'Jt ai:.]u ercur avoît ic droit 
ile f« faire rendre homougc par les puînés , £iuf le 
(Monn de ceu&«i conne t aini pmir leun dom- 
maces'iDiér^. 

n y avott weSSk 'des ftfV* ^ •> i<^'< 9°^^ 
fiefii de dignité , oii la niante ne dévoient avoir 
qu'une fimpk provifioti a vîe, foit dam k» pays 
où les puinès mâles ne r.iccidoiciitpascn propriité 
9UX tiets les i>lui ord.naiTes. Uruffel , ibiJ. n'.îj. 

Tel étoit notre ancien droit l.ir 1 ( , tetic 

efpèce dctenurc a été connue dans des rr.yaumei 
étrangers. Encore aujourd'hui d:uis celles devicign.u- 
ries de rAlleauigpe« où le droit d'amclic a lieu , on 
doaiieilidiffifeiiuiietitnix puinès & à leurs héritiers, 
de langent compam ou de Amples rentes avec 
un manoîr a tîtfe d'apanage , ou une portion de la 
feignetirie , avec une partie de la juririliâion & des 
droln (pn en dépendent ; cnfyrte que l'aîné 0*afar 
t u\ kl l'upériurilé féodale qu".ivee divctlcs rrodi- 
iîcatioas , 6c que, fuivaot quckpies auteurs , les 
puinés peuvent être su iu)iiil>re des éuts de l'ern- 
' pire. Auis les jarifconûiltes Allemand» ne tbnt pas 
S'acGoid ftir la nanife de ce droit de p^rj^^e , que 
plufieurs même ne veulent point dilUn^ijer des 
lun pies apanages. Cette nature eft d'autant pin» dif 
Hcilc à fixer . que le pjrai;< n'y eft réglé par «ICUDe 
loi , rn^ii feulement par les paâes , ou les leAunens. 
^ Schiherus Jf i<.ir..ctJ jp^.-:Js;M ; JoM]l.MâerîUS, 

ILn An^kicrre , on a aufli connu fous le nom 
de fraaC'nuruge , une tenure abfofument fembla- 
Ueail f*r^ i elle avoii d'autur.t j>lus de rapport à 
BOT BUnvSf i{ue quelques-unes de nos coutumes 
B'tdmetKnt noaiinémeni le p^rai* que dans le 
cas du nianage des iUU*> V^ft^ tm, Mamacx- 

FRAKC. 

En France , le droit de parap a non-MaiCBent 
eu lieu pour les 6e(s ; mais il s'eA établi desWmires 
qui paroitTent en dériver pour les rotures même , & 
quelquefois l'obligation ouétoii r .iné de porter la 
foi pour lesiuilnis,a tellement de. nu.ié lestcnures 
des puiné» , qu'il crt affez difficile tic déterminer , 
fi ce font des fiefs ou des rotures. 

Cette bifarrerie tient U des caufcs différentes de 
celles qu'on vient d'expliquer. 

QœHiiie opinion qu'on aîtfurrorigine delano- 
iilene,Ëe{ldi0îcîle deoe pas reconnoitrc que dans 
les oommenccmcns même oc la troUième mte , il a*/ 
avoît point une li^ne de démarcation bien iènlible en- 
f . 1 ' ■ roturiers ; li poîTcfflOn desfîcfs, 

Ico iuc-ieui (fa cile ctou ancieunc , deviat U carac- 
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tére le plut apparent auquel les nobles furent aoii^ 

nus. Mais les roturiers , qui n'en avoient point po^ 
fédé jufqu'à tel ou tel tamiM, n'étoient pas exclus 
pour cela d'en poiïider à l'avenir. Comme Dcan> 
moins prcfquc tous les fiefs aflujetdiïoient au fer* 
vice militaire, U plupart des rofuriers «pti »'oecu> 
|ioient de l'agricuUiire ou ^ oommerce , deman- 
doient fouvent aux feigneurs (Tétre exemptés de 
cette obligation. Les feigneurs leur vendirent cette 
dilpenfe , comme tout le rcile ; c'eft-lh ce qui a pro- 
duit dins toute la France runt de fiefs abonnés , 
abrèges , ou rclir.unts : le droit de franc-ficf a 
probablement aufU la même ortgioe. l'anklt 
Framcs-viefs, 

Il y avoir mime plufieurs ctHinmes, où li po(^ 
fenfioh des fiefs faifoit r^-puter nobles ceux qui les 
polfédoicnt, & telle paroit être Iri'ourte du dreit 
de qiurt-hommagt , & de ùtrtt-^oi. Vayt^^ «.f mots. 

Cet annobliffcment flatiolt fiuis doute Taîné de 
la famille , i qui le partage avantageux donoolt le 
moyen de ibutenir f». nouvelle dignité. Mais il 
convenoit mal aux puinés, dont ksdniitt réunis 

n'alloient pas même au tiers du fieC Pour fe dé- 
livrer d'une i'iu.li .tiiin qui leur itoit à cbarge,ils 
convinrent avec leur ài.ie qu'il Icroit feul peureux 
la û.: r u ûiigncur, &. le fervice du fief, fans qu'eux 
& leurs dctcendans, à quelque époque que ce fîit, 
puiTent être tenus d'aucune des obligations atta- 
chées à la poffieflion des fiefs. Les prin prenans St 
part-tnettaas du Poitou ,& fur-tout les tici's hour» 

fiers ou tenures hommagées du grand-Peiche»pa!> 
rdflent dériver de cet ufj^e. Voy^i Garimemt, 
Maiuic Sk Far tovIlsIt^. . Part-phikant , &c. 

Dans d'.iuire» pa\ s, les uiconvéniens de la fbli- 
dité pour les domaines ronuiei-- , chargés de rentes 
confidcrablcs , firent c-^alement qu'on chargea l'ainè 
de les payer feul au fcignctir , fauf à lui à exiger 
la cote -part de chacun des puîné* : cet iifâge, comme 
le précédent , devint rcllcment générai , en s'invé- 
téiant, que les atnésfuraii fujets à cette charge, 
lors même qu'ils n'avoient plus de relation de pa- 
renté avec les détenteurs^dei ponioas des puioési. 
Cet ufage a eu lieu partictiliéreinent en Bretagne & 
en Normandie, ou il tcnflltr.c une cfpCte particu- 
lière de biens raïudcts , qu'on appelle nincffti & 

§. WDts toutmtttk Ufdfdfp tfiaJmii. Outre la 
coutume de Bretagne , qui conooit une eTpécc paro- 
culièrc de p.trjçr, dont on parle au mot /uvei- 
GNEUR , les coutumes deNormaluBe , de Blois, du 
Maine, d'An ;>u. deTouraine, de Loudunois, de 
Po-tou , d'Augoiilèmc & de <i:iini-Jcan-d'Ancçeiy , 
;;dnif.LL-i! cyprclTcment Ic parjgt , tit te font Ks 
feules qui en falTcni mention, ftlais on verra au 
§. fuivant , qu'il en reÛc des naces datt plufiew* 
aunes ODotumes. 

Malgré le nombre de ces dcrmères couttimcs & 
la crar.ife :<c idue 1 ■ -^rritoire de celles où le. 
p^age cà auuus , tcuc tenitfc cû aiijourdtm 
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^^utte-codtnirB' «a droit Goaumin. On li re- 
jette donc dan* tontes les coutumes qui ne Vont 
pas exprcfliment adoptée , quand bien même on 
i'itabliroit dans l'aâe de partage par une conven- 
tion formelle. C'crt la décifion unanims de tous les 
auteurs. Il icinblc néanmoins que rien ne devroit 
Éure profcrire une telle convention dans les cou- 
tumes , qui , comme celle de Reims , permettent 
enx poinèi de tenir leurs portions de nef de leur 
«bè, pwfijne cet anagemeat ferait moins préju- 
didaUe an ièigiiear. it§.ySiJr«M. 

11 6m même avouer qne * pr une enwption 
pamniOére, le p^ragt eft admît dïm te reflon de 
FuTance de Xaintes , quoique les textes , foit manuf- 
crits , foit imprimés de cette ufnncc , n'en difent 
pas un mot , & q\ie Tarticlc 9 même iwrte expref- 
■fttnent, « que tous (cigncun> en aliénant leurs 
j> riets ou partie d'iceux , en quelque forte que ce 
n ibit,ne pourront préjudicierau droit d'bommage , 
» lods & ventes, 6c autrci devoirs dus aux fei- 
» gncurs des 6e& dominans (ans leur confcntc- 
» ment. N^anmoitis, ajoute Bècbet, il n'y a rien 
M de plus comannai notre nfage , qui obfetve des 
» Unxjkm écrites en ce fut et , par me fimtie de 
» cabale , ou de traditive de mam en main ». 

On trouve en cflFct une foule de partages faits fui- 
vant les règles du p-ir^^c dans le reffort de Li lé- 
néchauffée de Xaintes. Cet ulàge eft même r.ip- 
pellé comme ayant iorcedc loi , d,ins une tranûc- 
tion du { juin 1^96, quicfl rapportée dans U prc- 
mMie râpiiie oc M. d'AguelTeau fur la mouvance 
de b tene de Saii»-Ma«rin. Regnaud de Pons , 
et les frèm 8t feum de Blanche f ArdÙK , y 
COOvisiioent « cette terre & fcs appartenan- 
» ces lèront héritages perpétueb à Jeanne , fille na- 
•» tairelle de ladite d.uiie Blanche , & à fes hoirs 
n defcendus i<: procréer de ù chair , & en loyal 
j> mariage, laquelle Jeanne & fcl'dits hoirs ou li 
rt tindront ledit chàtel ou chàtellenie en tranc-p*- 
*> /^jgf dudit ieipneurd'Archiac , tant comme le li- 
» gnage dureroit jouiiU &ftbm lacoutimtdu pays 
w dt Séitruonge , dc^ la CAdniW, &c. » 
. liâut néanmoins aroner que b vaUdilèdujM» 
«^dans l'uiance de Xaintes, a été fa te m e m com' 
èani par M. d'A^ueileau , dans t'aifaire dont on 
vient de parler ; j ignore fi elle a été jugée. On 
voit dans Guyot quelle ne lYtoit pas au temps oii 
il a feit fa diifertation fur ks pjr^^es. Cet auteur 
prétend même que l'arrêt ne pourroit rien pTêiiiï;er 
poiir ou Contre le p-^rj^c , Hl il paroit ceruin du 
inoins que cet arrêt ne prouTCfOit lien Ceatie Ic 
pjrjge , s'il eue été contraire. 

Guyot remarque effèâivement , qu'on foutenoit 
oui le par^t de la terre de SaintMaipia» établi 
par btnuuMUoa de 1396 , comme contenant des 
«onventions contnim aux difpofitions textuelles 
de la eontnme même de Poitou, qui fert dérègle 
à cet égard dans l'ufance de Xaintes. On voit en- 
core dans les deux rc(]uctes de M. d'AguelTeau , 
«qit'jl atnquoitce mvm<: p.:rjz<: , avee bpwSfmidt 
/anJpraOtnce. Tome f7. 
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finrce par bs mincipes de Tonbe fuMI c , td aift 
an itomue os b counwoe j mais fi hti^ lAc 
été rendu contre M. le procureur-général , il fem- 
ble qu'on ne pourroit pas fe difpenfcr de recoo' 
noître oue ce feroit uo pc^i^é tiMégitiaie»ea 
faveur au par,tt;*. 

Au furplus, M. d'Aguefleau rcconnoilToit liti- 
méme que u te» ul'ages non écrits, tpie l'on ap> 
» pelle ordinairement rufance de Xainies , ne u^n- 
n nent lieu de règle dans les jugeoiens , fuivant la. 
I* remarque de l'auteur qui a recueilli les ufages, 
» que dam tm de car tmt est» le premier , lorfqnc 
n les Daruuen êmomm Jfàletrd ; le fécond , lorfcfie 
n Vufançe dont il s'agît a il: confirmée pjr J'n crj ja- 
u gemens , & principalement çar arréis ; le troi« 
» fiéme après une pfeuv* âun par une mm» 
n riété ». 

Il feroit facile de jutlifier l'iifagc de h finêchairf"^ 
fée de Xaintes , par des ades de notoriété , & Bé< 
cher lui-même rapporte au chapitre 10 de fa di- 

Sjreflion des pjragei, deux arrêpt qui ont jugé con- 
ormément à ce droit. Ces-arréts fon r , l'un du par- 
lement de Bordeaux, que Béchet ne date pont» 
& qu'il dit être rendu après enquêtes par tuilm 
pour la fcigncuric de Bois ; l'autre du y,rind-cail> 
teil , rendu en 163 j pour le ticfde S ili^rac. 

La même quedion a Êùt lonr; temps des diffi- 
cultés dans la coutume de b Roelii-lîe. 11 eft cer- 
tain qu'on trouve beaucoup d'exemple» de ;i jr.!i;<-x 
dans les anciens paruecs du pavs d'Aunls. Dumou- 
lin veut d'ailleurs quon fupplée cette coutume, 
qui ne contient que 68 articles , par la coutume du 
Poitou , qui eft beaucoup plus étendue , & qui fur 
un grand nombrede pôiais«iê imofoclie tort dé 
celle de la Rochelle , dont elle eft n vofniie. On 
cite mèine deux rnor . , l'un du 18 mars 1-43 , 
l'autre du a fepteniLrw J744, qui femblent y avoir 
autorife le p.irj^t. 

Cependant c^eft une opinion £;ênêr.alomcnt reçue 
aujourd'hui à la Rochelle , que le p-^r.i'-t n'y peut 
point avoir lieu au préjudice & contre le gré dit 
feigneur. Ce fentimenta partieuliéreaicnt été adopté 
par Vaflin dans fon excellent commentaire fin b 
coutume de b Rochelle, 4 > 4^ S- fiàvmt 
par les annotateurs de 'V'ï^îer, fur la même cou- 
tume, & par (iuyot , d.Tns fa D'ijrruùon fur les pO' 
rj;-i , c.'':.ip. 1 ,u . (7. 

'(-'n peut voir dans ces auteurs les preuves qu'ils 
ont données. lU citent deux arrêts du 14 juillet 
.1687 4k. du i juin 1707,401 ont rejette le paraa 
en Aunis. Le premier fut rendu d'aptes un aâeuo 
notoriété , qui aueibut que le pjrage n'a pas lieu 
dans b province , & qn*on y urit la coutume de 
Paris dans mus les cas non prévus par celle du 
pays. Il ûm nêamneii» obferver , que dans l'ef- 
péce du dernier arrêt il s'a^lfoit du p-trétge d'un âef 
mouvant du roi , & qi»e Ni. d'AgueUéau , qui int«ft 
vint en qtialite de procurour-génêral , nll^guo.'i en- 
core les grands principes de l'inaliêiiabilit«: du dit» 
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;, On fcconiioit rcuicment à la Rochelle que iorf- 
le (cigneur dominani a junmnà ioffr^. 
il nepeutpl»lec«ati«diic.C%R «ntceoiiii été 

. fugc p»r les arrêts du 18 mars t-43 / & du i fcp- 
iciiibrc 1744, ijiii OUI fait croire à quelques peribn- 
IV.. que la iiirllprudence qui refCtioit.K ftnf^ Cn 
Auiiu , eroit changée, ihid, 
• %. m. Des commu, thm tu Mi^^ttir^pn- 
chtm dt ctUu Au tu t omn ie 9«tk Cai eovaiiMs 
■font en très-^nd nMnbre. siuvantoeUe ifOriéam 
Ml. . le fil'- .line , .ie;C- de: îO ans & un jour , peut, 
ft iion lui Ibnible, taire rhonimagc pour tous Tes 
' 'frcrt^ 61 leuurs , inariés o\i non m.iiiis. La Lande a 
ibrt bien «jhfcrvé que la tacultc liuflcc à Tainé par 
<et article , vient ilc ce que jadis les cadets tenoient 
de lui en paragc , 6t que quelques coutumes l'aflu- 
jcttilTctit lormellcment à rendre hommage pour les 
faihni» » à pciix de tous dépens, dommaKe» & inté- 
ftis; c'cll ce que porte efiâiTeineat laniclc 39 
du chapitre 21 de la coutume d'Auvergne» & l'art. 
19 du titre 5 de la coutume du comté de Bour- 
gogne. 

' La coutume de Momargis, cLff. 1 ,arU32 , & 
celle de Saint-Quentin , dlK, , iBAm «iffi que 
îaiaè ed tenu de £ure llMOiinage pour fes ouinèt. 
Celle de pourdaa » *n. ro »dit qu'd p<su y an con- 

On obrenro» ta même choie dans l'ancien ne 

coiiti.nie de F i- I'- , Se encore aiijouril'îuu , fuivant 
î'.rt. , a u.i uis juie , cn la foi 6< Immmage au 
w fcignciir (cod.'^l , .itqiiittc fes l'ocurs de leur pre- 
p mier mariage , tant de la foi que du relief* où 

lynitre» coutiiiiMi fe mmodieni encore plu$ 
ffil da droit des paroftt. Celle de Chartres, art. 3 , 
porte: « le frère iinc peut retenir & porter Is fui 
» des ficft veni:s de père ou de mére, aiciil (.m 
n aïeule , ou autrcincnt en ligne direde du con- 
» fc:nicincn( de les irercs Ôt ioeurs ; & cn ce tâi- 
» Tant , les fauve & garantit du proAt du rachat ; & 
n >f ùuubvmiâfiiu Jriru Im» ftmiu. é^bùja vit 
m àmiÊmt /mmunt ». 

Ii9icoimuBedeIleimtt.4M.M4, »;^»tf,luire 
•nffiaux puiftés Tàltennriye de tenir 4enr]K>nion de 
fief, direacment du felgim r t j ' , ou de la tenir 
immédiatement de leur fi(.tc a.i.e & en arrtèrc- 
fief" du l'eie;neur féodal ; dans le premier cas, elle 
oblige l'<iiiië à porter la toi pour les puîncs , & fur 
fon refus , ellt HMniift Ics ptdoés fuccdOreaKot 
k la porter. 

Les «omniiwi dn contfi de Boargonie, dfàd» 

àtéy du grand-Perche , an, 6a 6- 6j ;Se Mantes , 
sn. f ; & Troyes , <tr(. >4 & de Vermandoit , 
«jp , laiiTcnt la même alternative aux puîncs. 

Guyot , dans fes notes tmprimées fur la con- 
nimc de Mantes , dit à h véritij qu'on v a toujours 
tenu que la faculté accordée aux puinés de tenir 
laor pmtioil de fief de leur aîné n'a lieu , « ciuc 
» fowlsfMiidire fiii»a.&9>cc'e^ la vérité. Aik 
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» tremcnt, dii-îl,ce fcn»t uo/mp qur&coDÇ- 
I» tume n'admet pt»».> 
Mûf le même auteur ajonte dans de nouvelles^ 

notes manuûritcs , qui font en n i ■ .('"cfTion : «» Ou 
»» bien cela s'entend pendant qui. L Li-frcfleindivi». 
» entre l'aine &c les frères , tomme Dumoulin Ten- 
» tend en les notes fur l'art. 14 de Troves, d-f. n 

Ceft ainfi efFeitivcircnt, comme le di'i encore la 
note maïuifcritc de (niyot» que le Grand expU' 
que l'apdKtte, aile^ obtcuio d'aUkun, deDuniMH 
tin fur cet article de la cautmne de Troyes. Alav* 
les coutuiacs qu'on vient dedmr ne fijotaucnne 
diftiaffioibCeUedeVItry^^i défend exprefTémenr 
la foitt4nftodatt<Mi dans 1 art. 3f , permet néan- 
moins au vadal delà fJrc , lorfqu'cn mariamfti' 
cnfàns , il leur baille de fes héritages féodaux. 

L'anick 61 de la coutume du grand-Perche, dit 
ezprcfTément oue le rachat diminue, quand les 
puînés optent «te tenir leur portion de leur aîné, 
ik que , u toutefois tout ledit fief, pour la prtmilrt^ 
» Jois fe rachète entièrement & |»dncment par b- 
» mort dn pridécc fflcu r defdiis cohéritiers 1*. 

La foos-inftodatîon (bbfifle donc bien après le 
partage , S: mène r. ifsla pivmière gcncraiion. 

Enfin la cout.ii:ic du comté de Uoiirgo^ne dit 
exprclTeinent i8€f titre des fufs, qu'une 

telle con\'ciiuw» ne pourra pas pré/udicier au droit 
de faifie du feigneur fupcricur fur la totalité du fief, 
en cas de défaut d'hommage , ou de dénombrement 
de la part de l'ainé ', fauf U rtcotp-s dts puinit ou dt 
Uurs hoiri ., â rencontre du MnÙ '«i» dt Uun Awry 
mais qu'il ne pourra pas fiiiri W> fnin lien finr 
la part des pumèt,s'ui «m ÊàtlciirdoinMr de fitf 
à leur ainé. 

L'art. 20 ajoute que ledit nefcîc partage fera tou- 
jours fujet à la commif'e au profit du premier fei- 
gneur , li par félonie , que lefdirs maiuiez ou leurs 
» hoirs pourront, taire ou commettre à rencontre^ 
» de lui , &c. » 

L'article ai foumct néanmoins auA lefdtts maif»- 
nés enfans , ou lettrs hoirs , vailaux de leurfdin 
ainés ou deleitn ïmt%t i ôufe pvtatt, i b. 
commife pour filoliie eovei* In alites. I^nt. %% 
déclare enfin , qne la commiiè (qui a lieu dans l.i 
coutume du comté de Bourgof^ ) pour la pnfe 
de polXeiuon faite (ans le conlcntcmcnt du feigneur, . 
6ilc retrait féodal , appiniendront ii l'ainé , comme 
Seigneur immédiat duou fieL 

Un voit combien ces fiefs de partage ont de rap» 
port avec les tenures eu parage. Dunod de ChiT' 
nage ne £iit pas de diAciuié de dire qu'ils forment 
un ▼ériiable parage. JéUt ce que h counune du 
comté de Bourgogne a vraiment de fif«ulîer«c*eft 
qu'elle permet dans l'article 11 de lainer tous les 
hommages ( c"eft-à dire, ladlrcâe de tous les fiefs 
mouvans de cchn qu'on partage) à l'un de* en- 
tans, quand hie;i même il n'auroit dans fa portion 
aucunt aiurt choft de ladut (choft fondait , dantdipayt 
dront ieeux dits Aammâgirt 
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-ttnte du droit aâuel , qui nepeutpa»liierà coaS^ 

«jucncc pour les autres coutumes. 

^. I\ . Des diffirens noms qut les coutiunts em- 
plount f/t nulticre de pjrj^. Le mot /'-"■jç* cfl gonè- 
ral à toutes les coutumes mii admettent le pjr^oe ; 
:taà» Icï I unies coutumes de Poitou & de Saint-Jean- 
•tfAneely , uient du nom Ce chmur , pour défi- 
•fncr rainé db tous les frères cohéritiers , ou celui 
qui le repréfeme* (oit {As ou fille : le nème nom 
cA adopte dam VvùsaB» de XiioMS. y«yqi ttu. 
Chemier. 

âéchet a dit mal-.Vpropos , » que les autres cou- 
I) ruines (è contentent de Tappcller lirTij)lemcni 
n i iiiié, excepté les coutumes de Tourame & 
» d'Anjou oui le nomment parageur ». celles du 
Maine & ae Loudunois , appdcttt anfli l'ainé 

Ctfjfmr , & les puînés paragtaux. Il n'y a que 
coutumes de Kormandlc , de Blois & d Angou- 
mois , qui n'emploîent ifue k nooi d'aioi pour dé- 
ligner le chef du /«TM'. 

Les coutumes de Poitou j de Saînt-JeanHTAn- 
gely & d*Angoumins , appellent les p .inés du nom 
de p.irjgeur , que les coutaines de Tourainc, de 
Loudunois, d'An)ou itdu Muliic, cmploieni pour 
défigner l'ainé ou les repréfcunns. Ces dernières 
Coutumes appellent les puinés , ou leurs repréfen- 
tans , parjpmet ; la coutume de Normandie les 
nomme pjragtrs ; celle de Blois les appelle cohéri- 
tiers. C'eA à quoi il faut bien prendre garde en lUànt 
Jes coattime» & les commematain ou les litres qui 
-fimt rehâ6 àeene madère. 

Plufieurs jurirconfultes 8c praticiens âu Poitou 
'fie de la Saintonge appellent ehtHuiu-^i k droit du 
chemier. Mjis comme te inot ne fe trouve point 
djns les coutumes, & qu'il n'cft point d'un ufagc 
nécelTdire , on n'en fen gnélC dêge id qu'en câtam 
les commentat^rs. 

La coutume de Blois ^^yeWt earentagt , la garan- 
tie que l'aini doit à te» puoiés «bnnt le ptr^e. La 
•coutume dorPottou (e Im Ai motmimtiu «m fe 
mènie feus; maison peut voir dans farticlc particu 
Mer qu*«B a donné fur le garimcnt au tomt 4 de cet 
■oiivr,if;e , que ce mot n une "icception beaucoup plus 
étendue, l'oyii .lujjlUs j^t. Dlpie de riEF , DtvO- 

LUTtON FÉOliALE & F.MPIREMENT DE FIEF. 

^ y- ^-*« ptrj'o'incs rntre UfifUtlUs le pjrdge peut 

ai jir h. II. 11 y a plufieurs différences à cet ég.-u-d 
entre les coutumes de parjgc , foLt relativement à h 
condition des peribnnes entre Icfmielles il p:;i;; 
avoir lieu, (bit relatÏTCnent à leur lexe. 

I*. QiiMU âta eotuBàon étsperfimut. Le pj'.-.ce 
« ficu entre roturiers comme entre nohles , dans les 
coutumes de Poitou , d'Angoumois , de Saiin-icdin- 
d*Ange]y & de Normandie. C'eil un point reconnu 
par tous les commentateuts des coutumes de ces 
|îp^v i-ices , (jui ne font point en effet de diftinflion 
a cet égard , quoiqtic celles de Poitou & de Saint- 
)ean-d'.'\necly n'admettent les roturiers à partager 
les ûeb noblement qu'à la quatrième umarion. 

4Qn iuk aèmmeioa me anuviéi^dHisrdàiiM 
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de Xùatei. On y tient que le fnft ttwt une fuite 
du droit d'atnelfe , ne peut pas avoir Ueu entre ro< 
tnriers , pnrce qu'ils ne paiii^ftncpei oofatemenit; 

( llcchet & Guyot). 

On t'xa une diilinciion ebns la coimune de Tours, 
où les acquêts iéodaux ne le partagent noblement 
entre roturiers , que lorfcjtrils font parvenus à la 
tierce-fbi.Dansce dernier cas feulement. Tan. 297 
char|e l'ainé de £ure l'hommage, & Je payer Ut 
demrs fimeiuùttx «t&uins i U Kunîire défiai 
mitet. Fabn concbt <k-là , avec raifon , qiie le 
p.ir.i^e a Keu entre roturiers , comme entre iiobîes ; 
mais feulement lorfque les héri(agc<> font venus ctt 
tierce-foi. 

<j"eft au furplus la dèciAon expreffc de l'art. » 
du chap. 19 de la coutume de Loudunots, qui efl 
d'ailleurs femblable à la coutume de Tours , à cet 
égard , comme à taor d'autres. 

Cependant les couttUttCS d'Aujou & du Mjune 
qui partagent de la même manière les fie6 tom» 
bès en tierce-foi , entre roturiers , rejettent ex> 
prell<bnent le ptrage dans ce cas. Les articles s6a 
6c iSo de ces coutumes Liifient feulement aux 
puincs le choix di f-iUC din'oir J latr aine ou d'être 
fes fujets , ou dt fu'ire homm,i:^! m fài;n:ur Je fief 
dont tout meut & dépend. L'aine ne peut (aire la foi 
& hommage pour le tout, iSr garM^ tMttt ûtn 
À fts fuiais de foi & homm.if;: envers le fe'tgnear pt^ 
^ei» f éuU tout eft tenu à foi & fiommjee , qu'en y 
reuMHt itvtir, comaie itas les alilnation» de 
fief. 

î". Qu :n! ju fext. Les coutumes de Tourj:nc, 
Loutluii'iis , Blois , Poitou , Aûgoamols , Jx, Sjint* 
Jc in-d'An^ely , admettent le pjrj^e entre les pa- 
rens de quelque fcxe qu'ils foicnt : la mcmschofe 
a lieu dans l'ufance de Saintes. Mais , fuivant les 
coutumes d'Anjou &du Maine , les puînés mâles 
nobles n'jr ont leur portion qu'en b'rrfait^ cVlt 
èHdire , ea «/ïr/wtf « tandis ope les filles au cou* 
traire l'ont par àâiugit , c'elWà'^dtre , en vropnàL 
Voilà pourquoi les artidcs ai] & az8 des cou- 
tumes d'Anjou & du Maine ne parlent du parjgk 
que pour les filles ou les fœors mariées par leur 
père 011 leur frcic ^inè. 

I. 'opinion l.i plus gcnétalc cA nc.inmnins <jue la 
décifion de ces articles eft fimpiemcni exempla* 
dvjS & non JiaS limitative , eniorre que le pjr.t^e 
peut avoir lieu au profit des piiinés mâles , ou au 
proÂt des Biles mariées par leur fœur afaie. Les 
toummcs d'Anjou, on, 23a î du Maine, «t. *4pp 
le fiippofent nettement "pouf" ce dfcmîef cas. 

D.ms Li coutTime de Normandie, le /'jr.;^? avoît 
anciennement lieu cnn-e les mâles comme entre les 
femelles. B.ifii;igc , fur l'.irtlclc 117, rapiiorte iin 
arrêt du parlement de F,iris , de l'an ijv"» 
eft dit que Robert de Mortemer avoit eu de Guil- 
laume Ton frère , la terre de la Haye du Puits , 
en premier d^ri de /> »m.;v de la baronruc cfc 
Varaogucbcc « ftr mafretut&nem noûrx provimiM 
Mtmumm Ofrwitm ga fUUpM fkataèt gaim 
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fthmum h*ndiupi fiH tx fueuffimi pttmi ohve- 
timum i frair* Btmpgtnm ftr fMaptan uam 4ê- 

vfyue ad ftxtum gradm con/ànpâiuuèu. 

Aiiioiird'l.iii que le partage «es iîcfs n'cft plus 
aJiiiis cil Normandie qu'entre iillc> & leurs rcpré- 
ientans , du moins lUiis les cas ordiiuires , la cou- 
niiîie ne parle plus que du paragc entre hlles ; c'cft 
<e que dit rariitle 117 : « la tenure par/>Jrjjr eft 
|i quand un {it( noble cft divitt entre âUes , ou 
» leurs dcfcendans k kar repréfenuiioa ». 

Mais il femble que cette limigrion ne |jeut pas 
«'appliquer aux cas où les 6e6 peuvent (c partager 
«litre mâles. 

Telle cft Topinion de d* Aviron. La coutume ne 
parle, dit-il , que par forme d'exemple , & il y 
a du moins un cas ou \^pur.i^( \)c\it .ivoir lieu entre 
le frère & la fœur. Ce cas cil celui oii , fui\ ant 
l'article 164 , la (oeur aura partage à la fuccellion 
de fcs père & mère , lorfquc Ton frère refufe d'en- 
tendre à fon mariage fans caufe légitime. 

J'ajouterai qu'il y a beaucoup d'autres cas où 
ruai, entre niâtes, n'a pas la totalité des dsk en 
Momanfie. On peut en Toir dei exemples , non- 
feukmnit dans là |dnpart des ufage>. m\ fl^ I.1 
fMOvince, tds que l'article 2 de celui de (nur- 
nay , maisauflï dans les difpofitions ginéra!L;^ de 
la coutume, foyi^ les jrtkUs içf , ji8 O ^^1. 
AulTi r.irticlc 3 i(y c!it-il " que les aines font les 
» hommages aux chcf>-fcigDeurs pour eux & leurs 
1» (niinés paiagers , & que les piiidb tiennent des 
1* ainès par f^oft , fam homnage n. . 

Les articles ti8 & inivans, c eA-ii-dtre , le plus 
(nad wmbre de ceux qui patient du paragt , pa- 
ymiflèntauffi fi; rapporter au p^rjge des miles , & 
M' Houard en convient lui-mcnie. DiSomimn du 
droit noriHiinJ , tome 1 , pj^i ^a. 

§. 'VI, Des tiens qui font fufccpùhUs de parjge. 
Non-fculemcnt il n'y a que les lie6 qui puiiTent 
être tenus en pjrdgf , mais il fattt pour ceh que les 

tuinis foient copropriétaires du néne fia* avec 
:ur aîné. Ils ne peuvent pas Koir esfMmtfr un fief 
diAinâ , parce que l'ainé M peut nrantir fous fon 
]u>ininage que les pordoos du fief pour lequel il 
rend cet hommage. 

. Si nèaimioins deux fiefs relevant du mcmc fci- 
Kneur avoient étc cominis dans un même dcnom- 
fiRment , fous un feul titre de fief, le Piirjgt y 
anroù Heu en cas qtie l'un (tit attribué à Tainé , & 
Fantre au puinc , par un partage polK-ricur. Conf- 
iant , fur l'article 116, cite un arrêt de 1608 qui 
Ta ainfi jugi contre la comtclTc de la Roche» 
Ibucault. yfy*i Pabace cosvENTiowwK, 

Dans la coutume de Nonnaadic m le fief ne 
peut être partagé an-deUk de fiult purtivins , fans 
perdre là qualité féod.ile, on ne peut tc-nir en ^j- 
rage moins d'un huitième de tierpo;ir tli.iquc prtK- 
priétairc ; c'eft ce qui a été juge par atrct du 13 
mars 160^ , rapporte par Bérauït, fur l'article 134 
de cette Cv'iitiinic. 

U ea linoit de même il , pat le panagp eaiiç 



PAR 

foetirs , le fief n'avoit point été divifi , & c]t/uD l0f 
eût kik coaapoft iênlenieot d^une oortion du d»> 
naine du fief, fias aiictine<BgidtftKodale; lafonir 

qtii pofTédercMt ce lot ne pourroit le tenir en p^ 
rjçe , quand même on feroit exj>rcffémcnt convenu 
p ir le partage qu'elle le ticndroit en cette qualité , 
puihpie \e paragt ne peut avoir lieu que pour les 
fieû ; c'cd l'ob(cr\'ationde Bafnage fuf racuck ia,7W 
f <>¥r( aioHmmu U fat du 1^,1, 

An tcAe, Vi^ affittc qnf les prérogatives da 
pjfjgt fe communiquent ans mouvancesdu fief qu* 
l'un des puinés acquiert durant \c paragt. Il dte un 
arrêt qui l'a ainfi jugé le 13 mai 16 10, pourime 
acc(ui(ition de 10000 Ihr. , quoique la portion di» 
puiné n'en valût que lOO» Arùàt»$£Amnmtit, 

n'. 2(. 

M. Souchet foutient au contraire que l'acqulfi- 
tion même faite par un paragcur de la portion de 
fon coparageur, ne peut pas être tenue en fw* 
roft^ parce que h connuie exig^ tfut le fmip, 
vienne de Ugpag^» & ^*elle ne fin anaïae ex:* 
ception. 

Guyot penfe auflî que la dècifiiMi de Vigjwr 

fouffre des difficultés. 

Le mime Guyot enfeigne que le paragt ne peut 
pas avoir lieu d.ms les ficfs de dignité, lors du 
moins qu'ils font mouvans du roi ; c'eft , dit-il , le 
IcntimentdescommeuQtcurs: m,iis cola n'eft point 
allez exaâ. L'artick 139 de la coutume de Tours, 
& l'article a* dnidare aSde ceUe de Loudunois, 
admettent enicfliÊaieiK le f»f daat Ut kuv». 
lûu omsitéijitt; fcukiMnt dlcs aceoident alors 
quelques prérogatives de plus à rainé. On le pra- 
tique ainu dans toutes m coutumes de parap , 
& les commeataaBnn n'ont jaonb ptéitndu lÂ 

contraire. 

Quelques auteurs étrangers aux coutumes de 
paragc ont , à la vérité , foutcnu que le paragt ne 
devoir pas avoir lieu au pr^udlce au roi dans ton» 
les fiefs qui en font mouvans. lis fe fondent ponr 
cela fur les principes connus de llnaliénabUîii di» 
domaine -, &Â» le règlement du premier mai lae^ 
M. d'Agu^àaa allégué ces moyens dans là re- 
quête fur U mouvance du fief de Saint-Laurent d» 
la Prée , pour (butenir qu'il ne pouvoir être tem» 
en p-irag< au préjudice du toi ; & de Laurièrc, 
dans la Pnfact du tome 1 des crdomuir.ccs du Louvre ^ 
fuppofë même que c'cft - là le moiif de l'arrêt 
qui a été renda en faveur du domaine dans cette 
affaire. 

Mais , qudguB refpeâ qu'on doive avoir pour 
les ofunions dim nq^Ant & d'un îurifconfultn 
fi juftement célèbres, on ne peut guMlic acévn- 

lotr ici des maximes fiir l'inaliènabilité ou do- 
maine , ni du rê^cment de 1109. convient 
que le privilège du domaine ne s'étend jjab ù tout 
ce qui a été (.vit ixir les vafl'ïux de In couronne, 
avant la réunion des grands fiefs , & dans les temps 
où ils joidflbient de tous les droits régaliens. Ainfi 
Icf aixMinMveas des fic6 âîts fw les wxtons 



PAR 

ic Poitou i ou par les ducs d'Anjou , les droits 
qu'ils ont cédés à dUFércns feigneurs ne (ont pas 
lujcts à contcAadon , malgré \c priocipe de l'ina- 
liéiiabilicé du domaùie. La nKoa M dl que le 
ni n'a fuccédé au'aux diohs de nouvann que ces 
grands vaflàux lui ont lanflïs > Qc fonsles lefl^ic- 
tions I ' li, V avoient mifcs ; le AirpUiS n'appartc- 
lunt (jlui j ics gr.^nds vaflauj) dos avant la réu- 
nion <ic CCS [)Tùviate'> à la cdiirônnc , n'a jamais 
pu être rciiiii au ciomaint;. Or , la ùcu^tc de dimi- 
nuer Ï<JS ticts :i titre c!o /' J^J^'f . '"i , <■'•: cft plus 
fort encore» la fwulcé de fous-iiUèoder ou d'ac- 
f enfer à des èmagers , étoii univeHeUeuMllt ad- 
jnife duucM provinces ; elle v £)rjnoit une par- 
tie du droit public au tempe oe leur réunion à la 
ftoimmne. Le foi ^ altlèawwnipicedeeyaiici- 
panix fiefi que comeiie reprêftocant les incicns 
comtes ou ducs , n'en jouit cpic fous cette refiric- 
tion & fous toutes les autres qui y avcienr été 
mifes prcccticniiiKnt : l:t moiivancc dos fîefe fitués 
dansccscfnitunies,!!!-" lui ap[>rfrticnt cncrttier, fju'au- 
Mnt que les ('ci|:nci;rs particuiiers ne feront poitit 
Utaçe de la iacultc d'empirer k tîet qui leur a été 
attribuée de toute ancienneté : fi l'ufage qu'ils 
foat de cette faculté e(l poAérieur à l'étabbffement 
des nuximcs fur rioalicnabiliré du doiDaine , & à 
le fucceiBon du roi aux droit» descwnies & des 
dues , à qui la mouraïuK des wwiei s ûeb appar- 
tcnoit, lu tlicultc méineeftenteiieiue de besiiooup 

à CCS deux objets. 

Quant au rcglemcrt de 1 109 , ce n'ert point une 
Ordonnance du royaume, Ékion peut même dou- 
ter fi nos rois en iaii'olent alors de générales pour 
tout le rovaume. Ce a'eR qu'un traité fait entre le 
•pî & queiques-iins de fes vaiTaux. UtiMÙnùttr ton- 
1iM0Mf j y eft-il dit , & affcnfâ puàSta jnmtnuu, 

11 eft Trû que Philippe • Aiigufle «voit alors 
fétlftîtà titre de contiication , \x Normandie, le 
Maîtie, TAnjoii , la Touralnc & le Poitou, c'eft- 
à-dire , prefque tous )c5 p.'ys ou le p.ir^(;e c([ 
encore admis aujourd'hui. M^is c'ell cette circonf- 
ta^^e-là même qui prouve ou que rétablilTemcnt 
de 1 109 n'y fut pas reçu , ou qu'il n'y proicrivoit 
pas les parages ; 6cibas OD tu comme dans l'autre , 
cene ordonnance ae peut pas plus faire rejetier les 
^artjgtt des fieft mouvaiK du roi que cenx de tout 
jiutre nef. 

. Tel eft au furplus le fcdtinemde M.'leFclnrre 
de la PlaiKhe » 911 en donne des raifons différentes 
dans fon TraîU Ja iomair,e , l'tv. 7 , chap. 3. 

Quant 'a Tarrêt duprciiiier ]un: 17D7 , qui ,i rejette 
le paragc du tief de Saint-Laurent de l,i l'rce , il a 
été détermint^ , non par ces maximes, niais par le 
principe générai , que le parage n'eft point admis en 
Aunis. ÎXS annotateurs de Vigier , Vaflin & Guyot, 
^ en ii^iportent FeQiéGe , en conviennent UBani- 
mement, cooune «1 Fa pu Toir au §. Il de cet 
«rddev 

§. Vn. Ù«t ids pà le parage UgJ s'JtahGt, Le 

fenp p«itt »T«iir lien niPÇtffioo « 
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c'eA-i-dîre , quand un ticf vient à plufteura cohéri- 
tiers à titre lietéditaire. Mais on doit donner à ce 
mot de fttecijjiitn , b Icns le plus étendu , en y com- 
prenant les conilitntions de dot & toutes les do- 
nations en ligne direâe qui font toujours réputées 
avoir été faites en avancement d'hoirie. 

Les confiiiniions de dot font mine les maniérée 
les plus oommuaesdont le parap s^ètabtit dans le» 
coutumes d'Anjou & du \laine. Vayt^ tu értteUt 

& 32$ de CCS couauttis. 

Tout autre titre que celui qui équivaut à un 
partage ne peut pas être le fondement du parage 
légal , quand bien même il attribueroit la propriété 
d'un fcul fiet .i plutieurs iréres ou fceurs , parce que 
le paraffc étant contraire au droit commun , <XMt 
être reitreint dans les bornes les plus étroites, yojf^ 
Bafnage , fur l'arucU 27 de fa enuume. 

La plupart des coeniaics adoettent k p»' 
rage en iticceflion ocrflatérale , conune en fucceA 
60a direfle. Cela rciulte pot:r la coutume de Poi- 
tou , des articles 107 & îSy , ss: pour celle de Nor- 
mandie, de i'anicle 117. 

On dou en dire autant des coutumes d'Angou- 
inois , d'Anjou , du Maine , de Touraine & de 
Loudunois , pour les cas où le droit d'ainefle y ell 
admis en collatérale ; cela parok cPailleurs rcUtltcr 
des articles 138 & 140 des coutUBws d'Anjou & 
du Maine ; & teik eâ ropinlon de Duplcflu , dans 
fon Traité du depié de fitf & du parage , fttf. a, 
pag. ij6. Voyez aujfî les coutumes de Tous, art. 284; 
& de Loudun , (hap. »j , art. z j. 

Il eft prefque inutile d'obfcrvcr que d.'ins les cou- 
tumes d'Anjou , du Maine , de Louaunois , de Tou- 
raine & de Normandie , le parage ne peut )>as avoir 
lieu en collatérale lorfqœ les cohéritiers ne font 
parens qu'au degré oii la counine a .établi la oeâif 
tion du parage. 

Ouaut à VuliMwe de Xaimes » codune il n 7 & 
pas de droit «Taînefie eu fiolliiéialet fuîvautnf- 
tielc ^7 , lepenyrny peut gatwwr lieu. Bidiec» 

§. VIIL Du fous'parage ou du parage qui a lieu 
Jj'U 1.1 fuhJh't/ion des pormns du fief tenu en p.i- 
r.ige. Lorlque l'ainé ou le clieniicr iailTe pliiheurs 
ca&ns qui partagent entre eux I4 portion oui lui 
appartenait dans un fief tenu en fartgtf'S n'cft 

Ks douteux qu'il fe cooAitue tu nouveau parMi 
as la (idUBvifion de cette portioB, & que cebk 
fe répète de la mène natûôe dans toutes les d»> 
vifions ultérieures de la portion' qiû eft ichue à 
ciiacun des ainés. C'eft la décifion exprelTe des 
articles 214 de la coutume d'Anjou, & %xq de 
celle du .Maine , qui forment i cet égard le Onic 
commun , de l'aveu de tou!> ks autcturs. 

En cft-il de même pour les fubdivilîons de» 
portions des puînés , loiifqu'elles font partagées par 
pluiieitn enfans? L'ainé des enfans de chaque 
puiné, en Aibdtvi£|nt la MKtioo fiâvant fat cotH 
tume , pctic-it s*«triinier les drotn d*^né à lître 
éeparagef 'Sc prèieridie » pair exeniplei qi/«D cas 
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(i'alicnatiofi des portionî de ccj ptsinès de Ubraniihe 
cadette , il 6n aura la mouvance , foit avant, foit 
après l'oxpiration du p ir.ti;t principal ? 

Il IcinHle d'abord que cela r-c aevrait pas faire 
,de <]|uçftion. Les «oùtuinciï «TAntou iH du Maine 
le dccîdcRi encore dans les article'» dlès , & l'on 
trouve i:iic dilpofitLou fl-mblablc dans les articles 
aSo ûl 281 de I3 coutume dcTo iri. Mais comme 
les autres confu s es i. j .iMcnr ncn à ce fujct « les 
comme .iiiiCurî de telle de Poitou y ont voulu 
faire introduire une règle contnùre, fur le for.- 
dcmcnt de je ne fais quelle comparaifon qu*ils ont 
;6itc entre le fief & le corps humain. Ils difcot 

£e le chcmicr cA le 'chef du fief, Sn qu'un 
d corps ne peut pas avoir pinfieun têtes. 
Cuyot t après avoir lonç-temps balancé , finit 
tttflî fpn adopter cette opinion. L'indivifibilitè du 
fief, dii-i! , riT.d le r.nis-^,;'.;Tr inutile & COll- 
trajrc au driJit du p~r.igc. Il «ù ii!u;ilt', parce cjiie 
les puînés n'y trouvent aucun .nvantagc. Il cfl con- 
traire aux courûmes q\ii veulent qu'en cas de 
vente de U portion paragére , les droits en ap- 
^pirticnneiK au cbemier , comme feigncur plus 
jnoehc du fonds aliini. Or , la portion puin^e , 
quoique fubdivifte entre les caâuu du premier 
para^urj eft toujoafs la mime flt toujours une 
M l'égard du premier chemier. L'aîné de la fubdivi- 
lion ne peut donc pas établir fur fcs puînés un clic- 
incrnge qui le rcr.tli: Icigiiciii plus proche des por- 
tions dï fespuincs,au préjucUce du premier chc- 
tnicr qui doit tous les gac^mirlbus Mit hommage 
.tant que le p.ir.jge dure. 

Guyot convient niianmoins que lorfqiie le pre- 
mier eft fini, il s'en forme tn' f..i ;■ f i. n d- 
▼Cttt de raînè delà portion puînée i- :. j l u luvc 
Une ftbdivifion par un fécond partage. 

Ces raifonnancns ne font- que Ijyjcicux. l'ar- 
tîclc 140 de li cciiume de I*oitou dit expreffé- 
iTiCiit qtic le p.irji;cur ou part-prenant a , en fa 
ji l U'tlC, telle te leiiiï'lililc •iirilcliit;. > 1 ;v .-Mirii .if- 

>' l uxe cooimc a ledit chemier en U (icn.ie Il 
peut y faire des (bos-iofScKlations , ots d^>s accen- 
femens. Car la coutume comprend ici , fous le 
nom dtfjaaltBAîoil, le droit de dtreâe , qni , d^ins 
Cettecootiune, n'eft point fvpiré de la fukice fon- 
cière. Ponrquoî ne pourroit-il pas égalemeut faire 
h fotis-inféod.ittun fous une condition évcn^llp , 

telle que le pjr^ge ? 

Il eft bien vr:u ([ue c'utarit le premier pjr,i^c , 
le ticf fubllllant encore diii» lui» intégrité k l'égard 
du fcigncur dominant , ceUii-ci ne cooooit que le 
premier chemier. Mais dès truc la portion puînét 
cft fubLlivifée , le premier cttemier à fon tow ne 
xonnoit plus que l'aîné des détenteurs de cette pot' 
lioB. OcAà lui qu'il doit demander Paveu de cetM 
portion paragére : elle n'cft donc pas une it wa» 
les égards. Cette opinion a èti embraffée & défen- 

Aieavec beaiicoup r,- r \x. Southct, dans 

Son Çommtntùfe / 
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Au refic , tant que le p.i'-,!,^: dure, le chemier n'eft 
point le leîg icur le pli'.s proche de i:i purtion du pa- 
rageur. il n en eit aucunement ieigncur, il a feulement 
une aptitude à le devenir lors de la cclfation du f»- 
fogi» Mais le droit éventuel qui réfulte de cène 
Bpdtude petit être reftreint pr tontes kt efpéeee 
(TempiremeiK de Acf que I» coutume permet aux 
vaiîaux , 8t par confrauent par un autre parage. 
Comme par une ^i^u.s-irfeod.itioii pure ik fiinple. 

^. Du line d'jinc Lia iie ck^'n':tr : Je Jts pri- 

rof^Msvci & Jc'jcj i-fij-fcj. Tciutcs les courûmes de 
pjfjge fuppofent que le ritrc d'ainé ou de chemier 
appartient de plein droit à i'aîné de plulieiin«C(H 
partagcans ; mais c'eft une queAioa fort contro> 
vcrfcc que de favoir fi ce titre appertienc teOenenr 
1 l'aîné, qu'on ne pniie ranoner, par conven- 
don , à Tun des palnés. Il eft Inen certain que les 
rcrop irivés de l'aiiié ne peuvent être attribuircs )i 
un des pujiies dans I3 eoiitume Je Normandie. 
f'oye^ l'art. 13g, jvt.- Us cammc!i:Aieur<. 

La queftion n*di pas aufii bien èclaircie dans 
les aurr.-s Coutumes oti l'ainé prend de plein droit 
le chcf-licu , & Drefque toujours les deux tiers du 
furplus du fief. Les auteurs ont été partagés fur le 
point As favoir û le ckemeiue dépemfott de U 
qualité d'ainé , Ou de h ooffemon du cheîUîen dv 
hef. ^ 

Il eft plus sûr de dire qu'il fiin nvoir concur- 
remment la qi\iHtL- d'itii; , & le chef lieu du tîef. 
Ccrt à l'aîné feul que les coutumes attribuent la 
qualité (le chciî 1 jr ; telle eft en particulier la difpo- 
fition *le celle de Poitou , dans l'art, la^. Mais l'arç, 
130 de la même coutume ajoute que le chemîer 
perd le droit de garantir ks fm/part fix» fon hooi^ 
mn^, ^la)iéne-le chef d%oinaMe,eale tiers qni 
en tient lieu lorfqiul n'y a pas de chef tThotninagc ; 
^eft , au furplus, l'opinion de Boucheul & de 
Giiyot, qui a cru, inal-à^propos» quefioucfaeiil 
étoit d"on avis contraire. 

Rien n'cmpccheroif néanmoins , J.tîis l.i coun/mc 
de Poitou , d énblir un f-"'Jg< coin et tii- i -c! cnrcc 
les puincs. Mais ils n'ont pas plus de p i > ^ , , i^ês 
à cet égard que les étrangers , qui peuvent établir 
ce dernier /-J^jç.- dans le partage d'un 4ief , fbns 
les condiiiaiis prefctites par k comnise. 
n ne fintdonc pas fireavecHarcher* «Vp. r« 
^ , ar , que hinc , entre roturiers, peWtCOl»i 
fcrvcr ie chemcragc , fanî avoir ni Icchefd'lHMn- 
i mjirc, nilc tiers qui en tient lieu. 

Cependant M. Souçhet , fur I'jv. î/ cîe b coiv 
nime d'Anco itji Is , . 1 , prétend auiTi que l'ainé 
peut rcftcr chemier lorS même qu'il a aliène le 
chef d'hommage , 00 principj* manoir , pour\'u 

Îi'il CQofervè une portion quelconque dans le fief. 
fi»titientntoe', au n". 18 , que lorfqu'un fief en- 
ner Schét aux ptdnts» le plus J^xTentre en eft 
chemier de ditih. 
! ("es deux décifi» n<; ("'«h ei t f mlTrir fîe la tîifH- 
( cuUé. L« cuii£umc d'.^n^oumois eft fi fuccincic fut 
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htdifyoCtôoni des coununes voifincs qui font dé- 
pendre la qualité tle chctnicr , & le droit de garantir 
les puînée tout (oa.homm§ft * <ie la potlet&on du 
chct d'hommaga i ceb parefe «Tailleins confocine 
aux principes de notre droit fèodal , qui eft pure- 
ment réel , & dans lequel c'eft U glèbe qui dé- 
pend de la. glÀiie. 6l non p» la pôfonae de la 

pertonne. 

L'art. 15 de la coutume mome d'Angoumois", 
profcrit d'ailleurs la dernière deciiiun , en tJur- 
gcant IVéïr, 0u ï"' rtpnftntt , de faire l'hom- 
mgepOliric* coocritiers. Ur afTiu-èment, laioc, 
nuit qolt eft vivant-, ou qu'il laiflc des defeendans, 
n'eft pas reprèfcntè , ou ne l'cft qve tris-iocoin* 
piètrement , par le plus âgé des puinis. 

A p'iis t'onc rail'on , cette Uibrogition de l'un 

dus puines aux druit-. de l'aiiie , ac peut-clle pas 
fcire adiiiil'e d.ins la Ltnitumc de Poitou , quoique 
la plupart de» commentateurs l'aient fouten». Uar- 
taud , qui s'cft contrarié lui-même fur cette cjvief : 
non , convient qu'un arrêt a profcrit une préten- 
tion femblable. 

Snivant Van. 140 de la oounimc de Poitou , le 
m cbemier n*^ jnrifififfioR, ne conmnlHàncoi'iir fon 
n paraeeur , fors c n trois cas , le premier par défaut 
>> de «fcvtnr non payé , pour h partie que \epj- 
t> Togfur ou part-prenant y doit contribuer; le fc- 
» coud pour fon aveu tic déclaration non l^ullée ; 
»• & letroifième, s'il vend la choie, ('ar lors le 
1* chemier la peut avoir pour le prix , ou les ventes 
» & honneurs à fon éleâion, ci efdits cas , peut 
n k chemier lâifir &connoître i iâcour,.{S(cn 
I» amt autre cas njy a ledit chcmivjaiUiSâioR ne 
I» connoiflânce ». 

Il femble d'abord qtie c'eft I m p ropr ement que 
la coutume attribue , dans ce dernier cas , une 
jurifdiftion au cbeniicr fur le paragcur , piuUiue 
la VLiirr fait ccffer le pjrj^r. Maison verra, aux 
XIU &L XIV , qiK la cellàtion de parjje ne 
fcitt- liv«ir dTefièt , qi/siuam que VwSat b fiùt 
pHMMnoer en juftice. 

> L'ait. tt6 de la counuiK d'Anjou , dit aufTi : 
m Le paraigeur & filbffttl) Ifpaiiaifi durant , ne 
» répondront point en b cour de leur paraig(ur , 
» tuais en la cour &iurirdidion dufeigneur, fauf 
» en deux cas ; \\m en es île mciurcs , c'cft à 
» favolr pour les é:aliinncr , «Si ajuftcr à cellc dc 
n fon fcigncur ; le (ecoml pour raconter ^jrj/g? , 
l> j)our ce que le parai^eiir efdits deux t.isdoit une 
H lois retourner à l'obétiTancc dc ion pttraiitcur ». 
lÂecaatiunes du Maine , art. 2ji ; de Tours, 
art. ijo : de Loudun , chap. 12 , art^ $ , ont la 
même di^>ofition. 

Bédict . au chap. 9 d« À dimâioo » eftime que 
fon doit lulnc l'u&oci de.Xaima • b règle 
d cl ; co -iimci fivkspsilb &«MfiiiCi, fitccla 

La coiiriimc dc Normandie n'a pa? dedifpofiriorvs 
«ulE préctfcs lut ta ituriMâion dc l'aine fur fcs 
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un exemple dans les art. 130 & iji : u Par les mains 
>» des aines , y cA-il dit , paienties puinés , les re- 
» liefs, aides & toutes redevances aux cbeb 
» gnciirs , & doivent , bfdits puinés , être tittetv 
n pellés par le»ainès, pour le paiement de leur 
» part dcfdits droits; les a uics paragers peuvent 
>> t'^iirc judicc fur les liiens des pilblé>> pif liC$- 
" ir^ins du prévut de leur fief »>. 

Godefroy conclut de- là , avec raifoii,'qiiBrnii&: 
a jurifdifBon fur fcs puinés en ce ea;. 

Quant aux prérogatives gênés alcj du chemier,. 
ta coutume de S. ieaa-iTAQgely b» a énoncéa 
avec le plus grand détail dam farticle 107 & bi 
deux fuivans. On peut les confuher. 

J'obferverai nèatmtoins que plufieurs de ces pri-- 
vilègcs ne peuvent avoir lieu que durant l'indivi- 
fion , fuivaut le texsu mcmc «le la counsme de 
S. Jean d'Angely , 6c que d'util rc^ ("ont itup cien- 
dus pour quon puilfe les attribuer au chemier, 
liors du rctiort tle cette couttunc ; d'autres en&i 
app.irtieancnt a l'ainè, lors m&ne qu'il n'y a pat- 
dc parut. Voyti l'm. AlMi. 

La plupan des oouinmes de forâgt^ aiafi que 
plufieurs autiet comnaietdu royaiund, dans lef- 
quelbrb^if^n'eft point admis, difent aiilTi que 
I âné 6ît& wçoit les bMnmagcs pour fcs puines , 
tant que là fiiBcdlîon a'eft pn paràgèe. f>yc{ 

Mais lorlqtie p.ir le parRije les monvances font 
attribuées en partie aux pumés , l'aîné ne reçoit 
plus feul les nommages , quoiqu'il continue de 
taire feul la foi & honuaafe de b conlitè du fief 
tenu en paragt. • 

Ce panife dn nturances eft très-Kàie 
noini Ane 10» eoatnme» de pjrjge , puifque nilié» 

nation des vaffaux peut fe fine fepareinent fan* 
dépi<i de tief ; on peut voir cette queilinn (ort bien 
traitée à la fin du chap. 3 des obfcrvations de 
Guyot , fur le démembrement , au tome 3 de fon 
Traité du fitfs. L'arrêt du 16 août 1739, rendu an 
profit de M. Raillé , acquéreur d'une partie de b 
moavaace de la chatelicniede Muley , membre du 
comté de Laval «- i titre <b fous-inféodation , • 
juge la queAioa de bflwlûiiub plus prédle. 

Lors, au contraire, que bi mouvances reftent 
indivifcs , l'ainé continue à recevoir feul les hom- 
ina'j,cs. Par la même raifon , c'eft à lut feul que 
(ioit le faire l'exhibition lies contrat» fujets à cette 
iormalité , parce que l'exlnbinoil tA un droit bo- 
noritique qu'il fusU dc birc au chef du ticf. Les 
parageurs peuvott lèidencm prétendre b ct mnm- 
vtrhme d'édition. C'ett b 
décifioii de Gonflant «de Bobcbsid, fur Ttft 14» 
de la coutume de Foitou. 

Mais les auteur* font partagés fur le point de 
lavoir fi l'option faite par le chemier, deslodj& 
ventes ou du retrait , peut préjudiciel' aux puinés, 
. S: les forcloredu droit d'opter entre ce» deux droirs 

Ipour ce qui les concerne perfooneUement. FiUcaa 
S(]l««cM pcafeut coottc Coaflant, qiw 
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M« (ont tenus de i'cn ternir i- l'option de Tninè. ( 
lU citent, i cefujCt, lanct du i.invicr i''>40, 
dont on vient de parler. Mais cet arrêt n'a eu lieu 
que pmir ic pardge d'indirifion. Fivjwf Ibldisr * 
<Ajp. 14, fi»- J, %• 

Dans' ce cavli même, il faudroit, je crois, dé- 
ciller ditTv'Tcrmiiiciii A les putdél ATOiflOt fOfllK 
une dcnuiidc en partage. 

Lort' iu'on ]virtagc , à titre de pjr./^i- , un fîefde 
dignité , l'aine rciil a, Hitrant le ^j.'j^c même, le 
titre & l'honorifique de cette dignité , cjul font ii*- 
divifibUs, ( Couoiines d'Anjou t tirt'. »'S i ^ 
Maine, «rf.jjo; ét LoiMUui,rA^. a^aUft 8t 
de Tours , art. 12g, ) 

Par une cfpèce de compenfation de tant de pré- 
rogatives , l'ainé cft tenu de Lure ll-ul la foi & 
hoi!iniin;e au fcigncur dominant , & de lui rendre 
l'aveu t)u fief, unt pour lui que pour les puincs. 
Il cft même tenu , par l'uite de cette nbli^tioii , de 
les garantir des faiUes féodales que le lei^ncur do- 
inuunt peut mettre fur b toolitè du fief» ^md 
il n'en cA pas fervi. ( Cmamt 4i P^m , «t. tjù, 

V»n. ao4 de la coutume de Tours , qui eA fur 
ce point conforme à l'ancien droit , tel qu'on l'a 
cxpofé au §. I , charge de plus Vvnt opble , pour 
1.1 \i.\n qu'il prci'.d plus que l'es puinés , de ga- 
rantir <i leur tietL,; pr.riic tV.inche dc tout dCToir 
P féodal ordinaire , dû pour raifon dudît bon- 
p mage n. f 'oy<i l'art. DipiÉ, §. IIL 

Les coutumes de Loudunois , d'Anjou & du 
Maine, diflingueiu le cas où le cacfaat advient par 
pwTt » J^arcc celui où il. e^ieiit par le fait de 
Ilaîné y «onmc par Tente on mriage. Dans ce 
ifanim cas , l'aiaè .eft tenu de dicumnager fia 
puînés du droit dc rachat. 

Les autres co-utuuies n'admettent point dc ga- 
raiuie , en t.iveur des puînés, pour le drciit dc ru- 
ch:it en ciucun e.is , t< cel.r clt tres-couléquent , 
pirce qu'il v d-pciul de l'.unc de f.iirc cclier le 

paraît, en ^ifpofuiit dç (à uortton en £iveur 4'ua 
tiers. 

§. X. Du droits & du tMârgis des fulnJs , Jurant 
k parjff. Suivant les coutumes d'Anjou , art. 21 f ; 
& du Mii:i: , ..7-/.i;o, « celui qui tient en /'J.-^jçr , 
M a fclie lemblabic jurticc , comme Ibn pAra- 
M geur , & tient auHli noblement comme lui. s'il 
» n'oft parti dc comré , vicomte «u baronnie , au- 
»» quel cas il ne pourroit p.is demander ni avoir 
» fur fes fujets les droits tk prérogatives qui ap- 
• paniennent au comte , vicomte ou baron , dont 
•> a été deffus touché , s'il ne lui ctott exprellé- 
t» ment tranfporté } car ces droits de Comtes , vi- 
« eomtès & iMnroiioie» , ne i« difnnent point 
» comme il fera dicbrè en ta nniére det fiiccef- 
f» fions des nobles ». , 

Les art. 116 & a^i des mêmes coutumes ajoii- 
tcnt, '< que le p.iriii^iL-riu , & (es l'ubjets j-.i pur.iigc 
|> durant , ne répondront point ca oour dc leur 
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» parageor, maïs en l.i cour du clief fcigncur iri 
S."iuf dans les deux cas dont m\ x parle. 

Les coutumes de Tourt , art. iiç 6iijoi 8c de 
Loudon i eh^, 13 , art. 7 & 9 , ont des dt^ofi' 
ttons abfolwnent lemblables. 

La coutome de Poitou , an. 140 , après avoir 
expofè les trois cas où le chemier a )urifdiLi!ûn 
fur fes parageurs , comme on l'a vu dani la feS. <) , 
ajoute : i< Et en tous autres cas , ledit cliemicr n'y 
» a juriidiilion ni connoilTance , & le parigeur 
» ou part-pren.int a en fa partie telle & femb'.ible 
» jurifdiâion £c connoiflance , comme a ledit 
» chenîer fllb fiflwiei fi autrement n'étoit con- 
» TCiin on «ceoidft «n cootraire , ou audi par 
» nfimce ancienne m. 

Ces cinq coutumes ctabliiTent le droit commun 
des coutiuTies de P'"^-'!;' ; mai* il fuit des derniers 
mots de celle de Hoitou , (ju il dépend des copjr- 
tageans de déroger en plus ou ea moins a ces 
règles , & qu'on doit prêliinier cette dérogation , 
quand un long ufagc peut la faire fuppolcr. Cet 
ufaee doit fur-tout être refpefté dans les coutumes 
où Te parjge dure mu ^uc U f* P*"* coaqrur^ 
parce quele laps dc temps peut lacîkai«iity iuitt 

perdre l'.iflc de p.irragc. 

Quoique \ûi puincs i.ient le même droit à la 
juilicc que leur aîné, on tient aujourd'hui qu'ils 
ne peuvent pas la faire e.iercer (eparénient d'a- 
près les ordonnances (jni prohibent l.r multipli- 
caùot) des lurildictions. La puinés n'ont avec leur 
ai né qu'une feule feigneuric ; l'exercice dé la jurif- 
diâion qui y cft attachie» doit fuivro Iesr4|le» 
qui font adinUb» koettgvd.^ntreco-fi^innii 
yoyn iusnCB tiÉs snGmvft», ^ IIL 

(bis, & t'cd ainfi qu'on doit entendre deux<fip! 
poûtions de l.r coutume de Tourainc , dp"*.™> 
jurifconfulte , av.mtagcufement connu dans cette 
province » noils ^ dcmaadé h conciliation aveç les 
principes. 

Us «onlumes ayant été rittoicsdans des temps 
«MM maximes, fur l'ordft « h conceAon dea 

jurif^iAiont , n'étoientpointeneore afliirèes , celle» 
de paragt ont fiippofé que les puînés avoiem tou- 
joins une jurifdiâion diftinâe. Celle de Toursflc 
quelques autres «nt feulement voulu que ceit* 
multiplicité do jurifdiélion ne pût ]>as donner aux 
puînés le droit d'eublir de nouvelles melures. 
D'un autre coté, la coutume de Tours a %t>it dé- 
cide que ks droits de baronnie ne fc partngeoient 
pas ; mais afin que l'aipé n'.ibufit ps dc teite pré- 
rogative pour loumettre les puîhés à (à jurifdic- 
tÏQn, lorlqu'ils avoicnt eu leor partage dans une 
hmmû»r ^'^■'t* 73 couttkmc de Tours adè^ 
dari « quVn baronnie la judicc du paragcau mC> 
» (bnit en la jurlfdidioin du iê^;neiw jupéiicaf ^ 
>i pardevar.t lequel refertilmt les appeUadooSi 

("es réj;lei peuvent s'appî'Kjiicr ciKorc aujoup* 
d hui à la jouiiunce des dratt» lioaoriâfues. y-ey^f 
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les art. 117 , 134 & 135 de U coùtunt 'de STor- 

jnandic, avec les commenntcur'i. 

Le plus beau des privilèges des puînés , dans 
cette oeniière coKOiine, clï que leurs portions ne 
tombent pomt co garde ; ce (irivilègc n'cA point 
toit dans la coutume, 6c l'art. 213 » iiont on le 
(Sût rèfiilter , n';i guère de rapport ft la qiwiUon. 
Mais l'ulage parott conAant à cet égard. 

On vient de voir, au ^. IX, que les puînés 
étoient louinis .1 l.i juriltii^tu'ii àij leur uinc J,»n5 
pluiïcurs c;is ; ils tont néanmoins (ujets comme 
■lui à 1.1 jiirii'dis^tion du (eif/Mm éomaÊmt&iux 
mêmes exploits de 6cf. 

n finnoe|iegdajtt enttteepter quelqucs-unos des 
coutumes de parage , où , co^iormément à l'aocien 
d!roit , les puînés Tont excmpt-i <ie contribuer aux 
drwdn ordinaires du fief , fuis en excepter !e 
«aisiiai; oiaii fiû«»t le droit coauaun , leurs por- 
ttMH fitot fujettes aux mêmes devoirs que celle 
de l'ablé , & on fe règle toujotirs l'ur fa portion 
pour juger des mutations ^ui peuvent donncT ou- 
verture aux droits feigneuruux , parce (jue les por- 
— des putaès finit cenOes fiîiie ptroe dunone 



%S9 



Tout cda eft exprelTément énoncé dans les 
Ifb tii & 139 de U coutume de Poitou. Ce 
dcnuer article ajoiue , « que les puînés contribue- 
•m nm aulfi ans ftaie & mife» que feroit le chç- 
» nier, tant pour taire flioflimage que payer le 
t3 chni'iP cll^iie & autres devoirs pour r.iil'on ae ce , 
»• & aulii (ioivcm .i leur clicinieT leur aveu par 
•a» écrit des choies qu'ils tiennent avec lui >». 

C'eft dotic fans fondement que Bçcbet , au 
chap. 2 de fa digreflion , veut que l'aîné Êifle feul 
le$ n-ais de la preftation d'hommage & des devoirs 
MdBnaires , comme font les gants , fonnettes d'é- 
servier , ipefons , 6v. ( fioodieal » «r& isj 

§. XL i)tt droits du fttgntur domlnmi , dttrM le 
foTJft. Le feigneur dominant a les mêmes droits 
fur les portions des puinés , que (ur celle de l'aîné, 
f» l'on en excepte riiominHt;e ik le «lènombrement 
qu'il ne pem pas exiger d'eux direâement , parce 
qite l'aine eft tenu de les rendre pour tout le tief ; 
mais lorfique l'aîné néglige de fatisfaire à ces devoirs, 
le feigneur dominai» a le droit de faifir la totalité 
du fief & de gagner let ihdis des portions paragéres 
dans les cas oii il gagne ceux de la portion chem ièrc. 

Ceftia décifion cxpreffe des art. yi , 04 & 1 18 
de la coutume de Poitou ,'âidePaiT«^ %% de celle de 
S. Jean d'Angely , qui autofîfênt feulement les 
puînés à dem.inder ij main-lcvèe proviioire, 

La CQiitume de Poitou dit cxpreircnicnt <\\\'cn 
définitif , tout ce que les puinésauront levé au pré- 
judice de la £uûe fera en pure perte , c'eft.4-dire , 
qnlb devront k reftituer an tc%imr , fiatf Uur 
ruourt comrt Uur chtmtr. 

En s'en tenant à b laim de ettvûdm, U ne 
«■flaroit alDt-pdtaéa ancaoCiaiiafe reflburce que de 
■oder la mm^ewit pvovîfiure, cHappeUant 



IViné A leur garantie. Telle c(î l'ôpinîon tJe plb* 
fievirs commenateurs de k coutume de Toîton. On 
icnt nc.muioins combien rinfolvabilitc de l'.iinè , 
ou d'autres caufes poiirroicni rendre cette garantie 
illul'oire. Le droit commun feumicmix nuîncs uM 
rellburce plus utile; Les «intumes uc Reims , 
irr. } ; de Dourdan , arr. p ; de Monifon , an. ji 
Si plulieurs autref , autorifent expreffbncnt le 
plus dgé des puînés, & fiKceffÎTement les autre» 
i porter la foi au fcigrcwr , lnrf^i;e l'.iîni ne le 
peut pas faire , ou en cil rcfuinnr. f'<^'-{ %■ IIL 
Dumoulin dit dans fcn nii'ftille fur h coutume 
d'Etampes, que celle d.- Paris, fit iiar conf^qucnt 
toutes les autres qui autorifent*! aîné à porter 
l'hommage pour fespuinis, fe doivent ainû imei^ 
prêter ; Loitela adopté cette dèdâon« £9.4, àt.3 ', 

9' « 
Enfin on retrooTe la même dédAon dans let 

coutumes d'A"iou , no tk 2ôé ; de Loudun , 
chjp. 37, jrf. /; ; du Maine , txn. 113 & 284; & 
dtî Tour*, an. 2 r j-. 

Ces mêmes coutumes d'Anjou, arr. 126, 8f d« 
Maine, ar;. / jo , donnent une Êcultc [nucSl'.- \ 1.» 
douairière , au puîné ([ni tient fa portv>n à vie , & 
à tour autre ufurruitier , pour empêcher la prîfc pat 
défaut d'homme , en cas de dol , cnlluuon , on 
négligence^ delà prt du propriétaire. AiiflîBécfietj 
Boucheul & Gujrot» f]'.ii prite mal-à-i>ropos nnc 
autre opifdon & tféocheul , p.iroilTcnt-ils croire que 
les puînés ont cette rciTourcc diuis les couf;irtics 
même de paragc , qui n'en difcnt rien- Foye^ anfli 

l'art, iif de» contume de Normandie fur les 

ainelFcs. 

On tient communément que les piitnés ne peu- 
vent pas demander la mainlevée provifoirc d'une 
faille fiaie à défaut de ladiM. Un arrêt du 18 ft« 
vrier 1 f « j*àté bar les «unneantears de U cou* 
tnnede FMtoa * ra aiafi décidé. Mais du Moiditt 
obferve, fur l'art. 136 de la cmitume du Maine , 

Suc les puînés peuvent obtenir la main-levée dé- 
niûve, enoffirant la totaliti du droit de rnchat 
au fcitçnctîr. Ccderniernc yicut pas être oblige de 
(ouffiir la divifion do fcs droits. 

§. XII. DeJj ujf^ison duparagt. Le pjrdgc , fui- 
vant l'exprertion des coutumes, vient pjrjucctj^ja 
ou Ugttjgtf défaut failUnt It lîgtjgf. Tel eft le 
vrai principe de cette mariére. Mais comme il 
ùmffre beaucoup de modifications » il eft bon de 
diftinguer cinq tnanîéres diffihentes , dont le 
r.jf* peut ceffer. Ce font l'aliénation de la portion 
clieitiiére, celle de la portion paragère , le défaut*, 
ou l'èloignemcnt du lignage , la confufiofi , & 
rhoinmage tait par le puîné au feseneurdominanr. 

.■\vaut d'entrer dans aucun d.^'t.iil à cCr epard . il 
faut oblervcr que le paragt d'indivHîon , que toutes 
les coutumes de parafé établifTcnt avant le partage, 
& qui eft même le feul qui foit admb dans la 
coutume de Bloîs , celTe par le partage. 

I. L'aBéHâitink Upon'ion ckeâàin , Ait cefli» le 
^d^daaebeeutMMdeJPoitoti , fiihnnKVIart. 

Aaa 
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im Blob. MablcscoiitinBad'A»ioa,M idp; de 

Loiidun , t/up. 47 , <wt. fp i du Maine , an. 2^4 , 
is. de Touraine , art. iji , cbarg^t , au contraire , ' 
Tacqucrcur de l'iinc de g^rntnir 1« pr r j n\ Jss 

£uiucs t.ini q:ie Li li0t diutrj entre eux £k. lui, de 
I maniijre prsfcrUe par ces coutumes. 
U paroit au «n doit fuivre U même règle dans 
Jt eouMme oe Nornundic , Aiivant l'vt. 131. 

La tmtSâaa âitplu» de diiBculté dans Les cou- 
«BmecaAnBoviuni » <lieS.lon d'Aiigely , &dans 
riHâace de MÎmec L'uâgie jr cft de fuivre la m6me 
céglc (fit dans b coutume de Poitou , & cela p»- 

Iw;t ilVr itini |:Uis ■.T.lonnab'c , ont giincralc- ' 

xncnt le mcmc ciprit fur le p^idgc, comme fur 
•ant d'autres points. 

Il faut avouer néwmoins qu'il y a une efpècc 
'ide rigueur pour les puînés de les affujcttir à voir 
idégraiicr leur ponton dés k cofumcacement du 

faragt , quand il plaira à l'aini de vendre la ficnne 
un étranger. C'eA l'obfcrvatioo de Duplefltf , 
sari, t, fea. a , f. itf âc de Gayot , eiap. j. 
Mai» U n'cA pas préfumablc que 1 aîné ali«ne (à 
terre exprés pour donner cette mortification k (et 
puînés, & ils font d'.iillciirs dédcmm .iics <k cet 
inconvénient par La longue durée du f-irage dins 

%t cas i:oiiti„i:L, 

Au reik t k cranfoort de U portion cbemière , 
à tout aturc 00e qtki celui de fuccefllon ou dV 
Vaaenicnt dltmrie , détruit tellement le p^rart 
4u»h coutume de Poitou, que l'art. 129 le décide 
aiofi pour ktno^ort ÊHt au parcpt du cbemler , 
parce que fa diofe 1» rient pas par fuectffun &■ 
Joncha , t -■.:riinc l'exige !r. co.Liri;me. 

On uc Jiut donc pas croire, avec Vigier , que 
le pju-açe fubûAe loifqjoe l'aîné dejplufieurs frères 
tranfportc au fécond le manoir principal , &touc 
le droit quIL a ilans le fief. Lacceluoa que cet 
auteur fiippofe dans ce cas, ne peut pas ie 
fxat auand il s'agit d'unir la portion de l^né à 
ccUe «upuinÀ Mpuiiién'a.pM dam làpetfiiane 
le caanw que Iw contumet exigent «buu les 
diemters , & l'acceflîon ne peut guère avoir lieu 
de l'objet pdncipal à une de fes partions. 

Lorf<iiic r.iiné n'aliène qu'une partie de fa por* 
lion, eu feréfcrvant lefurplus , le/»urjjrf cefle-t-il 
égalcmeiu? Cette quertion doii fe décider par les 
némes ptincipes que celles de dépiè, âcd'empire- 
ment de fief ; tant que l'ainé fe rélcrve une portion 
fut&fanre potir garantir fes vaflauxïbus fonhom- 
mjge» U peut aufTi garantie fin puiiiés. Il perd 
cette psicogati ve quand il nu retenu la portion 
ét fia'nèceflàîre pour cela, a noim qu'il n'y ait 
une convention cxpreiTe au contraire, & qu'elle 
■e foit approuvée du fcigncur domiuant. *Vyf{ 
Fm, Empiriment de fkf , §. 1. 

W.n^a\eptragt doit fe rcnouvcller , fi Taîné , qui 
avoit aliéné une portion cxceflivc de fa tcnurc , en 
rcconvre fiiffifarn ient pour fief (ënrir. On a vu 
wawDivoiiinicw, qtfdk C8flbhdn».«i en. 



PAR 

TL L'aSiMàm it U ftràm JPm âitfiàiiU fût 
cefier le partit dus tootn la* GoutDoiea , nais fèiK 

lement pour la portion qui a été aliénée. 1t pr.r '< 
même que le paragt oe ilrvroit pas cefler pour cette 
portion , fi l'alicnation étoit tute à uades pdinés. 
C'cill.i le cas de dire avec Vigier, fur l'art, ii^ 
de l.i foutunie d'Angoumois , n'. 9 , qu'il fc fait une 
accelfion , une coniolidation de b portion acqwlè 
avec la poctktai tenue en pju-a^e (|L:e b chofc eft 
vemie originairCiBeiu daa& la famdle à titre fu» 
cefilf; qu'elle n'eft p«incfordedu ligtiage; otukt 
irifis conJiùoni du ^ùvff, U entfjnpû/uu , te lia* 
d'kiriJiù & ta parttdpatiM M mm* jLf, ft 

J: / m, . On peut citcr yjr-tiii:r Li-iir'.ir::.' 

un prcju^c iji<.iî appUc^lc à ce cas, i'^rici ilu. 
13 mai iftto, dont on a parlé au §. VI. 

Cependant fiéchet, au cA*ç>. 3 lU fa D'tfrtlfion , 
& phiGeurs des commentatoirs fur l'article 129 de 
la coutume de Poitou , foutiennent le contraire. U 
iàut même avouer cpie la coutume «le Tours femble 
aiuorifer leur opinion , dn moînt en partie ^en 
fioiflanr, aru iji , les pevibniies étrange dont fa^ 
quifition fait ceflcr le pjrjfe , celles qui ne /ïhu 
premier 6f prochaut degrt pour faccèier ab inteAalb 
iMais on peut dire que cette coutume s'entend par- 
ler ici que des parens qui ne font pas eux mtmet 
paraceurs. 

L article 1 3 > de la coutume de- Normandie tranche 
la difficulté d'une manière bien plus précife , daM. 
l'article 1 3^ : ily eft dit « que le fief fort de 
» rage , & doit ni & lu»nmage qiund il tombe «Mr 
» main d'autres qui oe (ont para^ers ou linffinufaMt 
» dçparagers, encore qu'ils foient parens it. 

Les articles i ] ^ & n tîc U même coutume 
difent aufli que le parais cil rétabli fi k vendeur 
rentre en poirefTion de fon héritage à titre de ré- 
méré ou (le refcifion , ou bien là. l'un des puiaès 
ou l'un des dcfcendaus exerce le retrait ligrager. 

De ces trois ci^èces de renouvelletaent du p^ 
rage , les deux premières font reconnues conformai 
au droit commun. <^natàla deniéce , c'e/i la mèiae 
qiieAion que ctOede h veme faite par l'un dea 
piioés à lui autre puîné. fWcî /<? §. VI , & k 
Traité det fiefy «THarchcr , ch^p. s , fiS- ? ♦ §• J- 

Si au lieu d'aliéner la totalité de fa poruon , le 
putné n'en aliène qu'une partie , il faut encore, po»ir 
décider fi le poj^jgc eft celle , recourir aux principe* 
admis en matière de dépié & d'cmpirement de 
fief. Si le filni^cft conformé aux règles prcfcrites 
oarlesc^tinMa, tant pour la quotité que pour la 
ibmie deraliinanoa» u doit demeurer ca pma^ 
pour oe qui lui tcAs. & conferver ht nuMivance iur 
la portion aliénée, wft'y avoit pas retenu devoir, 
]i iiK iivance en paffcroit 3k fon ainé,& U en fe» 
Ti ■. lie même de ce cfifi lui relie , s'il avok aliéni 
ji'.iis iji 12 lu Liuotité dont la coutiiinc lui permet da 
diipoiet uns dépié de fief. U y auroit ocvoluttoe 
au profit de fon ainé. Ce u'cft pas-là le fe:i[iiiK'[-t 

des conunentateux» i. mab c'eft k véôtabte e^na 



IIL Lt iifcmt eu Cèloigneifuni du C^njçt fâît auflî 
te (Ter le paragt dans toutes les couounes. Mais 
pexxe ré^le s'iatcfpriieiBAnMMat Âoipiifieiin 
ifemre elles. 

Lescomuflies <rAnioii , an. 21 j ; de Loudunois , 
tkm,aft mn, 9; da Maine, «n. t»Si ^(SeTou- 
tH. i*6 , difent que le ftfégt wre jufqu'à 




trouve dans les hubLiJj'cmtns dt jouit Louis , Uv. j , 
thjp. 33 6f 44. 

La coutume de NormàniUe, art.,ng, &tt an 
eoBitraire durer fc |Mn^ juttfAm'êxiitBfi 
nekifiTenent. 

Los coutumes de Poitou , art.107; 8l d'Angou- 
■lois , an. 26 , décident que le paragt Jun aubtm 

Î*€ le lignage , c'cA-l4ira> fiiivaht que rexpli(]ue 
■nMe 116 de la coutume même de PoilDif » unt 
comme k Sfrnagt ft ptut compter & prouver, 

<>\\ f jit b même règle , fuivant Bcchet 6c 
Mh c:i):i, d i is l'ufaiicc dc Xainics di daxu la cou- 
txy.v- c'- S'iiu-Jeail-d'AlU^, fHÎ lf«X «IKlinC 
dilporimm à ce fujet. 

Ces Tariètés tiennent néanmoins- à un principe 
Orique , (avoir , que la durée du parage doit fuirre 
la parenté. l es coutumes de Poitou & d'Angon- 
mois fe font réglées fur le droit dvil oà la puenté 
ftbfiite tefbjours , tant qu'on peut en donner là 
preuve ; celles de Tours , de Loudun , d'Anjou & 
du Maine, ont fuivi le droit canonique , qui ne 
confidère plus la (Xirenté au-drià du quatrième 
degré pour le mariage : enfin celle t!c Normandie 
a pris pour b.ife d'anciennes difpodtions du même 
droit , nui prohifaoient aulfi le m irtage entre pa- 
rens jutqn'au (cptième d^gré. Voyc^ U Tnûii du 
toiarat de wurufi^ M. rechier , r«* 14a , 14^ , 

Au rete, fi-4e fucceflVen en TucoelGon Yhtn- 
Wge veneit \ un étranger du chemicr , le pjjaft 

fvroit ceffc quand bien môme les chemiers poiir- 
BOient prouver la pirenrc de leur auteur avec le 
«heniier : car , dit Tariicle 107 de la coutume de 
Poitou , le parage l'itit par fucctjfion & lign-'Cf , ^ 
défaut faiUânt U li^ruty. 

Ce cas peut fe rencontrer dans Tufance de 
Xaiotet. Comme on n'y obferve point la régie 
pauma patemlt , la reprercntation àlliîiSni, &les 
autres principes admis en Poitou fiir b fueceflioil 
des propres , il eft trèe-poAble qne h Aiccenion 
d'un parageur (bit rectwiilie par un parent d'une 
ligne étrangère à celle du chcniier. 

CeA l'oolcrvation de Bécliet , au eJijp. ^ de 
yi DignJJton, 

La même cho fc pourroit avoir lieu en Poitou, 
par les claufes particulières du partage. 

ly. La confii/îi'n tuir ccfTer le parage de plein 
droit dans tomes les coutumes. Ainfi quand nhié 
ftficède au punè , & rédpniqiiieaieat 1 on bien 
(fodk rUâMr 4« l'oa dei deux aarit arec 



rhcritîère de l'autre , il ne peut plul y avoir ds 
parjge ; c'cft robfervatîon de Béchet rajouterai 
feuletiient aue le part^ doit revivre dans tout 
les cas oii la rèunioa féodUe penc ceflèr, IdISy 
par exemple, qu^aerellepMd'eiifinsdaaiiiiiit 
qui Fà produite. 

V. L'hmunage fût p.tr U painé au ftigtiear dÊad* 
muu^ ibnne ww efi>éce de défaveu des droiv ét' 
ion ainé. AuHî Particle 136 de b coutume d» 
Tours décidc-t-il , que le p-trjgt faut « quand' 
» le paragcau fans fonimer fon par^ccur a 6ît 
» hominaj^c au feig iLnr îi,«cr.ii;) . .'/.i.juvl ca> l'o- 
n béitlànce en peut étte rendue audit parageur 
» sll le - requiert , lequel paw gt M » lèift eo «pils 
» ladite fcn audit parâgenr n. 

Béchet, au ckap. 3 d* fa Digre^imtfltlStitm 

cet ardde de la coutume de l<>Hn dok tee «b- 
fervé dm» les autretcomnniM és^aragt. 

§. XIU. De U protège qaî doit être ttnttt à ta fin 
d» parage. La coutume de Poicoii prefcrit des régies 
trév-fages ï cet égard dans les arricks iî6 , 117 <Sc 
laS. « Si le paragei4r, y cfi il dit, ne peut tlc- 
>' clarer & nommer à fon clicmicr leur lignage & 
Il dcfcente , ledit clienàcr te peut contraindre de 
» lui Élire bonunage de ladite cHofc qui étoit tenue 

» en pnrage & h faire ledit hommage le fei» 

^ gneuT -<K>nt la chofe e(l tenue par boaunag^ p 
» 'doit être appellé & attrait par ledit pwageur à 
» garant ; autrement , ce qui ferait fiut ne préju- 
" ûiticroit audit (eigneur , lequel pourroit tou- 
n jours ufcr de fes droits en prenant fon rachat 
" ou les fruits pour ledit houinia^e non fiut par 
» ledit chemicr ; toutefois ledit fetgncur alnfi ap- 
" pellé par ledit par.igeur , ne peut empêcher que 
" ledit parageur ne lalie hommage audit chemier, 
>* fi leoit lignage ne iê peut compter & prouver ». 

Ainfi , qudqiae certitude que le chemicr ait« 
que le rejntslèmant du parageur ne peut compter 
& prouver le lignage, il oc pcnt(àifir fâ pornoa 
de plein droit, lldoit le pourvoir par ftmple affioa.' 
La faific f: li'c ne peut cfFevfivciiient avoir lieu 
que fur -v .ilLux , & les paragcurs ne le font 
iKjint tj-M t|i il n'y a pas de jugement qui déclare 
le par^zc tailli. il dire néanmoins que tous 
les pronis de fief qu| peuvent être dus fur les por- 
tions des ptânès, diatrent ippanenir à l'alnè àa 
jour d» la J e iwa dcii |b»cbara duf, j, /iê, »i 
§.7. 

L*arârie 119 de h «ttumne dé Tnois, en dl^ 

C^m que le paragcnu doit répondre en la jurifdic-' 
t ion du parageur , pour raconter par jpe , fuppofcquo 
la demande en fin de p--r^g' , à caufc de i'éloirâea 
ment du lignage , doit fe donner en la jurifdiniov 
duchcmier. On retrouve cette dii'pofition dans les 
coutumes du Maine , de Tours & de Loudun ; 8c 
l'on fuit la même régie dans les coutumes qui n'en 
difent rien. Mais l'on fqv bien que le feiencur 
dominant du chemier , sll juge à propos de ré- 
pondre à l'aflignation en garantie qui lui a été 
donnée par le propriétaire Se h portion paragère £ 

Aa» a 
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a W droit d'cvojpicr la connoiffance du tout en fa 
nirildiâiDO. U feroit p«u décent qu'il obligé de 
d^dre droits enUjitr'iiîUawade fitavalbl. 
CcA l'avis de Boochetd, fur Part. 11.7, «*• /. 
' ConAant & Filleau , fnr le même article , dirent 
qui! ci\ d'ur.igo d"allei- en ce cas tlevani le juge 
royal l'upcticui ; maii on ne trouvera aucune loi 
tjJlc cette matière un cas royaL 
U paroit iciiicnient faudrait fe pourvoir 

dans la jurirdiâicMi ou rciTortii celle liii Icigncur 
floaiinant, ft le droit du à'agncur ètoit coiueftc. 

yèyt^ i'^rtkU JvsUCk DES SEIGNEURS, §. /, 

f^jfSi ^ Harcher, ehap. y , ftSi. 2 , §. 

Au rené , U coutume de Poitou n'cKige cette 
demande en gjuaiitie* & même U demande prior 
cijjale , qu'au C» OÙ k pj^'igt eft fini , à définit par 
le propriétaire de la ponilMi paragérc de pouvoir 
compter le lignage. Dan$ les autres c» ou Je p.t- 
r^gc tiiiu , la nature de la' c.uife qui le fait celler 
n'exige pa* IVjtamen que peut Dceaiionner la nu 
éapjrjgt, prie défaut oc preuvcN du lignage. 

Cette coutume eft la feule qui cmge tormelle- 
nent la mift en caufe du feigneur doiniiunt , 
lorique l'ainé prétend que le pjragt eft nui par 
défaut de lignage , ou à caufe de fon éloignemcnt. 
L*ainé a néanmoins le plus giand intérêt à faire 
Bfoooncer en iuftice la ceflatiott du p-"^ dans 
les counimes d' Anjou * du Maine , de Tourainc 
&de Loudunoiv, lors du Aolns que les puînés ne 
lui to'it pa> volontairement riiommiige , parce 
qu'il n'cli du aucun rachat pour le premier liom- 
m.ige ùùt- pour p>if^ fvm * coaunc qn va k 

voir. 

§. XIV. Dts cfitf dt Itt tcffaùon du j^irjoe. Par 
1^ celiaôon du p^irjee , les puinés , ou leurs ayans 
ciufe , deviennoin les vailaux de l'aîné ou de (on 
repréfcntant ; c'eft ce que l'article axi de la cou- 
tume d Anjou explique fort bien. Quoique cet ar- 
ticle ne p»le que de» deux cas oii le n«'<^r ccflc le 
pik» comanuKBiemen Anjou, «n doit en appli- 
quer h (Ucifion à tous les cas oii le^tfnifr iuiit. 

Le leul privilège que donne la ceflaôoA liu pa- 
r^# aux propriétaires les po-tirim cadettes , c'etl 
que lorique ic pjr.i^c Hnit par l'ciuigncmcnt du li- 
gjiage , ils ne doivent ni le radiât , ni aucun de- 
voir à l'auie lvi::> du premier hommage qu'ib lui 
font. 

" Ce pont cfî encore déeid[& par la coutume du 
Miiinp, .m. i-p, a Pow.cette première fui faite, 
*>]f Vi-il dir , le paragcur n'aura aucun rachat de 
m.foo ^Mif<uu n, bi coutume ajoute que rhom- 
roage fera lîge ou fiinple , fuivant que Pïinè'le 
Fai: à fon feig-ieur, tk qu'on réglera auffi le de- 
voir qi.e e un i:: fera à fon «oè (ivcckii que Taioé 
fera auclici-leigneur. 

Les coiuuaics d'Amiens , art. aiS ; de Tours, 
ivrt. , I , >7y { de i^udun , cfutp. 12 , an. 11 ; 
tiap. 44 , aru 14 & chjp. 27 , an. iç ; de Poitou , 
«fC <a4 â> i}4 , ont des difpoûiioos fônbhblei. 

^ûapeutiMutieh m&oscholé derankk ija 
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-de U eoutifne de Noraundie , qui ck-ir^e ftmple- 
mcnt les liéritiers des puinés de £ùre f^'i & hoat- 
mjge aux hoirs de taùù f OU & fts teprefcntaMp 

quand k Ugpnge eft tiois k fiiiidiedeg^. 
Les cwweiwrt d'Aajfm & duMabie dilcot bieii 

qu'après le p4rage fini , le parageur ou l'alné , fes 
gcos & officiers , feront fur les portioas des para- 
gcaux ou des puinés , tous <xy!i»ttdt juflut , commt 
<n un,' jitj & raupu; nuis il ne [^roii guère être là 
queftion que de la juAicc foncière que tout feigneur 
a fur fes vaiTaux , & du moins ces coummes ne 
s'expliquent pas fur la jurilî&âioa dea ptopriéiaifes 
dcsuortions cadettes. 

Maichin & des Vignes , fur l'article aS de la cou- 
tume de Saint-Jean^ Aneely , prétendent que le» 
portions cadettes auront cnactuie une jaffiea lépa- 
blablc à celle de la portion de l'ainé. 

Duple(&s pcnfe aulU aue la jurifdîâîoB ne doh 
point être perdue pour les pora^eurs par la ceflà- 
tion du parage ; mais il croit qu'ils doivent re/ler 
copropriétaires de la judicc anachéc .iu tîef d'où 
le leur eft dérivé , ou ii Ton veut leur attribuer 
une jurii'diclioii féparéc, qu'elle doit reffortir di« 
reciemcnt comme auparavant à celle ou reflbrtit 
la jurifdi<Aion de l'abé. 

Ce dentier iisatiinent eft profcrit d'avance par 
les articles s{ fit 16 de roidoonance de Rotl^^Ulon » 
qui ne pe rm ette n t pas de ittàltiplicf les jutififie* 
tione eakspamgeant; raiftence d^ne jatUdie» 
(ton indépendante de celle de l'aîné, ou même 
la copropriété dans fa jurifdifHoo , paroit d'ailleurs 
peu conionne ii la lubordination qui d< i[ rL t!i:v.T 
entre les puinés 6c l amé depuis la ccllauon du 

Quant à l'opinon des commentateurs de la coutume 
de Sjcand' Aneely , elle paroltaflèsconforme à notre 
ancien droit. Mais elle ne peut guère fe concilier 
avec les principes afhiels Je notre juri<i)nideilGCa 
Qui ne foufFreiujplus ritabliiFement d'un OQIITfni 
degré de jurifdiâîoo. II paroii donc pluf Ar dit 
dire que b ceiliuion du ;Mr4fr £ùt perdre BUX |nit 
nés tous leurs droits à b junfiliffioa COOteoikafè ^ 
dont ils n'éioient copropriétaires que paM* tftm 
étoient les pdrs & les coteneurs de l'aine. 

Telle cil la décifion de d'Argcnirc , fur Var- 
t!flf 711 Je CjncUme couiiimt Je BrdJgru ; de 
(pourtant , lin Xj'S. i.fo de c,:lU Je Poitou j de Bé- 
chet » ciup. p; ëc àc Guyot , ckip. 3 , rf*. p. Ce 
dernier auteur penfe feulement que s'il s'agiflbit 
d'un hcf de dignité , le puiné prendroit pour titre 
de fa portion , le ùtre & la jajtke oui ejl au-d<jfous 
. de etlïe défait aùù, eofone que ù k fief ètoit ba» 
ronntc , b portion du pufaièdeviendtait dAelknie . 

J.iequec , dont les réâexiofts ne font pas «NH 
jours .luili dcraifonnables qu'on Ta prétendu , • 
fort bien prouvé que cette rertiislion cntra'neroir 
les plus grands inconveniens. La coutume de 
Tours dit d'ailleurs fUns l'article i 3<y , que le puiné 
M qui a eu fon partage dans une baronnic , ne peut 

pas avoir kl draitt 9i prMminepm , k^ 
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flaels baronnlc rte peut iti* dite ««utow k dJui , 
» & autres dro'.cs déclarés au clnpitre des drohs de 

» baronnk - 

Un arrct ùu parlcMieiu de Rouen, du -3 m. us 
i6\i,citc par Bafoage, a juge (jue tous ks ^ja- 
ragcurs auroicnt les honneurs de 1 é^Ufc , aàcon- 
n dltion que la part de l'ainé auroit ftule cette 
» puétonùve après le p^ruft fini n. 

u lemi^^tion de Guyot ne Teroit doue admit 
fible que dans le cas où la portioa de terre accor- 
dèc au puiné auroît formé un fief de dignité , qui , 
Icrs de fa réunion à celui de l'ainé , auroic con- 
fervé Texerctcc dillind de fa jurifdiâioa , comme 
fl y en a des exemple.. ( M. GÂMM4M Cov- 
iOU , avocat au parlement. ) 

Parage cONVENTioNNfL ■ Bochct , au chapitre 
1 1 de Ta digrellion des paragn 6i. les commenta- 
teurs de pluCeurs coutumes où le parjgt eft admis , 
af>pcUent ainû une efpèce de tenure , fuivant la- 
quelle l'un de pluTicurs co-acauéreuis d'un fief 
auquel on kuâêllidiel, ou le cbef d'hommage eft 
chargé d'en ûàre fêtd la fin 6c hommage , & de ga- 
rantir (es coacrfu ■CI "'; fous cet hommage, de la 
même manière que ïiiaé dans le paragt légal git- 
nndt fes puînés. 

Cette forte de paraet n'eft connue que dans les 
coutumes de Poitou , oAngoumois , de Saitu-Jean- 
d*Angelv , & dans i'niânce de Xaintes. Le mot 
même de parage CMmMÎBMK/ ne fe troure point 
dbos le texte de ces oomuaMi elles ddignenc cette 
fene de parage , fous le lum de umm en part-pu- 
mm ou p^n-metuni , laquelle cft elle-fflcme com- 
prife avec le pM-^m foui le nom générique de te- 
nure engariment, ceA-^ire,dc tenure en garantie. 
Tout cela eA indiqué dans les articles 106 8c 107 
de la coutume de Poitou, qui préfente aiilTi la dif- 
(itmce fpéciAque du garage légal SLéa parage cwtF- 
ymiotuul d'une maïuere trés-précife. 

« Les domaines 6t chofes inunenbks nobles , 
• dhlVutide te>6, fiMtt écdoncittim tenus par 
t> kommage , ou en parage , par^fieniK (M pâr^ 
» mettant, & en gariment , on autres flevoirs no» 
» bles abonnes (ans foi Si fans hommage. 

» Entre tenir en parage , dit l'article 107 & tenir 
» part-prenant &part-raemnt,ily a différence ; car 
■ le pjrjge vient par fucccifion & lignage , tk défaut 
m ledir;?j.'JC'.f^'llantle lignage; &lepart-prenant& 
M pat Mnettant Tient par convention &. longue ufan- 
•> ce, & necfawgepirifimiport ni faute tj^ Ugnagc ». 

Ailtfi le /4nwe tunmeoimel ne peut câS» que 
de k même manière qu'il aeti èta]uî,<^el!Pà-ÎGie, 
par convention; à cette diffêteiKepris, on y doit 
niirre les mêmes règles que dans le parage légal , 
foit pourlci droits du fcigiicur dominant, foitpour 
ici obligations rtrfpeftivcs du cliemier & d& fes 
parageurs conventionnels , r,-int qu'il n'v a point 
de cuufcs éontraires dans l'aâc , oui établit le pa- 
rage conventionnel. On penf Confiuier î cet égard 
l'article précédent, & ùt nM|^AUMeMT , Paut- 
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Quo^i|ue ce qu*on apneUe^conuBnnéflieat jMnyr. 
eonvennàntul n'ait lieu d'ordinaire qu*emre les co- 

])r()prii5ta'ires d'un fief qu'on a eu à titre iracqui- 
luiun , on peut néanmoins établir un p~"Ji^i: par 
con\ cntion entre des p.irtns qui recueillent con- 
jtfiiucaicnt un tict à titre fucccilàf dans les cas où 
le parage l&gil ne peutavoir lieueiureenx de plein 
dn>jt< 

lîois même qu'un fief vient à titre fucceflïfà 
ceux entre Icfqiieb la coutume établit le jMr<^lé- 
gai, on peut encore déroger plis ou moins aux 
règles du parage légal , par l'aâe de partage , fui- 
vant la dccifiondc l'article 140 delà coutume de 
Poitou , il y a alors un véritable par.ige ccnvcn- 
tlunhel. Mais comme on ne doit fuppofer de déro- 
gation à la coutume , (ju";uit:mt qu'elle eft nette- 
ment exprimée , k parage n'eft pas conventionné 
à tous les égards. Dans ce cavlà il doit finir comme 
le /MtTitttl^d, àmoins qu'il n'y ait une claufecx» 
prefle dansie partage, qui prolonge la diute du 
parage , lors moM! qiw k l^gôage fera cefliS. 

Lé parage cMvmmiuid petiHl également avoir 
lieu dans les coutumes qui ne parient point de ces 
parts-prenans , part-mcttans & tenans en garimcnt, 

Sar exeinjile dans les coutumes d'Anjou & du 
laii;e On peuidirc que, comme c'eft-là une tciuire 
touj-à-iait extraordinaire , la convention en leroit 
diAicilement admife dans les tribunaux. Cependant 
il Êiut avouer qu'elle eft bien moins préjudïciabitf 
au feigneur que U lbii»4nfiodatiaa»oa raecenic* 
ment qi» ttHitai Ces coiitanMs pcinieimut à fim 

préjudice. 

11 femble du moins que les coutumes d*Antoiï; 
art. ;>ja ,& du Maine , dri. 24g, permettent d'éta- 
blir un parage de convention entre les l'œurs puî- 
nées , qui partagent entre elles feules un ticf qui 
leur a été abandonné en entier par leur»ainé. « h'tl 
» y a un fief entier , y cil-il dit , qui cher en par> 
» tagc des filles puînées , elles en feront chacune 
» une foi , finon que par partage fait entre icclles 
K fiUeapoiaèeSyi l'une diceUes filles fulfentd^ 
K meures les dwz tien dPicelui fief, auquel cas 
n elle pourroit garantir l'autre tiers à fes fœurs , 
» fous fon hommage , en retenant devoir , ou qu 'à 
n fou baillé à tenir noinmimau 4f didâMÊtaÊtJm f^h 
» raige comme dit cjl n. 

On a interprété ces derniers mot> , comme pré- 
fcntant l'idée d'une convention de parage entre le» 
puinées fetiles. Je ne fais néanmoins fi les coutumes 
ne veulent pas dite .ici que l'ainè peut donner à 
lés fism nn fief entier , à condition de le teoir 
de lui en p^age^ comme" og lepratiquoic autre- 
fois. Vtryei le %.\ de l'aft. PaRAGF.'' 

J*ob(crverr,i encore en rîninaiit cet article , qtic 
M. Souchei ioiuietn jnémc dins fon coin m cm. lire 
l'iir la counimu (i'Angoumois , an. 20 , n". 3j & Jui- 
vMU , que le parage conventionnel n'cft point reçu 
dans cette province. Une telle coiivi ntiun cii , 
dttHl , cotttiaiie au droit commua. £Ue ne doit 
tee admife qi»:dui»leB.(oiiBiflesfuîr9itMrifta« 
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eipreffèment. Ccft mal-à-propo* qn'oB veut le 
confondre arec latcnure en gsriment, quineibnne 
qu'un arricrc-fief; Gandillaudle direxpredîmerit, 
jniifqirii cni'iignc qu'après le /"jaj^c hn: , les cj-fci- 
gncurs & part-prenans au fief fota Itonunagc au 
chcmier , & tiennent de lui en garilnen^ Rat s'ez- 
Inique ^>eu-pr^de braime manière ; enfin Bott- 
cheul & Raguew diftnt que !e eariment a lieu» 
nuiid oo neiit dUB Doraon de ficia ladianiB d'en 
piycr un uevvu* 

Il crt bien •vrai que Gnn-liî'iirH Si Rn- p.-;i rîifTcnt 
avoir contontlu h tcnnrc en ganmciu d\cc l'ar- 
rière-fief. Mais quoique le mot gjrimt-ni puiffc 
quelquefois être pris dans ce feus, parce que le fci- 
encur garantit effcftiverr.ent (es viilîaux fous ion 
nommage envers te teigneur tuzerain , il n'en eA pas 
notm certain qu'on entend généralement par-là tous 
caix qui tienoenc fous rhomimge d'un feigncur, 
frfarcoofl^pieMfcs mrageu» ooavwmMOBel*. 
ptrt-proauit 9t les aaiMBettUM ,'qui ne font 

fis moins eoimut dam r AncoonMis que dans le 
(-)ito:i , & dont Vigicr Si M. 5i<nichct lui-même 
pad jnt dans p!uficur5 cn'Jroits de leurs commen- 
taire* , font aulTi des teneurs en garimcnt , auxquels 
on donne ces noms de psrt-prenans , ou pan^met- 
taiis , parce qu'ils ont une part dans le fief, & qu'ils 
en fupporrent proport ionnellemet»! les charge». Les 
art. & 17 ne la coutume d'Ang(,>umoi$ les dè- 
êfaon feus le nom itforfovùm, U/affitifaiv«ir 
ht les «reoz 8c les aitret tinc» dn Floiioa 6c tie 
PAngoumois , pour être bien convaincu que ces 
part-jircnans , part-mettans ou parfonniers ne fout 
•oint les vaflàux de celui cjui tient le chef-lieu du 
fief, mais fcs co-vafT.iux : 1 art. 107 de la coutume 
<le Poitou qu'on vient de citer, prouve qu'ils ne 
AfFèrent des parageurs qu'en ce que leur tenure 
pocéded'tme convention & non pas du lignage , & 
«M par conftquent elle n'eA pu fujetie i CMflr par 
te defiuK de ugnaee. 

Quaiid fionoieul & Rafueni dîfent qu« les te- 
mns en*gaTtment paient un devoir. Us entendent 
ftuîcment qu'ils co-rribuent à celui qui c(l dit au 
fcignciirdu tîcf, 'X I »rt. io de la coutume d'Aitgou- 
mois ,con.' r 11c Ji'xart. 9^ & lo-r de la courumc <ic 
Poitou , dit que les domaine» nobles font tenus par 
hommage lige ou pbin en^Mn^.oafait-pfvaant, 
mi ^rt-mettant, oa en gariment, oUaillirea de- 
voirs non ramriei* ; il paroit rèfiUter sAfonoit d^ 
ià, ^1a«ciMii««ii garimeot n'eftpas on arrîèie- 
fief» quicft tommMtmaat mt tenwe'par boiii- 
nage. 

Comme néanmoina la coutume d'Angoumois 
n'admet point l'empircnient de fief, par (impie 
convention , autrement que par ces énonciations ; 
quoique les anciens ritrci de cette piovincc priMi- 
▼cnt qu'il y itmt autrefois :irlniis; comme d'ail- 
koiSf feîvant la dernière Jurifpnidencc, on fup- 
pUe cette coutume par celle de Paris , plutôt 
que par celle de Poitou , malgré les rapports qu'elle 
*sTec«cm étaàtn, il «iiMt piiffibk k 
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convtndon du garage y fît aujourd'hui des <fif. 
ficultis , fi elle . Ti ir récente. Mais ie penfe qu'eu 
rie peut p.i$ du moins fe di^ienfcr tfy adopter Ict 
fjrjgts coiiventionntU qui y hibfiAcnt d'ancienneté 
furtout 6 le fetgneur les a approuvés » & qu'on 
doit entendre de cette efpèceoe |Mri^,]taéiioa> 
entions qui ft oronveot oaa» les titres de k pto« 
vînce , des Maeufs en gaiimen , des parfonniers , & 
rur«Mt de» pirMwenaM atPMwaalaas. On vient 
de ▼oir que la eomuMnêne de Poitou ne parle 
pas autrement du p^-igt conver.'.Liin:! Ç . Ir.icUdt 

PARAG£Ai' . V \RAcn, Réa^mv^ nLm 

U % IV dt i .in. Par AGI. ^ 
Par AGOIN , il paroit que ce mot 8 été aftft 
autrefois en Bretagne pour (iéfigacr , dans Utanm 
en parage , tant l'ainé que le puiaé. 

L'amcle 11 d'une ordonna pcr de fan twnnXKf 
ponte antMM i des Ai««r A fiBfbmtdt Brtm 
uput IP**^* ""^ homme , qui rient en parage , 
I» nefiitaid«rk Ibn parjgom^ s'il ne fait au chcilf 
» fciE;:iCL:r. Si un homme a ^«vigoMt qui tieBoenc 
'> de lui en parage , il ne leur peut menre tenue 
n liorv du parage par droit ». 
On a vu au IV de l'art. Paragi , que quel» 

Ïes coutumes domncnt encore aujourd'luii te noB 
parageuràraioé , & d'autres aux puinisdecMX 
qui tienoencea pan^e. 

Le mot fmruBc « éti cnpleyé au mèaae <êos 
dam Fart. 13 des tettca de ran i v64, rapportée* 
au tome V 4e$ OrJoisnan^is ù ,1 v ■; yoyr^ u 
Glaffaruim novum dk dam Carpcnacr , att mm Para- 

gium 3. f M, Qjamàm dm CoviÀMf^ t n m m 

PARAGRAPHE, f. nu eft un terme dérivé 
grec , oui fi|nifie {^Étna ou divifion de quelmn 
partie ffM o«fIlg|BS U cft particuliéremei^ ufilè ' 



en droit pour cjâriuMf une feâiood'^n line att 
dWM.LHMdiainfliH» & leslotsdn corf» 
& du digefle qui feotun peu kqgucs, Com dîvi-- 
fés en pinfieurs articles ou psrof^^àu. Loriqn'*«a 

cite un pj'jcjjfhe d'une loi , on (c fiôt dè oettO OBl^ 
que ^ pour le dèftgner. {A) ' 

PÀRAIbON o« Paraison , {^Droli féodal. \ 
dom Carpentier dit au mot Parctru de l'on Glcf- 
farium novum , que \zpjrayfon ctt la même chofc que 
le bail à parcière. Cet anteur cite en preuve l'ex- 
itait fuivant des libertés de h, ville d'AMu^erlé de 
Ite i)74i «dSMLlesjMi^iAMf &,;!«• dMJaqii«iM#- 
« «K diaftohÎH.^ Mlle , ou feaJUeia on i t u i p n à 
» venir , & les O'fïroyeftieni qu'il a fitt ou Iccft 
» pour nous.... auront telle vr.lcur & telle fcp» 
n mctc , comme fe notis l'avions fait & oétroré ». 

{M. GaRRAS DE CoVLOU , JvM~t H» p.trl.me/tt.') 
PARANGUAYRA , une chartrc d'Andr j de 
Chauvigny , feigncur de Château-Rotix , de l'aa 
131^, porte.- « avons franchi.... Ameliné , fàirc fÏM 
n Grangier... de taille , aionaiUe,le]nie,biaap M* 
» cuara , parur^^fgSLés «Mlle «»ffion«b 

que c'ci 
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Ibanûr « de élitvaax & de voitures pour le» che- 
« mifls de traverfc ». 

Struvius interprète à peu près de la même ma- 
vxèfc f le mot parangLu ( Synugma juris ftuddlis , 

€Sp. 6, §. 2/). 

On a dit parangar'u & pjrMt^aret , dans le même 
fens en btin-barbare. yoyt[ Diicangc & dom Car- 
penikr ,/0iu cti demurs mou :Us kix i , 4, 7 6> «7, 
ud. de curf. publ. &Ubi danun ced. de 

nttneribat. (M,GjMmJ/rp£ CovuWt tvoattm 

PARAPHE, (.m.{tcrm(Ji PrMhpu.) cft une 
marque & «n caraîîèrc coinpofc criin ou de plu- 
fieurs truies depUimc que chacun s'efthabiruè à Lire 
«oujours de la même manière , & i, joindre à (on 
wbm. quand il figne quelque aflCt 

* Le/an^fis net ««dîii»ifeiii«nt auboot de la 
flgintiae ,& daot ce CM ^^sft lue double priècaution 
^IV» MGud poorcfl^Mte^ qiieltiii'nn ne la 

Quelquefois le paraphe Ce met feuî , & tient îleu 
de lîgBature , comme quand un des avocars g,cnc» 
taux paraphe un appointcment avifc 311 parquet. 

L« pir.iphe (l-rf quelquefois feulement .1 marquer 
&$ p;' -cs, inii Hc les rcconnoitrc, & pour en 
conftater te nombre j c'efl ainfi qu'un notaire ^ara^ 
^ t première & dernière , toutes les pièces 
inventoriées, c'eA-i-dire, qu'il met fur chacune 
un nombre avec un paraphe (^ui ciciK lieu de fa 
ligaature. Ces nombres te finveut tant qui] y 

• des pièces , de manière que fur la dernière 
le notaire n e- Il nombre, comrre trcntiimc , s'il 
y en a }o j tii ajoute ces mors d<mier, avec ion 
paraphe. 

Le récriture du npporteur ftnifht de même 
|»ar premier & déniée ^les pièces de chaque de 
drime infbiKe ou procès. 
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ÔoaadoiLiemet une pièce daos quelque >]ipôt 
public , ou que l'oa verbalife fur la pièce , on la 
tapht , ne vanemr ^ c'efl-à-dire pour empêcher que 
l'on ne ûibAitue une autre pièce \ celle dont il 
s'a^floit d'abord ; (ans quoi l'on ne poucroit point 
compter fur quelque choie de certsin. 

Va anrftt de règleoieat du confeil dii et juin 
»7*>*6k dèfenfes aux ootaices , greffiers & an- 
$m aynu dieU dUnftnimentcr , de ù irc aucune 
nBire^ iwvuîlû changement » de quelque cfpèce. 
que ce foii , êim les aftes qu'ils recevront, à 
«oins qu'ils ne foient approuvés par les parties, 
à peine de nullité des ailes , de 100 livres d'a- 
mende , d'interdifllon , 64 ntèoMC eu cas de réci- 
dive, d'être pourfuiviscxtraordinairement comme 
potir crime de faux. li leur enjoint auâî , confor- 
fncmcnt à l\ déclaration du 14 juillet 1699 , de 



fiuce péMfhttln rcaTois& ratoiet parole» cmbius 
«1 cwMréle des aats» fie il fiit 



— y — — — — n-nlftS a ceux- 
ci de cootr&ler aucun afte ,o'u les rature-. , renvois 
Êi dtaitgcnetis ne (èroient pas approuves par les 
■"■ '^-^»àjpeiwd»jiaol«r.d!!Mii««te 



& de révocation. Koyf { AppoiKTIMtlIT, Coi^ 

iNVENTAIRt^IGNATURS. 

PARAFHëRNAL, £ .tn. (rwmr du Droit ro- 
«.»*«. ) ufiii dans les prerinces de France régies 
par le droit écrit , & dansia coutume de Nor- 
mandie. En droit ronuîn, parapAemal figmhc li«- 
td-ralcment cxra-douU , ix on entend par ce mot 
tous les biens de la femme , qu'tUe n'a pas compris 
dajîs fa conrtitution de dut. En Norinaodic , 00 
appelle pdTdphtrnaux , les meubics fervans à Va- 
fage de ta femme , comme lit, rabes, linges, & 
aiiircs de pareille nature^ 

L'ufage des parMkmumxtia biens paraphtmaux , 
vient dà Giccs , le mot parapktmjl , n r i u.i i'^ poft 
de deux mots grecs , 'rdfj. pretur, ^ 9»^.,, dyi$.^ 
quafï bona. au» ftm prgur doiem. 

Ûlpien dans la loi 9 , §. j rff jun do!. rema» 
que que les GauloLS appcUoient piaiU de U femme , 
pecuUum , tes »i.inies biens que les Grecs appelloieat 

pjrapliernj. 

Ce même j>jrircon{alte ajoute qu^ Rome la-fem- 
me avoit un petit regiflre des chofes qu'elle evoic 
apportées dans la maifon de 6>a van» pour fon 
M"ge çrneulierî fur lequel le nari leconnoifToit 
«P** ûfenuBie , OVtre là dot , lui avoit apporté tous 
les effets flMBdoante fur ce regiflre , aiîn que la 
femme pât \» scpiwdr* ap«j$ Ift Muietf du 

inariaee. 

• AuUigclle , m. 77/ , ch. vj , dû qu'à Rome Te* 
femmes avoicnt n'ois fortes de biens} Avoir , do- 
taux , paraphemMuTt fas liens' pwâcolien ap- 
pcUés ret rtttpùùêt , fut neqiu dàhant ut dotm, 
lu^u^amMmiir par^bema , fid^ apud fe mi> 

Le UMfi itohie maftre die h dot , il étoit feule- 
ment poflelTeiir l'cs r i'.iphenuux, Scn'sn jouiflbit 
qu'autant que la temme le lui permettoit i quant 
aux Uens particuliers appellès r.rrteepdàatf'û n'CB 
avoit ni h propriéré , ni k poiTeflion. 

Tel ét&it le droit obicrvè dans les mariages qui fe 
contraâoient/wrii/ttm; mais dans ceuzqia fe £ti- 
foient pertHmfMnm , le mari i^ietaat nicmndie» 
ment te Aane,aefaewltNiî cofOquenuiient tous 
fes bieas^lerqudscaee a», éniintioas réputés 
dounx: il n'y avoit point de parapktrn L 

On ne pratique plus » même, en pays de droit 
écrit » la airtinAion des biens appcués fes nccpti- 
ûjj; tcuas les liicns de laicromc y font dotaux-ou 

{«r<t^<m4iur , au lieu qu'en pays coututiiiar, «oas 
iens foitt répiués dotaux; car bieiu que U 
femme fc fllpule propres , ne font pas des parapher- 
luux : cette ûipiilàtioii de propues »'« dVume efet 
' ifiuidkdeMir 



qwtdcmptclier que le I 
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Teueleafaleas méfiHvfci venir quefa iemmc 

n'a pas compris dans (a confliniiioii de dot, font 
réputés paraphernaux , foit qu'elle les eût lor» (k 
fon mariage, oi: L[u'iii lui ioient échus depuis^ Il 
hm cependant exccptar dç œtte difpoÛiioo ^é-- 
nte ki cgattime» vAxnttfp» & d« Maich«« 
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(^1. d cidcnt one totisIcsUeMde U femme au temps 
de fa iUnç&iilcs , font nemii & rimhkt biens ao> 
nux , sll n'y a dot particuliéfe coiminiée, en oai* 
camlemaru^ 

On dilBntue itOk (ortti de paraphenaux. Les 
»ins font les Diens dont la fcir.ir.c , jmi lontrar de 
mariage, s'ert rércrvc la juuilUiKc ^ k dilpuli- 
«ion : ce font-là les vtritables pjrjphtmaux. 

Les aOtres font tous les biens qui viennent h la 
iêtnme pendafit le marbgc , (bit par CucceiTion , do- 
nation ou autres. On appelle ceux-ci , pour les 
diftingiier des antres , Kauddvtnùfs , & la coutume 

d'Auvergne les appelît* hhnt j.yv^-n/ifM ; mais i'- 'i - 
laillcnt pas d'c'tte compris tous le terme génct.ilcc 
fataphtntimx. 

Les biens paraplumMix pemrent coafiAer en meu- 
bles OH «n immeubles. 

S'ils confîAcnt en meuUes » On effets mobiliers 
qui ne foient point au nom de la femme , tels que 
poiirroiLTu être des billets Se obligations , la femme 
cil le» jjijwrtant dans la maifon de fon mari , doit 
lui en Mire ligner un état , pour juiliher qu'ils 
lui appartiennent i car de droit tout pft prciumé 
appartenir au mari i sH n'y a preuve au con- 
traire» 

La femme peut fe réferret CadoiblAHuiott de fcs 

fjrapktrnaux , & en jouir par fcs mains, fans le con- 
- fenremeiit ni l'autorifation de %a mari ; elle peut 
auffi les cn|!,,ij;cr , vendre aliéner fans lui, pourvu 
qu'elle ne s'oblige que p<nir elle-même. 

Ce que Ton vient de dire rc>,oit néanmoins une 
exception , pour les pays de droit écrit du reilbrt 
du parlement de Paris , dans lefquels la femme peut 
Jiiea adnnaiftrerlês f^rwAiniMUc , fans le confen- 
aient de fon mari t mais eUe ne peut difpolèr« ven- 
dre, engager , ou donner la propriété fans le coa- 
fentement de fon mari : elle ne peut même , fans 
fou autotif-itirm , intenter aucune action pourraifon^ 
des joiiilLiiices de les parupht; , toit adveniifs 
OU autres. 

Cependant les coutumes de la Marche & d'Au* 
vergne , ftruées fous le relTort du même pariemenr, 
autorifent la femme à difpoferde Ç» pêr^htimmix 

fans Tautorité de fon man. 

Quand le mari ne s'eA point imniircé dans fad- 
miniftranon des pjr.iphcr:.!iix , il n'en e(l point rd- 
ponfable. La femme peur lui en confier l'adminif- 
tration , & dans ce cas le mari n'étant aue fon man- 
dataire , il eft compnUf cnreis die oie fon adml- 
nlftraiîon. 

Mais te mari ne peut s'immikcr dans cette admi- 
«siiAranon contre la volonté de û femme , & celle- 
ci eftteUemMt mainreffede ce genre de biens qu'elle 
peut agir en juAice pour en faire le recouvrement , 
& pour les autres aâes confervatoircs , fans au'cllc 
ait befoin de li'aiitori&mMi ni de Yt&Âface m fon 
tnari. 

On diAingiie pourtant entre la propriété 5c les 
• lirai ts & leyenus. Lcjnari ne peut dil^fer de la 
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pr^riété des parapixriuux , fans le confentemaal 
exprès de fa femme; à l'égard des fiiiits&i«v^ 
uni, le confemeaMat adte' de la femme fiifRt, 
pavceone lieniariell procureur né de fa femme. 

Le débiteur des fommespjrj/'W/iii/r,! peut payer 
au mari , fur un mai:dein,-n; de la Ceinmc , l'aiis tju'il 
foit beloiu t[ue celle-ti r.iiitie ; \\ ûiilit même qu'elle 
ait remis à l'on ni.iri fcs t;tres de tréatices, pOQe 
l'autorifcr à en faire le roeouvrement. 

Lorfoue le mari a l'adminiAration des parapha^ 
naux , s il en a employé les revenus à l'entreden 
de fa Cunille , il n en doit aucune relKnidon k & 
femme, mus sllena fiùtdes ^ai|^,J|ilott lii 
1 en tenir compte. 

Les dofleurs font né.inmoins pluileur'. diflinc- 
tions à ce iujct , cuire \çs fruits naturels , les tVuits 
indurtriaux & lesfruiisclviîs ,les t'ruits cxtsiis & les 
fiTjiis confumés ; mais cette difcutfion nous mene- 
roit ici trop loin , on peut voir toutes ces queffiotti 
dans le recueil de JVt. Bretonnier, où il ejounine 
les diverfes opinions des doAeun i ce filjet, & b 
jurifprudencc des divers parle'mens. 

Il faut cependttn remarquer ouetei coutumes 
de Bordeaux & de la Marche défèrent de plein 
drmt au mari, Tadminiftration des pjraphtrnaax^ 
& en font même réfulter pour lui un g^in abfolu 
de tous les fruits , qui naifleiu ou èclioicnt pendant 
le mariage , fans qu'il (oit tenu d'en rendre compte 
& reliquat aux héritiers de ûi femme , après ton 
décfa. 

Lorfquc le mari jouit de l'adminiftianoa iles^ 
rapturnaux , il doit y apporter les mêmes ibiitt 8t 
la inêoie <&ligence que pour fes propres afiures. 
Atnfi 11 ripond des aâions & des héritages qu'il 

laiffc prcfcrire par fa négligence. Mais fi la pref- 
cripti<in .ivoit Clé prefque acquife au moment du 
mariage , OU de fon amniniftraàoo , il i^es HenSt 
pas lefponfable. 

La loi dernière au code de paflu convmtis , &c. 
donne à la femme, pour la reftitmion de fes parti- 
fhi'-.'sjux, une hypothèque furies biens que Att 
mari lui a Ipécialement affcâés à cette fin , par 
ton contrat de mariage , fans pouvoir prétendre de 
privilège fur les aunres biens ; & dans le cas où il n'y 
a point eu de Aipulttion à cet égard, dans le con- 
trat de mariage , elle ne lui accorde qu'une hy- 
pothèque tacite & générale, du jour feulement 

Îue le mari a reçu les deniers. Mais la jurifpru- 
cnce desparlemens de Paris & de iiordeaux , cA 
de coUoquer la femme fur les biens immeubles 
fon mari , pour la reftituticm de fes parapktmdiMX, 
du jour de fon coittrat de mariage. Nous veoetw 
dedirefbrlesliiensimmeubksdeAMimari, parce 
que , Aiivant utt arrêt du parlement de Plaris, rap- 
porté par Boi'étiier . / tt. Q ,5. »4 , il a été jugé que 
la femme d'un" failli feroit préférée fur les meubles , 
pour fa dot (on au^incnt feulement ; mais i|iit: 
jMjur le p.Hemcnt des p.ir.zffu tn.tnx , cUeviendroit 
à contribution avec les autres créanciers. 

I Lnrfque k femoM meua Uillam dc»'cnÊini-fiM» 
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fa-^Saw» df leor père , cdoi-câ a drak à raûidruït 
^fmlfkeraaux , U ]ei Cflfilltt a»p«wein ta fOmr 
pendant fa vie : ils ne le peuvent pas , mène auand 
us biedÉ delenr pére iëroient généralement lairic', 
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|nice que le pète en a rufutVuit par U , 
ternelle, èc qu'il ne peut y renoocer au préjui 

de Ces créanciers. 

La coutume de Noriuandie , art. jf^ , dit que la 
femme qui renonce à !a iucccfTion de Ton aian,doit 
avoir fcï aaraphtmaux 6l ion doiiaire. 

L'artLU fucvant dit que le« parjpheriuux fc doi- 
vent entendre des meubles fervans à l'ufagc de la 
fcnnie« conme lits , robes , linges & autres de pa- 
«eiNe mxatc , dont le juge fera iionnitc diftribuiion 
lia veuve «e» égard à û qpialité & àcelle de fba 
■aari , rhiniier «c ks cièander appèllk« pourvu 
que cesbiei»a*exeideiit pai h mottiidb tien des 
meubles : & «ù le meuble feroit Ci petit* qu'elle 
suira Ton Ut , fa robe & foa coilre. 

C'eft une juriTprudcncc conAanie au' parlement 
dé Rouen , que la femme ne peut prétendre de^.i- 
fjphcrnAt , que iorfqd'elle n*a point (lipuié de rcm- 
fon, ou qu'elle ne peut l'avoir tel qu'elle i'a Ûi- 
ipulé. La railbn en eu que la femme ne doit pas 
JOUÎT de deux caufes lucsuive» fur les biens de 
fon mari ; luffi te toi Ëût pv le JMli à & fifamei 
b Drive Je ''■■'p -y^-""rT 

Le f'jr.-.vhcrKol que la comume évalire au fSxiéine 
des meubles , ne s'étend pas fur tous lt:s effets mo- 
biliers de la fuccclTion du mari , truis \\ ulonient fur 
ies nHub;es qui fervent à meubler la niaifon. 

La demande às^ p^r p''frn.itix cil trjuiitnilTibk 
aiiX hé.i'iurs d^; l.i fcnrru:, (ji.i ne l'a pas formée de 
fon vivant; un arrêt du lO août 1616, rapporté 
par Bnfnage , a même jugé qu'un fécond mari étoit 
admiiFible à dcinandcr (es pjraptunuax dus i fa dé- 
funte femme , quoique de ion vivant elle s'en eût 
ibrmi aucune dimnode. 

La ftparation civile Aa inarî & de la feniMe , 
Opère le mCnic effet que le dlccs du ni::ri, & d<ins 
l'un ci. l'autre cas , la Lmjnc ]>cut olnemr fo ^'jrj. 
fl.critjux. M;iis avant que d'être fcparée , elle ne 
A;roit pas admife i en dcnunder la dillradion , quoi- 
^les neuMes 4e Im nari &JISucgiDêtakai^ 

^ Pour obtenir la diUynnce du p traphtrrul , il 
n'cfl pas nèceflaire que lecomntdc mariage été 
revêtu des formes œnflinitîves de l'hyj>othèque , 
il cA dû en vertu dehoHi|pne. 

. FARATILME, f. tÊi,émt ttmàtnnt jurifpmJnice 
irvofMf , étoit un nom donné à une forte de châti- 
ment nnpofè aux adultères qui étoient pauvres & 
kott tôt de payer l^uaeadc ortSnaire en paicil 
cas. 

11 c(*ullcit .1 les fuiie marcher en public avec 
une rave enfoncée dans l'auus, ce qu'ils appel- 
loient l\afftt/9wnftftf, ou à lui arracher )iifqu'à la 
ladne le poil d'amour des pitties naturelles, ce 
^ils appdloieiit 9mftBr»^t , de xmftetMMt , dl- 
r , arrtcker. 

Jurifpiudaiu, Tmi VL 



PARATITLES, f. f. pU p.v4Ùd4 cfton terme 
dérivé du grec , qui fignine exu'Mt^oa.^^fom' 
maire des ti très , tic Mvt cipofinon des matières. 

/uflinien s'cfl fervîdece ternie dans k loi i au 
coda dêwtItrijuretnjt l.a sJo , on il peiMet ièule* 
ment de faire des par^mUs, & non pas des ceoi' 
ment^iires fur le code & le dlgedc. 

Quelques interprètes, tels que Matihicu Blaf- 
tircs, & aurès lui la Cofte , ont cru que par ce terme 
de pdr.imUt Juftimen avoit entendu un fupplément 
de ce qui pouvoit manquer i chaque titre , & que 
l'on pouvoit fuppléer par les autres titres du corps 
de droit, 

Coias an cootrairc , & plufieurs autres , tiennenc 
que les paraàtks ne lônt , cooune on l'a dit en com- 
flMOfaat» qn^iui afarèg&ou fimumire des kwtooa^ 
tenues feus chaque titre ; 6c c*eft ainfi que l'on en- 
tend communément le terme de p-iratltlts. 

On fent allez l'utilité des p. irjt'iiL s ,o\i traités de 
dioit qui tendent ï cclaircir les ni.itières , à y met- 
tre de l'ordre 6: de la netteté , iSc à rapprocher CCr- 
i.iins ok)ets qui, quoique rel.iiits, fe trouvent dif- 
pcrtcs ious ditfércns titres ; mais la défenfe de /uf 
tinlen a été mal obier vée , en ce que les doéleurs 
fe font donné la liberté de lâire des commentaires 
qu'ils ont la plupart déguifés fous la dénottùnanotl 
de aaraàdet, V^y^i Code , DiGESn.(.<d) 

PARATRE , t. m. qu'on appelle auffi doihoère , 
terme de relation dont on fc fart pour déiigncr 
l'affinité du fécond mari de la mère , relativement 
aux enfàns qu'elle a de fon premier mariage. 

PARC, { Proh féodal.) c'efl un dr<Mten vertu 
duqiiul ;i jc's d'un fcigneur font oblicé> de garder 
les hctcs pnics en aeât, quand elles lont imfes ait 
p-trc , c'eA-à-dire , en mKiia& tawUic & ks adfi- 
tiofittairesde Ducange en rapportent l'exemple fui« 
vantliltè d'un aveu rendu par M. de la Trémoitle, 
coioine fttgiKur de Cnon au comte d'Anjou ,«i[^en' 
n fuivent ceux qui doivent le parc , pour garder les 
» bètes , quand elles font priles par mes iergens & 
1) foroliiers . endommageant mes bois de mes fa- 
j) rets, lefquels ine foi't fujcis à plelTcr nieîdltcs 
» garennes : i pour fa maifon me doit la garde 
, » defdites bctes , vc. (ALGjumÂHaMCwiOM,' 
avocat au pûriemtnt. ) 

PARCAGE, {Droit fioJjl. )Veft,dit DcfpeifTes, 
un droit que chacun des habitans tenant troupeau 
ou parc , doit à (on 'feigneur. Le fieur de Che- 
vrierea, banMl<leServe,ace drmt dans toute l'è" 
tendue de tidite barennie , & pour iceliù , lève far 
chartin defditi habitans tenant troupeau ou parc , 
i;n l"rom;ige de 6 livres , comme j'ai vu par fes ti- 
trcj. N'f'ye?. Lt dcnùirt SeH'ton Ju TniitJ Jet Dro'ut 
/cii;!U-u.-'i.iLX , n". j. {M. CtRHAS Dt Ci^UlON i 
aro:J! .lu fi.irliin.nl. ) 

PARCENtHS, f. f. pL c'ctoit les feeurs nui 
paitageoicnt une hérédité ou tenement entre elles 
comme co héritières. VoyaUtn^m Umàtsu^ 
mtns , eh. /. & le ^Itjfùrt it I^imétc an ino(i*<M| 
e*w*, {/S • 

^ ' Bbb 
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PARCERANT , ( J?roii fiodjl. ) M. de Chafla- 
put , fur la coufonede Boureognc , titre des main- 
«oam, $. t8, ». a5 db rMttioii éc i6i6> dit 
ifo'oa éeàum ce iiom ki» ttoèce» ée-amhkiks , 

r doivent un jour dp tcois & le tien 

leur récolte au feigneon In urra & fùgnona de 
F-iu'ir.'n , (l.t-il , quiz tjl iux:u Yft^cum tpl/iepi^ MJ- 
tj'is ,ï ditio loco ptr wuua, UèUM» , uii font qui funi 
lu coruatUtj , tfuild dt tribus dUhus atbtnt unj '- ''^ 
mino ,& ^ Jint m$ haaùnu in domo^ umus dtbu con- 
ùnui fervM & facene optrat domino -, 6f dt uihus ^crhii 
éiheiu uitam Mmiito. Omdufivi dotùniu percipu iw 
àam panan ammam fm^tumprovvùtnùim ex oftniut 
Jktmn Aomiamt. El dicuniur ÎAVul^fÊrinoJlro adcon- 
dumiem , dt parcerant^ ntfàa éBadiaiilâgtrt ntc if- 
twm urminum fcirtm aJio modo iau/pnlÊà ^ mfi ^aid 
dicatar , tfuod fini coloni paniarii. 

On \ I st par ce texte deChsffaneuz , avec com- 
bien peu de tantliimcnt Guyot a dit dans la difTcr- 
niion fur les corvées , ch^p. ç , n'\ j y , que ces 
fontraiu nllpabksitaux Ëi:nniersjpaniatre$f&. qu'il 
« fdm de corvées. ( kL Qmmâkw^v- 
àùti-f MW»* 4m péHemtM. ) 
JPARCHÉE. Voyti Pargie. 
PARCHIE. l'oyti Pargie. 
PARCHONNIER , (. m. crt dit par comij>t;<>ti 
dans ceitaincs coutumes pour pcrfjnniir. I cye- 
ti-éiprU PERSO^<^•ltH ; on dît ^ufft Parthomnur. 

PARCOUJIS D'HOMMES , ( Droit fiodjl. ) 
c^eft Iç droit <|u!oiit,lffi| habiim'de deux feigncu; 
ties , d'aller iSliniiiaBt fhMk de Vonç daqsTni* 
trc , fans être Tuicts aux droits de confîrcation ou 
df: pourluitc , envers le (ci^neur de leur origine. 

Ce droit de o^rcoun a ctc en France l'aurore de 
de la liberté. IJ a p.irticuliv-rcmcnt cti établi ^ar 
des conventions cnirc les Ici^ieurs de C!i:imi- 
paçne & ceux des provinces voitlnes dans le 
treizième ficclc. On peut en voir pluiicurs c\em- 
|»U» dans ridji|e dèf âe6 de Bijdlèl ^ Uv, 3 , 

chép. MO. 

Cet auteur dit que dans rorij^ine, il (c rcdiiiroit 
à permettre .^ux hommes dcr<it,)s d'un fcignetir, 
d^epoufer la femme de corps tlVji autre fcigncur, 
ûns qu'on pût exiger d'eux auaine cipéce de droit , 
tant que les cnfans procréés de ce mariage habite- 
roient conjointement avec leur père , & vivroicnt 
à- fa table, u C'cft aififi, dit-it , que Hugues III, 
»> duc de BomgegMj&Maïuifi» , èvcque de Lan- 
t> gres,coiiTipreiit,eitPaiiiiée 1188, qu'ils en ufe- 
», roient rMproqwmeat par rappon aiu hommes 
n que chacnn d'eux avoii dans la ville & chÂtel- 
» Koic de Chitiîlon-f ur-Sclne , laquelle le duc tc- 
]\ noiten ftet dç cet évèaue , ou celui-ci avtùt 
» m domaine conCdirable ». 

- Manon nepentdonaérqoe bien iaprepreneot 
k fiem àefmws à cettic convcnnon. 

' Au reAe , comme les feignettrs avoient intro- 
dtùt le piivilège du parcourt , pour leur propre uti- 
Slé, pLwfnefOHT ïviwayt de leun fiqeti, 'ût 
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ïe pcrmcttolentiiMveatde le fiipp(âBer,M fàr 
furpendre l'exe r d W. ONi pe«t ta vtur dcc pfflnvct 

dans le même otivrage. 

On tT«iiver,i quelques autre* dctni'.s fur cet objet 
aux mots Entrecoors 6- Jurée ( dr.Vn.le) (JW» 
Garhas Dt CouLOS ^avocMou parUment. y 

PAR DESOUSott PAR-DES$CH;«,(JM(/aN^ 

fuivantle chap -^^àt l'ancienne couinine dp Nops 
mandie , les fief s par-jcffous , font ceux qid defcen- 
dent det fie6 chevels , oc qui leur font (oumis , tek 
que les varalTories qui font tenues par hommage &. 
clicval de fervice. ( M. GaUMAH OM CovtWji, 
avocM au pttrltmen:. ) 

PARxDESSUS t ( Droh fiodoL ) BeaumaoQSr 
donne ce mm au fekneur fupiiitur , c'eA-à-dire , ail 
fcigpKar doeaioam oun autre feigneur. V^yt^ dtm 
C^tfÊaAar f Ml mot Perderuper. {AL GjUUlAM JW 
Coviott , avoidt au parUmeiu, ) 

PARDON, f. m. ( Co.!e cimind. ) eft la çrace 

rie prince accorde à celui qui Te trouva impUqirà 
s une a&ire criminelle , pour itut inHiv^ en 
lacompagniedu pnocipal aGCiift,lecCffîla ce» 
BÙafeciiaM; l^jwt LnTMSOB rAiBON. 

PARÉ , ndj. du latin parawi , fe dit en terme de 
pratique , de tout ce qui cft prêt à recevoir fon exé- 
cution. Ce mot crt iirduiairement )oint à celui de 
mn. On appelle litre paré , celui qui cil exécutoire 

Îar lui-même , ûns aniie ocdonnaaoe de jnfficcw 

PARÉATIS, f. ni. ( ic-me Ji PrcciJurt. ) pure- 
ment Utijl , qui llgiiiiic iji^i.'^/;-^ il cil de flyle dans 
les mandemcns ou comniilTioiis que l'on Jonneen 
chancellerie, pour pouvoir mettre i exécution un 
)us;ement lu)rs du territoire ou rcfTort du juge , 
dont ce jugement étoit émané : depuis l'ordonnance 
d« in9> a enjoint de rédiger en françois tous 
les aâes publics , on a confervé daiule %Je fias* 
çois le terme de parëads , pour délîgiwr ces fortes 
de mandemens ou commiiTions. 

Comme les juj^es n'ont d'nutoriié que d.^ns l'é- 
tendue de leur juriidUlion , & qu'il cil important 
que les jugeinens rendus par un trilninal , ibient 
* e nêc e i i é a dans tout le royaume , on a introduit les 
pjriaùs poor empêcher que les juges des lieux ne 
s'oppbfaniem à rexicnmm des jugemens qu'ib-nW 
roient pas prononcés.^ 

U V a trois fortes de pjriaiu : ceux qtil s'obtien- 
nent ;.u grand fceau , c'eil à-dirc qui lont donnés 
en la grande chancellerie Se font fccilés du grand 
fceau ; 'ceux qfl'on appelle Ju p<t:i u^-m qui fc 
donnent (bas là petites ch.inceUeries ; & ceux que 
^înîentksjiiBes des lieux , où Ton veut filtoeiiè* 
cmer un fnnemeMienduaiUcufs. 

Tous arrêts pcuvenrtife eakuiit dans rétendne 
du royaume en vert» d'un /Mràa» du grand fceeu» 
(ans qu'il foit befotn de deetander eneene permit 
lu» aux com depaileiBcmi UlUto , ftnicMiivfi- 
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«lAfes juges da»krl&Kd«fi|HdtiHil«imifiâfe 

'Wéetter. 

■ Les panaùs des chaitcelkri^MnkiiUères font 

<clleries. 

Ceux de» jitges n'ontife'pO B Tggqae daUl feti- 
davede ieor turifdiâioii. 

-LWôcle 6 artitic «7 de Fordonnance de 1667 , 
«ontient <ur cene matière |riofiears cfifpefititttt qu'il 
eft néceflàire de rapporter. 

« Tou"" .irrcts ( y cû-ildit) feront Ca j lu: es :lan$ 
tt loace retendue de notre royaunie, en vertu d'un 
1» jriffT'iflff Al gpad iccau , fans qu'il foie befbtn d'en 
i» danander aucune permiiTion a nos counde pr- 
i* lediein; « IntlUs , fcnéchaux , 6l autres juges ckns 
t> k ttiSon ou détroit dcfqucls on les voiHraiûte 
I» exécuter ; & au cas que quelques-miet 4s nos 

cours ou fièges en ompcchent l'exteinioat & 
» qu'ils rendent quelques arrêts , jugcmein ou or* 
»» donnanccs portant diftnfcs ou Turfcancedc les 
'»> exécuter, voulons que le rapporteur, & celui 
*' qui aui.i préûdj , Inient tenus lolldalrcment des 
n condamnations portées par les arrêts dont ils 
•> auront empcchc ou retarde l'exécution , & dos 
» dommages & intérêts de la partie , & qu'ils fipieot 
» foUdairemetit ConJamnfe en deux cens livras 
t* d'amendç envets nous : de bqneUe cooiraven- 
«> lion noBStifervons la coonoUlaïKe à ootis & à 

notre confetl. Seratiianaioias permis aux parties 
» & exécuteurs des arrêts hors l'étendue des par- 
» lemens 8t cours oii ils auront été rendus , de 
H prendre un DariJtii en l.i chancellerie du parle- 
'> ment où ils uevront être exécutés , que les gardes 
)' des tccauK feront tenus de Sceller à peine d intcr- 
» diction . fans entrer en connoi^Iànce de caufe. 
» Poiunont même les paroes prendre une permif- 
» fion èa juge des lieux au bas Svna laqute » fans 
w lti«teniiesdepc8ndto«iic*cat^fft£ai(f annaiid 
pentes chancetteries; mandai» 1 nos 
» gouverneurs & Ueutenans généraux de tenir la 
» main à l'exécution de la préfente ordonnance , 
*> fur la fimple repréfentation dapariglu OU de la 
n pcrmidîon des juges des lieux ». 

'. Quoiqu'on ihèfe générale ce foit m fànàft 
certain que les arrêts & les jugeoteos m peavent 
ineexicBtés hors lenalbn des irihuiBiix qùka 
ont Nodus» qu'avec tio féKiaàs . i! y a cependant 
pittfiems ea ccy ii o B S i cette règle , qui font fen* 
d jcs fur des loix particidiéres. 

Pm exemple , les fentcnces des juges ccmferva- 
tcurs des privilèges des taires d.- Lyon s'exécutent 
dat^ toute l'étendue du royaume, ('ms qu'on (bit 
obligé d'obtenir aucun pjrtAïu. Ceft une difpofi- 
tion de l'èdit du mob de kallet t66o. Les ieoiences 
fendues par k fiège data conrttablie s'exéctttem 
auJB £ins pariatu. 

Les jugemens rendus par le bailliage de l'artillerie 
de Fr:\nce , dont le fit cJ 'jf^ h P.iris à l'arlenal , 
lum egalemem du'penlês d« la fonnalitè du parUtn 
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p«rYédit«i «Mb Ml . ^ «tite detfc 

jarifAaiqai, 

L*Mît ilta imfc - Avlfl il ^dt Ife 'inènie cÈ* 

^eption en fareiir des fcrrwnces des oHiciatnc & des 
«Qtres juges d^é^e, à moins mi'il ne s'^^iffl» 

faifie. 

Lesdccrcts rendus en matière cnrmnèlle, de quel- 
ques juges qu'ib foient émanés , s'exécutent égale- 
ment pw tout le royaiAne iiaajiSiMu, fuivanth 
difpc Atwm de i'artick ii du titre 10 tle l'ordon» 
nance de t&f^ 

Quaittatix «oàllraïf (eflïs fous le fit! rayd» far* 
tkîe 95 de Pordomaneede 1^39 veut qu'Os ibiaiit 
«xéctnoires danstonte ITéfeeaAie ^'tofasmt 

paréaih, 

11 n'efl point néccfTairc d'obtenir des lettres Je 
pjrjat'a pour exécuter les comniiffions du cortfer- 
vateiir des privilèges rovaux de l'univerfité de 
Paris , m cellc<s des atitrcs juges confcrv?lCurs des 
nnivcrfités de f rance , & attires députés par le roi. 

Les limtences arbitrales, lorfque les parties y 
ont acqwefcé devant noidraa, jouiflènt du Dènfe 
privilège ; mais tes coonaaréfas pv ks notnces 
des feignenrs ne peuvellt ttn ads ktxèCttlionlKMS 
he relTort de leur juftice , qu'en ▼erm dWe ftrtiSt- 
ûon des juges des lieux. 

Les pjr:.it!s ne peuvent ferefiifer, àmoinsiiuè 
le titre qu'on veut exécuter ne foit pas rcvcm des 
formes cxicrieurcs qui renf'ent un aele pa'c. Par 
exemple, s'il y a quelque dél.uit dans l'intitulé ; s'il 
n'eft pas rcvciu di: iccau de la jurifdiAion dont il 
cA émané ; enfin s'il cil l'oirvragie d'une autorité 
non reconnue en France. 

On appelle ptiiMis mgjiotrv utiC cbArinlffien dit 
grand fcean , que l'on prend pour lievécutîoa 
un jugement hors de l'ércndue du royairme : par 
cette eommilTion , le roi prie tous ro'is, princes 6c 
potentats de pern-cttre que le |ugement émané de 
r rance ioit mis à exécution dans leur louver.iincté, 
comme il fcroit s'il en étoit par eux requis , & fur 
ce pjréMts, le prmce auquel on s'adrdne en donne 
un pour permettre JFtjàeiatt le |agement dans fi 
fauveumeté. 

.Cesfectes de pariaus rogatoircs ne (bfit pas e4 
vSéigttmM tontes fortesde princes * mais feulement 
entre cemr qui font parricutiibreiRent alliés , & qui 
fe donnent de part & tTaotre toutes les facilités 
po(T;b!es pour mettre à exécution dans une fouvc- 
raii'eré un jugement rendu d^ins l'autre , fans que 
l'on foit oblige de faire juger de nouveau; ccft 
ainfî que l'on en ufc entre la France & p'.ufieiirs 
principautés voifmCs , les jogefnens émanés de 
chaque fotrveraineré s'exécutent dafis l'autre fur un 
fimplc paréatit, qù s'feCeOrdè par le fouver^ iiir 

le p.>'Lâs on coimniffioii ra|aMif« dondéc pv 

l'autre fouverain. 

PARÉE , ( ProK /ra;/J/.)oftnolRnitlit«talialltre- 
fois dans la province de Berry , un droit en vertu du- 
quel ks teigncurs ponvoicm fulvre Ubreiftent leurs 
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ièf6,jM»l«< ci gM mk d'naoM i i hfi i nw Je Icprt < 
voifuis, & rcfpeSïTcmnt. Oa aatiffi donné leaoni 
de vo-rt an l a ri toîii; mÂaie où cette fuite avoit lieu. 
. iUiiftle dboitde/Mlukinedpêoe depaur- 
'coun ou d'cntteoKirt , introdim en h/rtm des 
iligneurj , pour confervcr la maiiMDOlKt tandis 
<juc le nartolirs ou l'entre-coun ordinaire avoh pour 
objet oc conserver I* libcrti. 

11 faiil ncaiin.oins obl'crvcr que les niaïu-morta- 
blis jouitToiciir iIl' phificurs pnvilcccs dans l'ctca- 
.tliie de la pjut. Le» coutumes locales de Thevé , 
qui fc trouvcni dans le recueil des ancieimes coutu- 
B es de Eeny par la TbanmaiTière, portent : u ledit 
.» Tcigneur a parie &. fuite avec le feigneur «u 

'» 3 a accoinumé fiûvre & csi^oiter k» lioauMS 

» {ans coatradiAion , & n'y doivent les hommes 
n d*icelles terres & fcigncurie , p^ges & barrages 
» les ui-.s les aLitrcs pour les nurcbandifes , qui 
n peuvent palier rcpafler par icclles n. 

Tout Cclacft encore expliau^ d'une manière plus 
«liituillée j dan^ la charte oc Saini-Palaij de Tan 
1379, quire trouve à la p. m du même recueil 

Au reilele mut qu'on a dit en latin pour 
exprimer le droit de p.trie , dont onyiou. de parler , 
.s aufll été employé pour défigner une eCpéce de 
droit de pfOCttfttiOD. l'oyt( dom Carpentier , aux 
mu Paraia fi» Paratx, 6» Mi Sal vaing , su dtmer c/u- 
flut dt [on ufjg* dafUft. ( Ai. GjUtMAHDB Cov- 

■LON , MOCàt au pJrLmtrit. ) 

PARENTÉ , 1. i. (Dwt ckil & naturel. ) eft u 
rapport qui cil entre les pcrfor.iKS qui font unies 
par les Ucus du iang^, comxDC l'affinité eA,k rap- 
port qui eft entre deux ômilk» dillèKogeaqui fim 
ametparmi inaria^ 

Toute p4r€Bii vient de U naiflànce , & dérive 
' 4te ce 9pie ka pctfiMoes de fce Ddeot d'une ai£tne 
ib«che. 

Mais il tiut obrerver qu'il n'y a que ceux qui (ont 
liés d'un mariage l^itime, qui (oient confidézés 
Comme parens de la t.iini'ilc de leur père & m^re ; 
<-MC tes b.'irnjjik ii'ont point de parens , fi ce n'eA 
k\irs ci.fàns ncs en legiiimç mariage ; 8c à l'ex- 
cc, titin de ceux-ci, pcrrunne ne leur fuccéde, Sl 
ijs 11c fuccédcnt à perfonoe. 

On diftingue troiî fortes de paren! ; (avoir, les 
sfanJuM , Ic^diJi^iJMii 6c\cs colLucréiux. 

haiksttJam foiules pére, niére»aieulflc aïeule, 
& autres plus iiwmh en cceunian». 

Les dcfceodaniootcetix ^^ fimt iffindetaïAines 
aicendans. 

Les cotlatériitix font ceux qui defcendent criinc 
fouchc cominiinc, mais non pas toujours des màmes 
pères tk inères ; tels fuiu les frères 6l fiBHI» Ics 
0)uIVtis , l'onck ik. le ne%'eu , &c. 

Les degrés de p.mnu font l'éloignement qu'il y a 
June eènèiation à l'autre : pour les compter, on 
fiiit la ligne ou fuite t'es pcriàluitt dont on -vent 
«onnottre ta ffomimiA. 

La jfanoÊl enm ks aAttdhoi&Ja (jpfrrmhoi 
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fc ecmipte futram Fonlfe àe la ligae diicâe aCce»^ 
dante tlefcendanie } & UpJnmi des collatéraux 
(c compte de oteie dns la ligne collatérale : de 
atanière quecfaaqiieperfiinne ma. ftaèesiion, âs 

un degré. 

Ainli le père & le fib ne font éloignés que d'un 
degri , le pccit-fits e^ éloigné de fon aïeul de deux 
degrés; on dc compte pour celui-ci que de:i\ de- 
grés , quoiqu'il y aie uui<» perfonnes , parce qtie de 
faîcul au petit-nis , ii n'y a que deux générations , 
(avoir, le fils & le pciit-fiu : on ne compte pas- 
l'aïeul, parce qnll ne t^fpt pas en ce cas de b 

génération. 

Les degrés de pannU en CoBnêtafe le comptent 
de mhne par génmoon , en remontant à la foucfa*' 
commune que Pon ne compte pas. 

Ainfi , pour trouver le degré de pinenff entre 
deux coufins germains , il faut remonter à FaîcHl ; 
& comme il y a entre lui &. ces deux coufins 
«quatre géucrations , dciix d'un cpté &. deux de 
lautre, rd\oîr, les deux tils & les ric.ix petits- 
fîls , qui font coufins-germains , îl ié trouve qu» 
ces deux coufins font parens au quatrième degré. 

Cette manière de compter les degr^ par géné- 
rations a Heu pour la ligne <fireâe» tam perle dro'u 
civil, «ne ncNir le droit canon; ma» en etdiait* 
raie , elle nVft obfenrie que (iuvant le droit civil. 

Suivant le droit canon, en collatérale» il (aut 
deux perfonnes engendrées pour &ire nn degré , 
c'eft-à dire , <|t;c Ion ne compte les degrés que 
d'un cote ; dt: luar.itjre qise deux coUotiraim font 
parens eittre aix au in-lme degril; , qu'ils font éloi- 
gnés de la foucbe commune ; fi l'un des deiik 
en eA plus éloigné que Tantre , c'eft cet éloigne- 
ment oii le premier fc trouve de la fouche com- 
mune , qui forme le degré dc parcr.té cnxxt eux, fui- 
vant la régjk vulfùre, nmoàor tnlut sd fi pvàr- 
wmnrn^ 

En France , on compte Tes degrés de partnté fuf- 
vant le droit canon , p<>ur les mariages & pour (les 
récusations de juges. 

Pour ce qui efl des fuccefllons , on ne fuccidoit, 
futvam !e droit romain , que iufqu'aii dixième de- 
gré de partnté. UarùtU 41 dts pLukù ée Normandie , 
pone que l'on ne fuccède point dans cette pro- 
vince que jusqu'au feptièffle degré inclufivemcnt; 
mais , hiivant le droiicemanm obtervé en France ^ 
on fuccède à I'in6ni, tant en direfle que collaté- 
rale, tant que i oti peut prouver fa partnié ; quand 
même on n'eu prouvcroit pas précifiment le de* 
%xù , le fifc ne fuccède qu'au dé£iut de tous les 
parens. 

Le nuri.igc ell dci'endu entre les aiceiidanj Se 
tes defccndans , jnfqu à l'intini. 

Il cft également détendu entre les conatéran» 

3ui fc tierment Jieu entre eux d'ai'cendans tfc de 
efcendans, conuMÏoncle &.U nièce , la. came &. 
le neveir, îv» 

A r^l^ des -aufres «dibiérann ■ont n'élit peuft 
cniie ciiiK cens jdlcvUaace^ h J^fue dmAe« 
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cnoBÎqiie încliiÛTanent , c'eft^a-dire , qu'il cA 
iâéStaâa jufipa &conpnk ks peds-iBs A» tom- 

■^'lli^h^éVpintucUe qui procède ilc l'adaiinir- 
4niioDoaricepdoaiiana«iMat<leiH|Mèiae, «m 
de celui de confirantioa , fonne auflî laie efpéee 

de pjnniê ou affinité , dont les dcgrcs fe comptent 
de même que c^ux de la pjrt.iti qui vient des lietiï 
du fang. ^'ojï^ Empêchement &: Ma;.iace. 

La partHti lait auffi un cmpicliomcnt po!,r ctrc 
IWUmi d'une charge judicaturc dan> u!i tribu- 
nal «il Toa a ^pielque para» au degré marqué par 
rordoonancci ees defrè» cenpMot fiavaiu k 
dfoicciviL 

. Upfit du ndsdfaofit 1669, porte défeoiè à ceux 
font parei» au prcoûer , fécond & trailaèine 
'dcKrcs , qui font le père & le fib, les frères ,f oock 
J( le neveu, & à ceux qui font alUis )u£|u*att £^ 
cond degré , qui font le bcau-pcre-fic te gendre * &. 
Ls deux hc.iux-frères ,d'ctrc tc<,u'. à exercer con- 
ji i!i(>.r.icni aiictin office , ion dan* \>:^ cours fou- 
vcralncsi ou fiègci intérieurs, à peine de nuUitc 
. des provifions & des réceptions qui fcroicnt t^uci , 
& ce la perte des offices. 

l^Mi|neidi$6k délcnfetain o/Bciers titulaires, 
léçui & lomm aflucUcmciit daOS les cours & 
iîègeft» )le comraâer alUaocc au pemier degré de 
bcai»féK & de cendrei autrement » <Sc en cas de 
.cemnveiNiofi , l'édit déclare Pottcc du dcmier 
wçii vacant au profit du roi. 

Dn pciii obtenir du roi de; dirpenfcs itpartrtt: , 
à l'effet d'tcrc reçu oiTicicr (Uns un trib\in:ii ou l'on 
a des parcns ou -A'ius au dn;rc de l'ordonnance; 
maii en ce cas, les voix des parcns & alliés , juf- 
qu'au deuxième de{|rè Aepartntëy ne l'ont compris 

Ïie pour une » k moins q^'ïb ne.foient d'avis 
iXireas. 

' Far nnpavt aux évocations pour caufe de p*- 
mat & lObnce, vwti EvocaTKMI % iffi 
DBGRi» LlOra* MIGGliiMW , TiMOWs Tu- 
TEVft. 

PARÈRE , r m. ( Codt nurchjnd. ) avis , fenti- 
oient de négoclans fur tics qucftiom de commerce. 

La pratique du nég<.)cc , pariicidi^rcmcnt de 
celui des Icttrevdc-changc , étant venue d'iulie , 
on a confcrv é dans preiquc toutes les places de 
France , fui|^Uércment en celle de Lyon , l'uiiue 
des Mnirer ; ds tieiuieni lieu d'aâes d« nocoriM § 
yongpTài ont été donnés de Tautorité du juge oon- 
GtnraMiv , ou par une cqnAdtation narticuMre pour 
âprayerkdroUdB«diiAw«onfiîhe> • 

I>epiris réseâkn dcscnambres pardadSères de 
commerce dans quelques principales villes de 
France » en conféquencc de l'édit de 17OO & de 
l'arrêt du confeil ue 1701 , Ics^-i^ar faits fut les 
places de la bourfe ou du clringc , dans les villes 
01: CCS cliujubrts ("ont établies, ne peuvent avoir 
d'autorité qu'après a vniré«È^^i«ntés &, approuvés 
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^T. îvvaiy , auteur du partit négociant, a donné 
au public, en 8S, un livre intitulé : i*atàTts <w 
avis 6» caaftilt jur lu fbu imptnmiu maûirm dm 

commrce. 

Ce livre condem k réfolutlon des 4|aefiions les 
nhu.difficiks concenantks banqueraiiieB.&£Hi« 
liies, ks kitres 6Cc bilkts de cnnge, la at^t» 
£u]s dates 0t 'ùm expreffion de valrar » ks fignar 
tures en bliuic , ks tenouretlemens des Inllets & 
Icttris-de-change , celles qui font tirées ou aca:|>- 
tèts par des femmes en puill.incc de mari , la mi- 
niirnj djs tireurs, le.» dili. rentes fotiétés , h coin- 
pcrcncc des juges t< confuls , & d'autres matière* 
touchiint le fait du commerce , enfemble plu5eai« 
arrêts des parlcmens rendus en confoimite des /«^ 
rint donnes fur toutes ces queflions. 

Ce livre a été depuis imprimé en ijt^t ytt 
Guignard , Ubr^ùre , avec uoe au yneatai soa dn 
trente-neuf faàru fivdifinnies queflions louie» 
nouvelles , tirées des ménlialres de rameur. 

PARET ou Pauret , iD oU f.oJ.sl. ) une 
chattrc de Vulgrin , abbé ae Suitit-Kuvcrtc , de 
l'an iiao, porte : u conctjjimut dsi.u ^.irtej nùnuut 
n dtc'titm , r<duch pauret , (fux c. nfuauJmej parce 
1! app^ll.iniur i'. Dtjni C-irpetiner , tpii rapporte 
cet extrait au mot PanM de ion Ghff4rium jmm 
yum ; penfe qu'on doit entendre par-lii le droit de 
^le ,ou de procuration. KggnriPAKAOB. {pLGMk- 
lus Dt Coviatt. ) . • 
KARFQURNIS&EMEirr;£ni. PARrovRifm, 
V. a. ternes anciens dont on M'en encore au pa- 
lais; on dit de quelqu'un qu'il />^v/ùii/7ij/, lorfqu'il 
achève entièrement de fournir quelque chefi: oont 
il devoir livrer une certaine quantité ,-iUàutÊtJtB 
deniers , fies grains , ou autre cfpèce. 
PARGIE, Pargù, Pakchés 6» PAKCRiKj. 
Droit fcoJjl. ) on a donne ce nom à Tamendo 
uean fcigncur [MMr ki beftiaux trouvés en agâc 
& lenfermé* dans ub/mk* iufqnfzu paiement. 

QnsanffidoiMièksaièaiflitMnns, ou quelques» 
unsdTenire eux , au territoire où Ton ponvoit pei^ 
ce voir ce droit. Voyti L Gioflàriimi noVum 
doni Curpcntier, JhX mots Pargea , Perclieîa»finN 
gia iy Pergca, 6f l'^rt't.l- ParC 

Il cft beaucoir,> qiicilion de ce d'oit dans des 
titres de la Lorraine âc desTrois-Evcchés, qui m'ont 
pallé par les mains. ( jlL GjUUUIT JUC COVMJV^ 
avocat au p.trLmcitt. ) 

P.\R1AGE, {Drok fiodaL.) du btin pé/inio^ 
qui fignifie jgoÙMon , eft une cfpèce de fociétfc 
emt!*îe toi , mi quelque autre grand feignetir , & 
un autre frigneur Moine piûfiat». kn M el recherche 
h rocièté & la proteAiMi dVin feigneus plus puif- 
fant qtic lui , auquel il cède une partie do les droits p 
afin de fe mettre à couvert des violences qii' J avoia 
à craindre , & d'avoir lui-même la force en raaini 
pour jouir plus fCireinent de la portion qu'il ffr 
réferve. 

Les paruegtt ont ordinûrement pour abjei i'ez- 
jlohaïKNi 2e k jipiflk» ».& -dfs 
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4épcndcni , oti la pcrctçition de quelqnes droits 
(cigluatri^MJ'i I commit taiiles , ventes , barm^- 

Ces atTociations étoicnt lur-toai rechercltées par 
les évoques, abbés, & 

«picnt «n panaA avoc-k ni» «■ ifÊÊhfÊi MM 

((Md ftiglîeur laïque. 

Td f«le fmriagc iHtalst k mB & févitqae de 
Mende, dont \e nnibedb k çom du 18 jiiilkc 
1369, eft chargé. t«l fin «aearc ic /Mrùjr^ d'entre 

le n» & r évoque (ic Cahots, poor la iurdïdiôion 
çotnautti': , QomawiMiïi p.irunsurèt des prieurs dt; 
UChiiricc iii Porte Samr-Ljon, tlu 17 nvifs 1405 , 
appert .>qiic les pjrij^ij des adociutions Uuci entre 
le roi & aiiLiu^. J.' i'l , ùjiccs , à l.i charge qu'il ne 
ksincfva 'twr% les uuint, flatvcnt y éemoarer, 
(tic M* ■£ peut les ma^orVCT mcnv: en apa- 

nge « CM rècompeafe 'dbpuue. Tel 6r «uâl k 
pjrugt-àtc l'on ia6) , £at «»«-&liba]re de Luxeux t 
<t<k icoMBik Cliuli pagne , i{ui eâ ra(>p«Ui par 
dtbtMl* 'dkV'ks àiiniotres. 
■ JLh Jw»V -fiiNat <bn MqaoB 4hh k> (Mi> 
ttèise -& «fmetnkma ikàm. Jh 6if«km ea 
oeux mtnîcm, i cempsou à pcrpàiuité. Les pre- 
miers èxsMtm linirés à desf rmds fetgneun 
avec lefquels les abbc» & le» moiiilttirL.". ri.-^i:i lient , 
&.k>uvc(i( Ài ei<uent reiioiivcilès rvec ïcan ûic- 
cclTeurs. Il ne relie plus ïucun voâi^ de ces i>j- 
<ùi||irj & tevips i ceuK qiii étaiexu >à perpétuité lotit 
deaieark dans le# force & Tcrta , <}uoiqLie la 
taufeiqui les avott produits ne ûiUîâe plus. 
; laEwcbetUrin^ titae </w4Aw«r)SifpMMfù^ 
«tde qpe-le xoLtim tê^ ,fiifUft>mtC'm autre fei- 
gneur , ne fcatmfiim-^mféiiÊiu^ fnaKune ma- 

fxmdhkmt'dn mhfc * ' 

. Oan»lesticux.milcroic(V<jn/'.fL-(T^avcc quelque 
ieigneur, celui-ci ne peut ci>inraindre les valtux 
<iC<t!»phytiotcs communs à Im t i' l 1 nimagc , «Si 
paffirr reconnotfiknce's lans ^lipcULr le procureur- 
' général du roi , ou *<>ii hibftitut , ïtin d'obvier aux 
flfu«paiioiu -«joc l'on 'pourrait iàiwe im ks droite 
4n roL 

■: ^iQuand une juAice eft tonne «n panigt.ea»e leroi 
fcquelcjiie feigneurje jugedokàtre nommé alterna- 
'liVMMtK^ktrois en troic aw « {MC kTOïA par k kâ- 
fntw pardculier ; il en eft de mlbne^fmcjàtàee «- 
sue en fJnofe entre dlnnc kigMios. Ordomumst 
d< RoUJSiBoa , «T. af & »6. Voree U GLjfw* ét 
Oucange ; iriui Je Ljiiriire , 
verol , CiU-nbolas, (.iiyot. (W) ; . • - 

Suivant ce dernier aureur . aitanil b p^'hiçe «ft 

ktt avec le roi , « la haute-juitice , in foja iom- 

• muni , s'efface; elle cft»bU)rb:e d.nis les rayons 

• de la iuAice royale ; la haute-juiikc de ce (t^ 

• fMnr 4MWitJ«ffice royale '. il lui rcfte , ohM 
» riitilc , pour (a portion , le droit de nommer & 
» de donner -fts provifions au pévôt de cette 
*-)udic»vkfl|uflttes ifamclHotibiukcMMrHcci 
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* de cclï-, (]"ircci par le roJ, fw ta donnt m 
y< pUin ; cnsurtc que ce piçe cft nommé par le 
«' rin , ii par ce fcigncur , tuivant l'anicle 15 de 
>' rordoiininee de Routlîliol) de j^6j. Ancienne- 
» ment , on juceon que le roi aJroit fon juge, & 
» le feigacHr le lien , avà capercMMent «ov«lh 
« wr «. ( Otfetvaùms fwr ta Mu ëufttmitt 
tàtm, a, «. »9, p. tiS.) 

Il liaailikFoit rcTulrer de4li (pw les ^liiès cpri 
font ea ftnsgt u'om fSmt aofMBd^ii » «onuie 
«utrcfbk, k dnit de noouner <kk oikkn pbiir 
exercer ù ruftîce 4 leur tour. Mais quoiqu'oa 

Fretue fouvem le tempérament dont pjric Gtn ot . 
ul'age de nommer alternativement un jve.c àc 
trois ans en rrois ans , peut auffi avoir lien. Il n'y 
a aucune lot qui y toit contraire, 6c c'eil l^fjio- 
^tion expretlc dé l'ordeniBiKe de AoulÛUon , qu^ 
Giiyoi a inal-è-fropo« kvollnte font Vv&gB 

contraire. 

Les commuaaatés féculidres affocipient aofi 
tjuelqoefois le roi dans les feigneaik*^ leur ap> 

Crtenoient. Lauriére en donne |M> «KWifk dm 
QM[én droit fran^oU. U y apporte in CSK 
taHtm «— iâl 4e p^triagt , fàk eaM k fei Pli»> 
lippe de Vakb , & les confuls de la vtUe & chA- 
lean de MiremotH , près la ville de Rieux en 
Lriiguedoc , le 4,him- : ; ;f). 

L'article 17 du tiiie «vj Chaffei de l'ordonnance 
de i^»*)©, porte que lorl'qiie h lunte-fullice d'urt 
lieu eA drviOe entre pluhckirs cnikns ou p.inicu- 
U ;rs , « celui feul à qui apparrieatlra k principale 
» portion , aura droit de châtrer dans l'étendue de 
n fa juftice , à l'oiciurion des autres cojufliciers 
n qui n'auront part au fief ; & fi kl portions 
n étoicnt écides , celle qui prsetddtak do pw^ 
n ttfede ranè «lirait cttwpnragBive à cet égand 

• Ademenr, dfc Ant rirer & cenfèqucnce polir 
» leurs autres droits ". 

Fréniiiivillc a demandé à cette occafion à «{ni la 
chnlle dcvoit .ippartcnir , du roi ou du fcigneur , 
(oit Ijique , foit cccléfi.irtique , en cas de /ijrijgc : 
voici comme il a relblu cette qucilion t dans le 
doute, on doit prèfuBicr qi>e ceft le feigneitr qui 
a aflbdè k roi , & non nas le roi qui n allocié le 
feiencur ; le roi n'étant tievetiu prophètaire de k 
jûifice que par aflixiation gratuite , ne peut doue 
ps être réputé l'aîné ; d'où l'on doit condture qiie 
le feigneur en panjp avec k roî , doit tvoir droit 
de chalTe , en tous les temps , daât l'étendue de la 
piftice, & peut pourfuivre par fts officiers, & 
même devant ceux du roi , cew qui enfreignent 
♦es ordonnances fur k cbalTe. Pratijut dts terrim , 
itn. 6 , pjg. 366. {M, GMkHAH 0C CaoiA»^ 
avtKat à» parûmert. ) 

PariagE ( J"-'" •J''" ) > la coutume de îîalnt- 
Sevcr, tii. j , •»«. I ^ 2 , donne ce nom au droit 
de parcours , ou de réciprocité , en ■venu «hiqitcl 
les habitans de diverfes }un(diâioiis peuvent mre 
paître lenrbétaîlks.iiiis4iirk»iiHie>. (M Gja> . 
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PARIAGIER. Ce foer a cei. mi^oyi i»»ur 
fignifier un corcigneiir , on pluiAt eàm qià tient 
en parLige- Voyez Gloflâriitni novum dt doin. 
Carpcnner , au mot Para^iun 3 i 6* r>trùck Pa- 
RIAGE. ( A/'. 6MAd»'99'Çay4iW, énrOCM au 
parltmtrtl. ) ' • 

PARIAIRF. , f. m. ( Ju'ifpr. ) Ç\pu(i<: cchii q<u 
lient en ptriaee avec qudqu'un ; dans des. lettres 
^Qnrie» VÎ , du moU de janvier i';95i 3 eA 
At que BetMrd de Sanchva cion fcigncur en par- 
lie «e MmflâiiCim en Bigorre , & qu'il étoit pj- 
lùm ce lien avec le roL (A) 

PAR19BS , ( DrMtfMUi. ) on Ronme nhfi* dans 
îa province cîc Bcrry , un droit qui fc paie i 
quelques (ei^nciirs , au lieu Hcs lods & ventes or- 
tlin.iires établis pur \.i cuiitDmc, iioiii provier.t 
fans domo de ce que le riroic iXi: ^yjri lis confiée ibiii 
le qviint du prix, taiulis que, ii:i'. ant l.i coutnjr.i; 
de nenry , ib ne font que du dou£tcme ou de vingt 
denier» ^ur les laïques, & du dixième ou de deux 
fins pour Krrepow les eccléfiaûtqucs. 
' La Thaumafllire fiiit oicorion de ce droit dans 
§am CmmeKum fiir t» euamt ét Bfpy m. , 
an. 6. n oMërreaaele leignenr de■Sall]^Flolcnt 
)ie lève fur le licti aAzenay , aHîs dans (à juflicc , 
en coniequence d'ancienc baux , & qu'il cft fré- 
quent dam le reflbrtdn bailliage d'Ifioudun ; mais 
«juc pour prétendre ce droit & les ancres qui <bni 
extraordinaires &exorbiirms du droit commun de la 
province , ii faut que le fcigneur foit fondé ta ùtK$ 
valables & bonne poflèflibn , & qn'il fc foitop{>oft 
au décret flics héritages onrétcdécrétésiaittrenent^ 
facquércur par décret ne piera lec loM & vcnei 
<|ae fiûvaat la nm ponte par la counanb 

Ona aidndoimé lenotn ùepjrifis àm les en- 
virons de Paris , à une mefnrc de terre , far.s 
doute parce qu'elle rapportoit un jrarifis de re- 
venu : on a dit pjrifiatj en latin narbare , dans 
le même fens. ^oyr^ le GlofTarium novum de 
<lom Cnrpcnticr , j'oits ce dentier mot. ( M, Car- 

HAN D£ COVLON > OVOCM 40 DJrl. mcnL ) 

PARJURE ,£ m. (Cnfr erminel. ) cAk dîne 
de celni ipd a nie Icteaunont un hux ferment ; on 
ddnnd auffi |>er 'le ternie de parjure, celui qui a 
commis ce crime. 

Ce appelle également parjure^ celui qui a fait un 
Aux ferment, en affirmant véritable un fait qu'il 
ftvoir être feux , & celui qui a manqué volontai- 
rement à Ton ferment en n'aceoir.piilTant ras la 
promcfTe qu'il a faite fous la fui 6; '.a religion du 
ferment. 

Il feroitafTez difficile de déterminer par les textes 
droit , fi le crime de ptijiin cft pwnifiijiie , 8c 
de quelle manière. 

Sa effet , d'un c<\té la toi dernière f. deJleU'ton. 
dltqne lepoijim doit être puni du banniflement ,. 
& la loi 1^ , au jfl Je jurtjur. qu'on doit le con- 
damner au fouet ; la loi 47 , au code âc tr.mf.u- 
àofiiius f dit qu'il efl infâme , 6c la loi 1 7 , su code 
A Jignkmk qu'a doit «treprivé de k» 4iyàté$i 
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Ic-s loix du cimIc prononeem aiiiï? que !o p.irjtit* 
n'cdplus reçu an iimteiir, qu'il ete pc^ phisâtue 
témoin , ni agir en demandant. 

Mais d'un autre côté , la loi 2 , coée tfe rebut 
m •fuit, dit que- lejw^jnr? ne doirpwnt être puni 
par le prince, parce que c'e# nffifrî qtî*}! ait Dieu 
pour vci}^UE (» iba cdma. 

Julmy CJarut noo» apprend qu'au royaume de 
Niplea, il y a une caïUtixuàeii qtd condamne l<s 
par^ttrrt à. avoir 1« poini^. eoupk. Farinatius dit 
qu en Lombardift, ga appliqne la ilitne peÎM à 
ce ee>ra.de:cine^ 

uconfiaiiMniCafdlRe T«n qoe cdiS qui eofflb 
met un. parjurt en OMticre civile, foit coadatu ié 
à reâiiucr les deniers , ou aittues cbofcs que um 
cnrae lui a procurés ; qu'il foit d'ailleurs prive de 
(es honnnip» & dignités , & qtie , félon l'cxiaenc* 
du cas , il foit en outre contlanini a avoir les doigrS' 
coupes , conlbrmémeni a i'ancien uûgc de l'emp 
pire : que le témoin coupable d'un pMjurt , qid 
donne lieu de proiuxicer confçe qu«lqp'-uo une 
peine capicale , (oit pyoi-de la^ même pallie^, que 
cette (wiBc fpit ésiidraienc preDoocée coprre ceux 
qd cagiigeot^ par mdcbancetè, une pcrfonnc à 
commette un purjun. 

Nos rois n*ont pu fouffiit qu'un cituic qui 
ofTcnie Dieu Ci gnevcincm, «lui cù en nicnM 
teitijjs li préjudiciable a U loticte civile, demeu- 
tàt fans punition. 

Suiivant les capituUirc$ de Charlema^ae &. de 
Loiiis-lc-Débennaire , la peine de -farjun eft d"*» 
voir la main droite coupëc. 

Pas l'ordonnance de ùint Lout»« eo ia{4 » qui 
e(l lusportée daa»lefiyie du parleineatt w btok 
fice aappel eÛ, dénié I celui qid a <tè condamné 
pour crime tîe /"./'/fr.- ; m;.'^, el'e ne ]X'^\c point 
; la peine à laquelle il duis itre cuinUiniiû. 

L'urdiKuiance de Charles VII , fur h lait des 
aidc>, û-:. n, dit que file parjurauent Ce \inju\'c , 
I celui q-.n !e icr^i ^.irjurc , fcr.1 Condamné en une 
amende arbitraire cuver» le roi & envers le ièr> 
nierf 8c aux dèpcm , domana§es & iatîrétt du 
fermier. ^ 

P.-U- l'article 593 de l'andeiute cotnume de Bro« 
tagnc , qui eÛ le 6^ de la nouvelle , tout homme 
qui en condamné s déclare fjr/urf , perd iotv^e^ 
meubles , 6c les confifqiie au profit du fâgntkir 
en la fuftice duquel il c() condamné. ' 

L'jinicle 40 de h môme contumc , <;ui cfl le 57 de 
la nouvelle , porte que tout ofHcicr de iuflicc qui cfl 
convaincu de pjrjuw , cû intnme incapable 
d'être juge , Hc de tenir aucim autre oiHce public. 

Enfin l'article 36a de la coutume de fiourbOR-» 
nois déclare que » aHCQn affirme fraudulcufement 
. qu'il mène aucune cbofe par Paris pour gens pri-' 
viié^iés, & il cA convatn^i du coritnùrc , il cft 
puni comme parjure , k l'arbtnage du juge. 

On voit par ces différentes loix , qu'en France le 
parjure a toujours été regardé comaw un crime 
OféB-ofienr , « qne Ttn pnrit ^dui qcten e^ coi»' 
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vâacu : mÛK <j»e la peine en efl nïmMte ; quel- 
quefois on condamne le parjure en une imcinie 
honorable , ou , en tous cas , en une ameiuic pé- 
cunutre envers le roi , & une réparation envers 
U partie; tout cdi àifeuà des àtamââaetê & 
it b qwliiè Al finfc- 

^î.^is la te 'i .T-'i : de ce Critnc eft afTcz rare , 
foi» parce qu i. tù diti'iuk de piouvcr que celui 
qui a loniTiis un pjrjare , l'a fuit fciemmcnr , Toit 
parce que , iuivatir f» loi i , au code de r.tus ct- 
diUi , Mil i:c peu! , (ouv jir.tcxti' de puriurc , faire 
rctraâer le jugcmvot qui a ét^ rendu lur le for- 
JMMiUftré à oM panie lôn adver&ire , cn- 
lbrt« due l'oa ne ponriMt agir qiie dans le cas 
oil le fomeot m ttt diftrè psr le juge , & que , 
depius le jugieoent. Toit a tRMTè de nouvcUe* 
pièces qui prouvent hfâuflêti diifenneni 
«1 cfl di[ en b loi H , ^ ju-tjur.-.nJc. 

Cependant pluficurs auteurs , entre icftfueU eft 
M. d'Argentrë, fur l'article 593 de Tancicnne cou- 
tume de Breofine , tiennent qu'après la preftarion 
defennent dmré , même par ta partie adverfc , 
la ptfwre du Mom doit toe reçue, & le jufp- 
Rwatlmerrenu rar ieelut rèmAi. S la preuve liu 
fjijtff* ell proatpie fie ivkleate, comme H un 
)itear tvoic dénié par ferment te prit qui lui 
avoir iti fait, croyant que la protnclTc (mi jjL'rJue, 
ou qu'un créancier de mauvaife toi cdt Àir.\c le 
paiement qui lui auroit ' t .it , Se que l'un ou 
l'autre tût convaincu de nuuvi^e foi par la re- 
préTeMatioQ de b promelTe on fmnaiice ipd au* 
foit M tcmuvrèe aepiu*. 

Mais il hat bten prendre garda que par ca- 
non ^, f-'J./i 21, ^•i,:,'!. 5, qi.i cfl tire de f.iint 
Auguftin , il cft exijrdrcin:;iit djfciidu de provo- 
quer .iu ferment celui qu'on peut convaincre de 
piUjurc aullï-tf't qu'il aura aflfirr»u ; car en ce cas , 
tlit ce faint père, celui qui défère le ferment eft 
homicide de Am Mie & de celui qu'il Êiit jurer. 

Ainfi editt qui, ajrant en main des prometiès , 
des quittances , on autres pièces , pour convaincre 
iâ partie , au lieu de les lid cotmnuniquer , la lui 
dilumulcroit & lui dèfireroit le ferment malicieu- 
ftmcnt , pour faire tomber cette partie dans un 
p^^']u-c , (croit lui-ir.Cmc trés-coupaole. 

Mais fi celui qui a dcféri le ferment n'avoit pas 
alors cil main Is^ preuve du fait contraire , & que 
ks pièces n'aient itt recouvrées que depuis , il 
fl*eiicoiin point de ccnfinc^nnfi qu'il eft dît dans 
le caooo 6 , à l'endroit que l'on vient de citer. 
■ Quand la peine prononcie contre le r-i-jurK cti 
légère, eu igard auJC circonAancct, & qu e'.le n'em- 
porte i>as infamie de droit, il y a toujours au inoinv 
infamie èc f.^ir qui fait perdre au parjure !a con- 
fiance de mus le", gens dlionneur Sl de probité , 5c 
l'evtint do ;niii; d'.j;n;té. 

Le pjrjt::e que commet une pcrfonnc conAituée 
en dignité , doit être phiS i&vêremcnt puni que 
«elui d'un Ample particulier.^ en eft de même du 
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pjrjart Coœttns par un tuteur , un cur iteur , ua 
allocii: 

On confidcre auffi , pour la punition du parjure^ 
les clfcts qui ont pu en réfulter. S'il eft tel quli ait 
donné lieu i ptononter une peine capitaJe contre 
unc^perfonne , 3 dtik tee puni de la mime peine. 

Le paijun que oommetnn accuft pour détendre 
fa vie , ou pour éviter U puniûon <le fon crtme , 
■'entraine aucun: peine. 11 eft excufablc lorfqu'i>n 
affirme une chofc fauffe que l'on croit vraie. On 
peut en dire aut.uu lorlqu'il ne caufc de préjudice 
âperfoime. /'m^pAUx, Sr.RMEST , TtMOiN. 

PARLK-M1-:NT , ( Dw:: puti^,. ) ce terme a eu 
(iitFercntcs fignitications , comme on le verra dans 
les fubdivifions qui font à la fuite de cer article j 
mais la plus ordiiuire eft que l'on entend en Fratice 
par ce terme , une tour fauvttjiat , compolèe d'ec' 
cléfiaffiques &de laïques , établie pour aàmiraftrcr 
la jufllce en dernier reflbrt an nom du roi , en 
vertu de fon autorité , comme s'il y étoit préfent. 

Il y a trciie parlem:ns dans le royaiinic , qui , 
fuiv.in; l'ordre leur création , l'o^u Pans, Tou- 
loi:le , (jren<;ble , Hordcaux , Dijon , Rouen , Aix , 
Renjics , Pail , Metz , Befançon , D ) :ii N.i: c . 

Quand on dit L pttrUmtM (Impleracnt , on en- 
tend ordinairement le périment de Paris , qui eft 
le parltnuni par excellence « fie le plut ancien de 
tou^ , ki autres ayant été créé» à l'ialbr de ce'ui 
de Paris ; c'eft pourquoi noua pailerans d'abord de 
celui-ci , après quoi nous parlerons tant des douze 
autres /»jr/rw/u de France , que des a'I -i- 

blces auxquelles on a duunc ce nom , ui:va:it i o - 
drc alphabétique. 

Pakument de Paris, eft une cour établie à 
Pan', lous le titre de vjrUmcnt, compofée de pairs 
6c de confeillers ecciéfiaftiques 6c laïques, pour 
connoitre , au nom du roi qui en eft le chef, foit qu'il . 
y foii préfent ou abiém , de mutes 1» matières 
qui appartiennent I Pad min i flt wjon de b julUcn 
en dernier reilbrt, notamment des ^pellatians dek 
tous les juces inférieurs qui reflbrtiHèar i cette eour. 

("e /» l'i mtut eft aulTi appelli U cour da roi , ou 
L ijur Je ffjnce, la cour dtt foin ; c'eft le premier 
pjrUmtnt & la |dia ancicaiie eow ibiiveiaîne du. 
royaume. , , 

Le« auteurs nz font pas d*aiOM(d (ur le tenpi ife 
l'inllitution du pdrLimnt. 

Les uns prétendent qu'il eft aufti ancien que la 
monarchie , âc qu'il tire fon origine des aflfemblées 
de la nation ; quelques-uns en attribuent l'érefiion 
k Charles Martel, a'autresi P^n-)e-firef » «Tautrea 
encore à S. Lou'is , «Tautres eniin à P1ûltppe4e-Bel , 
qui (TiretTicnt ne le créa pas , n..i1> k rendit fljen ' 
taire, a-iiû iju'on le vcira par la fuite. 

Il crt tort (liiFitilede percer Vobfcurité dcces tempv 
fi reculib, Ëc (le ùxti la véritable époque de fon 
inilitiitiou. 

Les anfemblées de la naivon , auxquelles les hifto- 
riens ont dans la fuite donné le nom de pjrltmtns 
fMmx, o'étoiem point d'inftiiutioa royaîe^c'étok . 
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•M c«tttame que \e% Francs avoient apportée de 
leur pays, quoique depui;. l'aifenniflemciltdela 010- 
narcliie eltcs nétoient plus convoquées <|u« par 
l'ordre du roi, & uc pouvoienc l'être autrement. 

Sous la première race , elles fc tcnoicnt au mois 
de mars , d'où elles furcnc appcllèes champ Je Mort ; 
chacun s'y rendoit avec fes amies. 

La tenue de ces alTemblées fut remife au mois de 
mi par Pépin , parce que l'ufage de la cavalerie s'è- 
ttllt latroduit dains les armées » on crut que , pour en- 
tttt en campagne , il iàlloit attendre qu'il y eût du 
lôuria^ide-làcesadRmililèesfuKatappeUècscAii^ 
dt Mm. Oo leur donna encore les nomt de coUo- 
^uium , concilium , junicttim Fra.icorum ; ce n'cA que 
ions le règne de Pépin qu'elles furent nommées p^r- 
Ument , nom qui fîa;nific l'ojjcr tiirdles fe propo- 
Ibient , celui de parUr Se de traiter des afeires im- 
yortantesqui y CKiicrt agii.los. 

D'abord totM les iVanc sou perfoniiu'î libres étoient 
admis a ces afieinhlijv;s , les ccclctlaAiquss y eurent 
auiTi encrée dès le temps de Clovis , non comme 
clergé , mais comme fcièneurs. 1) cA vrai cependant, 
fuivant la remarque de M. Fleury dans fon troiilème 
di fcours fur rJùfloîitt eccléfiaftique , que les év^ues 
de Fiance devenus feigneurs , & admis en port du 
gODverneraeni , entrent avoir comme cvéques , ce 
qu'ils n'avoicat que comme feigneurs. 

Dans 1.1 tiiitc , la nation étant devenue beaucoup 
plus jiombrcufc par le mélange des vaincus avec les 
vainqueurs , cliaque canton s'a<renibloit en parti- 
culier , & l'on n'admit plus guère aux aflemblées 
générales que ceux qui tenoient un rang dans l'état ; 
& vers la nn de la féconde race , la police féodale 
^ féduifit CCS affemW wn feuU barons ou vaflàux 
' inniifittl de la couroone , 6c aux grands prélats & 
autres pcHbnncs clioifies. On lit dans les annales de 
Reims que, lous Lothairc , en 964, Thib.md-lc- 
.Trichard , comte de Ulois,de Chartres & de Tours, 
lut exclus d'un pjrlc'fu-tu général , qijclquc conlidé- 
rables orue fiilTcn; ces comtés , parce qu'il n'etoit 
plus vaUal du roi , mais de Hugues Capct , qui n'é- 
tant encore alors que duc de France. 

Ces alTemblécs générales formoient le confeil pu- 
blic de nos rois ; on y traitoit de la police publique, 
de la paix & de la gueiie» de la réformation de» 
K antres afEiines dTétat , des procès criminels 
des gnada $l autres afiires mateures. Ceft dans 
ces affemblèes (|ue fiireni formés les capitiilaires 
d« Charlcmagne , ^ue Balufc a fait impruncr en 
1677 , & (lunt Çhiniac a donné une nouvelle édi- 
tion en 1780 ; mais celle de Baliifecft la ptns recher- 
chée par les favans. 

Mais outre ce confeil puUic , nos ro'ts de b pra* 
ntiére 6c de la féconde races avoicnt leur cour ou 
COoAil particulier, qui étoitauffi compofé de plu- 
fiews i^aodsdu ravaume, princ'ipaux officiels de 
k couronne & prëbits , en qnoi ils fe conformoient 
àce^i fe pratiquoit cher les Francs dès avant leur 
étaWiffement dans les G:niles. On voit en effet 
la loi Ûlique , qu'il Te faiCuit un "r^yilT pBTtîfllliW Mf 
Jurijprudtnec Tomt VU 
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les grands 8t les perfoone* cboifies dans les affim- 
blées de la lutbn, feit pendant cpi'elles ft h» 
noient, fiiit dam rixititmllequllyaTiiiitderiaflia 
à l^autre. 

Cctt^: alTemblée particulière ne différoit de l'aA 
fcmblée générale , qu'en ce qu'elle étoit moin? nom- 
brcule ; c'etoii îc cojileil ordinaire du prince , îk' fil 
juilicc capitale pour les affaires les plus urgentes , 
pour celles qui demandoient du fecret , ou pour les 
matières ^'il 6dloU préparer avant de lesj)orter i 
l'allènibléegénénde. Les perfonnes quiy alTiftoicnt, 
fignolent les Chartres donoies nor lù loia , & c'cil 
decet ufage (pi'eft venue la clanTeinfïrèedaiis loittea 
les loîx : dt l jv'u de notre eonjeiL 

La différence qu'il y avoir alors entre la cour du 
roi Se \c pjrUmtrit E,i-^ér;il, ou a'.reinhlcc de la na- 
tion, le trouve m.irqiiic en plufieurs occafions , 
notamment fous Pepinen 7>4 & 7^.7 , où il cft dit 
que ce prince ait intil^i U nation , 6c iju'il tint fon 
confeil avec les grands. 

Mais vers la ûa de la féconde race , les patiemtat 
ginémiz étant rUuits . comme on l'a déjà dit» aas 
teuls barons ou vaflàux tmraèdiatsde lacomonne» 
aiut grands prélats , fit antres perfimaes clioifies par* 
ni itf clercs (Se les noMcs, qui étoient les mêmes 
personnes dont étoit compose la cour du roi : ces 
deux alTe.ii'jlûes furent infcnfiblement confondues 
Cnleinble, & ne tirent p'.us qu'une fjulc & mémo 
alicinblee, (jK'on appelloit h cour du roi ou U confeil, 
on l'on ^ru depuis ce temps toutes les al&ircs qui 
fc ponoicnt auparavant , tant aux aflenblèes f/ttA» 
rale> de la nation , qu'a la coiu* du roi. 

Cette réunion des deux aflèmblées en une feule & 
même , iê conlbmiiia dans les trou preaiMTS (ièclea 
de latrmfièmerace. 

Mai» , qucHouc depuis ce temps la cour du roi prit 
connoiffancc oîes matières qui fe traitoient aupara- 
vant aux alTemblàes générales de la nation , l'affcm- 
bléc de la cour du roi n'a jamais été de même nanire 
que l'autre : car, comme on l'a rcmtiriiué , l'airem- 
blée de la nation n'étoit point , dans ion origine, 
d'inilitution royale; d'ailleurs ceux qui y entrotent, 
du moins fous la première race, 8c encore pendant 
iM^-temps fous la féconde , en avoicnt Je droit par 
leur quuitè de fîancsi mnliti qu'ils ne tenaient 
point du rol,aulieuqpieiacoarouconlol du rai 
fut formée par nos rois même , & n'a jamais été 
compofôe que de ceux qu'ils jugeoient ii propos d'y 
admettre, ou auvquels ils en avoient attribué le droit, 
fott par quelque qualité qu'ils tenoient d'eu* , com- 
me de lurons , de pair ou d'évcque, foit en vertu 
d'une nomination perfonneUe: en général la cour 
dBnin*étDit compoféc que des grands officiers de 
la couronne , & des perfonnes qui avoient entrée au 
parlement. 

Ainfit ipHMpK la coor du Mii ait réuni les afiînt 
que l'oihraîioit tfans Paflémblée de b nanon, 00 ne 

peut pas dire que ce foit la même afTemblée, puifoue 
la conAitution de l'une & de l'autre eft toute ditCi* 
icnWt 

Ccc 
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Au fiirplm , tontes cç< alTembléci géniales on 
p.-irticuUéres qui fc tc:ioiciu fous l'autOlkè dit VOi , 
ncportoicnt pas k iiuni de parUmtni. ' 

Sous la prcniicre race on les appcUoix mallut ou 
ir.jllum , mot qui vient du teutoniqiic mjlUn , qiii 
AgniHc pjrL r ; ciifortc que is.il'.um itoit la mime 
cfaofe que f>.i^Lm. r,iutn. /'('yt j le prii.iml)ule de la loi 
fiiliquc , f)ii il cft dit pertnsmjihiwivenientti, (^c, 

Onappellou aulîiccs affemblécs concilhm ftma- 
nim&'fi,.i':^r: ; quelquefois tof.fit'.um OU fynjdus , 

fl,u'ti.rv.. ( >■ ' :C Td.ks. 

Sous la Icconde race , on les appeiloit cticorc aul- 
lum , ptjàum pmrJttffktAu , «MtjEEiKM , ou ioUa- 

quiam. 

Soiusla troifième race, on leur donnoit jartiUc- 
oicnt le nom de ccnfîU::-» ou pLiamin ; & depuis que 
b coiir du roi eut r^uni les foiKlions de l'anèmméc 

ÏtaènU avec ctlks qu'elle avoit auparavant, elle 
t trouTC ordînaïtement défignéc fous les titres de 
emia rws, oui» /i^pnEw , emia Fimàm, tÊtrûtgalUcj- 
âa , jiuSchm Francomm ; 8c en françms la cour le roi , 

Dans la fuite , oa lui donna auiii le nom de pj-r- 
lement. 

■ Ce Ktmcpjrlemtni étoil ufité dès le temps de Louis- 
le Gros , pour exprimer tout» affcmbléeou on parloir 
d'affaire. L'avocat Orléans a remarqué que celui qui 
• Éiitleseertes de Louts-le^ros , dit qu'airrès le re- 
tour de too armée , l'empereur & le roi oe France , 
ft le$ antres princes , cûlkg,tnMitmm yoHM^tum , 

Il dit de mime en un autre endroit , que 1-s |v in- 
«es s'aiTcmLlcrent , & ad tlluJ purUmenium/mi tv«- 
téibum^aiûr , d^c. 

On trouve auffi des exemples qiie l'on donnoit le 
nom At pjrLntcni iih cour du rot dès le temps de 
Louis VII , fuivaiu ce qui eA dans fa vie. koJtm 
jnm« cajlrn vt(ulki , mj^num parlimeMiÊm congregj- 
iikf uU Mt&krifetpi , tptfe^ £• aUata » & magaa 
pjrt baroaum Frjnett conrtntruu.' 

11 c'à dit de Louis VIII , qu'il tint tin p.i-Iinifm à 

.ti)-'..:m, t< LU : :<7,ibusS.Loute»iieftdit, m((r> 

nuit pjrl.iir.mmrr.. 

On le trouve ^ualifiide^jr/./nrw^rrPjfw dans les 
eltm de l'an 1 306 , nojlrj cur'u Pdr'ifienfis , & mime 
dès l'an lîyi , d.ui'» une ordonnance qui y fut faite 
dans les trois feiMioies après la Touiluot de ladite 
VM^tftû etltri & uûli^arljmtiitanHnniifbonm Pm- 
rîjttnfium txpeJlt'wm f.c cuximu^ orJinjnJum ; fit il cft 
icroirequecefurnomdcfJf/tWc'm J^Pjrij fut ajouté 
dès que <.c pjrLrw:; coinmença i tciiîr ce ("■.nii.ts 
ordinairciiiciu dan> cette ville , quoiqu'il n'y tut pas 
encore ^bfolument fédenraire. 

On l'appelloit auHi queUjuefots conjUium , le con- 
lèildurui; Joinville l'appelle le conft'U juré y parce 
nie ceux qui y étaient admis prâtoient fcrmenr , à la 
mfffctencedu co.ifcil ctroit ou i«!cret , où le loi .id- 
Awnoit ceux fu'il jugieoit àpropof , £uuleur faire 
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prêter fermeflt ; le titre de parlmm aVmpèclie 

qu'il n'.iit aulTi conlcrvé celui de cour : on dir Cticore 
la iûur di pjtUmtiu; le roi en parlant du pmAtnuitt 
dit , notre cour dtp jrUm"!! ; &i le parltmcnt , en par- 
lant de lui-m6tie , ou en pronooçaat quelque init 
dit Li COUT ; ainfi le /ijnbHiMtefltaiiiourslacQpr du 
roi Bl la cour des paiiSi 
Les anciennes ordonnances rappenem& /uverm 

cop-fp^'lrr des rois , l.% etUrétFtmU, L cour royjt , 
il ivur capiule & fiuvtnùiu dtnutk hiyjum* , rtpri- 
ftntjnt ;^r.\ irij\ m Ij prrfonne & L: n.-j.jic A rois f 
étant en aut qujilht le irùrvir , U Jbunt , !'»r:gme d* 
Ij jujr.ce djm l'état fout l'jiaoriii du fou vcmi . 

Le p.trlantnt de Paris étant autref ois le feui pouf 
tout le n^yaume, 6toit fouvent nommé \e parUmint 
d: f'rjnct , ou U cour de France : une chartra de l'an 
lui le nomme judicium curia Gallicanei , Se dans 
l'cpitaphe de Pierre de Courthardy , premier prM- 
dent, inlnnni an Maine en ipi.ilcftcncoreiHmf 
mi parlement dt France. Comme le parlement dans (on 
origine ètoit le confeil du roi , il c«nferva auiC pen- 
duur l<tng-tciii])s ce nom ; on l'appelloit aiitrctciis pjr- 
iemtr.t o\\ tv.'.-yci/ indiflfcremment, & uicine quelque» 
autcu^^ I rite n dent que lorùjuc le r<>: y venoit lîcgcr , 
ce tribunal ètoit feulement défjgné fous ic titre de 
corife'tl du roi. 

Les alTembl èes , foit générales ou particulières des 
grands du royaume , qui iê tinrent fous les deux pre> 
mières races , ne furent pas nnfonnes pour le nooi* 
hre des perfonnes qui y «oient admîfes, ni po«r les 
tempsou les !u'l;>; <iu tes AfTciriHccs lenruent. 

Nousn'eutrcrons peint ici dinslc détail cic fout ce 
(jui concerne lc« allcnihlvLS de cecte cl'pècc , cjul le 
nnrentfouslcsdetrxpremiereirace(>dc no'^njis ; nous 
rru:'. contenterons de rapporter ce que dir M. de U 
RocheOavin du confeil ou uarlementmù fut itai>li par 
Pcp'in lc-Brcf, & qui femme avoir Mrvî de doocIa 
pour la (orme des a&mbtèes tenues au conuoeiiccr 
ment dis b iroSfidMe race. 

Pepin-le-Bref, dit cet iniear, tmnt rifolu dUler 
en pcrfonne en Italie aw fteowi» on pape contre le 
roi ilv-> I.nmh.irils ; S." \ iiyjnr qu'il ne pouvoit pltis 
.nlirter .iu\ slTenifileev t,ui l"c tiendroicnt pendaiu 
ftm at lence punr le affaires d'état ti< de la |uftice , 
comme lui & les prcdéceffeurs 5\ oient c< -.irume tic 
faire; que la plupart des prir.ec-s tv grar.ds Icigneurs 
du royaume l'accompagnant en Italie, ne pour- 
roient pas non plus adiAer i leur ordinaire à ces 
feroblies , il ordonna un confeil ou parltmtnt coiri- 
poft de certûn nombre , cens tic favoir & d*exp^ 
rience , p<iur , en fon nom « fons fon autorité , coi»- 
noitre C< décider des affaires les plus importantes, & 
teiuirc la jufticefiniv er.iincni en t,quoi(lu'ilfijt a!^rcnt 
du royaume : il defrina le tcnip". le plus voifni de* 
grandes f ctcs annuelles pour tenir ces affcmblées ; 
i.ivoir , vers les fctcs de Pâques , la Pentecôte , la 
Notre-Dame d'aot^it, la Touffsint & Noël, ciï mé- 
moirede quoi » iorfque le parhment eut été rendu l<h 
deotaîte, on eonferva pendan t le nj te i njis Tuiage db 
prononcer en r^iet rouges la veiue de ces ffmôm 
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^Dk»,1« jugemens des enquêtes qui n'acquèrtMcnt ic 
tanfyitiurct & de jugement public que pair cette 
noMneiatbn. 11 p^oii que ciaos la fuiw, voyant 
rifludlité de cette proiioncianon , & que c'était un 
temps perdu , on le tidfàlBxptitifea i ptonoacer 
feulement les arrêts qui devoîent to«idiis connus , 
& qu'il éfoit <ie quelque importance de rendre pu- 
blics. Cette tarmcacciré enticrcmcnt depuis la mort 
«ieM. le premier préliiicntdc Vcr<luii , ;irii\ le lo 
mars tCij : le grand ulage de l'impfcJiow a iluanc 
la Étciltti de rendre publics les arrcts qui dévoient 
rof4ionnancc(t« 1667 a méine abrogé formelr 
Icocntlalôriiialitésdnpronoiiâa^t ^mbatt. 
îngeinens. 

Ils n'avoient point de lieu fixe poiir leurs fiances. 

On k-s ..u jir.bloit dan> le lieu que le roi mwmit k 
puis coiiiiiiLxic , 6c i<:lon que le* ntl.iiret le deman" 

A\ j.ir {[nclc^jr/rmMt cùtcî.; fciulu icdi.itaire à 
Pdcvi , roi envoyait pretqiic uuiî les an* duui les 

erovinccs des coniinî.i..iixs appeilis miji Joimn::i , 
!fqiiel*,aj>réss'c[rvint"ornvéi{tesafatMqiiipouvoic;it 
avoirilicojnmkparleslieigncurïoa [>ar lcLir> <>;- 
fiden, iCndiMeiltU jiUliceaux d j;>cn', ajs ové.iue. , 
abMs&aatretfi^aeim nui aur^icn: du la rendic, 
& rappoRoientau roi les snalrcs qui leur paroiuoient 
le mériter. 

Ces grands qui avvhn: cti envpyès dans les pro- 
vinces pour y rendre la juftice, f'.- r.iû'enibloient en 
certains temps, pour les affair^.•s ir.ajeurcs auprès 
du roi, avec ceux qui ctoicnt demeurés près de ta 
pcrfenne pour tonc j îf.il ordinaire : cettJ réunion 
ds tous les men>fcrc> c! j cour du roi titrmoit alois 
h cour pîéniire ou le plein j^Umau , rentier p-ir- 
kmtnt, qui Ce tenoir or^ûreoieflCTeia le tcmp« 
des gratidcs fctcs ; les fiances ordinaires n'étoiciit 
communément que des prolongations ou de. fuite i 
de ces cours plénièrcs ; mais lorfque \efarlcmtjtt eut 
été rendu fèdentairc à Paris , on cclla d'envoyer 
CCS furies comiriffaires l'. i.. Ic^ provinces. Us 
ibnt aujourd'hui reprclienié» jpar les intendam , que 
k parimtni dèligM tonjoufsUMisk som decoffloilf- 
ûures départis. 

L'airemblile des grands du royaume continua (Tè- 
tre ambulatoire apr^ quePëptn fut de reionr des 
4eux voyage . qu'A jii en Italie , & encore «prés fait 
dicèsfonsiM fucceffeurs, Scménelibas lespradiim 
rots de la tfoifième race. 

Ces aflcmblces fiirenr ;;-.i;Ti convo piics par Char- 
- Icmajne miir les .itLiires les plus imjjortantcs. 

Elles t ! e ' : n ' e 1 1 1 LM L orc ]»! Il s recom man dables 1' ) a , 
le règne de Louis-ie-DsiMnnaite , & commencèrent 
à fe tenir ordinairement dcox fois l'an , non pas à 
jours certains ik préâx f comme cela iu pratiqua de- 
puis , «nais felofi ce qi» tait evtft per l'alEeniblée 
Avant de iè ftpirer; on coaveoote da temps & de la 
• iriUe ob on fe THTemUeroit. 

Hugues Cnpcî alTcmblales grandffilvoreplaftfiw 
Tcntquc fesprcdiccflcurs. 

Cm ifliRnUte de» tara» M pmb -fiAMi 
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avoit , comme on l'a dit , pri^ ic nom de ^UmtU 
dès le temps de Louis-le Otos ; mai^ il paroit quelle 
ne communal à fe tonner en cour de juliice , com- 
me cil; cil préfeateiiieiic« quedu temps de S. Looiai» 
vers i'ao llf 4. 

ancien tei^iftfe du pmiuttnt que 
nous ayons, qui eA le regiitre des enquêtes, & qai 
cil le premier de ceux qu on appelle \çiolim , ne rt» 
II. - \Hnv.x au-delà de l'année 1254 : cependant il 
e.\iite .11. n ciài Ues cliartres un registre dî Plulippe- 
-A i.^.j.ic, ov. un autre mti:ul^ ri^i^:r..r:: ^ j-r.; frami^c, 
q..i remonte jufqu'en i z 1 4. Ils contiennent des char' 
très , ordoiuianccs , (si autres piécee. Quelques au- 
teur ^^ret^iident en coiileqtience , (fulls ne lOJitMS 
des tegiitres du pjti.rr::m , mais des inventaires OBI 
tic:csUeucileÂautrkford::S chaRiesI QuelqilflSXMIieS 
ccpcndaiii [ii regardînt également commo des re- 
%nlr^l', d\x pj/istitent ; ce qui elî certain , c'eH qti'in- 
d.;j)Cjitlainment de cei dilFérens regil\rcs,il cxille 
au jcc^ _■ ..1 p ; / rouleaux contenant les ]a- 

ger.,.,iii iyi JùiiiUiices antèrieuri :t isoo. M. de 
i leury |:ere , procureur-gàncral , a commcnci à les 
taire Ueeliinrer ; tr.jvail qui fe fuit très-lentement, 
vu la diilicuité ac la djpenfe ; mais travail qui jettera 
ui. grand jour fur ooGrelufkiire, lorf(|u'il ieraiini& 
rcnu.i public. 

(^uclv]ucs autresautews, tels que la Roclicflnvin , 
t:er,iietii ijuj le pjfL'mtHi fut ambulatoire jufqm'au 
te"nipsde l''iii;iir>c ; que ce prince délibérant 

d j.ier c.T i'L»mi;e, ix prévoyant qu'il y feroit long- 
temps , rettdut ti'y mener fon confeil ; mais que ne 
voiiUnt pas que (es lujcts fuffent fans juÀice,&fur- 
tuitt à i'ari, , ville capitale du royaiuiie, qui étoit 
de>-lor . fui t peuplée , <k C4i les afiôires fe prèfeu* 
toienten grand nombre, ficaniBponrlefoubgeineDt 
de fon coiifetl, qui étoit incommodi d'itK aU%fr 
de fe tranfporter tantôt dans un Keu & tantôt dan» 
un autre , pour rendre la juftice , il ordonna . le ij 
mars 130a , que potir la commodité de fes fujets Hi 
l'expédi.lon des cuites, r«niiendnndeux/.i.'/.'n4w 

à Paris tluquc année. 

Quelques perfonncs peu inftruites ont cru que 
ccneordonnance ctoiirépoqucderinili:utiondi),r>j/^ 
/fUMOtr, on du moins tpie celui dont elle parie étoit 
un nouveau fi»-^/]/, qui fut alors ètabU : il e/î 
néanmoins certain que le parlem:niexiRmtdliji fous 
ce titre leog-temjis avant cette orinrhince, & q.;s 
celai dont elle rcjle les fèances , ix qui a to«;( i 
fubiltté Jepi:;^ ec temp> , cfl le même qui éioitarthi;- 
j laMiî e 1 1.1 faite de nos rois , aiaix que l'oUfcrva le 
['.u u j le ^ i'ccaux deMafilbc , dbnisim difcouKsqtt'U 
tif au pjrUnu'nu 

Eu eifct , l'ordonnance de 1 501 parle par-tout du 
parler m , comme d'un tribunal qui croit djja établi 
d'ancienneté : elle parle des caiifes qui s'y difcutent, 
de fi» audiences t de fesr&lespour chaque bailliage» 
deiês empittes, de fes arrêts, de ws membres; 
il y cftaurti parlé de fes confcillcr? , qui ètoient déjà 
refus, & des fondions ou'iis coniinueroient ; & il eS 
di%qH»fiqt|dfwlMÎlUl»Mfeçii raLinbredufer^ 
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wuriL^i] n'en fera aucune fonflioiijtanf qu'il (erabiilllf. 

Auilt lc« oitm , en pariatit de certains ulagcs du par' 
lanttu fous U date de i ^08 , diicnt-iU Aoc dudum Çm- 
oumfiàfftiSiea i) 19 défi encore die, M^JriMNM» 
luuasttK^mihuobfifvaum fw^è^ ce qui Inppofe aè> 
oeluiicmeiH qull exifloit long-temps mat Vordon- 
■ wKe de i}oa.Câ textes proimiic donc que cette 
- oidoninnceK fit que (iier le lieu & le nonbce des 
fimces àanarttmtiu, Rtfquier &it mentkm d'une or- 
donnance ae 1304 ou r305, femblable à celle de 
a 'foi ; mais celle «îont il parle , ne paroit qu'une exé- 
cution de h prcccdcntc. 

Uautj-cs monumcns attcftent encore qitdk pM-lt- 
mrni ùwit d^à fidesoiieà FUM loog-tcinfr evM» 
130». 

En effet , dès le temps de Louis ie- Jeun c , 1 « gr;i nds 
du toyeuine s'aiTembloieot ordinal 

irit , pour juger, eeUenieot que kA dTAn- 
lleieneoffiwdes'ciitapporieràkuriiMeaiem,/^ 
!K M P^^&fi juin pn^iê GiOm 

Ttjîdem'éus. 

Quc!qiicj-iiiiftleitnemq«iedls1«i«fnpsdeS.LouIs 

\e p'^rUmerii ne fc tcnoit plus ordinairement qu'à Pa- 
ris, ïk qu'il ne dcvoù plu» le tenir aillciuii, & que 
ce Aa ce prince qui donna l'on palni»i perpétuité 
pour la féance du parlemtnt ; tic en eiYet , la chanslirc 
oii fc rient la tourncl'.e criminelle conicrve cniore le 
nom de la ialle de S. Louis , comme érant le dernier 

Ï rince qui l'a occupée ; & la chambre du confeil de 
VS\. des requêtes du palais , ( qui éioic CcUe de 
MM. de la féconde, dans le temps qu'il eâAoitdeHS 
chamliM»), eft l'oianire de S. Louis. 

LViidnâiuBcede 1191 veutt^leetmcitifiNent 
prtftn e dans le palais, ïn paI<iuo, ttutoneks mai- 
tres (éront dans b chambre; ainli le vamntiu fe le- 
noit delà ordinairtmeni dans le palais à Paris dé<. le 
icnip< (le Louis V 11. Nos rois ne lui avoicni p«urtani 
pas encore ali-indonné le palais pour fa demeure : on 
tient que ce fut follement Louis Hutin qui le lui 
céda aptes la condanuuuioade Mai^Dy» ^devoir 
fait bâtir ce palais. 

Quoi qu'il en foit de cette époque , on ne peut 
guère lionter que, dés isoi , uparltmem étoit fé- 
«KiUaire, & mtaie^'il rnoit antérieurement i 
rentomiaïKe de cette am^s ce oui réfiilic des 
Mnnes decette ordonnance, «dan qn*on rient 
de l'obfirrver. Cependant il faiu convenir qtie tous 
les auteurs ont fixé l'époque ï laquelle 11 a été 
rendu fédentairc à l'année i^oa. Cette qrreur peut 
provenir de deux caufes : 1 '. de ce que l'ordon- 
nance de iiyi u'étoit pas connue. Et en effet , 
M. le préfidéni Hénault , dans les premières èdi* 
tions ae (oa Abrigl chronologi^ut dt t'Hifloirt de 
FréKa ^ prétendoit que cette ordonnance qu'il 
<hlaitae 1294, n'étou pas venue jufqu'à nous; 
enenr qu'il a reâifiêc dans les éditions poâértaires. 
KAfKOade caufe vient de ce que roraoanaoce de 
150»» en itabliflânt deux pvkmaut l^un à Finis , 
pourta LaqgHcdoil, l'antreponr te La^gimiboc, 
• doniiAà «enibiiiidwNdoubkexilleocsyful, 
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ayant eu lieu dans deux provinces difTérentM, c 
néceiî.urcment muLtiphi les rapports. Cette divi- 
fion <lii pArUnum y en ctabliiTant celui de la Lan» 
gueditoc , a donné lieu de conclure que la même 
foi avoir cgalement leodu Ûdemave le pMlmmt 
de ta LangucdoiL 

Au relte , il efl certain que les feinMe-iicaf 
pjrUmtns qui furent tcnas depuis 1M4 , jurqu'en 
1 301, ont prcique touf été tenu» I P^is ; il y en 
a un à Orlcans , çn ia^4 , lui a Mclun , en fen- 
tembre 1157; des ('uivante Sept autres , il eft du 
L ; I iK Hieiit de trcnie-irois , qu'ils ont été tenus 
a l-'aris , U lieu des autre^s n\-l\ p^s marque ; niais 
il eft évident que c'etuit .» Paris ; t.ir cette oni;f- 
lion de lieu qci fe tiouvc imitbrmémoit daus les 
vingt années qui ont immédiatement précédé 1 30», 
fe continue de même jufqu'i la fin des oûm , qui 
vont jufqu'en 1318 , temps auquel le fârkmtft 
étmt bien cemânementfMentairc j &ceiteomii£> 
fiao de Ken fanble une prearc que ces parlmmt 
ont tik tous tenus dans le ntffle llAL 

Mais, quoique le p^tUmau (é tbi le plus Ibe* 
vent k Paris, & que dés lani , il fe trouve quali- 
fié partiouiu Je Paru , il n'en f.uit pas co;i».kirc qu"U 
fut dès-lors abibluiucnt rendu fwdentairc à Paris, 
iSc qu'on lui donna le nom de furitauni Je Purit ; 
je crûirois vo'onticrs qu'on ne lui a donné, vers 
I )Ci , le iLirnom parUmtnt Je P^rij, que pour le 
cluiiiigiicr du varletiunt qui fe tenoit à Toiiloufe. 
£n enct , fi l on examine bien l'ordonnance de 
1^9 1 , on verra qu'elle parle feulement dtt ^«nb> 
mtwquife icDoient à Paris, & que les mots, /mt- 
têmnmnm nofinnui P^nfxnjium , ne lénifient pas 
que le folemau fi» akws déli^né ordimircmcnt par 
le nom de parltmau de Paru^ étant certain qu'à 
cette époque , il n'y étoit pas eneee* t^^i'-y-T 
fixé, comme il l'a été depuis. 

L'ordonéjance même de 1 30a ne le qiialiiîe pas 
encore de pjrUmcm de t'.i'^ls , 6c ne dit pas qu'il y 
Icra fcdentaire , mati feulement que l'on tiendra 
deux pdriemem à Paris, c'cA-à-dire , que le pariemeu 
s'aflemblera deux fois à Paris. Il paroit néanmoins 
certain que dès 1296 le parlemm Je tenoài ordîaw- 
ment à Paris , & qu'on le reuidoic comme y teax 
fidenBure,miiliqucmie oww mi a n c e ,eti fixant le 
nombre des »aaccs du jMrbeMm, tmteii paix qu'en 
Mcnc , dit que tous les pctfdnw fccoBMiUeiss^ 
fembleront à Paris. 

Cependant comme depuis quclcpie temps le par- 
lenunt s'aiTembioit le plus fouvent à Paris, il ne tàut 
pas s'étoruier fi dès 1291 le parlement fe trouve 
qualifié de purlemem dt fora , quoiqu'il foit cer- 
tain que depuis 1191 , & même encore poAérieu- 
rement à cette ipoçie , le patUmtia s'afliembloit en- 
core quelquefois hoade Paris. 

En effet , dans un accord qui fut fait en ladite 
année , entre Philippe-lc-Bel oc l'églife de Lyon , 
ilcftfit«ierardietrique,leGhjqtiac &Ics nijeB 
defte^ ne fovntpas icmu de fidnc les /mrIh 
«Mtt0KMi«fiaon CBOideidliMs dans fv» 
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dcle premier il eft dit qiic l'appel du juge des «p- 
I»e1!a[ion5 (ic rarchcvcquc & du chapitre fera porté 
p^rd.-vani W-y peu; tcn.int le p.trUmmt , h Pans ou 
ailleurs, ou bien devant deux ou trois perlonncs 
du con{i:il du roÀ>iitclioixde l'avcfacriqueScclu 
chapitre. 

Le pjrUmnt fut tenu à Cachant en iJOç. 

On trouve aulTi aujtroifiéme regiftre des s>lim,foL 
lâo, une preuve qu'en i^u il futtenuà Maubuif- 
ûm (Hrè& Pontoife ; à la ttn de trois arrto , il y a : 
«ttcn M rtgJÛ Maàd ktM* Mari» juxu PmâJàrMt , 
damuki/t^ Afcenfionm Dmmùtpu 

Lei premieR. regiilres dvib doMÂnoif qni con- 
.fUiinonf line luire d'arrêts après lesoCm, ne com- 
mcnccnt qu'eu 13 19, cc qui pourroil £tireer(dre 
que le p.iriimcr.i ue commença à être totalement 
ftdent;iiic que ilanii cette aniiie : cependant iJ 
lUut remarquer que le» regilnci ciîminels remon- 
tent juiqu'en 1311, ce qui peut donner lieu de 
Croire que le pjri.^ntn! éion dcjii (edentaire loilque 
l'on commença à tbrmcr ces regiilres lui vis. Mais 
on trouve encore quelques paHemtiu qui ont été 
tenus depuis ce temps nors <w Paris ; par exemple, 
en 1^14 il y en eut un à Viacennes où le roi le 
manoa à jour nomini, pour y tenir ce jour-U ù 
ftanct.!! en convoqua niffi un en 1315 à Pontoife 
pour le mois d'avril , compoft de ptwav&de Iw 
ron« -, on y reçut la foumiuîon éa coitite de Flan- 
(Jr: iTiris -es coin oc.uidns f!iites extraordînaire- 
iiii:iit A V liiccnncs, à Poiitoile & ;iilleurs , n'em- 
pcchent pas qu'on ne puille déjà le regarder comme 
fcdeuraire à Paris dés i nyi , & niémequ'il ne fe tint 
ordinairement n Paris dès le temps de LoHÎI VU, 
ainh qu'on l'a éubli ci-devant. 

Quoique le paritment ait été rendu (i&deniaire à 
Pari<. dès le xiij' fiècle , il eft néanmoint arrivé en 
diifércnies occafions qu'il a été transféré aiUeim. 

Ceft aiofi qu'il fut transféré à Poîdcn par édit 
da SI fcpieni b ie 1418 , donné par Charlâ Vil , 
alors régent du royaume , à caule de l'inva&on des 
Anglois , où il demeura jufqu'en 14^7 qu'il revint 
i Paris. 

Charles VII le convoqua aufll à Montargis, puis 
à Vendôme , pour faire le procès a Jean , duc d'A- 
len^on en 1456 : l'arrêt tui donne contre lui en 
I4î8. 

I! (ut transféré .i Toun, fous Henri III , par une 
déclaration du mois de février i ^89 , vérifiée le 13 
mars fuivant , k caufe des troubles de là ligue , & 
iteW àPigvis par Henri IV par déclatation du 27 
aian 1594 , vérifiée le a8 du même mois. 

U fut auÂ établi par édit du moitd*oâobre 1590 , 
nechaoAfe éaparUmtn: de Fuit dans la ville de 
Clliloa»-fiir4larne , qui y demenra tant que le par- 
lement fut à Tours. 

Les troubles de la minorité de Louis XIV donnè- 
rent lieu i une déclaration du 6 janvier 1649 , por- 
tant trandation du pjrUmeai en la ville de Mon- 
tareis ; mais cela n'eut pas d'exécution. 

Le toi étant àPooKùft , donna le 31 juillet 
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un H\i par lequel il transféra le ^jrUmtiu dans cette 
ville ; le pjrlmenii'y rendit, mats en petit nombre , 
le furphis dcmr-.iro :i Paris; l'édit fut vérifié àPon* 
toile le 7 août iuivant : par déclaration du 28 oâc 
bre de la mcme année le p.irkintnt filtfitaldiiPlttiSf 
ik y reprit fes fondions le 11. 

Le />jr/r»t«M fut encore ti.msfjréà Pontoife dant 
la minorité du roi, par déclaration du 11 juillet 
lyao, vérifiée à Pontoiic le : - : lî !ut rappellé k 
Paris par une autre déclaration du a6 décembre fui» 
vaut, vérifiée le 17. 

Les préfidens &.copfeiUecs des cnqofttes & t»- 
qivétcs ayant été exilé» eo dtffirentes vtJle» le 9 ma 
t7f ) , la gnode diambre fin transfiréa le 11 da 
même nuMS à Fomoife, & le 4 fepnmbre 1754 
tout Si pttUmmt fin rèoÛi dam fin foBtfon» à 

Pans. 

A . i t que le paricmtnt eût été rendu fédentairv 
à Pari,s , il H ctoit fwis ordinaire , c'eft-4-dire, qu'il ne 
lenoit (es (éances qi/i certain temps de l'année. M. 
de la Koehct'l.ivin ,en parlant d« téiaida AinfnnMt 
fous Pcpin4e-Bref,ditipi!^ieQoitahMSv«nle temps 
des grandes fêtes. 

Une chartre du roi Roben, dont les lettres hîA 
toriques fur le />.ir/«m/ii (ont tnendon, fuppofep^ 
reillcment que le parltm^-m tcnoit quatre rob par 
an.ûtvoiriHDcl&àla Tournât, k l'Ep^idanic 
ou 11 la Cbanddeur.à 

Cependant les olhn ne font mention que de dcnx 
partemuufum ; favoir , celui d'hiver , «jui fe tcnok 
vers les tètes de laTouiraint ou à YioA ^ St agint 
d'été, qui fc tcnoit à la Peniccote. 

La plup.irt de ces pii.'^;r,';i-;7j fout même prefquc 
flériies pour les afEiircs; on peut dire qu'il n'y a 
rien en 1 291 & 1 191 ; il n'y a que trois jugemcns 
en 1293 , quatre en x»94, un peu plus en 139) S 
& quoique le parkmatt ont encore au mois d'aviw 
1 196» U y a peu de jugemens. Il y eut peu de pat' 
Untat en 1197 ; les années 1198 , 1299 & 1300 
font peu renqtUet^dans un jugement de 098 cm 
trouveencore le nom des juius , f^'-oir quatre af>- 
chev&ques , cinq évéques , deux comtes , quatre 
chevaliers , un maréchal de France , ua vicomte « 
un clumbellaa , 8t dùc-Jidt Oliilics J le aot l^, 
ctoit pas. 

L'ordonnance de 1191 fixe bien les jours delà 
femauic auxquels on dévoie s'aifembler tant en la 
chambre des plaids qu'aux enquêtes & k l'auditoire 
de droit écrit ; mais elle ne dit rien du temps auquci 
le pjrUmeru devoit fe tenir. 

Par l'ordonnance de Philippe-le-Bcl donnée cih 
tre I ^94 & 1 198 , temps auquel le parlemau n'iloic 
pas encore totalement rendu fédentake kBiKSi 
étoit dit qu'en temps de guerre le nri ferait tuSct 
parlement qui commenceroit à l'oflave de l.i Touf- 
faint ; on choififToitce temps afin ({iic les barons piif- 
fent y alfiiW à leur retour de l'armée. 

Ln temps de paix, l'ordonnance portequ'il y an- 
roit deux parUmeiit , l'un aux oJlavcsde In TmiCt 
fauu y l'autre aux oâaves de Piques. 
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Dans lc« premiers temps où \cparlmtntA été rendu 
ftdentaire à Pim>{e>fcancesoai6iK«le fieude do- 
fîe ; mai» dans h f»ite les afliure» ^iantmultipBtes 

par la ritiak» de pUifîeitrs baronnics ila couroane, 
par la réfcrve des cas royaux , par l'atUiti «fue Ton 
trouva t' lis '.'.iclininiftrarion oraii»irede la jullice, 
les féni;:.'s du parUmtnt devinrent plus longues. 

Sols Ltuss VI II en 1146, on en triJii\ l- julqu'i 
fjx , tant pour aiîaires publinHc^ que poiir ie<. affaires 
tics particuliers. Soiis iaint Loui-. iS y en avoit pref- 
que toii;oiirs quatre par an , mais il y en .ivoii deux 

2 ut ctoicnt comme de règle des le tcinps des 
ivoir à U Pcatect'iw & aux odaves de la Tout 
ûiat. Lesoûm remarquent en i î6i , comme une An- 
Mlarité, qu'il n'y cncut point à la Peiitecâteàcaulc 
a«s noces de Pniliiipo , tiU du roi , îdquetles fii> 
renc célébries à Qcrmoni i les Autres Aances té 
^noient auflî vers le temps des grandes tïte» , rellw 

Îue rAlccnfion , a N'o.l, à sa f h.i-uteleur ; on 
it'dit ii p-r!i^>:.':: J't /-; C 'r r-i..v/i;j ■ , î\ ainfl dcs 

. En 150a on ne trouve qi:e deux jugcmens en la 
cliamine du i^aîdoycr , & dou» on quinze fur en- 

quites. 

Les deux fcnnces otdiiuâfes fixées à Paris prtr 
l'ordonnance du ours 1^01 ic tenoient, l'une 
à Poftave de Pâques , l'autre apré' l'oilave de lit 
ToulTaiat} chaque ^^buice ne devoitdurer que doux 
mtAs. Le rftle w Phi1ippe4o'Bd pour l'année 1 3 06 
•éjrle encore de mèniecbaqucfôajice; m.ùscriT ne 
s'(»bli:rvoit pas toirjaurs règuliéremirut , car il ne 
tint <|i)'unc' Joisen 1304; & depuis 1308 j.ii r.i L-ri 
1319, 0Î1 finili'ent les D/««,iln'y cuttlcHKinj qc'i.n 
fcul /' ri par an. 

Aufli l'ordonnance du iTnovciVihre i)iS porte- 
t-Clle qu'après ir>utcs les cauft-s d.-livrôesle pûii>- 
axsMfiitira , & que l'on publiera le nouveau parU- 
iMinf; la (cance d'hiver cominençoit -au mois de 
novembre , clk Ce pto'ongcoit qiic>^ucrui$ juiqu'au 
«nob ftyn\ Se même jHfqu'au mois rr.iont , fuivimt 
l'abondance des a&ires ; de (orte qu'.iu v.cu ■■'c qua- 
tre , fix fiances , on n'en dîflinf.na plus sun. Jeux , 
ccllcde laTotiluinf o\! de laiaint Mnrrin , & ccl'û ilc 
Pâques ou î'f;-.'<f':'' tJ, Lt"(Uicl:fs ftirentaulu bUrsriit 
confondu;';; l'oi) tiu.i; iiicmc Cii-utniiniment que 
'dcpuiç lîdi dcuv ;v;r.' r?.' I s' '-roicitt réunis en 
un fctîl , C'iiiiinx- j>(.'h:,-,": :■ ■■■fi l'.inii je ; que 
par cette rti!' 'ii le» i-itr.s. dï cluk-it^'ierie qui t!o- 
•YOient être ret)<>u\ ciliés à chaque tenue de p.trle- 
m:r.i , tclon ia rè^e ancienne, ne Ce renouvelkuent 
phi ^ qu'après l'sn ioar. 

U y eut pournnt encore nn ri^hment eni ^ 1 4 , 
'pour ler%s où le pjtlfmeiu ûenôrwt dc-jx fois njr 
an ; ni.iis l'ordonnance du moii de décembre 1310 
fuppole qi:o le j-.T^a^cTt dttroit toute l'anncc, & 
celli; de 1144; nk' la tenue de deux pjr/W/i; 
pnr .Ti , coinnic u'une chcfe ceflïe dfpuis longues 
années , ::mét maçn'u rttroj(l:s lar.^^ritus ftAmfJT' 
iamnttm bh ht Annt> tptolibtt ttntn jeUiaU 

Aulfi vfljt-on dm» les n^pflces dei xît 8c zv« 
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ftècles.ffliek rentrée de PâquetièfiHlôit fi«e(« 

rémonie le mercredi , lendemain des tT(ii<; f-tc$ de 
Pâques. Cependant , quoiqu'il n'y ait qu'un psiif 
mauçpCm datctoufoiirs de b ûîni MArtin , il y a 
deux mercuriales, l'une le mercredi d'après la re» 
trce de (aint Martin , 8cl»ieMade lenttiatditfîfr 
près la Quafimodo. 

1-îepiii', que le parUntnt em ère rc-u'u fldintaire 
à Vifii , il ne lailloit pas d'être quelquefois long- 
temps (ans s'alTembler ; il n'y en eut point en 1 30} j 
il ne Te rtnt qu'une fois en 1 304; il n y en eut point 
en 131^ ; ily «des inters'allcs defix'ou fcpt moi»» 
proottr gaerrjm , fur-tow (bus Philippe de VakMa. ^ 

La police féodale qui s'établit vert la fin de k 
féconde race , chuigca U ibrme du pjÂmaui on 7 
idflKitDtt bien tottjottts les barons » maus on ne doii» 
ami pluf ce dire qu'aux vaflàux imméduis de la 
couronne, (uitlaïqties on ccclifiaAiquei, lefquei* 
dcpuU ce fcrri s t'i •^cnt ooafidÂréaoojMDBles laik 

I gi.;iui> du riMyiiimc. 

Mais au lieu que l'on donnoii anciennement le li- 
I tre de /•..;> .i tous les birc ns inditTércmmcnt , la 
j p.iric ciïic devenue riei'.e , on redonna plus le 

ti rc de -- i' qu'a \\% de5 plus grands iicigncun lai» 

qi.'e» ix a li i c^ c;[^!^s. 

Lcstimp'cs nobiei. n'cnrroienr poS mftHmmt^ 

i moins que ce ne fût comme eccli&ii^quea , ou 
, qu'iU it'cuireot la qualité de meAmdupjtiemmi^tnrc 

que l'on donna ik «rtaines peWbnnes choifîes pour . 

tenir \cpi<''(r:.--t avec lc> barons is; prcbts. 
I Les évèqucs & abhis, qu'on .inpcll<>it tous d'un 

rc! 1 rrmniun /ri;>rf7j.'j,.iviui;r.t rrcl-jne tous en- 
; tr^c il' pjiiaacnt , les uns ciMua.i. [ ji''- , d'autre* 

Cl' vii;ic I .\.o!ls, 

1^» hauts barons laïques , y comjiri* les fix pairs, 
ne montoient lias au nombre de nxnte. 

A l'égard ces év^ucs barons , Us fc mulripliè* 
rent beaucoup à meforeipe le toy atwitc s'accrut par 
b rèunitm de diflSbenies provinces à la couronne. 

Les barons ou paacSt*Mit eccUlîaftiqaesonelaf- 
(^ics , éioient alors obUgêade tMKiver aiGaument 
au pjrUmtnt , pour y jugerlcs affidfer qui ètoicnt de 
leur compétence. 

On trouve en efL-t qu'en 113^ les Hrens kïqires 
fe plaignoient de ce que l'archevique tic Reims & 
l'cvcque de lienm ais , malgré le devoir de leurs 
baronni-s ce la loi de leur tlôuté, ne S'ouloi.nt 
p,?s fe rendre ,iu pjrUment. Lum r^gis fint î'ip') 6- fi' 
(ii-lct , tib ipfo pcr /lom.tgium itneunt fm 1. «/•- ra- 
li.i in pjrlwie 6" i'<iror:ii , in hsnc contr.t iffuin ift- 
/■.■rrex. runl it!td.:cL:n: , qttoJ in fui cwiJ ;.)m nduat 
dtumpvibut njpmidirt, nnin fai (tuià pufactrt. 

Les barofis, indépendamment des canfcs de» 
pilrs , jugcoient les amires de grand-criminel : il y 
fc-i a ur. txcniplc de» l'an 1 202 , pour l'ifliire du toi 
d'Ane;lererrc. 

Les aifaires dont le parlmtnt prenait conroif- 
fancc, fe multiplièrent principalenicist j ar la voie 
d'appel, qui devint plus fréquente fous iaiutLouii, 
&k4kifiaaM 4«fjM pâ Aficilerirk»«Mlfla> 
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fluces qu'il fit, fll parles formes qui fiiretit étt* 
Mies - ce qui obligea lamt Loui» (Tintroduire dans 
le pàfiaatM des gens lettrés, pour aider d« leur» 
ImiSimkabBOat, qui ne favoient la plupart m 
lire, m écrite: co gens de loi n'avoient d'abord que 
▼oix confiilomTe , mU on leur donia.bieiitAc voix 
dclibérative. . . , . . 

Siiivant une ordonnanee non impruncc qtii eJl au 
tr lor dcschartrcs, tkdonton ne trouve bdaïc, 
Riai« qui ne peut ctrc de\-am 1168 , m iwliéricurc 
k ia84,ilparou ([uc le ro. avoit dèi-lors intcn- 
rion d'inftrer tous i« dcu» ou trois ans dans ks 1 .t- 
««S qu^l donnoit pour l'ouverture de cliiq- o /«j - 
JbiMm-t Us nom» aea barons oc des clercs qui au- 
roient entrée au parUnuMî ce «p* ftît croire que 
dès lors & même long-icntps auparavant, d »y 
avoir que les pairs qui eulfcnt conlcrvé W dKHtdTy 
CJitrcT par le titre feiil de leur dignité. 

L'ordonnance de Philippe-le-Bel en 1191 , porte 
tni'ildevoit y avoir chaque jour pendant le /iiv/f- 
m<nt pour entendre les requêtes , trois perfoonCS du 
tonfeil du r(u i]M ne tiilL-n: point L-illis; il nomme 
CCS trois perfoanes, auirqueiles il donne le titre 
de mUnt:\€ dernier avMtanfli la^paliié ioeAt- 
euircr. 

Les baillis & fôncchaux avoient anciennement 
entrée, fcancc & voix dcUbèrative m ejrlcaur.i; 
mais depuis que l'ufagc des appellaiioni fut devenu 
plus f:équcnt, a» fuient privés delà ToUdililiira- 
tive , coii.mc il paroitnar l'ordonoaocedePhilippe- 
Ic-Ilel , faite après la Touflairt 1 î<; i , qui ordonne 
de députer du confeil du roi un ccit.ân nombre de 
perfonnes, tant pour la gi.ind'cli.mibre que pour 
raudiioircde droit écrit Ù pour ki enquêtes , mit» 
que l'on ne prendia point de biillis & fénéchaux. 

LabatUis &ftoéchaux confcrvcrcnt cependant 
leur entrée &<2ance ca U gntnd'chambre , fur le 
huK appett6 de leur oom £m« du bMÏM 6> fini- 
€haux,qa\ eft le premîerlnnc couvert de fleurs-de- 
lys à droite en entrant dans le parquet^* BW» il» . 
li'avoicnt plus voix délibérative , « rfaflUWent 
point ..a ;?jr/f7n<'H/ lorfqn'dii y !L-niloit le"; arrêts, à 
TOoins qu'ils ne fuflcntdu ci ^.f-il , Çf^ux mcine 
qui en wtoicm dévoient fe ret r. r lorKiii on alloit 
rendre un anct fur une affaire qui les regareloit. 

Ils itolent autrefois obUgc%de venir an pj.-ùmcr.i , 
tant pour rendre compte de leur adminuhaiion , 

S lue pour foiitenir le bien jugé de leurs fentences , 
iir l'appel defqucUct ils éioicni intimés. Mais il y 
a déjà long-temps que les {ugcsne peuvent plus être 
intimas ni pris à partie âosco avoir obtenu la per- 
DiiTion ]»ar arrct. 

11 cft feulement refté de l'ancien ufage , qu'i l'ou- 
rentirc du rôle de Paris, qui commence le lende- 
main de la ChartdcleuT , k- ] -ivAt de Paris , le liew- 
lenant-civil, & la colonne du parc civil , font obli- 

!'é d'aiUfct en la grandTehambrc ; ils fe lèvent & 
e découvrent quand, on appelle Iç rôle à la fin de 
ftndienceion va au> opinions, & il eA «Tufage 
9» M. le prenûer préûdeoi pronooce ^ kcour 
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les difpco6d!!iffiAer à b fmt« de la cvA, 8c Um 
permet de retourner à leurs fonftions. 

11 y a dèi^ long temps que les gens dn dilteiet; 

au litu de fc jilr.cer fur le 'lanc des baillis & fénàr 
ciiaux , fe [Ir^eer.t l'ur le bauc des parties, du côté 
du i;rctncr , te qu'io tontvour n'ctre pas précédé» 
i>ar le bsulli du palais , lequel a dioit d'o<;cupcr U 
première place (ut le banc des baillis & ftiii> 
chaux. 

Pour entendre & juger les enquêtes, U y avoit 
fis perâmaes du coufeil , favoir quatre cccléliafti- 
ques& dans laïques, qui fe panageoicpt en deux 
colonnes , 6i travailloient chacun deux jours de la 
icin.uiit:. L'ordonnance de Philippe-le-Bel , donnée 
entre 1494 6^ i2<jii , nomme pour tenir le oatU- 
Mu/j( trois prèfiàiiu laïques ; lavoir , ie due de Bour- 
gogne , le connétable , 8t le comte de Saint-Paul* 
6c trois préfideos prélats -, elle nomme auffi les con^ 
ftill|^ , um clercs que laïques , pour le parkmtat^ 
pcuT tes enquêtes 6<. pour les requêtes. 

Lurdoiuiancc de 1304 on 1306, dontPafquier 
fait niestion , dit qu'il y aura au pjrUmnt deux pré- 
bus ; (avoir, rarcnevèque de Narbonne & l'évcque 
de Rennes; & doix laïques , favoir', le Gomie de 
Dreux, & le comte de Bourgogne; & en «atre " 
trcire clercs & trciie Isuciues : le connétable étoitdii 
uoitiljre de ces derniers aux enquêtes; ily avoit 
deux èvéques & quelques autres ecdéfiafli^liei 9t 
Liiques , jufqu'au nombre de dix. 

Hhilippc-lc-Long ordonna le i décembre 1319, 

S'il ny auroit plus aucuns prélats députés en pat- 
Mit, llbCdâliC conicience, dit-il, de les empé- 
cher au «mveneneac de leurs fpirimalités; U dé- 
clara qull vouloit avoir en (mfâiiimnu gens qui 
puiTent y entendre continuellemcot iàflSen partv, 
& qui né tulient occupés d'autres grandes occupa- 
tions ; que cependant les prélats qtliécoicm de Ion 
conleil y rdlèruicnt. 1! aioun encore qu'il y mi- 
roit au pjrltmentxm b.iron oii deux ; & pour cette 
&MS il y mit le comte de boulonne. Qu'outre le 
chamelier &l'al^ de iâint Denis , il y auroit huit 
cleics & buit laîtpies « quatre pert'onoes aux r«> 
qutes & aux cnquAws , liait deics & huit laïques 
jugeurs ,& vingt quatre rapporteur». « 

Ce même prince , par (on ofdonnanccdtt mois de 
décembre 1 -i 10 , dit qu'il y aura au pJrfment huit 
ckrcs ^ tlou?.e Ijjuucs prclidens ; ailleurs il les qua- 
lifie tous mjùrtj au pjrimin ou de c '-^ f 
m<m; qu'aux àiquétes il y aura vmgt clercs 6c 
vingt yiqiiea, & auxrequèin tMiscletct &daiB 

**]SliRppe-de- Valois , par fim ordonnance du 11 
mars 1)44* fit le rftlc de ceux qui dévoient tenir 
contînuelîement le a^Lmtni , & qui P^f»^* 
t;i-es ; fivoir , pour la grand'chambre , troisprefi» 
ûc»i , quiîUtf clercs &. quinze laïques ; poitrla cham- 
bre <ic5 enquêtes quan nte, fivcir, vinït-quatre 
ck-rcs & fei/c bVlt'f > ; Cv' uix requêtes huit per- 
fonnes, cinq cle-v.- irrls Loque.. U y avoit 
beaucoup plus dç vlercs que de laïques,. parc» que 
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Tignorance (toît encore fi grandei^lt J tVOÎtpeti 

de laïques qui AilTent lettres. 

L'ordonnance" de 1-544 aj oiitc qu'il y avoit beau- 
coup d'autres p^rion-ies qui a voient entrée mpjrlt' 
tr.cnt & qui pouviiient continuer A'y venir , mais 
lant prendre giges , iufqu'à ce qu'ils fulTent nommés 
au lieu & place de quelquNui de cens qui taient 
fax le rûlc. 

Depuis ce temps , il ycutpeu de pribis & de ba- 
tens au »arkm€M^ finoa ceux qoiy evoieot cpirte, 
i ctulè de lenr pûrie. 

Cependant du Tillet&h encore mention €01411 , 
de divcrres aflcinblécs du parUmcas , auxquelles amf- 
téfCntf ooife les pein • plidieue bafom & cheva^ 
lien, 

Préfenrement les pairs laïques foot In UxS» ^ 

y repréfentent les anciens bfl t. >ns. 

A l'égard des prélats , il paroit que l'ordonnance 
de Philippe-le-Long ne fut pa^ d'abord bien e^cu- 
lèe ; en elfei il y eut le 18 janvier 1461 , un arràt 
veadu les chambres afiamblèes , par lequel la cour 
entai que doréittvant le* archcviques & évéques 
n'entreroient point au confcil de la COur 6ns le 
congé d'icelU , à moins qu'ils n'y fiiffimt mandés , 
excepti ceux qui (ont pair» do France, & ceux qui 

E»r privtltge ancien ont accoutume il'y entrer, 
'évèque «fc Paris contorva ce droit , quoiqu'il ne 
iùt pas encore pair de France ; il en tut de même 
de rabb^ de famt-Den'is & de l'abbé de Clugny ; 
peut-^tre ce privilè^ de l'abbi de iàint-Dcnis , ve- 
' Mti'tl de Sng^ , mimflfe deLouiy'le-Gros. 

010 a TU i|ne dés le commeiweiiienr delà 001- 
laoe tous ceux qui «voient la qudité de ba- 
rons, foit Isîqucsou prélats, avoient entrée, fcance 
& voix dèlibérative au parUmtta; qu'cHitre les ba- 
rons il y ;!\ oit àci gens lettres qui GOBnencèfent 
à y être aclini. fiMis laiiit Louis. 

Mais ceuï qui e:oient membres du p.irltr-..:::: - v 
éroient pas toujours de Tcrvice ; ils ctoient l'uuvcnc 
emplovcs ailleurs ; les uns étoient retenus pour le 
conleif étroit du roi , d'autres étoient envoyés i la 
chambre des comptes, d'autres il l'échiquier de Nor- 
flundie. Loffqoe tons ces membres dii p^dimint 
dtoient réunis » c'eft ce que fon appelloic le pUtrt 
forUmtnt ou le fraad'Conft'sl. 

Au commencement tous les officiers du paHemtnt 
avoient toujours des Rages ; mais comme ces gages 
fe payoicnt à raif'on lU chaque jour de icrvice , on 
les éparj;noit quand il v avolt guerre , ainfi qu'il cil 
prouvé par un compte de 1 301 , &pa; Pordonnaocs. 
de 1321. 

11 paroit que d^s le commencement de la troi- 
fième race , nos rois nommotcnt ceux qui dévoient 
tenir ordimùremaukivjuâjGe ca{piide,ancUée 
depuis ^«nbmmr. 

L'ordonnance de PhiUppc-le-Bel , donnée entre 
1194 & 1198 , porte que de deux en trois ans l'on 
fera enquête fur ceux qui tiendront le p^kmcni. 

Dans U iuite le roi eavoyoit tous les ans le rôle 
ife eourqui dpvoieot tenir tej wfaMW . JL'otdwi- 
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nailce de Philippe de Valois, du 8 mil t}4«;f«» 

toit que quand le parttmaitmtMhxà , le roi mande - 
roit le chancelier, les trois maîtres préfidcns du par- 
Iment , & dix pcrfuones, tant clercs que laïques, 
du conleil du roi, lefquels ordoruicroient l'clun fa 
volonté , tant de la grand'chambre du parlement ^ 
que de la chambre des encjuétes &: de celle des rc- 

Calêtes , 6i qu'ils leroient lerment de nommer 1<» 
us fugifans qui fuflent dans le pjrUmrnt , &. de dire 
nonabre de petloaaes oteewices pour k grand* 
clmnlnv, les enquêtes 6c les Teqneiies» I/oidonr 
naocedttii naani344, nomme ceux qui dereieac 
tenir le pjrUmtm; il n'eftpas dît à la Tèriiè com* 
bien de rcmns r'c. olt durer kiir&NiâiaiB, attis il 
pareil qu elle etoit i vie. 

En effet , le roi dit qu'eiKore qu^ y eût inen dTan- 
tres perfonnesqui avoient été nommées par lecon- 
fcil pour exercer ces mêmes éa»s, cettetquiCDnt 
nommées par ceoe «cdoqnaoee ftiom à demenre 
pour exercer & condnuerlefi&ts états ; que sH plai- 
foit aux autres de venir au pjrUmtm , le roi leur per- 
mettoit d'y venir , mais qu'ils ne prendroieot point 
des g[ii;cs iufqii'à ce qu'ils fullèilt mlsau Jieu & 
pUce à<i ceu4 qui étoient élus. 

Le roi ordonne en même temps qu'aucun ne fait 
mis au lieu de l'un de ceux qià avoient été élus 
quand (à place iërott vacante, que le chancelier & 
le parUmau n'eulTent témoigné qull fût capable 
d'exercer cet office. Lorfque Charles VI prit en 
main le gouvernement du royaume en 1388, il (ît 
une ordonnance portant que quand il vaqueroit 
des lieux de prihdciis ou d'aurres confeillers du 
parLmetUf ïï feferoit, pour k» remplir, des éleâioQ& 
en oréfence du chancelier, de perfonnes cafdÛes « 
& oes difiéreates parties du royauihe. 

n ordonna la même cbofe le 7 janvier 1400 ; 

cette ordonnance porte feulement de plus que l'on 
aictooit de bonnes ncrfonnCï Cages, lettres, ex- 
perts & notables , fcfon les places oii ils feraient 
mis , fans aucune iâvcur ni acception de }>crfonacsj 
qu'on y mettroit, entre autres, des perfonnes no- 
bles qui fufl«aii capebles j & qu'autant que £ure fi; 
pourroit , 00 «a mettrait de chaque pays qi4 cou» 
nulTent les coutumes des lieux. 

Il ordonna encore en 1406 , que qnand h dace 
d'un oSiàet AapirUmeiu (er«u vacante, les» àut^ 
bres s'alTcmbleroient, & qu'en préfence du chance 
lier , s'il ètoit à Paris Si qu'il vouliit & pût fe trouver 
^ raiTemblcCjil y feroit lait , pour remplir cette place, 
élection par fcrutin de deux OU trois perfonnes , & 
que ccrte éleâion feroit préfentée au roi , afin qu'il 
pourvût à cette place. 

Oiarles VI conBims encore ce qn^ vrait 
donné pour réleâîon desofiders çhi pierfinam , par 

une autre ordonnance qu'il fit le 7 janvier 1 407 , 8c 
cette éleâion avoit lieu, même pour la place du 
chancelier. 

Mais par Ips circonftances des temps , cet tifage 
tomba en dàâiénide, quoiqu'U ët été pratiuuè 

quelquetcii 
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^eiquefois clans d«s «mps hien po(WrieuK , rottm- 
Bient fous Loiiw XII & lou!. Henri m. 

Ceux quiètoicnt pourvus dn places de préitdens 
& de coo(à.l\tn , è«nent quelquefinï changés , fe- 
loD ûaoonjonâures ; msiis ces places ayant été éri- 
s|fli«0 dut if office fermé, & Louis Xl ayant or 

•onnim t4<7 qu'il 
linon en cas oe vacance 

fc-f::\i::rC , ce> «A 

redira 1res. 

Si l'on vouloit entrer ici Jans rônuménrtion de 
toutes les différentes créations & (uppre(îions qui 
ont h!: faites des prcftclcn"i , confeiller-, & .uurcs 
officiers du oarLmem. ce fcroit un deuil qui de- 
%-icn(!rotr âftidieiix; il fiifSt de diieipie ccttvcour 

enUremcnc du roi , 
ropos , foit pour y 
[ avec moins d'ipfuircil 
pour y rendre fui-m&ne la juAice à fes peuples, 
«u pour entendre les avis de fim p aHtmmt fur let 
adàires qui y A>nt proporèes. 

En feconJ lieu , les autres perfonnes qui compo- 
fent le pwL-mtrii font le chancelier , lequel peut y 
venir pr lfidcr quand bon lui ferrble; un premier 
{iréTident , neuf autres prcildens à mortier ; les 
princes du (àng , qui tous y ont léance par leur 
iui0ànce , & y ennent à l'âge de 1 4 ans fans prêter 
Mwua ferment. Nous remarquerons à cette occa- 
fion qu'avant Tédit de Uenii li, ils m'y emroieor 
«pie qiund ils poflUoîeiit de> piubks « n^voîent 
rang que du jour de l'creflion de leur pairie. Audi 
pour les faire précéder les pairs qui n'étoient pas 

F rinces du fang, on avf»it étaiîli vers le xiv' fiède 
ufage de leur conférer des pairies anciennes , & 
de leur accorder k lai^ defotâim oricilUÎfede 
ces pairies. 

En troifième lieu , les membres du parlement fiiar 
les fix pairs eccléruftiqiieStdoat trou ducs fiCROis 
comtes ; les pairs laïques «les coofeUlers dlioDoeur , 
les maîtres des reqanei,lplïyoiui^nce au nem- 
krede quatre }lesooiifdiDmiint clercs que laïques , 
voit avocats du roi , appeUés ordinairement avucais 
généraux, un procureur-général, pluiieurs fu bftituts. 

Nous venons de dire que MM. les avoc.its-^cnc- 
rn\ix n'étoient aualirics que fFavocats du roi ; en 
effet .le jour delà tiielTc rouge ils ne font appelles au 
fcrmiînt t|ne fous le titre A'aJxoiou ngis ; M. le pro- 
ciireur-gcnéral raie toujours de leurs provifions le 
mot i^inerat ; & dans tous les arrêts où ils ontpOftè 
la parole , ils font jùnpkmeQt ipaSMe d*«v«rett 
iiiûl'u ftigruur nu 

En quatrième lieu , on compte parim les nem* 
bresdufrir/rnmr, tegrelfier en chef civU , le gref- 
fier en chef criminel , celui des préfen cations ; les 
q-.nrrc notaires & fecritaîres de h cour, plufieurs 
.lutres officiers de* greflFcs pour le fcrvicc dcscliam- 
bres Vautres fonftioiis; un premier huilTier , vingt- 
deux autres Imillicrs ordinaires, & plufieurs autn 
l^fiîcicrs moins conddcrables. 

Frmiv jriftdau. Dans tons le$ tempi » k ni a 
MffndiMt, Tpmt VU 
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toujours été eiïentiellementle clieffit foprême pré fi- 
dent des grandes aUemblées, & iiotamincnt de celle 
qui , fous la troiûême race j a pris te nom de cour du 
roi, de cour dts fMrsBiiitpjnmtm.^ 

Sous la première race de noi rois , le mûie dà 
palais préhdoit à la cour du roi en fon ab(enee» 
avec plus ou moins d'auiotité , félon les temps . 

Pans la fiate, pos hm , eo convogimit leur cous, 
comincttoicnt cenabes pcrlbwwspottr y préfider 
en leur nom. 

Le chancelier n'avoît point alor^ la première 
place ; lorfqu'il vunoit au pail.mti'.i , mcmc avec le 
roi , 11 cToii nrciïJc par tous 1l-s prcfidciis. 

Ceux qui ctoicnt commis pour prefider au par- 
t truiu étoient appelles pn^EIrjw , & en lat n mjgm 
prtfîdtm'uUi : on joignoit ainfi l'épithéte mjgntf 
pour diftingner les préfideus proprement dits des 
cor.feitUrs de Ij grmJ^ehamhtdufar{eaitat,i^Vou 
dciignoit qiielquefiin finis le» termes de tonfiîUtts 
prifiJensd» farbmmtf parce «piel'on ne choififToit 
alors que panni enx les préfidens des enquêtes , qui 
n'étoient compcf^ es que de cooJéilleis-npporiean 
& dcconfeillers-jugetirs. 

Il partMt que nos rois en ufolcnt dijiiainfi des le 
temps de Louis-le-Gros , fuivant i;ne cbartrc de ce 

E rince de l'an iiio, par laquelle il veut que l'ab- 
ive dcTiron nerèponde que devant fes grands prè* 
fidcns à Paris , ou en tout aime lieu où fetiendl» 
ioa imiiiente& fuprémeconrioTales. 

n eftvrai qoeplufieuis ùiwsn <|ui«nt examiné 
cette charte , ont eAimè qu'elle étoit fiufle ; quel- 
ques perfonnes ont même cru que jufqu'en 1344 il 
n'y avoit point de prélldensau-deirusdesconfeillcn,- 
& que le titre de prc/iJens ne (e donnoir qu'à ceux 
que le roicommtn-.i: l;!|:J^JllL■r■i:^ jîour décider des 
coniefiations , le purUmer.i vacajit ou hors le parlf 
meut : nais il y a des preuves fuf&fantes ijull y 
avoit dès le treizième iiècle des préfidens en titre 
xa parltmcnt. 

Èaefiety«np«)(«MMde tasa» les nnds préfi- 
dens font nommés après le roi, avant M. Looit 9c 

M. Philippe , fils du roi; ce qui £tit connoitre que 
le titre uc grands préfidens ne le donnoit qu'à ceux 
qui étoient éiablis en dignité au-dcflus desautm 
perfonnes «jui avoicnt entrée Mparlemtiu. 

On voit au /!>■'. y S verfo du fécond des oûm , (bas 
le titre de pjriemnt de 1 1S7 , qu'entre ceux qui 
alTiflèrent à un iugemcnt , le comte de Ponihieu eft 
nommé le premier ,prgfenûhu4 cemiu Ponûvi , Se 
enfuîte font nommées fix perfonnes qualifiées cUr'h 
c'u arrtOontm^vg» ètoieM oes confeillers, & flurihtt 
aliis , dit le regiftre ; de forte que , quoique le comn 
de Ponthieu ne foit pas qualiné dans le regiflre de 
préfident du parlement, & que dans les regiftres 
olim les rangs ne foicnt pas toujours obfervés en 
écrivant les noms de ceux aui étoient préfens, il 
eft néanmoins évident <^ue le comte de Ponthieu 
étant ici nommé le premier & étant d'ailleurs fans 
oomredit le plus qualifié , c'étoit lui qui prcfidoic 
alotsanfamneittjaiafiroapent avec raifoo ler». 

Dd4 
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pnkr comme te plosanden des pr«mkiiei'pri(ft4ei» 
qui font connos. 
LVdontuiiee nartufcAn coneemiiii le fsdt- 

vt '1! , q jc Diichcfnc date de 1 296 , nc.mme Tix pré- 
fidcns , trois laïques t< trois ecclèfnftiques; le duc 
de Bourgii^nc v di iioni:ii: le rirctiiifr , fie les jjrè- 
fideniy iowt liicii tliîlingués dciCor.fciUcis , Icrquel-. 
y font appelliN r^fiùns. 

■ Cette même onlonnancc . en pariant du premier 
4cs barons qui prc<idoicr.t , I tppcUc \it fiwtrd* iu 
farUmem ou IspréJUtiu fimplcmem , & conaoïc pet 
••«eilence. 

D.ins les rcgif^res du p-i'ieTi^ni , fou". Li date du î 
«iiii cinfve I ] I j , le preinici ik'S prcdden-i ci\ ijiiali- 
tié do m-iiir< Je Ij erj.nd\hj:iibr^ Jcs fUUs, 

L'ordomunce de 1 310 l'appcUc le fintvtrjin djt 
^MtoÊtnt; e*iiaU le comte «» Bodogne va»' 
^■^MEntalkm cette place. 

It y eut depuis 1 3 20 , pendant long-temps , défaut 
^rpimler prèfideu £c mène de préfidens en eè- 
nÂraL H eft vni que niiAoiie des premiers prtfi- 
dens met dm'! ce nnrnbre Hugues de Cruly ou 
Courcy , parte qu'il fi\ qualifié mapjler pjrLtmtnii; 
tttùs ce renne m.ii;- le ne li,;nitioit (iiciinairement 
que mcmbrciiu/^jr/.-'ftvjf , àinoiiis qu'il ne fût jouit 
à quelque auire titre qui marquât une prcfé^ntc , 
comme en t}4» où le titre de auiirt cA joint à celui 

An commencement c'étoit Tancienneti qa\ don- 
noit la préfihincc entre les pr£(ïdcns : c'e(ï pourquoi 
f elui ([iti litoit roncien ne prenoit pas encore le tirrc 
(k premier préjiJtnt ; mais depuis que la préfénncc 
entre les préfidens fut donnée à teUii que le roi lu- 
fjU à propos d'en grautier , celui qui eut la prc- 
■uérc place prit le titre de prtm'ur pr^taL 

Le premier qui ait portiè ce titre efl Sîmon de 
B>e^tlc<juel ètoitpréudent dés 1 34t. 11 paroit ^ull 
y «navoH lUs-lots troi»»&qn^èi«aIep(amer.} 
<ar en 1^41 U è§ ttt memîoii d'un nen^dfidens 

appelle GaUraitJ. 

L'ordonnance du 5 avril 1344 juAtfie qnctcspré- 
fidens itoient perpétuels .aoliMqiiekacaa&ulefs 
«hangcoiciit tous les ans. 

Far une autre ordonnance du 1 1 mai fuivant , il 
fat nommé trois prèfidcn» pourle|>(iri(nHRr.-Smon 
ée Bucy cA rMnmê le prcm'ier y nuot Cm» îtri donner 
micun titre particulier. 

I! cft néanmoins cert.iin c]u*i! portolt le tijrc de 
premUr prefîjfnt ; Ll crt ajr.ù qu.ilifié iljns Sc% lettres 
du 6 avril 1350 qui font au fixiéme regiihe du di- 
pfti , fol. jSf. Le roi le pourvoit d'une place de 
«oomller en fon ceofeil fecret»&ns qu'il quitte les 
aflices & états quil «voit auparavant r videSea fia' 
mtpAiûpr>rf,d.itàt hin^Ofarl4mtm,Vi èiolt en 
mime temp* premier maure des requêtes èe l'îiôtel ; 

îl mcHinit en o.i nomma a fa place fiuil- 

lauinc cfc Scris. Les provilions de cemi-ci , ijiiïl 
CMit au huitième reeî.lrc du dépôt . portent cette 
(daulba fjUÊitdm grmdMiu. OlùUaiunc de Suis vifutit 
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'Samn'u ; claufe qiii coniîrm: que l'ô^Ce de pçîft^ 

deot étoit di>-lors pcrpituel. 

y En 1458, le premier prifidentfè trouve ifuallifiè 

de grand prèftdcat, mauseeiiMluiélritCMiiiiilu» 

avec les autres préfidens. 

D.in-i la (rA'.c nii <'el1 fîx' au titre de frini'a pré~ 
fiJitu ; &i. cLâîl!. iGutes les liAes dei pf chdens, après le 
nomdu;»rrmi/r, on met ce; titres, chtvalhr ^prcoùtr. 

Anciennement , quand le roi nommoit un pre- 
mier prifident » & même des prèftdens en ginérat, 
il les choifJToit ordinairement entre les barons : it 
falloir du moins être dtevalicr , fur-toiit pour pou- 
voir remplir la première place; & depidt âiot Louis 
il fallut enooic long-tempf «voir ce titre pntir ôtre 
premier préfidcm, tellemenr que fi-tus C lrsrles V, 
Arnaud de Corbie ayant été pten-.ier prèfidenr, 
ceU rcAa Iccretjuftiu a ce que U\i & le cbancetier - 
d'Orgcment etiflcnt éti tait-, clievalicrs. 

Cela ne fui pounant'pa^ toujours obfervé lï fcm- 
pulcufement : pltitieurstne furent fàit^ichevaliers que 
long-temps après avoir été nommés premiers préfv 
dens ; telstiucSimon de fiucy , lequel ùxt annobÈ 
étant premier préfidcnti Jcaode Popincourt fut fiùt 
chevalier , & ttgu l'aicobladè du roi : ces ma^Arats 
étoîent fiits chevaliers és loix ; fhiH]^ de Morv3- 
liers , quoique gentilliorame , fur long-teivj^s martre 
ÊC préfident avant d'ctre fait cheva'ieri ii Robert 
Maugcr ne fut jamais qualité que in3itrc*& & 
femme ne fiit point ciualttice madame. 

Cependant mioiquon ne fitlTe plus depuis long- 
temps de ce» clievalicrs és loix, & qtiela cérémo- 
nie (k l'accolade ne fe pratique plus^uère, il eft 
toujours d'ufage de ftippofer le premier prdkteiK 
revêtu du grade iminent de ctievaUer ;.c eftpoiir> 
nuoi l'hiAoire des premiers préfidens les (]tialifie touv 
de chevaliers , même ceux qi.i ne l'étoicnt pas lors 
de 'eur noininauon a la place de premier préfidcnt^ 
p™txc qirils foot tous cenfès l'être dès qu'ils font 
rc\ ctJs d'uite dignité qui exige ce titre : ic roi liii- 
nicme Se leur donne dans toutes le» Jerrre* qu'il leur 
adreflie ; on le leur donne jjarciKement dans tous les> 
proctb- verbaux d'afl'embice , & il» le prennensdaof. 
tous les aâ«s qu'Us paflcnt. Le piemier pvtfidenr 
p<nioit n£iae auacnMsfur fon manieauttpe'n«r- 
que de IVcehde ;&l'ttabit qull porte, ainfi qur 
les a\itrcs préfidens, eft l'ancien nabillement de» 
barons & des chevalier» : c'eft pourquoi le man- 
teau ert ictroufTé Air l'épaule gauche, parce que les. 
chevaliers en uluient sinfi afin que le côté de répée 
Élit libre. 

LhabHlemcm du premier prtfidcnt eft diflingué. 
de celui des autres pr^ fidens , en ce que fon ma n leaui 
eft «ttackè fur IVpnle par trois letices d'or , & qoec 
fi» mortier eA couvert d^m double ttkm fw. 

Pendant un temps le premier préfident ètokélit 
par le purlemer.tnar h voie du (crutin ; c'efl aîcifir 
qi.e Henri de Mr.iîe fit élu en i^t', , Robert Mmp 
gcr en 1417. & l lic de Tanrcfle en t.^ér. 

M^hieu de Nanrerre , qui avoir 'f ': nrmmé pre- 
mier prdkkot dao» b OU^caimàe » fut dicftitU^OK 
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146^ l»riLouH XI , nui l'envoya reopl^oer JetfL 
d'Auvet, proi:.;cr pr.iljoi.t en pirLmiu Ac fuyi- 
loui'e , qu'il fT)i[ a U ^jIk.»; Je »\L.tiiiwi Ai ^^yxtte; 
cckii-ci fut depuis i^pellû^à Pacif , p.c rie aucune 
«ilfncuhécte prcudic Upiacette {\tconA prcUdeiu, 
éunt perfuadi que la vMtaMé-digiwi des plaoes 
«ièpead de la ▼cmi.d« ceux qui les rempMent. 

Voîficeduprewer prérulent eA perpétuel, mais 
fl'd'dl ni vèt^ , ni h^idiaii^ JLe* prâniçnptùfi- 
tlens avoient auarefois tous entrée au confcil «1 tou 

Plufieurs d'entre eux ont c;i envoyas caamlïaf- 
fatlc tk honoris {11- la dignitc tie chancejiçt .des or- 
dres cki roi , de celle de g.irtic>de»4ÎBeMÙl, ^ 
«elle de cdaticcUer de France. 

Eli I (») I , le premier prcGdenc obtint le* entrées 
des premiers gentilshommes de b chambre. 

Le prieuré de faiiit Martin-<lct-cham|iscA obligé , 
fuivani une Ibndution iiùio par Philippe de Morvil- 
liers , premier prèrident , mgrt en ^ Mwi»^ 
diasTéiliâtcle cepriewi^ dr«iivojv,iaa»ks.aos , 
le I ftwhwi M D <e finit Marna t wiac b pwfe migtc , 

Kr deux de Tes religieux , deux bonaett' quarris * 
m de velours pour l'hiver, & Pautre pour l'été : 
l'un des deux religieux qui prèfentciit ccs boiuicts , 
fait un compUment dout les termes font prcfcrits 
par la luadation , & ufl( attire COiqpUlievt tniap- 
gagedu temps prélcat. j 
. ^tif4ens du pa rt mm u, SiK perUnt de l'office de 
premier préfïdent, nom avons déjà été obligés de 
toucher quelque diofe des autres pré{îdens,dont l'^nf 
tinuioa KtrouveliéeavecccUedupitiiikrprtfideat. 
. On aoUèrvé que , fuivaAt nne chariie de Louis* 
Is-Gros, donnée en favci.r ! ; !'Al)baye de Tiron en 
Iiao 1 il y avoit des ptcliuetis au ^.jrkrotw appelles 
mafiûprixf.lt)!Ù,)Us,<t^ut l'auihentic ttde cette chartre 
el! révoquée en doute j mais il eA prouvé cTailleur» 
qu'il y avott riicllciTieat déjà des préftdens, qu'il 
dl tait mention de fes grands prefidens dans un 
farlemtnt du 1211. 

' U eftTiai que dans ^ qiBtiieiie^Bm efiiB, qui 
«OUMiUiBiit MS déUbÂ»ti<H« tc les atrécs dti p^- 
fc wi M tiepoi» 1154 , {iirqu'en itiS, dans Icfqucb 
411 Boame en plufieurs endroits les noms des juges , 

on n'en trouve aucun qui ait le titre de prcfident. 
, La diftinAion des rangs n'eft mcinc pas toujours 
obfervée dans les oUm , pcul-étr« parce que celui qui 
tenoit la plume ccrtvoii les noms Jcs juge» à mcfure 
qu'ils arrivoient. Les pcrfonnes le% plus qualifiées y 
font fouvent nommées après celles qui l'étoient 
beaucoup moins. Par exempte , au quatrième des 
«/iiR f fol. 180 vtrfO f (bus le paritBuiu de 1 3 10 , les 
deux premiers juges qui (ont nommés, font î'ar^ 
ehkfiasre deCMlov, & ledoyca de iaiwrMartin 
de TottA DiroitHM qn^ls imeiielctpfifiiléiu du 
comte de Valois & de lUvèque-de CooftHice tfù 
font cnfiiirc ? 

De iTiéiiie (Jans un arrêt du 11 février 13 17, 
au troifiéme »ljn , les deux premiers ju^es lont 
éom'nas P. de Oici, damitau Hugo de Celles, les deux 
dtTiii*!! font i'Af éfie dlAimnc 6c le dmcclier* 
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Oeft c: qui a fait croira à quelquea-uns qu'il n'y 
avoit point alors déprçlideii s au/u'iin;.; f; qucl'oix 
ne donnoit ce titre qu'à ceux que U roi coninierioit 
quelquefois pour dccidcr las oomcûaiions , le par- 
h-ma:t vacaitt , OU hufS \«i /Ufltni<nt ; & qu'alors on 
donnoit à. te«i« cet «(MiaMi^cs le titre de prcû» 
dcns , tâas.en «kcqptci; aucun. . CeA ainfi que l'or- 
doanancf..<lri,)o«» qH[|)j£e,d^pré(U]étis,ceux dolî 
membres dt» purUmtHtéù. Vujf qui ctoient,dèpinéc 
pour aller tenir le pMlfnkntàe Toulouiè ; & dans le', 
rôle des jiigc^ vurjr iriic i 540, ious les confcil- . 
lers de 'a grand cti;uubrc loiu appelé pis fid emu » 

Il parolt néanmobs conAant que , dés le-teo^ • 
de Philippe IV , dkkficl , il y avoit au ptrkmm^ 
outre celui qidy pféfidoltpaur l«ioà:, d'antaet-pct<> 
fonnes qui awmeiit aadB teqpdttiè de prèfidenr, âe 

qui étoient dift>f«|iiéc des autres meorures de cette 
même cour , que l'on appelloit rifidens , qui étoient 

les confeiller'.. 

Oeil ce que judiftc l'ordonnance firançoife con* 
cernant le p.trlrmtat , l'échiquier de Normandie , flfc 
les jours de Troycs , qui efirau tréfor de» chanies » 
& que Duchdfacdatç de iiçét 

U eft dît, attkle «Jde cenaoMonnance, mm 
tous les prèfidens , 8c les riffldeBB db parfmght , ftf- 
fembleront à Paris , & que dc-là les i: s i t 1 1 à l'é- 
chiquier , les autres verront les enquercs jufuu'au 
comincnccmcnt duparUment^ Scqu'àla fin decha- 
que pjfltment les préûdens ordonneront * ^'au 
temps moyen dcs aeiBtfe rfawmj , Von ««m i nw 
les enquêtes. 

11 eÂordotinéparrart.'£,q»e, auwmv l'cf .v- 
/i/nfn/, n feront en U chambre des plaids li fouve- 
u raia ou li préfident, ceitaju baron (ou certain 
M prélats ) c'efl à fi^avoir le duc de Boufgpgpti lo^ 
n connétable & le comte de Saint-Po ». 

/»/<■, dttranicle fuivant des j„.u-»,H'arwticvêqu«, 
de Narbonoe,Pé**«i«»«= ^^'•»» . & li'*véqne de..^ 
& les prélats descwnptcs .quandds y paiimi»«ll« 
tendre , & qu'U y awn HMirau» au fédtmat 
moms un des barons fie na des prélats, & qnlli 
partat;eront le temps , de manière qu'il y enaittoit- 
jours an moins deux , un prélat & un baron , & 
qu'ils r6j;lcront cux-méinci ce dép,-irtement. 
- Cci deux articles font connoitrc qii'il y avoit 
dès-lors m p-irUneni des pcrfonnes Lunimilt s uar 
le roi pour y prédder, & qiù avoient le titre de 

ÎtréTidens du />dri«iMnf;qM ces prèfidens étoient; 
ielon cette ocdonnance, an nombre de fix, trois 
laïques & tTOB prélats, fin» compter les prifideiu. 
de la chambre des comptes « fdlMokatuiffi «loi» 
des prélats , & qui avoientia fflierti de venb aof 
pjrLmert ; que les préfidcns laïques étoient des plus 
Crands fcigneurs du rovaumc , & qu'ils avoient la' 
prcfé.iiiceYiir les prclr.is ; que tous ces préfidcitS 
étoient qualmés de fouverains ou préfidensdu/Mr/r.! 
ic nt , Comme rspréfcntant la perionne du roi en foit 
abiince i eaâa ^ de préfidais ^ ilok|l| 

Ddd % 
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OMnmis pour tenir te p4J-/</n«iit,3 6Uo(t qu'il y 
CDdk niii«Uf« an mois -deux «iftiprèln & on 



Cdioicnt le< préfidcns qui faifrti^nt la diftribu- 
tion des contlnllers, aue l'on appcUoit alors les r<- 
fideni ; ik retenaient les uns en b cliambrc , t'crt- 
à-dlrc , en la j;rjn(!'ch?mhre ; ils «r» élifftiein trois 
aUtres pour l'Liud'toire nu thnml>re de droit écrit, 
c*c{l-.i-dlte , pmir ta chambre o j le portwent les af- 
faires dcs-pay* rfe droit icrii ; les autres pour oiiir 
la t«i|ti£iei cctaununc^. Lc« witrc^ prifidens & 
MnftilnfS'tdtfVOiCDt Vemployer'aux affiiires pu- 
Ukpues ittti rurvawieiu > Iwqu'Uletir puroifloit ni- 

Lci prcïîJcns avoient i;n figoet pour fignertout 
c»i iju'ik dLiivroicni. Ct lignot étoit tctiii ]>3r celui 
qui étoit par eux ordonni à cc(«i^ : . < i qui fait 
juçer que ce fignet étmt quelque gi^v urc qm s'im- 
pruDoit. 

11 parmi qucc'cioient auiTi 1^ préftdens quidé- 
intoieut ceux qui devoiefii travailler aux enquêtes ; 
car il eA dit que , fi les prèfidens envoient ou èta- 
bliflent quelqu'un qui ne foit pas du confeil ^c'efl- 
il^due du pmmtai) pour &ireeiiqiiétei« Ujurm 
<n la pr^loice des parties quil ta Mia Ioya&ni«nt. 

Enfin , jur r^p>rt ù l'écniquier de Normandie & 
aux jours (k Tro\ d , il efldit, que fi le roi cfl 
prérei;t , ce l'era lui qui y eominettrn ; tjue s'il n'eft 
pas piclciit , ce feront le', prèruitiis qui en ordon- 
iteroiu dans chaque pMitnitni qui prccédcn l'écM- 
quicr & les mnm iours dcTroyes. 

Phuippe-ie-Bct fit nne ocdoniumc» sfrés la mi- 
carème de l'an 1301 , portant, entre autres cfaofes , 

r comme îf y iToit au oailmtnt lui grand nombre 
caufes entre de»|ia«innesiiotabla« Uy aurait 
toujours au pjrltmmt deux prélats & denk antre* 
perfonnes Ir-nju-csde fon ccinfeil, ou du moins un 
prél.ît & un laïque. Il eft viûblc cpie ces quatre pcr- 
lornes ttoicm'.^, ri'élidcnsdu fjri^'ntrii. 

Le nombre de ]]rèlKlini n'-.rr u pas tixe ;carcn 
1187, il n'en pnroit qu'un. En \z<,\ , Il eii fait 

Ïiention de trois. LWdonnance de 1396 en noirimc 
X : celle de 1 301 n'en ordonne que quatre. En 
•304 OU i}Oj Un'y en «voit qne deux, fia 1334 
H 7 «n xvott miiscar I* ni éôivkdy CBmettiv 
na ûen. 

Ib éiaîmtaKoïc «n inève gomteecn 1 342 , y 
compris le' praBi«r»&tou» appdU* iMànr<^*»i 

fdtnt. 

P.irroTJ(inn,-înce cki 11 mai 1344,11 fut nommé 
trnis prélidcns pour le p^rùiiun: ; favoir , Simon de 
Bucv qui eli nonimè le premier: mus ûrs lui 
donner le titre de premier. La Vache c(i noor.mé 
le fécond ; & le rroifième eft Mererille. Céioil i 
eux , & non au/>jr/fmrnr, que les lettres de provÏF 
fion de confeillers itoicnt adrctT^^cs, Gimuie <m 



voitau fixiéflie regiâredu dépôt , fiL t. 
Onvoitdar une ordonnance qne fti Charles V 

en qualité ac régent du royaume, le 27 janvier 
113 jo , qu'il y avoit alors quatre prciidens.au fMle- 
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ns 3 ordonna que la première place vaS ' 
came ne feroit point remplie , & que doréuvamr 
il nV en auroit que trc^ 

Il y ent (curent de femblal^s créations de prèfi- 
dens extraordinaires ; mab qui n'étoicst que des 

COinmiffi I < j i r i;n tcmps OU à Vie , fans que Ift 
véritable aujiil/te tle-i préfidens (Ùt augmenic. 

11 y en avoir quatre en 1364 , & cinq en t^r^^ 
mais la cinquième cltaige ne pur oit avoir été créée 
à demeure qu'en 1466. 

Il y em dirvers édita de fnppreffioii fic ètablil^ 
femcnt de duntgei de prtfidem, 0k liMMioa wê. 
iwnlHe'de onaBe» 

Le cinqunémclhtvénbB en 1576 , Se le Ibndme 
créé en 1 ^77. Dans ces temps de troubles & de 
faâions, la gaieté fnnçmfe fe développoit comme . 
dans les temps de p^ix , ëi. quelqu'un apparem- 
ment à qui cette création déplut, fit «ne pafqui- 
nnde en )ouam f ir le uorii de famille de ce nou- 
veau préhdent , ^ l'ur le rang qu'il teooit parmi 
les préfidens. Cette plaiûflceiie le tranve dbfls' 
Ses mémoires de l'Etoile. 

L'ordonnance de Blois renouvelta les difpo(i> 
tkms des préoAdcn» édita poor k iiippreflîoa é» 
I BouveOcs chainCa 

Mais en 1585 , en- rétabBc le» frtBéBOt ipii. 
avoient été fupprimés^ ' * 

En i<;(,4 , on créa le feptièwic , lcqi;eî fut fiip* 
piirné comme vacant ]iar mort en 1 597 , fit recréé 
en 

Le Duitiéme fut créé en 1635. 
Dès 1643 » *i y avoit eu un neuvième lîn^. 
numéraire; mais il ne ftit créé ii demeure que* 
dans la fuite. 

On voit dans leaiMiflMsdn patièmm^ que U 
plupart des préfidens 1 norder fixit qnitnés de- 
mslfirc & de chevalier ; quelques-uns néanmoins 
lortt feulement qualitié^ maîtres : c'étoient cetuc 
qui n'avoient point été faits chevalier.. 

Prérentement tous les prèfidens à mortier font 
en polTeiïion de prcjiiire, dans tous les avk's , le 
titre de chevalier en vertu dé leur dignité , quand 
ils ne l'auroient pas par la naidanflC Cet VMfft% 
bne paflè mm eourcillett. 
Ib wcancot anii le tiite de confci&en dn roi 



en ûi- ceofeilt » f"'^ V^'^ «roictt immfiib» 
entrée an oaafiâ m roL 

L'habit de cérémonie des préfidens eft h lobe- 
d'écarlate , fourrée d'hermine ; & en hiver , il» 

porient jurdelTus la robe , le manic.iu fourré d'her- 
mine . retrouilé iur l'épaule g.iuclie . & le nionier 
<lc velours noir Iwrdé d'un galon d'or. Il y lieu 
de pciit'erquc ce pslon repièiênte un cercle d'or 
mauif que les préfidens portoient aotrefini « 9t 
que c'étoit la couronne des b.irons. 

Le fylc de Boycr dit que le mortier eft cmi» 
vert de veiottncnuBoifi ; étendant, dcftiic iMf- 
temps , il eA convert de Télonrs noir. 

Autrifoïs \c% -rc'"i'e:i'^ mcttolent ordif.aircnient ■ 
leur mortier lui la lac , iic k diaperoo pardcâua : 
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pr^nteroent ils portent k ciuiperon fur l'épauk , 
&. ne mettent plus le mortier lur la tète que dans 
lc9 pa m'fT céràmoaies, comme aiu entrées des 
foii Siéettébm. Lovfqu'ils font en robe rouge , 
ils tiennent leur mortkv i h nain. Lodiuiilt lont 
en robe noire, leor habilleiiMi» de tâe eft te 
bonnet qBarr<i. 

Il eft d uiai^c que kuxs armoiries (oient appii- 
«juccs fvir le ^manteau d'hermine : le mortier fc 
met au-<lcffus du cafque , lequel poic fwr l'<tcu. 

■Pour toc reçu préfident , il taut être âgé de 
«Hnnte ans, fuivant l'édit du mots de novem- 
ti« 1683; mais le roi dil'pcnfe quelquefois à 
lieme «os, & mime plutôt. Nous «vooBvudiuu 
ce IMcte-d , & même il n'y a pas vm|t ans, 
des préfidens reçus à dix-huit utt, mats k k 
char^ de ne pouvoir ûéger qu'i vingt -cinq, 
jufqu'auquel temps ib rqpipiiâçiieiK ua office de 
conlci'.ltr dans le parlemtnt. Le dernier auquel 
cette g,ricc a cic atcordtc , cft M. le prtiulcin 
tic Helaïubo j tci^u .1 dii-luiu ans 61L quelque* 
mois, le 12 novembre 1765. Depuis , lorfquc le 
roi a accordé l'agrément a un tiis ii'un préiident 
de la cour qui venoit de perdre fon père , là ma- 
iefté lui a impofé la loi de n'être reçu qu'à vingt- 
cinq ans , 6c la place demeure vacante ; ce que 
ty» a rvu pour la place de M. l» préiident de 
&lin^Fa^gcau , reçu 1 année dernière. 

Les pr^TidcDS à mortier ne font toits, pourainfi 
dit c , qu'une feule &. même ucrlonnc avec le pre- 
mier préddcnt , que clucun o eux reprcl^iitc ; cha- 
cun d'eux peur, en fon abRin-c , ou autic empc- 
chement , prcl:ili;r luiit il- /^-'^/.'fjint aflemblé , & 
on les comprend, avec le premier prcfidcnc, dans 
le mot obiéniiuede MM. du grand banc. 

Ne »'«ant trouvé aucun pTwùJcnt en 1407 , 
D|ideac , coofeiUcr-prclident anx requêtes, eut 
des lettre» du roi pour «lier pcdider la com- 
pagnie. 

.(ufqii'en 1^76, lî iioU d'ufage que la cour 
aiTifloit en corps ai.. w oLii.qucsdes prélidens , ainfi 
qu'à celles de plulicurs des mcmur^b du y.irL- 
mint. Dans ce cas , la famille vcnoit pritr k pji~ 
liment d'honorer de ù iiri.lence les obicqucs du 
décédé. On prétend que le dernier qui a joui de 
cet honneur, ctl .M. traguier , confciller de grand- 
ch.imbre , ancctie de M. Fraguier > prilîdeat à 
la cliambre des comptes, 6e de M. Fiaguier* oft* 
«ier des cardes'dihcôrps. . 

CmfàÏÏtn^ki^tmtur. Voyescj-d(vittt4/A<efirvC, 

l'an'uîe CONjEllXEft D'UOMMSUR. , 

Mjitrti d(S r^^utles. V oyez cî-JevM a la Uttrt M j 

Van':. le MAiliwL Oi.S lli l^L i TllS. 

Conjiiîitfs , loii-. la picMUciC lic la iwcond- rscc-î 
de nos rois , te des le commencement de la troi- 
{îème , il y avoit dans la cour , au confeil du rot , 
des francs ou maîtres , autres que les b.vons & que 
les évèques, qui y avoicnt cttrée comirc barons, 
àcaufe desgr.i:Hl - rii.t<! qu'ils pullédoicnt. 

Ç» fians» «iwitiii des jjcdoaaet libces & ior 
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génues-, cboiûcs dam l'ordre des »:clcfkaftique$ & 
des nobles , autres que les barons , pour concourir 
avec eux & avec les prélats à radminifbrabon de k 
jullice. 

Ces francs fineatdeppséppciUsMiiâMr» & «n- 

fuite. îonCûlkn. 

Dans les trois fiècles ipii ont précédé la fixation 
du purUmiu à Paris , les confeillers étoient la piu- 
p.irt des abbés ; il y en avoit fort peu de laïques , 
parte qu'on eruU alors dans l'opinion , qtil améme 
dure encore long temps apris , qu'il lalloit avoir 
été reçu chevabcr pour ftégcr au parUmatu ÏTtffiOr 
rance des laïques, & legtMtde k cbevatcrie, ctai 
étoit alors <eule en honneur , put âoifper le» 
laïques de ces places de fénateius. Oo nCTOidoit' 

Eu de bitpes non dkevalim * teUeœent que 
fanons ne pouroient rendre la juflice en per- 
ibnnc à leurs fujcts faiu être dicvalici s ; fV T rt; 
que les gens de lettres , peu propres au ^1 ) ituu 
de la chevalerie , ne pî .1'. ■ deverîi- Kiiiieui» 
qu'en le iailani d'egiife : de-la tanj u cceiclialliquc» 
au pjtùrntnt dans ces trois fiècles. 

la preuve qu'il y avoit des fénateurs laïques dès 
le commencement de la troifième race , fe tire de 
ce qu'il y avoit au parltmtni des chev^iers diAia- 
gués , des barons & d'autres perfonnes <|ui étoient 
auili des vaflàux du, fécond orare,c'e(l-à-dire, qui 
nerdevoiem pas imtnédateinent du roi , Icfquels 
n'auroieni pas été admis au p.irL.-ru-nt C ■i.', 1 1 
de fénateurs. D'ailleurs, la qualité de tlcrc n em- 
portoit p.is toujours celle d'cccléfiaftlquc , comme 
tjn Tcnteiid a£tiielleniejit : elle prouvoit feulement 
qu'ijw étoit lettré , & procuroit les priviliigcs de 
cléncacure ; ce qui n'empêchoit pas caix qui n'é- 
toient pAs dans les ordres de NMfleri 

La reine Eléonorc voulant, ea 1149» fidredïf' 
foudre fon mariage avec Loi)is le>Jemie, fous frh' 
texte de patenté , le roi y con{emm,fieottfifunfii 

<• Franeomm proctus pariâjfeat. 

L'ordonnance de Loui» VllI , en 1113 , les ap- 
pelle chcvjbtrs de France , p:r wlumattm & 
Jum ^rchiCpij^ofoiMm , tp.f cp.'ruaTg Ct/K^mÊf-mUf 

Dans un parlement tenu en uj^ , le firc de 
Courcy ayant récufé tous les barons , le roi de- 
meura prctqne feul avec quelques perfonnes de fon 
confeil, rtx quafi folus vrittr puucot eoffiHi fui 
(^oun/f/). Saint Louis, oans une ordonnance de 
1 r w pvàUemcitt, dr «aiaimi<0M/î&>- 6r it^li^ 
di^nmkanfmi»& nffiuMi; ues tJtevaliers- étoient 
les fciutcurs ou confeillers du p.a^limcnt. Ainfi <aint 
Louis ne rétablit pas les fénateurs , comme qucl- 
I qucs-uns l'ont cru , puifqu'U y en sw.t tiHi[<>iiis 
j Cil ; iTiris il les diipcnfa d'être ct^.I.il.illiq.ies , 
en Ici diipei.t.'.iit auflî d'èirc t1'..\ :i'iLi:> , i -ia ne 
té tii même que pcu-à-peic; c'eil lie-ià qu ils ont 
confervé le ntrc de chtvnHtr. On voit dans lès 
rcgiiires, fous les dates des années 1317, 1364 , 
1368, 1377, 1384» 11?* 6(1 14^9 t ej'ils fiNK 
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traavc, pmr U DfeaiiiitfMS, ««onAlller fn* 

Il y ttit «me, fene-fint hamàtàn oooCoinen 

laïques uoit clK-valiers. 

Oam quelques-unes de fes ordonnances , tt les 
ap;wl!e pni,î.-.us, mjgnonim nojlranm , Se prit- 
tkfUum €onjU o ; c'ctoiofli le» gen» lettrée que Von 
appelloit alors en franijois , p.-uJ'hummds ou bL":j- 
hmmti : il eft dit dans le préambule des ètabiiile- 
IMOlde (aint Louis, en 1370, qu'ils furent fiits 
fer fmidMealnl de iagB»4iaanMt & de bons 
ckret. 

Les confeillers au parUmtnt furent nommés les 
matines du parUmmt , mjgiflri euri ou nMpjin curia ; 
onentendoit par-U tes gem lettrés qui coiireilloinu 
le parUmeni ; iUfont ainfi nommi^ dèn. ixâi. Sui- 
Tan^le fécond rcRiftre ntun,foL 6j , nflo , oii le 
§pener dit quH lui fut donné une cédule de la 
peit des maîtres du parlement , tx psru mjpfinnm , 
mftkfé^ Us Ibat noeuafa «mm ; ce 

dm •ènk eominai eus préfidei» 6e au eon- 
iêUle». 

On rapporte même que, dès 1187 , le puU~ 
m nt vov:.i;t q4:c le r.oinbrc des cercles ou con- 
feiUets qui avoient entrée au parianau , étoit beau- 
coup multiplié , &- oue chuua vouloit fe placer 
avant les plus hauts nroitta ocdoiiBa que ceiuKi 
rcprendroient leurs places , 9l lemrova ks pré- 
kts & gens d'ègUfe dans mb tang qw M devoit 
point tirer i conféquence. 

Au Jfl. y S verjo du fécond des eîim , fous le 
titre de parkmtnt de 1178 , il parlé des con- 
fci-lcrs qui afTidèrent à ua jugement , ermfcimbus , 
eft-U dit , (m$ùu Pomvi ( c'étmt k pcAbdoMt )• Kk- 
pmana fan&Mtawà Tunnat/Ut mtiidïmmia Tm 
^ma^ , M. M. dt Pan de CÔpftt Pmfitnfit dt 

tumùaat J< Barbon, cUrieh arTi(hrum, 4" plurièm 
fais. Ce* clerc» , fit autres, croient certainement 
des ecclcfiallujucs jugcurs tfc rapporteurs, & ks 
autres qui ne loiupas nommas étoient aafli appe- 
temment dct coDMiUcn, Mtt Uiqiiee ipCeceli* 
fiaftiqiici. 

' Qdkpedidêceicoiifegtandaiii ks reglAres 
«liii,foiw Fan 1390, où l'on trouve ces mots 
timfmirU» domhù rcgis elericos, qui font voir que 
tous CCS niaitres croient encore clercs , 6c qu ils 
evoient dc>-lors le titre de cmjiilitri du roi. 

Dans une ordonnance de Philippe-le-nd , en 
1291 , il ordonne que pendant la tenue du varU. 
mtni , il y aura trois perfonnes du confeil du roi 
four entendre les requêtes ; il oueHfie ck nuitm 
ceux qu'il nomme pour cette ranfiioB, Si toa 
▼oit qn'tm d'eux iiott chevalier. 

L'erdomienee du mteie pr'mce, que fou CNilt 
jàe Tan 1x96, appelle le» confeillers préfidcns, 
comme étant ceux qui faifoient ordinairemeirt le 
ferviic, les prèlideiis retenoicnr les un-, en b 
chambre , ils en elil'oient trois autn» pour l'audî- 
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toi-c de droit écrit , les autres pour ouir les te» 
quêtes coaununes , d'autres pour les enquène. 

Ou e vu que In ancwn* fénateurs ou- Bridée 
étoknc BonselievrikMt suis cela m fia pas tou- 
jours oblénré ; car d«is m arrêt de 1198 , rap^ 
porté dans les otim , ks chevaliers paroitteni dif» 
lingwàs des mairre» ; il y avoit quatre archevêques , 
cinq cvéques , deux comtes , qi:atrc chevaliers « 
un marécbai de France , im vicomte , le cham> 
bellan , & dix-huit maitres. 

Cependant , pour ne pas heurter de firont le pré- 
jugé qu'on avoit pour La chevalerie , & qu'il fiil-> 
loit que ks laïques eu fidleiu décorés pour fiteer 
inpjrlmntt oniasapaedSHskqHBiOfBéinefieck 
de faire des chevaliers de lefhirc ou ès loix, comme 
on faifoit des chevaliers d'armes ; c'eii ce qui 
a dortHO lieu dans la laite à la iicccfTitc de pTendrc 
des degrés en drT)it , il hillut encore lotis-temps 
être tlievalier pour être premier préfident. Lacrca« 
tion de chevalier és loix ât naître par la fuite la 
difficulté de l'avoir fi le chevalier-d'armes fiége- 
roit avant le chevalier és loix , & il Att décidé 
par le parUmtnt , qu'ils prendroieot lai^ entre 
eux, filinat l'ordic de kur réception: eu confié 
quence k cheralkr èi loix , plus asciennement 
reçu qi c le L-licvalicr-d*armes , obtint b préféaiKC. 

Il paroit l'ordonnance de l'^o» ou 1104, 
qu'ourre les prclidens , il y avoir au parUmert 
treize clercs âc treize laïques i aux enquêtes, cinr| 
perfonnes, tant clercs que laïques ; & aux re- 
qitètes , dix ; mais ik ne ibnt pas qualifiés de 

Cjnj^UU'S. 

L'ordonnance du 17 iKMrembre 1318 appelle 
maitret du parltmaa Im confeiHera, auffi-bkntnic 

les prcfidcns; celles de 1319 & de 1310 les dif- 
tiiigucnt en deux clalTes , favoir , les jugcurs & 
les rapporteurs ; les jugeurs êtoicnt ceux qui ren- 
doient les arrêts; les rapporteurs étoiem ccut 
qui faifoicnr le r,ip]>ort des enquêtes ou j>reuves. 

Dans une déclaration du premier juin <}}4, k 
roi les qualifie de /?« ean/iiUcn de nos cfaflilMfei 
de parUment & des Cliquâtes. 

Dans celle du dentier dicaaliM i)}4, il y m 

ConRïian noflri. 

Il paroît qu'ils ne prirent ce ùtre de nnfaUtr* 

que lorfqu'ils furent ériges en titre d'office; l'or- 
do nuance du 11 mars unit en un même corps le* 
corrfeillcurs- jugcurs & les cinifeillcri-rapporieurs, 
& ordonna que tous confeillers fcroicni rapjKir- 
rcurs & lupcurs. 

Le nombre des confcillers-clercs 6c des confeil- 
lers laïques fut d'abord égil , il y en avoit tr.-tze 
de chaque ferte fous Philippe-lc-Bel ; feus Louis 
Hudn,le nombre desUïqucs fut augmente d'un 
tiért, car il n'y avoit que douze clercs 3t dix- 
liuit laïques; fous Pliilippe -le-Long , il y eut vingt 
ckrc; & trciui? l.iniucs ; In chambre des requête» 
éroit alors compofec de plus de clerc; que de 
; li ques. V«ytiiMfi^ Faïudâ A» RcQU2t£S DW 

ï PALAIS. 
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T>epuis , Henri 111 , aux etiU' tcn-.i? à Blois en 
Ï479, f'""'*'''^ '^'^^ corucillLys-tkrcs du pjt- 
Umtni de Pans à quarante , y compris lesprifidsns 

' des enquêtes. 

Prè&âou dit enquêtes. Anciennement le titre de 

■ e^fmm-frifidatt n'étoit donné , comme on l .1 
dé^dk, (pfaux confcillers delà grand-chambre, 
& noB à ceux de» enquêtes , parce qu'il nY avoit 
alors aux enquêtes r,je des coi'.tciUers-jiigcurs_ & 
des conleillcrs rapporteurs qi;i na ponvoicnt prift- 
der à rien , pas niémc i kur propre thimbre, .1 
lacpiellc priildoient toujours deux confeil!*ri de la 
ttand^diambre , évÊques , barons, <<n -.viua , qui 
etoicnt commis par elle à cet efict à chaque pM- 
Umtnty ou tous les trois aos» jufqa'à ce que les 
Coofeillcrs-jugcim fie rapporteurs ayant ètj ren- 
du» tous ^g^ux entre eux fie WS conllilicrs de la 

'crand-cbanibrc , on commença d'àlire les préû- 
«■dis des cnauetes dans l'aflembUe de toute la 

compagnie , oans le nombre de tous le* coolèil- 

krs indiffircmment , & dans la mime farme que 

Von Lliloit les coiit- iilcts , e'cft-à dire , 1 prcicn- 
tant au roi troi^ fi:]ets dont il cn clioitilloit un , 

auquel il doanuK une commU&oo pédale de pré- 
iid«&t des enquêtes. 

Le nombie de ces ptéCdens fut augmenté ï 
viefnre qoeTon augmenta celui des chambres des 
coquêics, le roi avant èiaUi deuic p»£fideM dans 
chaque ooavelle chambre. 

Ces places de prèfîdens aux entpiètes ne furent 

3ue de finijites comntiïTions jufquà l'édit du mci-. 
c mai 1704 , par lequel ces commiffions iur. nt 
fiipprimces; 8t au lieu d'icellc le mi criïa quinze 
oftices de ces coafeillers-prcfidcns aux enquêtes , 
c'eft-à-dire , trois pour chaque chambre. 

Par édit du mois de décembre 175 ^ , le roi, en 
fupprimant deux chambres des enqucies, fapprima 
auw toiis les offices de prélldent oos autres cham- 
bfcs des enquêtes i fliefure qu'ils vîendPMent à 
vaquer , par mort ou par démiifioo ; la préfidence 
des enqukics avoit été attribuée fpécialement à un 
des prcTidens à mortier pour chaque chambre, 
mais i).ir une déclaration du 30 août 1757, il a 
étC' ordoniù qu'jprc>l'extinftion des offices de prè- 
fiilent des enquêtes , il feroit Commis, par fa ma- 
jefi j , djux contciUcT-, de la cour pour préfidercn 
chaque tliambre des enquêtes, ainfi qu'il fe pra- 
tiquoir avant la création de ces offices en 1704- 
V<»yt^ ioly a Nbtun y & Ux àtnùtrt iSu & dt- 
tUnttniu. 

Avtem-^iÊirémt. Yoytt tmt $ • /bu» it mu 1 
Avocat, i FaràeU AvoCAT-«NÏRAt | 

ProeKreiu-^cnérjl roi ,w pjr'eituni. En parlant 1 
, des avccats-ginéi aux , nous avons djja rouchc i 
quelque choie de certaines fon£llons & préroga- 
tives, (ui Ti nt communes au procureur-général ; 
cVft puurqr.oi Teo 0\)outEns »A ce qpn lui 
eft de propre. 

L*«nice de ce m^jMrat a McaMi k V'mfljr du 
|NaBeat des tmgttpm ranaïaf . ap^cilé grom- 
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rator CafaAsy ottî étoît cliargé de vefller aux întA^ 

réts du prince c<i à ceux du piiSlic. 

Dans les premiers tcn-.ns de la inonarchic , c*i- 
toit quelqu'un des i;tands du royaume qui ^toit 
commis pour faire cette fonéHon quand l'occalion 
s'en prcientolt. 

Ceil ainii que, fuivant Grégoire de Tours, 
fous Childcbert , tin èvétpie voan accdi d'im 
crime d'toty on convoqua un parfemem auquel 
affilièrent HHO les évequci , le roi y pnèfidoit , tin 
ancien dite y faifoit la fooâioa de promtxeur ou 
I acciilaicur , ce qui revient k la fwiâîon de pro- 
cureur-général. 

11 eft Ibuvent p-irlc dans les ciim de r.-rfci r<- 
. . . . ^ciiùhus Jo'ii':ni r.^-'ts mulla propor.ciihif , 

mats on n eiuendou pas roujours par la un pro- 
cureur & des avocats du roi qui mlTent attachés 
au purLiTunt. Lorf(|u'il étoit queftion de s'oppo» 
fer ou de plaider pour le roi , c'étoit le flos nw* 
vent le prev6t de Paii» ou les baillis royaux qld 

!)ortoient la parole , chacxm dans les affaires de 
on lerritoire ùi le roi fe trouriNt înrtreiré ; on 
en trouve la preuve dam des arrCts de 1152, 
1 170 , 1 28a & 1195, oïl 11 eft dit : ffufcjUo rtOjb» 
no.'- f hjc /i>^'.J.'::f , t.nLvj nollru ex unj parte. 

D its le (ccond rcpllrc oUm , fol. 40, fous la 
tfcitc de 1177 , il eft tait mention du procurcu' du 
toi : f Jlîn proeurtUor Jomini rcgii in eaufi aiutm Jomï- 
ftiis nx hjîei euurà deaumm & a^imum montU 
FA onh î mail rien ne dénote que ce' procureur 
durai fikt etncM an/tfWbnntf, «ily a tout lieu 
de croire que e*itok Te procureor du rai de quel* 
que bailliage OU fénèchaulfte ; & en eôët, dans 
un auire arrjt de 1199, on voit que le procureur 
(Ui roi de Normandie parla pour le roi : audito oro- 
curjrort noflro Piormanaïa. 11 y avoit donc dés-lors 
des procureurs du roi dans les bailliages & fêné- 
chauilées, & ces proaireurs du roi vcnotem au 
parlement pour y défendre , conjointement avec le 
bailli 00 fSbiidid du Ueu, les dro'us qiie le roi 
avoir dans la'aflwes de leur tenîioiré. Pniiippe* 
le-Long fupprima, en itiç, les piocnreufs du 
roi, mais pour les pys de dnm écrit feulement^ 
& l'ufage de faire parler les baillis ou les Foc»- 
reurs du roi des bailliages au pjrttmerir, fubCAott 
encore en 134^ 

U paroitra fans doute aiTêz extrotdinaire qi;- le 
roi n eût pas , dès le treizième ficcle , des otheiers 
attachés au fjrkm'.ait chargés fmguliéremcnt d'y 
défiddre fts droits & intérêts , puifque le roi d*An- 
gletenc y en anrok coonne duc de Guienoe; le 
comte de Flantfac en avoit auiîi. Un arrêt de tWf 
fait mention du procureur du mi^de , ;weéa* 
r.!t0r régis Siiiûs ; mais pourle roî FhîUppe^cBd , . 
on ne qualifie celui qui parla , finon en ces termes; 
vcTvm parte PAUippi rtp* jjjicitns pars r.jij , Scc. 

Il y a liî'i tic croire que le toi avoit (tiu procu- 
retir mi pjritmtnt pour les affaires m.\ ne rcgar*' 
dotent pas les bailliages, telles q - ^: <.^c% pair» 

fit dcspuricsy de baroiuugc, lic ié^»â'(.»St 
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q.i; k procurîiir du roi au p.i ltrrur.t emiiloyoit 
aulfi l'on miniilcrc liaiu les cas auxquels les baïUis 
ou procureurs du roi des bvUugiBf Ae «Uftadoient 
ûdfiûinincnt le roi. 

£o 13IS» Simon dcBucy itoit procurcur-gèni- 
nl ffnatratort nofiro , dit le régi Are ; c'eft le mime 
qw nit depuis premier prifuMiit , & que l'on re> 
(ndecomine le|ncinier des premiers prciùiais. 

AhxmïEmmw de 1311, i3i4> >)i7> 

I)i8, & en 1)33 , le procureur du roi cft toujours 
^ft^nk proatrator reps ou proattiuor nofitr, lorfque 
la cour parle au nom du roi. 

Mais dans des arrct» de 131^ , 1338, i'544, 
I«a, 1356 , 1377 , 1386 te 140} , il eil qua- 
lifié de procurcur géiiiral ; & dans le quatr;t.iuc 
TCgiArc du dljjôt, on trouve une couinuiiiuii du 
7 d^CmJinr 133s ,i)Ùil cA dit , à pracurMorc r.ojho 
jMMrwSit Adr|MMr:c*eftautTi la prcraicrc ncca(ion 
où les procueeurs du roi (om qualities d« fub ft i t aB 
idu prucurcur-g^éraL 

U garait donc cenain qu'il y mit va pracoftar 
Al rmau fokmtitt, depuis que fin flaaccs curent 
ètéréglè^ par l'ordoniunce de 130», car il y oi 
«voit un en 1309, en 1311 , & en 1332 : onnciait 
fi ce ne (croit point le procureur d\i roi .uj pjrU- 
r7T</u dont parlent les vinn i'ous S'aunéc 1314; il y 
Ctl dit que pour un jugancnt on convoqua le pro- 
cureur & garde de la prévoie de Paris , mjgijîer 
GiùlUlmtu , protarator & cufios prapoJituTct , ce qui 
pourroit naturt^Uemeot ('appliquer a Guillaume de 
la Madeleine » ^ énjc coaâanuuent procureur du 
' ffoi au farUmm CD ztiÇt & daos cette pàTuppo* 
iidon , k procurenr da nianaic M dèsJors ^ude 
de h Hèvocé de PteW pendhat h «acaaos » eoaiaie 
nrend^i* un temps inunèaiefid; maiseomne 
les prévôts de Paris ne fe nommoient euï-mèmcs 
alors cfuc f j'iics de la pré v 'rte , le terme orocuruior 
pourroit bien n'être ici qu'un lynonymc oc cuflos. 

Ce qui cft de certain , c'cA que l'ordonnance 
ile 1 319 anni'Hcc qu'il il> v mt v .ivinr alors un pro- 
cureurdu roi au parLm.-nt, puiîquc le roi y ordonne 
ipill y en ait en fon ojrlcmeru , qui ait cure de faire 
avancer & délivrer les proma eéufu-U-roi, & qu'il 
puillë itre de fin cooicu tv«e 6s avocats. On 
^rouve^efiaque* dans cette eosée, Guillaunic 
de If Madrirîne fiifitit la feafiion oe pfccarenr 



du lipi npmkmnts c'cA le preaiier qiû (bit connu 
f)onr avoir exercé cette fonction ; ceux qui lui oot 

iucccdtl' cil ccnc pl.icc ùy.-\t tous connus; mais la 
prorniti-c fois qu'j Iblt lait mention de procureur' 
g.'ti'r^l , c'*ft dans l'ordonnance du mois de dé» 
ccinbrc 1344,0^.1 il cft parlé de cet officier fans le 
défiçncr p.-ir (on nom , mais fculemeni par le titre 
de Ion office , pmeuraton nofirç gtntruU prstfente ; 
titre qui lui Ait dmuiè eppBKaMneot , parce qu'alors 
il ne fut plus permis aux procUftHKS du roi des ixul- 
liagcs de parler au /'Jr/rfn/MtpourleQliyCe OUitCB- 
jdit en effet celui du parlement proCdftQfwntal • 
fims dans les regiftrcs du parleaum, on ne Iw donne 
IMâfonn^iaeiit«eotte 91e 4^s 1432- Jufqucs-U 
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il cft pcfquc toujours appelle procnrtur éu ni ùmi 
plcment; l'ordonnance de 1344, & autres monu* 
mens de ce temps , n'entendent même ordiiaire- 
ment par le terme de pncurturt-gàiérMtx , que les 
procureurs des fUÛeê, 

Le titre de proeurearfiiUrtl peut aoffi venir de 
ce (pie le procurew du toi au wiemim «volt ief- 
pe^ea dans toute l'étendue du to ya u n ie; fl 
avoitmlme point d'antre pracuictir du roi tnie fan 
à la chambre des comptes , à la coin- des aioefv 8c 
k la chambre du tréfor; il y alloit ou y envoyoic 
fes fubftituts. 

11 n'y a qu'un feul procureur-pénèral au pArle- 
rrfp.i de r.i:is, à la différence du p^ Uti.ctu iFAix 
ou il y Cl' a eu deux , depuis que pjrUment avoir 
été créé leincftre; mais les cKux cnarges ont été 
réunies en une en «"i7S|' 1' >' * pourtant eu 
àcuxxaparUmtat de Paris en certaines occifions, 
mais c'ctoient des grâces perfoniKllcs & des offi» 
cicrs extraordinaires dont les chargée e*évuouifr 
fiaieatiqpnIsleflKnt dei titulaires. 

On a vn à firis , ce certaines o cc a fi ens • dee 
preoireurs-gènéraux établ'is par comniirïîon , tels 
que Guillaume le Tur , qui fut commis en 
1^:7, pcndaiit l'anfcRce de /can A^.n un ; Se 
du temps de la ligue, Jacques de la Cncilc qui 
tem u '/utîite de prociircur-gcr.èral , a)'ant luivi 
le pjrlemtr.i à Tours , Pierre Pithou fut nommé 
prvcureur-gtritral à Paris, lors de b réJuftion de 
cette ville ; & dans le même tcmns , Euftachc de 
Mcfgrigny exeri^oit aufti cette fonaion à Châlons» 
fur-Manie, où U y avoit une partie du pjrlemeM. 

Phifirars d'entre les procureurs-généraux ont M 
élevés BUS premières digpiitèi de b robe , tels que 
Jetn Dauvet & Mathieu Mdli» «ideviareetprê» 
iniers pr éfi l; is , & M. d'AfpdlSEaa qni devint 

chancelier de I rancc. 

Le procureur-général repréfentc la pcrfonne du ' 
roi au p.irlen<ni , {Je dans tout le refTort , à l'effet 
d'agir en fon nom ; car le roi ne plaide iamai^ en 
pcrfonne , mais par fon prcKurcur i;éncTjl- Les re- 
quêtes qu'il donne font intitulées ; ^ MM. du ^^-t» 
ItmtM^ et commencent par ces mots : fuppUt^c 
proaiTtur*fèncrjl, difint ^ privilège dont fOuifilHIt 
également MM. les princes du lang, au lieu que 
toutes tes requêtes nrèfonèes par touie autre per- 
Tonne , font indtulées : i nqfr^mrt du parlt-» 
menf, & commencent par ces mots : fufrpEt utf 
/lumtlemint. Les pui (Tances étrangères , qu> , en plu» 
ficurs occafions, ont plaidé au pjrlamtai. notam- 
ment la république de (Joncs , ufcntde la ateS 
forme que M. le procureur-général. 

Le procureur-géniral ne prête femNatqpAft 
réception , & non à la rentrée. 

11 doit tenir la main h ce que la difcipline établie 
par les ordonnances & réglcinens, foit obfervée : 
c'eft pourquoi il vcnoit autrefois de ^raad mann 
dans le parquet des huiificrs où il avoit une place 
marquée ; liûvar , lod^'U a'étoit pas encore |our . 
il «fokûk bmeme eofluiniiairast le f i mpl i c ii é 
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